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ÉTABLISSEMENS 

DES 

CAPÉTIENS. 

SUITE  ET  FIN  DU  RÈGNE  DE  SAINT  LOUIS. 

-  m 

N°.  2a3  —  LES  ÉTABLISSEMENS  (i) 

Selon  l'usage  (2)  de  Paris  et  d'Orléans  et  de  court  de 

baronnie. 
1270.  (  C.  L.1, 107.  ) 

LIVRE  I. 

L'an  de  grâce  1270  (3).  Li  bons  Roys  (4)  Loeys  fît  et  ordena 
ces  establissemens  (5)  ,  avant  ce  que  U  allast  en  Tunes  ,  en  toutes  les 

(x)  Ces  êtablissemens ,  dans  lesquels  saiut  Louis  comprit  quelques  lois  de» 
ses  prédécesseurs,  et  plusieurs  de  celles  qu'il  avait  publiées  auparavant,  sont 
comme  une  espèce  de  code  qu'il  fit  faire  peu  de  temps  avant  sa  seconde  croisade. 

Ducange,  dans  sa  préface  sur  ces  établiss.  dit ,  que  ce  sont  eux  que  Beauma- 
noir  cite  souvent,  sous  le  titre  d'establissementle  Roy,  ce  qui  est  vrai  quelque- 
fois, comme  l'on  peut  voir  en  conférant  le  ch.  65  du  liv.  ier  intitulé  :  «d'homme 
qui  se  plaint  de  nouvelle  dessaisine  »,  et  le  ch.  41  du  livre  2,  avec  ce  qu'écrit 
Beaumanoir ,  chap.  02,  p.  171.  (Laur.) 

(2)  Dans  un  manuscrit  il  y  a  à  la  tête  du  livre,  «  Ci  ce  commencent  li  esta- 
tablissement ,  le  roy  de  France ,  selonc  l'usage  de  Paris  et  d'Orliens  ,  et  de 
Touraine  et  d'Anjou  ,  et  de  l'office  de  chevallerie  ,  et  court  de  baron.  La 
première  rebriche  dou  premier  cas  si  est  de  l'office  de  prevost.  »  Et  ce  titre 
vaut  peut-être  mieux ,  parce  qu'il  est  évident  que  les  coutumes  d'Anjou ,  du 
Maine  ,  de  Touraine  et  du  Loudunois  ont  été  tirées  en  partie  de  ces  établiss. 

La  préface  qui  suit  u'est  pas  dans  le  même  manuscr.  (Laur.) 

(3)  Plusieurs  doutent  de  cette  date  sur  l'autorité  de  Nangis ,  qui  écrit,  p.k385, 
que  saint  Louis  partit  d'Aigueiuortes ,  pour  son  second  voyage  d'outremer,  le 
mardi  après  la  fête  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  de  l'année  1269;  mais  il  y  a 
au  Trésor  des  Chartes,  registre  côté  20  ,  depuis  1259  jusqu'en  1272,  un 
échange  du  mois  de  juin  1270 ,  fait  entre  le  roi  d'une  part  et  les  Templiers 
d'autre  ,  pour  leur  maison  de  Saint-Gilles  ,  et  daté  d'Aiguemortes  ,  lequel 
suffit  pour  prouver  que  Nangis  s'est  trompé  ,  et  qu'en  1270,  ces  établiss.  ont 
été  publiés  ,  comme  il  est  dit  dans  cette  préface. 

C'est  d'ailleurs  un  fait  constant  dans  l'histoire,  que  saint  Louis  mourut  le  25 
août  de  l'année  1270,  presque  aussitôt  qu'il  fut  arrivé  à  Tunis.  De  sorte  qu'il 
n'y  a  nul  doute  que  ce  prince  n'ait  été  assez  long-temps  en  France  ,  en  l'année 
1270  ,  pour  y  faire  publier  ces  établiss.  (Laur.) 

(4)  Ces  mots  nous  marquent  que  cette  préface  a  été  ajoutée  après  la  mort 
de  saint  Louis  ,  par  une  tierce  personne.  (Laur.) 

(5)  Pour  se  mettre  bien  au  fait  de  la  jurisprudence  de  ces  temps-iÀ,  il  fautjire 
avec  attention  les  règlemens  de  saint  Louis  qui  fit  de  si  grauds  ckangeiuens 
dans  l'ordre  judiciaire.  (  Moutesq.  9 ,  L.  28 ,  C.  23»  ) 
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cours  layes  du  royaume  et  de  la  preyosté  de  France.  Et  enseignent  ces 
establissemens  comment  tous  juges  de  court  lave  doiventoir  et  jugier 
et  terminer  toutes. les  querelles  qui  sont  treliées  par  devant  eux  ,  et 
des  usages  de  tout  le  royaume  et  d'Anjou,  et  de  court  de  baronnie  , 
et  des  redevances  que  li  prince,  et  li  baron  ont  sur  les  chevaliers 
et  sur  les  gentilshommes  >  qui  tiennent  d'eux  ;  et  fiirent  faits  ces 
establissemens  par  grand  conseil  de  sages  hommes  et  de  bons  clers, 
par  les  concordances  des  lois  ,  et  des  canons  et  des  decretales,  pour 
confenr.er  les  bons  usages  et  les  anciennes  costumes ,  qui  sont 
tenues  el  royaume  de  France ,  seur  toutes  querelles  ,  et  seur  tous 
les  cas  qui  y  sont  avenus,  et  qui  chacun  jour  y  aviennent.  Et  par 
cet  estabiissement  doit  estre  enseigné  li  demanderres  et  li  deffendieres 
à  soy  de!  fendre.  Et  commence  en  la  manière  qui  en  suit. 


Loeys  (i)  Roys  de  France  par  la  grâce  de  Dieu,  à  tous  bous 
chrestiens  habitans  el  royaume ,  et  en  la  seignorie  de  France, 
et  à  tous  autres  qui  y  sont  présens  et  à  venir,  salut  en  nostre 
Seingnieur. 

Pour  ce  que  malice,  et  tricherie  est  si  porcreue  entre 
Tumain  lignage,  que  les  uns  font  souvent  aux  autres  tort,  et 
anuy ,  et  mefFés  en  maintes  manières,  contre  la  volenté  et 
le  commandement  de  Dieu  . ,  et  n'ont  li  plusours  poor,  ni  es- 
pouvantement  du  cruel  jugement  Jésus-Christ.  Et  pour  ce  que 
nous  voulons  que  le  pueple  qui  est  dessous  nous,  puisse  vivre 
loyaument  et  en  pés  ,  et  que  li  uns  se  garde  de  forfere  à 
l'autre ,  pour  la  poor  de  la  decepline  du  cors ,  et  de  perdre 
l'avoir.  Et  pour  chastier  et  refréner  les  mauféteurs  par  la  voye 
de  droit  et  de  la  roideur  de  justice,  nous  en  appelans  l'aide 
de  Dieu  ,  qui  cstjuge  droicturier  seur  tous  autres  ,  avons  or- 
dené  ces  establissemens  (2),  selon  lesquiex  nous  volons  que 
len  use  és  cours  laies,  par  tout  le  reaume,  et  la  seigneu- 
rie de  France. 


(1)  Ceci  manque  encore  dans  le  même  manuscrit.  (  Laur.) 

(2)  11  y  avait  dans  ce  temps-là  ,  comme  on  l'a  tant  dit,  deux  sortes  de  lois 
Ou  d'établissemens.  Quand  le  Roi  ne  les  faisait  pas  pour  avoir  lieu  dans  tout 
son  royaume,  ils  n'avaient  lieu  que  dans  ses  domaines,  tel  fut  l'établissement 
qui  abolit  les  duels  et  qui  introduisit  au  lieu  des  duels  la  preuve  par  témoins. 
V.  ci-dessus  l'ordonnance  de  1260  ,  touchant  les  batailles.  Mais  quand  nos 
l\ois  faisaient  les  établissemens  pour  l'utilité  générale  de  tous  leurs  sujets  ,  il» 
devaient  être  observés  dans  tout  le  royaume,  a  Quand  li  Roys,  dit  Beaumanoii , 
page  2Ô5  ,  fait  aucun  estabiissement  especiaument  en  son  domaine  ,  li  barons 
ne  laissent  pas  pourche  à  user  en  leurs  terres  ,  selon  les  anciennes  coutumes  , 
mais  quaud  li  estabiissement  est  généraux  ,  il  doit  courre  par  tout  le  royaume  , 
et  nous  devons  croire  que  tel  estabiissement;  sont  fait  par  très  grand  conseil,  etc.  » 
Tels  furent  ces  établissemens  ,  et  tel  fut  celui  des  guerres  privées  de  l'an  i2<|5. 
(Laur.) 
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Chapitre  ier.  —  Comment  (1) 
le  prevost  se  doit  contenir 
en  ses  plés. 

Se  aucuns  vient  devant  aus  1 
et  muet  question  cle  marchié 
qu'il  ait  fait,  encontre  un  autre, 
ou  demande  héritage,  li  prevost 
semondra  (2)  celuy  dont  len  se 
plaindra.  Et  quand  les  parties 
vendront  à  ce  jor ,  li  deman- 
dierresfera  sa  demande  (3),  et 
celuy  à  qui  len  demande  ,  res- 
pondra,  à  cel  jour  meismes,  se 
ce  est  de  son  faict.  Et  se  ce  est 
d'autruy  fet ,  il  aura  un  autre 
seul  jour  à  respondre  ,  se  il  le 
demande,  et  à  cel  jor  il  respon- 
dra.  Se  cil  h  qui  len  demande 
connoist  ce  que  len  li  dira  contre 
lui ,  li  prevost  fera  tenir  et  enté- 
riner ce  qui  sera  conneu  ,  et  ce 


De  la  conduite  du  prévôt  en 
sa  cour. 


Si  quelqu'un  se  présente 
devant  le  prévôt  et  agite  une 
question  de  marché  qu'il  ait 
fait  avec  un  autre,  ou  ré- 
clame quelqu'héritage  ,  le 
prévôt  ajournera  celui  dont 
on  se  plaindra  :  qu  and  les  par- 
ties se  présenteront  au  jour 
assigné  ,  le  demandeur  fera 
sa  demande ,  et  le  défen- 
deur répondra  le  jour  môme 
s'il  conteste  ou  avoue  le  fait. 
S'il  le  désavoue ,  on  lui  as- 
signera un  autre  jour,  auquel 
il  sera  tenu  de  répondre. 
S'il  reconnaît  ce  dont  il  est 
question,  le  prévôt  jugera  et 
fera  exécuter  ce  qui  a  cou- 


(1)  Dans  le  manuscrit  déjà  cité,  et  dans  celui  de  Baluze  ,  le  titre  de  ce  cha- 
pitre est  conçu  en  ces  termes  :  «  Li  prevost  de  Paris  et  d'Orliens  si  tendront 
cette  forme  en  leur  plez,  etc.»  (Laur.) 

(2)  Les  prévôts  étaient  alors  comme  depuis,  inférieurs  aux  baillis.  Suivant 
ce  chapitre  ,1e  prévôt  devait  donc  faire  faire  les  semonces  par  ses  sergens  on 
bedeaux,scar  les  prévôts  comme  les  baillis  avaient  de  ces  sortes  de  bas-officiers, 
qu'ils  commettaient  eux-mêmes  ,  soit  pour  faire  les  ajournemens  ,  soit  pour 
exécuter  leurs  jugemens.  Et  c'est  pour  cela  que  saint  Louis  défendit  aux 
prévôts  et  baillis,  par  l'art.  17  de  son  Ord.  de  1254  >  d'avoir  un  trop  grand 
nombre  de  ces  officiers. 

Les  choses  étaient  ainsi  dans  les  pays  où  la  justice  était  administrée  par  les 
prévôts  ou  les  baillis,  ou  dans  les  lieux  où  la  justice  se  rendait  par  hommes 
ou  pairs,  lorsque  les  semonces  étaient  faites  à  des  roturiers  et  des  personnes 
non  franches  ;  mais  quand  les  semonces  étaient  faites  à  des  gentilshommes  ,  ou 
des  possesseurs  de  fiefs,  ce  devait  être,  suivant  Beaumanoir,  par  le  ministère  de 
leurs  pers.  Beaumanoir  ?  chap.  2  ,  p.  17.  V.  Desfontaiues ,  dans  son  Conseil  , 
chap,  3.  (Laur.) 

(3)  La  semonce  ,  comme  on  le  voit  dans  le  passage  de  Beaumanoir,  que  l'on 
vi»nt  de  citer  ,  devait  contenir  la  cause  pourquoi  elle  était  faite ,  ce  qui 
était  nécessaire,  afin  que  celui  qui  était  ajourné  pût  être  en  état  de  se  défendre  , 
quand  l'action  serait  formée  devant  le  juge. 

Comme  cette  procédure  se  pouvait  faire  verbalement  chez  les  Romains, 
elle  se  faisait  aussi  souvent  en  France  verbalement  du  temps  de  saint  Louis  , 
ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  cette  ord.,  ce  qui  est  aboli  il  y  a  long-temps. 
V.  l'Ord.  de  i667  ,  lit*  2.  (Laur.) 
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qui  est  accoustiimé  selon  droit 
esci  it  el  Gode  el  titre  de  Trcrns- 
sactionibus  ,  en  la  loy ,  Si  causa 
cognitâ,  en  la  fin,  et  en  la  di- 
geste cl  titre  qui  se  commence 
de  re  judicatâ  l,  yà.  dwo  pio.  Se 
cil  à  qui  len  demande  ne  dit 
aucune  reson  qui  valoir  luy  doie 
â  sa  deffense  ,  et  se  il  avenait  se 
cil  a  qui  len  demande  meist  en 
ny  ,  ce  que  len  li  demandera  , 
ou  ce  cil  qui  demande  ,  niast  ce 
que  len  li  met  sus ,  à  la  deffense 
de  cil  à  qui  li  demande ,  les  par- 
ties jureront  de  la  querelle.  Et 
la  forme  du  serement  si  se  sera 
tele.  Cil  qui  demande  jurera  que 
il  croit  avoir  droite  querelle  ,  et 
droite  demande ,  et  qu'il  res- 
pondra  droite  vérité  à  ce  que 
len  fi  demandera  selon  ce  qu'il 
croit,  et  que  il  ne  donra  riens 
à  la  justice,  ne  ne  promettra  por 
la  querelle,  ne  aus  tesmoins, 
fors  que  leurs  despens,  ne  n'em- 
peschera  les  prueves  de  son  ad- 
versaire, ne  riens  ne  dira  contre 
les  tesmoins  qui  seront  amenez 
contre  luy,  qu'il  ne  croie  que 
voir  soit ,  et  qu'il  n'usera  de 
fausses  preuves.  Cil  à  qui  len 
demandejjurerra  qu'il  croit  avoir 
droit  et  bone  reson  de  soi  def- 
fendre,  et  jurera  les  autres  cho- 
ses qui  sont  dites  dessus.  Apres 
ces  seremens  li  prevost  deman- 
dera és  parties  la  vérité  de  ce  qui 
sera  dit  parde vaut  luy.  Et  se  cil 
k  qui  len  demande  met  en  nie 
ce  que  len  li  demandera ,  se  cil 
qui  demande  à  ses  tesmoins 
iprés,  li  prevot  les  recevra,  et 


IX. 

tnme  d'être  observé  en  pa- 
reil cas,  conformément  ail 
droit  écrit,  au  Code,  titre  de 
Trausactionïbus ,  en  la  loi  Si 
causa  cognitâ }  vers  la  fin, 
et  dans  le  digeste  au  titre 
qui  commence  de  re  judi- 
catâ l.  A  divo  pio.  Si  le  dé- 
fendeur ne  donne  aucune 
bonne  raison  pour  sa  dé- 
fense et  nie  tout  ce  qu'on 
lui  demandera ,  et  que  le 
demandeur   de    son  coté 
récuse  tous  les  moyens  de 
défense  de  son  adversaire, 
les  parties  alors  seront  ad- 
mises au  serment ,  dont  voici 
la  forme  :  le  demandeur 
jurera  qu'il  croit  avoir  droit 
de  former  sa  demande,  qu'il 
répondra  avec  sincérité  aux 
questions  qui  lui  serontfaites, 
qu'il  ne  donnera  rien  aux 
juges  pour  les  corrompre , 
ne  leur  promettra  ,  ainsi 
qu'aux  témoins,que  leurs  dé- 
pens ,  qu'il  n'empêchera  pas 
les  défenses  de  son  adver- 
saire, et  se  soumettra  à  la 
preuve  par  témoins;  qu'il 
ne  croit  voir  que  ce  qui  est 
juste,  et  qu'il  n'emploiera 
pas  de  fausses  preuves.  Le 
défendeur,  de  son  côté,  ju- 
rera qu'il  croit  avoir  droit 
et  juste  raison  de  se  défen- 
dre, et  fera  les  autres  ser- 
mens    marqués  ci-dessus. 
Après  ces  sermens,  le  prévôt 
demandera  la  vérité  de  ce 
qui  sera  dit  devant  lui.  Si  le 
défendeur  nie  ce  qu'on  lui 


orra  tantost,  se  ce  non,  se  il 
veut  selon  ce  que  li  tesmoius  ou 
les  parties  seront  prés,  ou  loin, 
et  selon  ce  qu'il  semblera  bon  au 
prevost.  Et  a  savoir  quant  li  tes- 
moius seront  presens  ,  lors  de- 
mandera li  prevos,  se  cil  contre 
qui  il  seront  amené,  ne  veut 
riens  dire  contre  les  tesmoins, 
et  les  personnes,  et  lors  con- 
vcndt  a  que  il  respondc,  et  se  il 
dit  que  non,  il  ne  porra  riens 
dire  contre  iceux  d'illeques  en 
avant;  et  se  il  dit  que  oil,  il 
conviendra  dire  dequoj.  Et  se 
il  dit  cliose  qui  vaille,  len  li 
mettra  jour  à  prouver  ce  qui 
sera  dit  contre  les  tesmoins,  un 
seul  jour.  Et  recevra  îi  prevos 
les  tesmoins  du  demandeur  et 
jurera  chacun  par  soi,  et  les 
doit  oir  secreement,  et  tantost 
pueplier  (i)  ,  et  porra  dire 
contre  les  dis  es  tesmoins  cil  à 
qui  len  demande  ,  se  il  puet  dire 
chose  qui  vaille.  Et  se  il  avenoît 
chose  que  li  tesmoin  seront 
amenez  ( 2),  que  cil  à  qui  len 
demande  dit  par  son  serrement 
que  il  ne  cogneust  les  tesmoinsj 
len  li  mettra  jour  ,  se  il  le  de- 
mande, à  dire  contre  les  tes- 
moins, ou  les  personnes  un  seul 
jour,  et  un  autre  à  prouver,  se 
il  !e  demande,  et  il  dit  cliose  qui 
vaille.  Et  ne  pourquant  les  tes- 
moins du  demandeur  seront  re- 
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demande ,  le  prévôt  recevra 
et  entendra  les  témoins  du 
demandeur,  s'ils  sont  près 
ou  bien  celui-ci  pourra  ob- 
tenir deux  jours  de  délai , 
s'il  le  veut,  selon  que  ses  té- 
moins seront  loin  ou  près  ; 
et  selon  que  le  prévôt  le 
trouvera  convenable.  Lors- 
que les  témoins  seront  pré- 
sens, le  prévôt  demandera 
à  celui  contre  lequel  ils  vont 
déposer  s'il  n'a  rien  à  dire 
contre  eux,  il  fera  aussitôt 
sa  réponse  ,  et  s'il  ne  les  ré- 
cuse sur-le-champ,  il  ne 
pourra  plus  ensuite  les  repro- 
cher :  s'il  les  récuse ,  il  en 
donnera  les  raisons ,  si  elles 
paraissent  fondées;  on  lui 
donnera  jour  pour  les  prou- 
ver ,  et  il  ne  pourra  obtenir 
plus  d'un  jour  de  délai.  Le 
prévôt  recevra  les  témoins 
du  demandeur,  et  après  avoir 
pris  leur  serment,  les  enten- 
dra en  secret,  puis  aussitôt 
fera  connaître  leurs  déposi- 
tions. Si  le  défendeur  a  quel- 
que chose  à  objecter  contre 
lesdits  témoins  ,  il  pourra  le 
faire  sur-le-champ,  et  s'il 
arrivait  qu'il  protestât  ne  les 
poiut  connaître ,  on  lui  don- 
nera, s'il  le  demande,  un  jour 
pour  former  sa  plainte  contre 
eux  ;  et  si  elle  est  fondée  , 


^1)  V.  la  note  sur  l'art.  5  de  l'Ord.  de  1260 ,  louchant  les  batailles,  et  sur 

l'art.  4.  (Laur.) 

(2)  Dans  le  manuscrit  de  Baluze  ,  il  y  a  mieux  ,  «  se  il  avenoit  chose  quant 
li  tesmoins  seront  amenez.  »  Et  encore  mioux  dans  In  manuscrit  déjà  cité  .  «  Sç 
jl  avenoit  quaad  li  teMnoins  seront  amenez.  »  (Lain 
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çeus  et  puepliés  en  la  manière 
qui  est  dite  dessus.  Et  se  il  ave- 
noit  que  li  tesmoins  fussent 
amenés  contre  les  tesmoins  au 
demandeur,  len  demanderoit 
à  ccli  demandeur  selon  ce  qui 
est  dit  dessus,  c'est  à  sçavoir 
se  il  vodra  riens  dire  contre  les 
tesmoins  qui  seront  amenez  à 
reprouver  les  siens,  et  con  vien- 
dra que  il  responde  selon  ce 
qui  est  dit  dessus,  et  garderoit 
len  la  forme  dessus  dite,  en 
toutes  choses,  ne  plus  de  tes- 
moins ne  seront  reçeûs  d'ille- 
ques  en  avant  à  reprouver  tes- 
moins. Et  donroit  li  prevotz  son 
jugement  selon  ses  erremens, 
se  la  chose  estoit  clere ,  ne  ne 
pourra  len  appeler  de  son  juge- 
ment (i),  selon  droit  escrit  el 
Code  de  precibus  Imper  atoriof- 
ferendis,  l.  ult.  Siquis,  Authent. 
ibi  signatâ  ,   quœ  suppUcatiç 
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un  autre  seul  jour  pour  la 
prouver.  Les  témoins  du  de- 
mandeur ne  seront  reçus  et 
avoués  qu'en  la  manière  dite 
ci-dessus.  Si  le  défendeur 
produisait  des  témoins  con- 
tre ceux  du  demandeur ,  on 
demandera  à  celui-ci  s'il  n'a 
rien  à  dire  contre  les  témoins 
qui  viennent  déposer  contre 
les  siens.  Il  répondra  selon 
ce  qui  est  dit  ci-tîessus  ,  et 
l'on  ne  s'éloignera  jamais 
de  cette  règle ,  laquelle  étant 
remplie  et  observée,  on  n'é- 
coutera plus  aucune  raison 
pour  récuser  les  témoins 
ainsi  reçus.  Le  prévôt  pro- 
noncera ensuite  le  jugement 
d'après  ce  qu'il  aura  entendu, 
et  si  l'affaire  est  claire,  on 
ne  pourra  appeler  de  sa  sen- 
tence, selon  le  droit  écrit  au 
Code  de  precibus  Imper atori 


(i)  On  voit  par-jâ  qu'il  n'y  avait  point  alors  tant  d'appellations  en  la  cour, 
qu'il  y  en  a  eu  depuis  ,  el  que  lf  parlement ,  qui  n'était  pas  encore  sédentaire  , 
était  bien  moins  surchargé  d'alFaires.  Dans  les  cas  qui  sont  ici  marqués,  on 
demandait  en  la  justice  du  Roi  amendement  de  jugement,  ce  qui  devait  être 
J;-it  le  jour  même  que  le  juge  royal  avait  rendu  sa  sentence  ,  et,  ce  jour  passé  , 
il  n'y  avait  plus  que  la  voie  d'appel  dont  l'usage  commençait  de  s'introduire 
suivant  les  chap.  78  et  80  de  ce  liv.  Joignez  l'art.  18  de  l'Ord.  de  Charles  VII  à 
i\lontil-les-Tours,  en  1453. 

L'amendement  de  jugement  se  demandait  au  même  juge  par  supplique  ou 
supplication  ;  et  il  était,  par  cette  raison,  plus  respectueux  que  l'appel  qui  , 
selon  les  praticiens,  contenait  félonie  .  ainsi  qu'il  est  dit  au  chap.  i5  du  liv.  ie, 
<:V  ces  Etabl.  E  t  le  juge,  dans  ce  cas,  faisait  venir  une  seconde  fois  ceux-memes 
qui  avaient  assisté  au  jugement ,  et  autres  prud'hommes  qui  connaissaient  de 
droit  et  de  jugement,  comme  il  est  eut  dans  le  chap.  80.  V.  la  note  sur  le 
chap.  78  de  ce  livre.  L'appel  suspendait  le  jugement  \  l'amendement  ou  la  ré- 
tractation ne  le  suspendait  pas. 

Suivant  le  chap.  76  ,  nul  gentilhomme  pe  pouvait  demander  amendement 
de  jugement,  et  il  devait  le  fausser  ou  le  tenir  pour  hon  ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  la  court  le  l\oi,  où  tout  le  inonde  pouvait  demander  ameudemeut,  et  eù 
personne  ùe  pouvait  fausser. 

Et  suivant  le  chap.  106,  «  l'homme  coutnmier  ne  pouvait  faire  froisser  .  ne 
Contredire  jugement.  »  El  si  après  que  son  seigneur  lui  avait  1  eudu  justice  y  il 
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gïoriods;  mes  len  pourra  bien 
supplier  au  Roy  que  il  le  juge- 
ment voye,  et  se  il  est  contre 
droit,  que  len  le  depiéce,  selon 
droit  escrit  el  Gode  de  seuten- 
tiis  prœfectorum  prœtorio  y  lege 
unicâj  où  il  escrit  de  ceste  ma- 
tière. CLst  meismes  ordres  de 
prevost  et  de  prueves  sera  gar- 
dés à  faire  selon  plés  d'eritage  , 
ou  d'appartenances  à  héritage. 
Derechief  se  cil  à  qui  len  de- 
mande ,  met  en  sa  deffense  au- 
cune chose  qui  vaille ,  li  ordres 
dessus  dit  sera  gardés  es  prùe- 
ves  faire.  Et  est  à  savoir  que 
faux  tesmoins  sera  punis ,  selon 
ce  que  li  prevos  verra  que  bien 
sera,  et  seront  li  tesmoins  con- 
traints à  porter  tesmoignage  es 
quereles  qui  seront  pardevant 
les  prevos. 


2.  De  deffendre  batailles,  el 
d'amener  prueves. 

Nous  deffendons  les  batailles 
partout  nostre    clemaine  >  en 
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ojferendis.  I.  ult.  .si  quii 
Autlient  s  ibi  signala  f  quœ 
supplicatio  gloriosis  ;  mais 
on  pourra  bien  supplier  le 
Roi  pour  qu'il  revoie  lui- 
mêmele  jugement,etle  refor- 
me s'il  lui  paraît  injuste, 
selon  le  droit  écrit  au  Code 
de  sententiis  prœfectorum 
prœtorio,  lege  wricd ,  où  il 
est  traité  de  cette  matière. 
Le  prévôt  observera  celte 
forme  de  procédure  dans 
toutes  les  causes  d'héritages 
ou  concernant  héritages.  En 
un  mot,  si  celui  contre  qui 
la  demande  est  formée  veut 
se  défendre  ,  on  observera 
a  son  égard  tout  ce  que  nous 
avons  dit  relativement  aux 
preuves  qui  sont  à  faire  ,  et 
nous  faisons  savoir  que  les 
faux  témoins  seront  punis 
selon  ce  que  le  prévôt  en 
aura  ordonné.  Tous  témoins 
appelés  seront  contraints  de 
paraître  en  témoignage  dans 
les  causes  pendantes  au  tri- 
bunal du  prévôt. 

Batailles  défendues  ,  preu- 
ves admises. 

Nous  défendons  dans 
toute  l'étendue  de  nos  do- 


avait  demandé  l'amendement  de  son  jugement,  il  en  était  amendable  envers 
.-on  seigneur. 

Nous  apprenons  du  rhap.  78  que  l'amendement  se  demandait  ainsi  au 
baillif  ou  autre  juge,  en  suppliant  :  «Sires,  il  me  semble  que  cest  jugement,  me 
grieve  ,  et  pour  ce  en  requiers-je  amendement ,  et  que  vous  me  mettez  ternie  , 
et  faites  tajitde  bonnes  gens  venir  ,  que  eux  eonnoissent  se  li  amendement  y 
est ,  ou  non  par  gens  qui  le  puissent  faire.  »  V.  les  cliap.  76  ,  78  ,  1 36  ,  avec 
les  notes.  (Laur.) 
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toutes  querelles  (i):  mais  nous 
n'ostons  mie  les  dénis  (2),  les 
responses ,  les  contremans  (3) , 
qui  ayent  esté  accoustumés, 
selon  les  usages  des  divers  pays, 
fors  itant  que  nous  en  ostons  les 
batailles.  Et  en  lieu  des  batailles, 
nous  mettons  prueves  des  tes- 
moins,  ou  des  chartres,  selon 
droit  escrit  en  Code  el  titre  de 
paclis  ,  qui  commence  (4),  Pac- 
tum9  quod  bonâ  Jlde  interpo- 
situm.Yx  en  Code  el  titre  de 
transacU  l.  cum  transegisset. 
Et  si  n'ostons  mie  les  autres 
bonnes  prueves  et  loyaus  y  qui 
ont  esté  accoustumés  en  court 
laie  en  jusques  à  ores. 


3,  D 'appeler  (5)  homme  de 
murtre  ,  et  d'annoncer  la 
peine  au  pleintif. 


Nous  commandons,  que  se 
nus  homme  veut  appeller  nn 
autre  de  murtre  ,  que  il  soit 
oïs  ententivement.  Et  quand  il 
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maines  de  terminer  les  que- 
relles et  contestations  par 
le  sort  des  armes.  N'empê- 
chons  cependant  les  dénis  , 
les  réponses  et  les  contre- 
mans ,  conformément  aux 
usages  de  divers  pays , 
n'entendant  abolir  que  les 
batailles.  En  leur  place  nous 
substituons  le  preuves  par 
témoins  ou  par  titres,  selon 
le  droit  écrit  au  Code,  tit.  de 
pactis ,  qui  commence  par 
ces  mots:  Pactum  quod  bond 
jide  interpositum^x.  au  Code, 
tit.  de  transact.  I.  cum  tran- 
segisset, ne  voulant  proscrire 
aucunes  desbonneset  loyales 
preuves  reçues  jusqu'à  pré- 
sent en  cour  laies. 

D'accuser  quelqu'un  de 
meurtre ,  et  d'an  noncer  à 
V  accusateur  la  peine  qu'il 
encourt ,  si  son  accusation 
se  trouve  fausse. 

Nous  ordonnons  que  si 
quelqu'un  veut  accuser  un 
autre  de  meurtre,  qu'il  soit 
entendu  avec  la  plus  grande 


(1)  C'est  l'art,  iw.  de  l'Ord.  de  1260  ,  contre  les  duels  et  les  gages  de  ba- 
taille. (Laur.) 

(2)  Dans  l'art.  1  de  l'Ord.  de  1260,  il  y  a  rlains.  (Laur.) 

(3)  Ajoutez  «ne  nul  des  erremens,»  suivant  le  ms.  dejBaluze.  Le  duel  judiciaire 
se  faisai  t  par  gages  qui  consistaient  ordinairement  en  un  gant,  que  celui  qui  pro- 
voquait, ou  appelait,  jetait  parterre.  En  matière  civile  ,  leserremens  ou  arre- 
m  eus  étaient  comme  les  gagesdes  procès.  On  a  expliqué  dans  les  notes  sur  l'Ord. 
de  1260  ,  touchant  les  duels  ,  ce  que  c'était  que  les  clains,  les  respons  et  les 
contremans.  V.  aussi  le  gloss.  du  Droit  français  sur  ces  mots,  eîle  ch.  6  ci-après 
feur  Erremens.  (Laur.) 

(4)  Qui  commence.  Il  doit  y  avoir  «en  la  Loi  qui  eommance.»  (Laur.) 

(5)  Ce  mot  ne  signifie  pas  ici ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  se  porter  appelant 
d'une  sentence,  mais  ajourner  ,  assigner,  accuser.  (Laui.) 
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vodra  faire  sa  clameur  (i),  que 
îen  li  die.  Se  tu  veus  (2)  icelui 
appeler  de  murtre,  tuf  seras 
ois ,  mais  il  convient  que  tu  te 
lies  à  souffrir  tele  peine,  comme 
tes  adversaires  soufferroit,  se 
il  en  estoit  atteins  ,  selon  droit 
escrit  en  digeste  ,  Novel  depri- 
vatis  (3)  l.jînali)  au  tiers  liv.  Et 
soies  bien  certain  que  tu  n'au- 
ras point  de  batailles  ,  ains  te 
conviendra  jurer  par  bons  tes- 
moins  jurez.  Et  si  convient  que 
tu  en  aies  deux  bons  au  mains. 
Et  bien  ameine  tant  de  tesmoins 
comme  il  te  plaira  à  prouver, 
et  comme  tu  quideras  ,  que  ai- 
dier  te  puissent  et  doivent.  Et  si 
te  vaillent  ce  qu'il  te  doie  valoir, 
car  nous  ne  contons  (4)  nulles 
priieves  qui  aient  esté  reçeùes 
encourt  la  je  en  jusques  à  ores, 
fors  la  bataille.  Et  saches  tu 
bien  que  tes  adversaires  porra 
bien  dire  contre  tes  tesmoins  se 
il  veut  (5).  Et  se  cil  qui  veut 
appeler  ,  quand  lenli  aura  ainsi 
dit ,  ne  veut  poursuivre  sa  cla- 
meur ,  laissier  la  puet ,  sans 
péril  et  sans  peine.  Et  se  il  veut 
sa  clameur  poursuivre,  il  la  fera, 
si  comme  len  la  doit  fere  à  la 
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attention  ,  et  qu'avant  de  re- 
cevoir sa  déclaration ,  on  lui 
dise  :  si  tu  veux  accuser  un 
tel  de  meurtre ,  tu  seras  en- 
tendu ;  mais  il  faut  que  tu 
t'engages  à  subir  la  mémo 
peine  que  subira  l'accusé. 
S'il  est  atteint  et  convaincu 
du  crime  dont  tu  viens  l'ac- 
cuser ,  selon  qu'il  est  écrit 
au    digeste   de  privatis  l. 

Jînaliy  au  troisième  livre. 
Apprends  que  désormais  tu 
ne  peux  plus  recourir  aux 
armes  et  présenter  le  gage 
de  bataille  ;  mais  qu'il  fau- 
dra faire  le  serment,  et  pro- 
duire des  témoins  avoués , 
dont  il  te  faudra  présenter 
deux  au  moins  ;  mais  s'il  te 
plaît  en  amener  davantage, 
tu  le  pourras ,  et  leur  témoi- 
gnage aura  le  même  effet 
qu'avait  auparavant  le  com- 
bat judiciaire;  car  nous  ne 
te  privons  d'aucunes  des 
preuves  reçues  jusqu'à  pré- 
sent en  cour  laie. ,  hors  la 
bataille  ;  mais  sacbe  que  ton 
adversaire  pourra  récuser  les 
témoins,  s'il  le  veut,  et  si 
après  ces  avertissemens  ,  tu 


(1)  V.  la  note  sur  l'ai  t.  1  de  l'Ord.  de  1260,  lettres  c.  d.  (Laur.) 

(2)  Ceci  est  pris  mot  pour  mot  de  l'Ord.  de  1260 ,  art.  2.  (Laur.) 

(3)  C'est  la  loi  dernière  Dig.  de  privatis  delictis  ,  qui  ne  parle  pas  claire- 
ment du  Talion  ,  non  plus  que  la  loi  3  .  S  2  ,  et  la  loi  7  in  princ.  D.  Ôe  accu- 
sât. On  aurait  pu  mieux  citer  le  chap.  21  de  l'Exode,  le  19  du  Deuleronome, 
la  loi  1  des  Douze  Tables,  où  il  y  a  Si  membrum  rupit ,  utcum  co  pacil  talio 
esto.  La  loi  14  CW.  Theod.  de  accusationibus.  V.  Jacques  Gaudefroy  sur 
la  loi  7me.  de  ce  titre,  Formulant  29,  secundurn  legem  rojnanam.  Doctorcs 
ad  legem  3  ,  cod.Qui  accusare  non  possunt ,  et  Jmbert,  liv.  3,  ch.  r,  vers 
la  fin.  (Laur.) 

(4)  Au  lieu  délire,  contons ,  il  faut  lire  lésion:.  'Laur.) 
\b>)  V.  chap.  3  ,  Or.l.  de  1260.  fi  aur.) 
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coustume  du  pays  et  de  la  terre. 
Et  quand  len  viendra  au  point 
que  la  bataille  devra  venir  ,  cil 
qui  par  bataille  prouvast,  se  ba- 
taille fust,  si  prouvera  par  bons 
tesmoins,  aus  cous  de  celuy  qui 
les  requiert*  se  ils  sont  desous 
son  pouvoir.  Et  se  cil  encontre 
(1)  qui  li  tésmoins  seront  ame- 
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nex  ,  veut  aucune  raison 


di 


re 


contre  les  tesmoius  qui  seront 
amenez  contre  luy,  pourquoy 
ilne  doivent  estre  reçeùs,  len 
l'orra ,  et  se  la  raison  est  bonne 
et  loyaux,  et  communaument 
sauvée  (2),  et  elle  est  muée  (3) 
de  l'autre  partie,  len  enquerra 
les  resons  (4)  de  l'une  partie 
et  de  l'autre  ^  et  seront  li  dis 
pucploiés  (5)  aus  deus  parties. 
Et  se  cil  encontre  (6)  qui  li  tes- 
moius seront  amenés  vousist 
dire  après  le  pueploiement  au- 
cune chose  resonable  encontre 
les  dis  des  tesmoins,  si  seroit 
ois  ,  selon  droit  escrit  en  décré- 
tâtes ,  de  testïbus  ,  en  premier 
chapitre  (7)  ,  qui  commence, 
Prœsentium  statuimus,  où  il  est 
escât  en  ceste  matière,  et  puis 
après  fera  la  justice  son  juge- 
inent. 


crois  devoir  abandonner  ton 
accusation ,  tu  le  peux  faire 
sans  péril  et  sans  crainte.  Si 
l'accusateur  veut  poursuivre 
sa  plainte,  il  le  pourra  et  la 
fera  selon  l'usage  du  pays 
et  de  la  terre,  et  obtiendra 
un  délai  pour  lui  et  ses  té- 
moins ;  mais  l'accusé  pourra 
se  défendre ,  et  produire 
également  en  sa  faveur  des 
témoins  ,  suivant  l'usage  du 
pays  et  de  la  terre  ,  quand 
on  en  sera  venu  au  point 
de  procédure  où  le  combat 
s  engagerait ,  si  cette  preuve 
était  encore  admise,  l'accu- 
sateur produira  ses  témoins, 
s'il  en  a.  Et  si  celui  contre 
lequel  les  témoins  déposent, 
a  quelque  chose  à  opposer 
à  leur  témoignage  ,  on  l'en- 
tendra ;  si  ses  raisons  sont 
bonnes  et  loyales  et  com- 
munément admises,  les  té- 
moins ne  seront  point  reçus; 
mais  si  elles  sont  niées  de 
la  partie  adverse,  l'on  enten- 
dra les  témoins  de  part  et 
d'autres,  et  Ton  fera  con- 
naître aux  deux  parties  leurs 
dires  respectifs. Si  après  cela 
celui  contre  lequel  les  té- 


(r)  V.  chap.  4  de  l'Ord.  de  1260.  (Laur.) 

(2)  11  faut  mettre  seue  ,  et  après  le  mot  seue,  il  faut  ajouter  li  tesmoin  ne 
seront  pas  reçeû.  Sans  ces  mots  ,  il  n'y  aurait  pas  de  sens.  Ils  se  trouvent  dans 
VOi'àl  de  1260  ,  art.  4.  (Laur.) 

(3)  Dans  l'Ord.  de  1260,  art.  4,  il  y  a  mieux  :  «  Et  si  la  chose  n'est  commu- 
palement  seiie  et  elle  est  niée  de  l'autre  partie,  etc.  »(Laur.) 

(4)  Il  y  a  mieux  dans  l'Ord.  de  1260,  art.  4  :  «  Len  oira  d'une  partie  et  d'au- 
tre les  tesmoins,  etc.»  (Laur.) 

(5)  V.  l'Ovd.  do  1 260 ,  art.  4.  (Laur.) 

(6)  Ceci  est  pris  de  l'Ord.  de  1260,  ait.  5.  fLaur.) 
\j)  C'est  ls  ai. (Laur.) 


moins  sont  produits  veut  en- 
core faire  quelque  plainte 
raisonnable,  il  sera  ouï  de 
nouveau ,  selon  qu'il  est  dit 
aux  décrétâtes  de  te&tïbus  , 
chap.  1  ,  qui  commence* 
ainsi  -.Prœsentium  statuimus. 
Ensuite  le  juge  prononcera 
la  sentence. 


4.  De  quas  de  haute  justice  de 
baronnie  (1). 

En  telle  manière  (2)  corne 
vous  avez  oï  ira  len  avant  es 
quereles  que  nous  vous  nom- 
meron,  de  traïson  (3),  de  rat, 
d'arson  (4),  de  murtre  ,  de 
scis  (5),  de  tous  crimes  où  il  ait 
péril  de  perdre  la  vie,  ou  mem- 
bre, là  où  len  fesoit  bataille,  et 
en  tous  ces  quas  devant  dis  se- 
ront amenez  tesmoins  ;  et  se 
aucuns  (6)  est  encusés  des  quas 
dessus  dis  pardevant  aucuns 
baillis ,  li  baillis  si  orra  la  que- 
relle jusques  aus  prùeves,  et 
adonc  il  li  nous  fera  savoir,  et 
adonc  nousienvoyerons  (7)  les 
prueves  oir  ,  si  appelleront  cil 
que  nous  i  envoyerons  de  ceus 
qui  devront  estre  au  jugement 
fore. 


Des  cas  de  haute  justice  de 
baronnie. 

Dans  toutes  les  affaires  où 
il  sera  question  de  trahison, 
de  rapt,  de  meurtre,  de 
femmes  enceintes  ,  ou  de 
l'enfant  qu'elle  porte  dans 
son  sein,  dans  tous  les  eû- 
mes en  un  mot,  dont  la 
peine  doit  être  la  perte  de 
la  vie  ou  de  quelque  mem- 
bre ,  nous  voulons  qu'on 
substitue  à  la  preuve  par  le 
combat  celle  qui  doit  se  faire 
par  témoins.  Si  quelqu'un 
est  accusé  d'un  de  ces  crimes 
au  tribunal  d'un  bailli  , 
celui-ci  fera  informer  l'af- 
faire jusqu'aux  preuves  ; 
il  nous  en  instruira ,  et  alors 
nous  enverrons  pour  enten- 
dre les  preuves ,  et  nos  en- 


(1)  V.cliap.  1er.  liv.  2.(Laur.) 

(2)  Ce  chap.  est  pris  du  chap.  S  de  l'Ord.  de  1260.  (Laur.) 

(3)  V.  Beaumanoir,  chap.  3o.  (Laur.) 

(4)  Incendie.  (Laur.) 

(5)  V.  l'art.  44  de  la  coutume  d'Anjou.  (Laur.) 

(6)  V.  art.  6  de  l'Ord.  de  1260.  (Laur.) 

(7)  Des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  22,  art.  14  ,  dit  qu'en  pareil  ras 

«  \  i  rois  Philippr.s  envoya  jadis  tout  son  conseil  en  la  cour  l'abbé  de  Corbic. 
j)OHi  un  jugement  qui  y  éstoit  faussez;  P  V.  la  note  sur  l'Ord.  de  1260  ,  art.  6. 
(Lanv.), 
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5.  De  demander  homme  comme 
son  se?f\i). 

En  querelle  de  servage  (2)  , 
cil  qui  demande  homme  , 
comme  son  serf,  il  fera  sa  de- 
mande ,  et  poursuivra  sa  que- 
réle  selon  l'ancienne  coustume  , 
jusques  au  point  de  la  bataille,  et 
en  lieu  de  bataille,  cil  qui  prou- 
veroit  par  bataille ,  se  bataille 
fust,  si  prouvera  par  tesmoins, 
ou  par  chartres,  ou  par  bonnes 
prueves  et  loyaus ,  qui  ont  esté 
accoustumés  (3)  en  jusques  à 
ores.  Ainsi  cil  qui  demande, 
prueve  celi  que  il  demandera 
comme  son  serf,  et  se  il  défaut 
de  prueve  ,  il  demourra  en  la 
volonté  au  seigneur  por  l'a- 
mende. 


6.  De  fausser  jugement  (4). 

Se  aucun  veut  fausser  juge- 
ment (5)  en  païs  ,  là  oùfausse- 


IX. 

voyés  appeleront  au  juge- 
ment ceux  qui  doivent  s'y 
trouver. 

5.  De  réclamer  un  homme 

comme  serf. 

Dans  les  causes  où  il  s'agi- 
ra de  servage  ,  celui  qui  ré- 
clamera un  homme  comme 
serf  fera  sa  demande  ,  et  la 
poursuivra  en  la  manière 
accoutumée ,  jusqu'à  l'ins- 
tant de  la  bataille  ;  et  à  la 
preuve  par  le  combat  \  on 
substituera  celle  par  témoins 
ou  par  chartes ,  ou  par  d'au- 
tres bonnes  et  valables  preu- 
ves ,  qui  ont  été  en  usage, 
jusqu'à  ce  jour.  Ainsi  celui 
qu  i  poursuit  un  homme  com- 
me son  serf  ,  l'obtiendra 
si  sa  réclamation  est  fondée  \ 
mais  si  sa  demande  est  in- 
juste, le  seigneur  lui  impo- 
sera telle  amende  qu'il  vou- 
dra. 

1 

6.  De  se  pourvoir  contre  un 
jugement  comme  faux. 

Si  quelqu'un  veut  attaquer 
un  jugement  comme  faux, 


(1)  Ce  cliap.  a  été  tiré  de  l'Ord.  de  1260.  (Laur.) 

(2)  V.  liv.  2,  chap.  3i.  (Laur.) 

(3)  Dans  plusieurs  manuscrits,  il  y  a  mieux  en  cort  laie.  (Laur.) 

V4)  Ce  cliap.  est  une  suite  du  précédent ,  dans  l'Ord.  de  1260.  V.  Part.  7  de 
celle  Ord.  (Laur.) 

(S)  Fais  are ,  dans  la  moyenne  et  basse  latinité,  signifiait  accuser  de  fausseté. 
Capilulare  anni  819,  tom.  1.  Capitular.  col.  610,  art.  n.  Si  servus  chartam 
iagenilitatis  adiulen'i,  si  seruus  ejusdem  charlœ  autorem  légitimant  habere 
non  potueril  ,  domino  servi  ipsam  chartam  falsare  lictal.  Fausser  juge- 
ment était  se  pourvoit  contre  un  jugement,  comme  laux  ou  mal  rendâ.  Ce  (jui 
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ment  de  jugement  afiert ,  il  n'i 
aura  point  de  bataille,  mais  ii 
cîeim  ,  li  respons  et  li  autre  er- 
renient  du  plet  seront  rapportés 
ennostre  court,  et  selon  les  er- 
remens  du  plet,  l'en  fera  tenir, 
oudépiécer  le  jugement,  et  cil 
qui  sera  treuvé  en  son  tort  l'a- 
mendera par  la  coustume  du 
pais  et  de  la  terre.  Et  se  la  de- 
faute  (i")  est  prouvée,  li  sires 
qui  estapelés,il  perdra  ce  que 
il  devra  par  la  coustume  du 
païs  et  de  la  terre.  Et  est  à  sa- 
voir que  li  tesmoins  qui  seront 
amenés  en  querele  de  servage, 
ou  en  querele  que  len  apéle  son 
seigneur  de  défaut  de  droit,  si 
seront  pueploié  (2),  si  corne  ii 
est  dit  dessus.  Et  se  cil  encontre 
qui  li  tesmoins  seront  amenés 
veut  dire  aucune  chose  reson- 
nable  encontre  aus,  il  sera 
oïs. 


•7,  De  pugnir  fau$  tesmoins, 
Se  aucuns  est  atains,  ou  re- 


3$» 

en  pays  où  l'on  peut  appe- 
ler d'un  jugement ,  on  ne 
soumettra  pas  L'afïaire  à  la 
décision  du  combat;  mais 
les  plaintes ,  les  réponses  à. 
ces  plaintes ,  et  tous  les  au- 
tres erremens  des  procès,  se- 
ront apportés  en  notre  cour, 
et  d'après  l'instruction,  qui 
en  sera  faite ,  on  approuvera 
ou  infirmera  la  sentence. 
Celui  qui  perdra  sa  cause 
sera  amendé  selon  la  cou- 
tume du  pays  et  de  la  terre; 
et  le  seigneurprendra  ce  qui 
lui  est  dû  d'après  la  coutume 
du  pays.  Si  la  plainte  de 
faux  contre  son  jugement 
est  trouvée  raisonnable,  nous 
faisons  savoir  que  les  té- 
moins qui  seront  produits, 
soit  dans  les  causes  du  ser- 
vage ,  soit  dans  l'accusation 
de  faux  contre  le  jugement 
de  son  seigneur,  seront  re- 
çus en  la  manière  prescrite 
ci-dessus ,  et  si  celui  contre 
lequel  ils  déposent  a  quel- 
que juste  reproche  à  leur 
faire,  on  y  aura  égard. 

7.  De   la  punition  des 
faux  témoins. 

Si  quelqu'un  est  convaincu 


se  faisait  en  deux  manières  ou  en  appelant  sur-le-champ  purement  et  simple- 
ment, ou  en  accusant  celui  qui  l'avait  rendu  d'avoir  été  corrompu.  Voyez 
l'art.  10  de  l'Ord.  de  1260,  sur  le  chap.  lev.  ci-dessus,  etjoiguezle  ch.  78 
de  ce  liv.  (Laur.) 

(1)  Lisez  «  se  aucuns  appelle  son  seigneur  de  defaute  de  droit,  et  se  ,  etc.  » 
V.  l'art.  9  de  POrd.  de  1260  ,  touchant  les  batailles,  et  Beaiunanoir  ,  ch.  61  , 
|>.  3i2.  (Laur.) 

(2)  Y.  l'art»  5  de  l'Ord.  de  tsfà.  (Laur.) 
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prins  de  fans  témoignage  és 
quereles  clcvans  dites ,  il  de- 
mourra  en  la  volenté  la  justice , 
pour  l'amende.  Et  les  batailles 
nous  ostons  par  tout  nostre  de- 
maine  à  toujours  més,  et  vo- 
lons et  commandons  et  oc- 
troions  que  les  autres  choses 
soient  tenues  en  nostre  demaine, 
si  comme  il  est  devisé  dessus,  et 
en  telle  manière  que  nous  puis- 
sions ,  et  mettre ,  et  oster  et 
amander  7  quand  il  nous  plaira , 
se  nous  voyons  que  bon  soit. 


8.  De  don  de  gentilhomme  à 
ses  enfans ,  et  comment  eus 
doivent  partir  se  lipere  meurt 
sans  assener  eus. 


1  x. 

de  faux  témoignage  dans  les 
causes  dont  nous  venons  de 
parler,  la  justice  lui  impo- 
sera telle  amende  qu'il  lui 
plaira  ;  mais  nous  proscri- 
vons à  jamais  dans  toute  l'é- 
tendue de  nos  domaines  ,  les 
gages  de  batailles  ,  voulons 
et  ordonnons  qu'on  observe 
exactement  tout  ce  que  nous 
avons  prescrit  ci-dessus  -, 
nous  réservant  cependant  le 
droit  d'ajouter ,  retrancher 
et  de  corriger  ce  qu'il  nous 
plaira  ,  et  si  nous  le  jugeons 
convenable. 

8.  Du  don  qu  un  gentilhom- 
me peutfaire  à  ses  enfans y 
et  comment  ils  doivent 
partager  son  héritage  , 
lorsqu'il  est  mort  sans  leur 
avoir  assigné  leur  part  et 
portion. 


Gentishomme  ne  puet  don- 
ner à  ses  enfans,  qui  sont  puis- 
nez  ,  que  le  tiers  de  son  héri- 
tage, més  (i)  il  bien  pùet  don- 
ner ses  achats  et  ses  conqués, 
auquel  que  il  voudra  ,  se  faire 
le  voloit.  Més  se  il  avoit  fait 
achas  (a),  qui  fussent  de  son  fié, 
et  il  les  donnast  à  un  étrange , 


Nul  gentilhomme  ne  peut 
donner  à  ses  enfans  puînés 
que  le  tiers  de  son  héri- 
tage ;  mais  il  peut  dispo- 
ser de  ses  acquêts  et  con- 
quêts  en  faveur  de  celui  qu'il 
voudra.  S'il  avait  un  acquêt 
qui  relevât  de  son  fief,  et 
qu'il  le  donnât  à  un  étranger, 


(1)  C'est  de  ce  chap.  que  l'art.^ier.  de  la  eout.  du  Loudunois  ,  aux  titres  des 
donations  entre  nobles  ,  et  l'art.  248  de  lacout.  de  Touraine  ont  été  tirés.  Eu 
Anjou  ,  entre  nobles  ,  «  lepere  ,  ou  la  raere  peuvent  donner  seulement  à  l'un 
de  leurs  puinez  ,  ou  à  tous  leurs  puinez  la  tierce  partie  de  leurs  acquêts  et 
t  onquets,  pour  en  jouir  par  héritage  avec  tous  leurs  meubles  pour  en  jouir  en 
propriété.  »  Anjou,  art.  32i  ?  le  Maine  ,  art.  334.  (Laur.) 

(2)  Voilà  un  cas  singulier,  ou  eu  donation  il  y  availune  espèce  de  retrait.  V. 

le  chap.  14.  (Laur.) 
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li  aines  les  auroit  pour  les  de- 
niers payant  que  li  pères  y  au- 
roit mis.  Et  se  ainsic  avenoit, 
que  li  gentilhomme  allast  de 
vie  à  mort,  sans  fere  partie  à 
ses  enfans,  et  il  n'eust  point 
de  famé,  tuit  li  mu  eble  seront  à 
Faisné  (i)  nies  il  rendroit  les 
detes  de  son  pere  (2)  loyau- 
ment.  Et  se  li  puisné  li  deman- 
doit  partie  (3) ,  il  leur  feroit  du 
tiers  de  sa  terre  par  droit  \  et  se 
ce  est  fiés  enterins  (4)  ,  li  ainsnés 
ne  fera  ja  foj  à  seigneur  de  cele 
tierce  partie  ,  et  garantira  es 
autres  en  parage.  Et  se  ainsi  es- 
toit  que  li  frères  ainsnez  fust  rio- 
teus  (5)  ,  et  il  leur  eust  leur 
tierce  partie  faicte  trop  petite , 
lipuisné  ne  la prendroit pas ,  se 
il  ne  voloit,  âins  remaindroit 
à  Faisné ,  et  li  puisné  si  partiroit 
1  autre  terre  en  deux  parties,  et 
li  aisné  prendroit  ce  que  li  plai- 


375 

l'aîné  de  ses  enfans  pourroit 
le  retraire  en  rendant  la 
somme  qu'il  a  coûté  à  sou 
père.  Si  un  gentilhomme , 
après  la  mort  de  sa  femme, 
venait  à  décéder  sans  avoir 
partagé  son  bien  à  ses  en- 
fans  ,  tous  ses  meubles  ap- 
partiendront à  l'aîné,  qui 
sera  tenu  d'acquitter  les  det- 
tes du  père.  Si  les  puînés  lui 
demandent  leur  part,  il  leur 
abandonnera  le  tiers  de  la 
terre,  et  si  ce  tiers  est  un 
fief  entier,  il  ne  sera  pas 
tenu  de  rendre  foi  et  hom- 
mage pour  ce  tiers  de  la 
terre ,  et  de  garantir  ses  au- 
tres frères  en  parage.  Mais 
s'il  arrivait  que  l'aîné  fût  de 
mauvaise  foi,  et  qu'il  ne  vou- 
lût pas  donner  Wliers  juste 
de  la  terre,  le  puîné  pour- 
rait le  refuser,  le  laisser  à  son 


(1)  S'il  y  avait  une  Femme,  comme  elle  avait  la  moitié  des  meubles  ,  l'aîné 
rie  pouvait  en  avoir  que  l'autre  moitié ,  et  non  le  tout.  V.  le  chap.  i5  de  la 
coutume  du  Loudunois,  au  tit.  de  succession  de  fiefs  ,  art.  3  et  3i  ,  celle  de 
Touraine ,  art.  260  ,  290.  (Laur.) 

(2)  V.  la  cout.  du  Loudunois  au  titre  de  succession  de  fiefs  ,  art.  3  ,  celle  de 
Touraine,  art.  268.  Anjou  ,  235.  (Laur.) 

(3)  Car  l'aîné  faisait  partage  à  ses  puînés.  V.  la  cout.  du  Loudunois  ,  au  tit. 
de  succession  de  fiefs ,  art.  i5  ;  celle  de  Touraine  ,  art.  271.  (Laur.) 

(4)  C'est-à-dire  ,  fief  entier.  D'enterin  on  a  fait  entériner  pour  accomplir  , 
perfectionner  ,  autoriser.  Cet  endroit  est  un  peu  obscur.  Quand  l'aîné  donnait 
à  ses  puînés  une  part  du  fief,  il  en  portait  la  foi  et  hommage  pour  eux,  parco 
qu'il  les  garantissait  en  parage  sous  son  hommage.  V.  la  cout.  du  Loudunois  , 
au  tit.  de  succession  de  fiefs,  art- 9  ,  et  celle  de  Touraine,  art.  264.  Mais 
quand  ,  pour  leur  partage  ,  il  leur  donnait  un  fief  enterin  ,  entier  ou  séparé,  il 
ne  les  garantissait  plus  sous  son  hommage  ,  et  c'était  à  eux  de  le  faire  et  d'en 
porter  la  foy.  V.  la  cout.  de  Touraine  ,  art.  266  ,  et  celle  du  Loudunois  au  tit. 
de  succession  de  fiefs  ,  art.  12.  (Laur.) 

(5)  Riote  en  vieux  français  signifiait  querelle',  et  rioteux  querelleur  ,  .poin^ 
tilleux.  V.  la  cout.  du  Loudunois  au  tit.  de  succession  de  fiefs  ,  arU  i5,  et  celle 
de  Touraine  >  art.  271.  (Laur.) 
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roit  (i).  Et  ainsi  à  li  aisné  les    aillent  demander  à  diviser 
deux  parties ,  et  si  a  les  heber- 
gemens  en  héritage  (2). 


9.  De  don  de  gentilhome  qu'il 
donne  à  sa fille  9  ou  à  sa  suer 
en  mariage. 

Gentishons  si  pùet  bien  don- 
ner à  sa  fîile  plus  grand  mariage 
que  avenant  (3)  ,  et  se  il  la  ma- 
rioit  o  mains  que  avenant  (4), 
si  pùet  elle  recouvrer  à  la  fran- 
chise (5).  Et  ainsi  se  gentis- 
liome  à  sa  sùer,  et  il  li  donne 
petit  mariage  (6^cil  qui  la  prend 
ne  pùet  autre  demander  ave- 
nant partie  i  puisque  li  pères  est 
mors  (7).  Car  bien  li  semble  que 


le  reste  de  la  terre  en  deux 
autres  parts  y  en  choisir  une, 
et  laisser  l'autre  à  l'aîné  avec 
le  principal  manoir. 


g.  De  la  dot  qu'un  gentil- 
homme peut  donner  à  sa 
fdle  ou  à  sa  sœur. 

Un  père  noble  ne  peut 
donner  à  sa  fille  en  maria- 
ge, plus  que  la  portion  qu'elle 
a  droit  d'attendre  dans  sa 
succession; et  s'il  lui  donnait 
moins ,  elle  a  droit  de  récla- 
mer le  surplus.  Il  en  est  de 
même  du  frère  noble  à  l'é- 
gard de  sa  sœur  :  s'il  lui  donne 
moins  que  ce  qui  doit  lui 
revenir  ,  son  mari  ne  pourra 


(1)  C.-à-d.,  une  de  ces  deux  parties.  V.les  art.  de  la  cout.  du  Loudunois,  et 
de  celle  de  Touraine  qui  viennent  d'être  cités.  (Laur.) 

(2)  Dans  la  coutume  d'Anjou  glosée  ,  tirée  de  ces  établiss.  ,  il  y  a  mieux  en 
avantage.  V.  la  cout.  du  Loudunois  au  tir.  de  succession  de  fiefs,  art.  5;  celle  de 
Touraine  ,  art.  273 ,  et  le  chap.  10  ci-après.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.  ,  que  le  père  noble  peut  donner  en  mariage  à  sa  fille  ,  plus  que 
la  portion  héréditaire  ,  coutumière  et  légale  qu'elle  aurait  ab  intestat,  dans  sa 
succession.  L'avenant  est  la  portion  héréditaire  ,  et  le  plus  qu'advenant  est  c« 
qui  excède  la  portion  héréditaire  ,  ce  qui  a  été  fixé  dans  la  cout.  du  Loudunois 
au  quart  de  l'advenant.  V.  cette  cout.  au  tit.  des  Donations  entre  nobles,  art.  5, 
à  la  fin;  celle  de  Touraine  ,  art.  2$\  ,  et  Anjou  ,  art.  247,  241.  (Laur.) 

(4)  Dans  plusieurs  manuscrits  déjà  cités,  il  y  a  mieux,  retourner.  (Laur.) 

(5)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  Fraresche ,  c.-à-d.  partage,  et  cette 
dernière  leçon  vaut  mieux.  Et  au  lieu  délire  ,  si  elle  piiet  elle  retourner  ,  il 
faut  lire  «si  ne  piiet  elle  retourner  »  ,  comme  il  y  a  dans  plusieurs  manuscrits 
déjà  cités;  car  suivant  l'ancien  usage,  la  fille  noble  dotée  et  apparagée,  n'eut- 
elle  qu'un  chapel  de  roses,  était  excluse  de  la  succession  de  son  père  ou  de  sa 
mère  qui  l'avait  dotée.  V  la  cout.  du  Loudunois  au  tit.  de  succession  de  fiefs  , 
art.  26  ;  et  celle  de  Touraine,  art.  284.  (Laur.) 

(6)  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  244  ;  celle  du  Loudunois  au  tit.  de  succession 
de  fiefs  ,  art.  27  ,  et  celle  de  Touraine,  art.  285.  (Laur.) 

(7)  Dans  l'ancienne  coutume  d'Anjou  glosée,  il  y  a  li  sires  ,  c'est-à-dire  , 
le  mari,  et  mieux,  parce  qu'il  est  dit  un  peu  plus  haut,  que  «  celui  quia 
épousé  laseur  ,  ne  peut  demander  autre  mariage  ,  »  d'où  il  résulte  que  la  sœu  1 
»c  peut  demander  son  avenant  entier  ,  qu'après  le  décès  de  sou  mari  qui  s'est 
contenté  du  petit  mariage,  ce  qui  a  été  changé  par  la  cout.  du  Loudunois ,  au 


îi  frères  li  ait  faite  petite  partie  > 
pour  retenir  à  soj  et  à  ses  en- 
fans,  se  la  mere  moroit  (i). 
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rien  exiger  de  plus  ;  mais 
après  la  mort  de  son  époux 
elle  pourra  demander  toute 
la  part  qui  lui  appartient;  iî 
semble  qu'il  n'ait  peu  donné 
que  pour  retenir  le  surplus 
et  le  transmettre  à  ses  enfans 
si  sa  sœur  venait  à  mourir 
4a  première. 


xô.  De  gentilhome  qui  n'a  que    i  o.  Du  gentilhomme  quin'a 
filles*  que  des  Jilles. 


Gentishons  se  il  n'a  que 
filles  (2) ,  tout  autretant  prendra 
Tune  comme  l'autre ,  més  l'ais- 
née  aura  les  héritages  (3)  en 
avantage,  et  un  coq,  se  il  i 


Gentilhomme  qui  n'a  que 
des  filles  les  doit  partager 
également  ;  mais  l'aînée  ?  ou- 
tre sa  portion  ,  aura  la  mai- 
son paternelle,  et  le  vol  du 


est,  et  se  il  n'i  est,  v.  s.  de    chapon  ,  s'il  y  a  lieu 


si- 


tit.  de  succession  de  fiefs  ,  art.  27;  et  par  celle  de  Touraine  ,  art.  285.  V.  la 
cout.  de  Normandie,  art.  25i  :  et  Cujac.  ad  leg.  48,  De  negoliis gestis,  lib.  3 , 
Qu.  Papiti.  et  Leg.  12  ,  S  ult.  de  administ.  Tutorum.  (Laur.) 

(1)  Dans  le  temps  de  ces  Etablissemens  ,  lefrëre  faisait  partage  à  ses  puînés  , 
comme  il  se  pratique  encore  en  Anjou  et  dans  le  Loudunois,  etc.  Et  comme  i! 
était  saisi  de  la  succession  de  son  père  ,  si  le  père  était  mort  le  premier  ,  il 
pouvaitlui  donner  en  mariage  moins  qu'avenant ,  et  si  son  mari  s'en  était  con- 
tenté ,  ni  lui,  ni  elle,  tant  que  son  mari  vivait ,  ne  pouvait  rien  demander 
davantage  ,  comme  on  vient  de  le  dire.  Mais  après  la  mort  du  mari ,  elle  oi* 
ses  enfans  ,  en  cas  qu'elle  fût  décédée  la  première,  pouvaient  demander  le  sup- 
plément de  l'avenant.  En  sorte  que  fee  frère  noble  qui  mariait  sa  sœur  pour 
peu  de  chose,  n'en  tirait  avantage  que  contre  son  mari  et  non  contre  elle  ; 
quand  elle  devenait  veuve  ,  ni  contre  ses  enfans,  en  cas  qu'elle  prédécédât , 
bien  qu'il  semble  qu'il  n'eût  peu  donné  que  pour  avoir  le  surplus  ,  et  le  trans- 
mettre à  ses  enfans  ,  quand  même  sa  sœur  décéderait  la  première.  (Laur.) 

(2)  Les  cout.  d'Anjou  ,  art.  222  ,  du  Maine,  art.  238,  289 ,  et  du  Loudunois , 
au  tit.  de  succession  de  fiefs,  art.  3  ,  donnent  le  droit  d'aînesse  aux  aînées  , 
quand  il  n'y  a  que  des  filles  ,  comme  elles  le  donnent  aux  mâles  ;  mais  la  cout,, 
de  Touraine  réfomée  dans  l'art.  273  ,  s'est  conformée  à  ce  chap.  ,  en  ordon- 
nant «  qu'és  successions  directes  et  collatérales  procédant  du  chef  des  nobles  , 
qui  adviennent  à  filles  nobles,  chacune  d'elles  est  saisie  de  sa  portion  par  teste, 
fors  qu'à  l'aînée  appartient  Phostel  principal  ,  avec  le  chésé  et  avantage,  par 
la  forme  et  manière  que  prend  l'aîné  sur  ses  puinez.  Et  est  tenue  ladite  aînée 
faire  ses  foy  ethomage  ,  et  garantir  en  parafe  les  portions  de  ses  puinez  ,  du- 
rant iceluy,  etc.  »  (  Laur.  ) 


(3)  Dans  un  manuscrit  déjà  cité ,  il  y  a  mieux  les  hébergemens  eu  avantage, 
(Laur.) 

3>  a5 
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rente,  et  guerra  aux  autres  pa- 
rage (i). 

1 1 .  De  don  de  mariage  à  porte 
de  monstier9  et  de  tenir  sa 
vie ,  puisque  li  hoirs  en  a  crié 
et  bret  (2). 


1  x. 

non  cinq  sous  de  rente  \  et 
elle  sera  tenue  de  garantir 
les  terres  en  parage. 

11.  Du  don  de  mariage 
à  la  porte  de  V église  ,  et 
du  droit  de viduité  quand 
F  enfant  a  assez  vécu  pour 
crier. 


Gentishoms  (3)  tient  sa  vie  Le  gentilhomme  jouira  du 

(4),  ce  que  lenli  donne  à  porte  don  de  mariage  fait  à  la 

de  monstier  en  mariage  (5),  porte  de  l'église,  après  la 

après  la  mort  sa  feme_,  tout  mort  de  sa  femme,  quoiqu'il 

n'eut-il  nul    hoir,  pour  qu'il  n'ait  point  d'enfant  vivant 

en  ait  eu  hoir  qui  ait  crié  et  pourvu  qu'il  en  ait  eu  un  qui 


(1)  Dans  l'ancienne  cout.  glosée,  il  y!a  mieux,  «jet  garra'»,  c.-à-d.,  garantira 
l^s  autres  en  parage  sous  son  hommage.  Garrir  ,  d'où  Ton  a  fait  g,uérir  ,  n'est 
autre  chose  que  préserver  ,  garantir.  V»  le  chap.  144  ci-après  ,  et  ce  qu'on  y  a 
remarqué.  (Laur.) 

(2)  Ce  chap.  est  tiré  en  partie  du  se.  Capitul.  de  Dagobert,  ou  de  la  Loi  de» 
Allemands,  chap.  92.  Et  en  cela  l'on  suivait  l'ancien  droit  romain  qui  était  en 
usage  avant  Constantin.  Vide  Tit.  Cod,  Theod.  et  Justinian.  De  Bonis 
materais,  ctibi  Jacob.  Goth.  et  Cujac. (JLaur.) 

(3)  Et  non  le  roturier.  Le  Capitul.  de  Dagobert  ne  fait  pas  cette  distinction. 
(Laur.) 

(4)  Quand  même  l'enfant  serait  décédé  avant  la  mère.  En  quelques-unes  de 
nos  cout.  ,  on  a  suivi  le  droit  établi  par  Constantin  ,  et  le  Capitul.  de  Dago- 
bert qui  vient  d'être  transcrit  ci-dessus.  Vide  Legem  r,  Cod.  de  bonis  mater* 
nis,  et  les  art.  48  et  49  du  tit.  14  de  la  cout.  d'Auvergne  avec  les  commentaires 
de  Basmaison.  Ce  droit  était  en  Auvergne  ,  et  dans  quelques  autres  cout. 
comme  dans  le  droit  romain,  une  suite  de  la  puissance  paternelle  qui  était  en 
11:70  ,  en  usage  dans  tout  le  royaume,  et  même  dans  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  comme  nousl'apprenons  de  l'auteur  du  grand  Coûtumier,  livre,  2,  ch.  40, 
page  264,  à  la  fin.  On  voit  des  restes  de  cet  ancien  droit  dans  l'art.  23o  de  la 
cout.  de  Paris,  à  la  tin,  et  dans  le  382  de  celle  de  Normandie,  où  il  est  nommé 
Droit  de  viduité.  (Laur.) 

(5)  Nous  apprenons  du  chap.  79  du  7me.  liv.  des  Capitul.  que  les  maris  de- 
vaient constituer  le  douaire  à  leurs  femmes,  de  l'avis  du  curé  et  des  amis  com- 
muns, Conveniendus  est  sacerdos  incujus  parocliid  nuptiœ Jieri  debent ,  in 
eccïesiâ  coram  populo...  etsilicita  omnia  pariler  invenerit ,  tune  per  consi- 
tium  et  benediclionem  sacerdotis  et  consuhu  aliorutn  bonorum  kominum  , 
cam  sponsare  et  légitime  dolure  débet.  De  là  vient  que  les  douaires  ont  été 
constitués  aux  portes  des  monstiers  ou  des  églises,  ainsi  que  les  mariages  des 
femmes  ,  c.-à-d. ,  ce  que  les  femmes  donnaient  ou  apportaient  en  mariage  à 
leurs  époux  ,  comme  il  se  voit  dans  ce  chap.  et  dans  le  chap.  18  de  ce  liv.  V. 
ftracton  j  liv.  4.  De  actione  dotis ,  cap,  10,  fol.  3o5  verso.  (Laur.) 


bret  (1)  se  ainsi  estque  sa  femme  ait  assez  vécu  pour  crier  et 
li  ait  esté  donnée  pucelle  (a).        se  faire  entendre,  et  que  sa 

femme  lui  ait  été  donnée 
vierge  encore. 


12.  De  foie  gentil  famé. 


Gentisfame ,  quand  elle  a  eû 
enfans,  ains  qii  elle  soit  maria- 
gée  (3),ou  quandelle  se  fait  dépu- 


12.  De  la  femme  qui  s9  est 
déshonorée. 

Une  femme  noble  qui  a 
eu  des  enfans  avant  d'être 
mariée  ,  est  privée  de  droit 


(1)  Ces  mots  semblent  avoir  été  pris  du  ch.  58,5  du  liv.  2  desîLois  d'Ecosse, 
intitulées  Regiam  Ma j estaient ,  et  faites  par  le  roi  David  ,  en  l'année  1124  , 
environ  147  années  avant  ces  Etabliss.  Cunt  terram  aîiquam,  cum  uxoresud, 
quis  acceperit  in  maritagio ,  si  ex  eadem  heredem  habuerit  bragantem  , 
inter  quatuor  parietes  ,  si  idem  vir  uxoretn  suam  supervixerit ,  sive  vixe- 
rit  hères ,  sive  non  ,  illi  vero  pacifiée  remanebit terrailla.  Braire  se  dit  pro- 
prement des  chevaux  et  des  ânes,  et  il  se  prend  ici  pour  crier,  ainsi  que 
Shœnœus  le  remarque  en  cet  endroit.  V.  l'art.  382  de  la  cout.  de  INormandie, 
rapporté  ci-dessus.  (Laur.) 

(2)  Quand  même  elle  ne  l'aurait  pas  été  ,  et  qu'elle  aurait  eu  quelque  mau* 
vais  commerce  que  le  mari  aurait  ignoré,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  juste-  que 
le  mari  trompé  eût  encore  été  privé  de  ce  droit  de  succéder  à  son  enfant.  Mais 
si  sa  femme  ne  lui  avait  pas  été  donnée  pucelle ,  comme  alors  il  aurait  été  en 
faute  ,  il  y  a,  ce  semble  ,  lieu  de  dire  qu'il  aurait  dû  être  privé  de  cette  suc- 
cession. V.  l'observation  sur  le  chap.  qui  suit. 

L'auteur  de  la  glose  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou,  nomme  mal  ici  Don  pour 
noces,  ce  que  la  femme  donnait  à  son  mari,  à  la  porte  du  monstier.  On  l'appe- 
lait dans  la  basse  latinité  maritagium ,  comme  on  peut  voir  dans  Bvacton  et 
dans  Eleta.  Chez  les  Romains  c'était  la  dot,  mais  parmi  nous  ,  les  femmes 
n'ont  point  d'autre  dot  que  leurs  douaires  ,  comme  on  l'a  prouvé  dans  le  glos- 
saire du  droit  français  ,  et  dans  les  notes  sur  le  tit.  du  douaire  delà  cout.  de 
Paris. 

Ce  même  auteur  remarque  que  le  gentilhomme  qui  avait  épousé  une  veuve 
ne  jouissait  pas  du  bénéfice  de  ce  chap.,  ce  qui  peut  être  vrai.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d. ,  avant  qu'elle  soit  mariée.  Ains  signifie  avant ,  d'où  l'on  a  fait 
le  mot  ainsné  pour  signifier  l'avant-né  ,  ou  le  premier  né.  Le  sens  de  ce  chap. 
est  donc  que  «  la  fille  noble  ,  qui  est  convaincue  d'avoir  eû  quelque  mauvais 
commerce,  soit  qu'elle  en  ait  enfant  ou  non  ,  i>  est  privée  de  plein  droit  de  sa 
part  et  portion  dans  la  succession  de  son  père  ou  sa  mère.  V.  l'ancienne  cout. 
de  Normandie  au  chap.  de  Vue. 

Ce  qu'il  faut  entendre ,  quand  même  elle  aurait  épousé  celui  avec  qui  elle 
auraitété  en  commerce.  Lex  Visigothorum.  lib.  3,  tit.  2  ,  cap.  o. 

Par  les  lois  romaines  ,  il  n'était  permis  d'exhéréder ,  dans  ce  cas  ,  les  filles  , 
qu'avant  vingt-cinq  ans  et  non  après  ,  parce  qu'après  vingt-cinq  ans  ,  c'était  la 
faute  des  pères  et  des  mères  de  ne  les  avoir,  pas  mariées.  Aulh.  sed  si  posi  si 
inofficioso  teslamento. 

Cette  disposition  du  Droit  romain  a  été  suivie  dans  les  cout.  d'Anjou  ,  du 
Maine,  de  Touraine  et  du  Louduuois.  Dans  les  deux  premières  ,  à  l'égard  d* 
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celer ,  elle  perd  son  héritage  par 
droit,  quand  elle  en  est  prouvée 

(«•) 

i3.  De  gentilfame  qui  est  hoir 
de  terre ,  comment  elle  prend 
doûere. 


Se  gentilfame  est  hoirs  de 
terre  et  ses  sires  soit  morts, 
et  elle  ait  ses  hoirs,  elle  veil- 
le prendre  doùere  en  la  terre 
son  seigneur  (2) ,  ce  est  la  tierce 
partie  (3)  en  la  seùe  (4). 

i4»  Quel  doûere  gentilfame 
doit  avoir ,  et  demander  à 
l'hoir  ses  achats. 


Gentilfame  si   n'a  que  le 


IX. 

de  sa  part  et  portion  dans 
la  succesion  de  son  père  et 
de  sa  mère,  quand  son  in- 
conduite est  prouvée. 

1 3.  De  la  femme  noble  pro- 
priétaire d'une  terre;  com- 
men  t  elle  doit  prendre  son 
douaire. 

Si  une  femme  noble,  pro- 
priétaire d'une  terre ,  veut 
prendre  son  douaire  après 
la  mort  de  son  mari ,  et 
qu'elle  ait  des  enfans,  elle 
aura  le  tiers  de  la  terre  de 
son  mari. 

i4-  Quel  doit  être  le  douaire 
d'une  femme  noble  ,  et 
comment  elle  peut  rede- 
mander ses  acquêts  à  ses 
enfans. 

Femme  noble  qui  n'a  pour? 


la  fille  noble, seulement  ;  et  dans  les  deux  dernières  ,  tant  à  l'égard  de  la  fille, 
noble  que  de  la  roturière.  V.  Anjou,  art.  25i;  Loudunois,  au  tit.  de  succession 
de  fiefs  ,  art.  28.  (Laur.) 

(1)  V.  l'ancienne  cout.  de  Normandie,  au  ch.  de  Vue.  (Laur.) 

(2)  Son  mari,  ou  pour  use*  des  termes  des  praticiens  anglais  ,  son  baron. 
(Laur.) 

(3)  Quelques  manuscrits  ajoutent ,  «  et  sesaînez  prendra  la  tierce  partie  en 
la  seiie,  »  C'est-à-dire  dans  la  terre  de  sa  mère.  Et  il  y  a  dans  l'ancienne  cout. 
d'Anjou  glosée. 

Le  sens  de  ce  chap.  est  donc  que  «  la  femme  noble  héritière  de  terre,  jouit 
pour  son  douaire  du  tiers  de  la  terre  de  son  mary  ,  mais  que  son  fils  aîné  joint 
en  récompense  du  tiers  de  la  terre  dont  elle  est  héritière.  »  En  sorte  qu'elle  ne 
profite  de  rien  ,  comme  douairière  ,  à  moins  que  la  terre  de  son  mari  ne  soit 
d'un  plus  grand  revenu  que  la  sienne,  ce  qui  a  été  bien  observé  par  l'auteur  de 
la  glose  sur  ce  chap.  On  voit  encore  des  restes  de  cet  ancien  droit,  dans  les 
ait.  Soo  et  3o2  de  la  cout.  d'Anjou.  (Lanr.) 

(4)  Dans  un  manuscrit  déjà  cité,  il  y  a  mieux:  «  ses  fi z  li  ainsnez  penra 
ainsi  la  tierce  partie  en  la  seiie,  »  c.-à-d.  en  la  terre  de  sa  mère.  V  le  chap.  19 
cf-après*  (Laur.) 
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tiers  (1)  en  doùere  en  la  terre 
son  seignour.  Mes  li  sires  li  pùet 
bien  donner  ses  achaz  ,  et  ses 
aqués  à  faire  sa  volonté.  Et  se 
ainsintestoitqueli  sires  eustfait 
achapt  (2)  en  son  fié  cel  achat 
auroit  ses  Jîeuls  (3)  li  aisnés , 
par  les  deniers  payans  et  ren- 
dans  que  li  sires  j  auroit  mis. 
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douaire  quele  tiers  la  terre  de 
son  mari  jpeut  être  par  celui- 
ci  avantagée  de  ses  acquêts 
et  conquêts;  mais  si  son  mari 
avoit  acquis  un  bien  qui  re- 
levât de  son  fief,  son  fus 
aîné  pourrait  le  retraire  en 
payant  à  sa  mère  la  somme 
qu'il  à  coûté  à  son  père. 


i5.  Comment  gentilfemme  doit 
partiras  muebles ,  quand  ses 
sires  est  morts,  et  de  Vau-^ 
mosne  son  saignour\ 


i5.  Comment  la  femme  no- 
ble doit  en  trer  en  partage 
des  meubles  à  la  mort  de 
son  mari,  et  des  legs  de 
celui-ci. 


Gentilfame  na  met  riens  en 
l'aumosne  son  saignour{tÇ)}  et 
si  aura  la  moistié  és  muebles  (5), 
se  elle  veult  ,  més  elle  mettra  la 
moitié  és  detes  ,  et  se  elle  ne 
veut  rien  prendre  és  muebles , 
elle  ne  mettra  riens  és  detes  et 
de  ce  est-il  à  son  chois.. 


Femme  noble  n'entre  pour 
•rien  dans  l'acquit  des  legs 
pieux  de  son  mari.  Elle  peut, 
si  elle  veut,  demander  la 
moitié  des  meubles;  mais  à 
la  charge  de  payer  la  moitié 
des  dettes.  Si  elle  ne  prend 
pas  la  moitié  des  meubles , 
elle  ne  sera  pas  tenue  d'ac- 
quitter les  dettes  de  son 
mari.  On  lui  laisse  entière- 
ment la  liberté  du  choix. 


(1)  C'était  l'usage  dans  l'Anjou,  le  Maine,  la  Touraine  et  le  Loudu- 
nois. V.  la  cout.  du  Loudunois  au  lit.  de  Douaire  de  femme  noble  ,  art.  1  ; 
Touraine ,  art.  3i6  ;  Anjou  ,  art.  299  ;  le  Maine ,  ait.  3t3  ;  et  le  chap.  1 33  ci* 
après.  (Laur.) 

(2)  V .  la  cout.  du  Loudunois  ,  au  tit.  de  Donaisons  entre  roturiers  ,  art.  4  -% 
Touraine  ,  art.  247;  243  ,  le  Maine  ,  art.  334;f  Anjou,  323  ?  325.  (Laur.) 

(3)  V.  ci-dessus  le  chap.  8.  (Laur.) 

(4)  C.-à-d.  ,  qu'elle  ne  contribue  pas  au  paiement  des  legs  qui  ont  été  faits 
par  son  mari.  V.  la  cout.  d'Anjou,  art.  238;  le  Maine,  art.  255  ;  Touraine  , 
art.  3o5  ;  Loudunois  ,  tit.  29  ,  art.  8.  Dans  l'art.  7  de  la  cout.  de  Lille  ,  le  Lé- 
gataire est  nommé  Aumônier  ,  et  dans  les  anciens  titres  ,  les  exécuteurs  testa- 
mentaires étaient  nommés  Eleemosyiiatores  }  Eleemosynarii.  V.  le  Gloss* 
du  droit  français. 

(5)  Anjou  ,  art.  338.  Dans  le  Loudunois  et  la  Touraine  ,  il  n'y  a  que  la 
femme  roturière  qui  ait  moitié  aux  meubles.  V.  la  cout.  de  Touraine  ,  arfe.  807, 
et  du  Loudunois,  chap.  29  ,  art.  11.  Entre  nobles,  la  femme  survivante  a  Fous 
les  meubles,  si  elle  veut.  Touraine,  art»  2\J*  Loudnnois }  au  tit.  de  succession 
de  iiefs  ,  art.  14.  (  Laur.  ) 
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LOUIS  IX. 


16.  Quel  hébergement  gentil- 
fame  doit  avoir  après  la 
mort  de  son  saignour  ,  et  de 
tenir  le  en  bon  estât, 

Gentilfame  doit  avoir  les  he- 
bergemens  son  saignour  (1) 
après  sa  mort,  jusques  à  tant 
que  cil  qui  doibt  avoir  le  retort 
de  la  terre ,  li  ait  f et  herber- 
gement  avenant  ;  et  elle  le  doit 
tenir  en  bon  estât  (2).  Et  se  elle 
ne  li  tenoit ,  cil  li  porroit  oster 
par  droit,  pourquoy  ce  fust  en 
sa  defaute  ,  que  li  manoirs  fust 
empiriés,  et  encore  seroit-elle 
tenue  à  amender  les  domma- 
ges, et  se  elle  ne  les  pooit 
amender,  il  li  porroit  oster  le 
doùere,  et  si  le  devroit  perdre 
par  droit.  Et  tout  ainsi  devroit- 
clle  tenir  en  bon  estât,  vignes 
(3)  ,  et  arbres  fruit  portant ,  se 
elle  les  avoit  en  son  douere,  sans 
couper  ,  et  sans  mal  mettre. 


1 6.  Quelle  maison  doit  avoir 
la  femme  noble  après  la 
mort  de  son  mari  ?  Elle 
doit  la  conserver  en  bon 
état. 

Femme  noble  après  la 
mort  de  son  mari  aura  le 
château,  jusqu'à  ce  que  ce- 
lui à  qui  il  doit  revenir 
lui  ait  fait  disposer  un  loge- 
ment convenable.  Elle  le 
tiendra  en  bon  état  ;  et  si  elle 
y  manquait ,  on  pourrait  le 
lui  ôter ,  parce  qu'elle  ne  se- 
rait point  excusable  de  l'a- 
voir laissé  dépérir.  Elle  se- 
rait encore  tenue  aux  frais 
de  réparation;  et  si  elle  ne 
pouvait  y  satisfaire ,  elle  se- 
sait  privée  de  son  douaire. 
Elle  conservera  aussi  en  bon 
état  les  vignes  et  les  arbres 
fruitiers  qui  se  trouveront 
dans  ce  qui  formera  son 
douaire ,  sansenrien  couper 
ni  détériorer. 


(1)  Le  chap.  14  dit  :  «  que  gentilfame  si  n'a  que  le  tiers  en  douaire  ,  en  la 
terre  son  saignour,  c'est-à-dire,  de  son  mary.  »  Et  ce  chap.-ci  dit  :  «  qu'elle 
doit  avoir  les  hebergemens  son  saignour  après  sa  mort,  etc.  »  La  femme  noble 
avait-elle  et  ce  tiers  et  ces  hébergemens  ?  L'auteur  de  la  glose  sur  cet  art.  ne 
décide  pas  de  cette  question ,  mais  les  commentateurs  de  la  nouvelle  cout. 
d'Anjou  sur  l'art.  3oo,  de  ce  chap. ,  disent  que  l'usage  est ,  que  cet  héberge- 
ment fait  partie  du  tiers  des  immeubles  du  mari  noble  ,  dont  la  femme  jouit 
par  usufruit  pour  son  douaire.  Voyez  Du  Pineau  et  Touraille  sur  cet  article. 
(Laur.) 

(2)  L'art.  3n  delà  cout.  d'Anjou  a  été  tiré  de  ce  chap.  (Laur.) 

(3)  La  nouvelle  cout.  d'Anjou  ajoute  :  «  que  si  elle  laisse  courre  les  vignes 
ou  partie  d'icelles  de  tailler  ,  ou  de  bescher,  par  deux  années  continuelles  , 
elle  perd  tout  son  douaire,  et  est  ternie  néanmoins  de  dédommager  l'héritier.» 
(Laur.) 
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ink  Comment  gentilfame  doit 
tenir  après  la  mort  son  sai- 
gnour  le  bail  de  son  hoir ,  et 
toutes  choses  en  bon  estat(i). 

Se  ainsint  avenoit  que  gentil- 
fame  eust  petit  enfant,  et  ses 
sires  mourust  tenroit-elle  le  bail 
de  son  hoir  masle  jusques  à 
vingt-un  an  (2)  et  le  bail  de  la 
fille  jusques  à  quinze  ans  (3) 
pourcoi  il  ni  ait  hoir  masle  (4). 
Et  toutes  ces  choses  si  doit-elle 
tenir  en  bon  estât  (5) ,  et  se  il 
i  avoitbois,  ou  estanc,  que  li 
sires  eust  autrefois  vendu  ,  elle 
le  porroit  bien  vendre.  En  tele 
manière  maintendroit  li  sires  la 
chose,  se  ele  se  marioit  (6J  ;  et 
se  ele,  ou  ses  sires,  lessoient  le 
manoir  descheoir,  ou  fondre, 
ou  il  vendissent  bois,  qui  n'eust 
esté  autrefois  vendus ,  cil  à  qui 
le  retort  de  la  terre  devroit  ave- 


17.  Comment  la  femme  no- 
ble ,  après  le  décès  de  son 
mari  y  doit  avoir  la  garde 
noble  de  ses  enfin is ,  et  le 
tout  tenir  en  bon  état. 

Femme  noble,  après  la 
mort  de  son  mari,  aura  la 
garde  de  son  enfant  mâle 
encore  mineur ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  parvenu  à  l'âge  de 
vingt  ans ,  et  celle  de  sa  fi  lie 
jusqu'à  quinze.  Elle  tien- 
dra tous  les  biens  en  bon 
état;  et  s'il  y  avait  des  bois 
que  le  mari  eût  autrefois 
vendus,  elle  pourra  encore 
les  vendre ,  si  elle  se  rema- 
rie, son  mari  sera  tenu  aux 
mêmes  devoirs.  Si  elle  et  sou 
nouveau  mari  laissaient  dé- 
périr les  biens ,  ou  vendaient 
des  bois ,  qui  n'eussent  été 
vendus  auparavant,  le  plus 
proche  héritier  paternel  de 


(1)  Les  art.  85  et  86  de  la  cont.  d'Anjou  ont  été  pris  de  ce  chap.  (Laur.) 

(2)  La  majorité  féodale,  qui  était  aussi  la  coutumifere  des  gentilshommes  , 
était  à  vingt-un  ans,  parce  qu'à  vingt-un  ans,  tout  mâle  étaitprésumé  en  état 
de  porter  les  armes  et  de  desservir  son  fief.  Ce  que  l'auteur  de  la  Glose  a  très- 
bien  remarqué  sur  l'art,  n  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(3)  Le  bail  finissait  à  la  fille  à  quinze  ans  ,  parce  qu'à  cet  âge  ,  elle  pouvait 
prendre  un  mari  pour  desservir  son  fief.  V.  le  Glossaire  sur  Devoir  le  Ma- 
riage en  la  lettre  M.  (Laur.) 

(4)  11  y  a  ainsi  dans  les  manuscrits  ,  et  il  semble  résulter  de  là  ,  que  quand 
il  y  avait  un  mâle  ,  la  fille  ne  tombait  pas  en  garde  ou  eu  bail  ,  ce  qui  prove- 
nait peut-être  de  ce  que  l'aîné  était  saisi  des  successions,  comme  on  l'a  observé 
sur  le  chap.  6,  et  de  ce  qu'ilgagnait  le  s  fruits  des  portions  de  ses  puînées,  jus  - 
qu'àce  qu'elles  l'eussent  sommé  de  leur  en  faire  partage.  V.  cout.  du  Loudu- 
nois,  au  tit.  de  succession  de  fiefs,  art.  6.  (Laur.) 

(5)  L'art.  3n  delà  cout.  d'Anjou  est  tiré  en  partie  de  ce  chap.  V.  cet  arr, 
(Laur.) 

(6)  C.-à-d. ,  si  elle  passait  en  secondes  noces.  Il  y  a  dans  l'ancienne  càuL 
d'Anjou  glosée  ,  «Et  en  autelle  manière  tendroit  son  mavy  ,  si  elle  Pàïoiî 
prédécédé.  »(Laur.; 
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nir  ,  pourroit  bien  demander  le 
bail  à  avoir  par  droit. 


IX. 

l'enfant  à  qui  la  terre  devrait 
retourner  pourrait  deman- 
der de  droit  à  en  avoir  lui- 
même  l'administration. 


18. D  ans  queltribwialonpeut 
plaide?"  pour  son  douaire. 

Femme  noble  peut  plai- 
der de  son  douaire,  soit  en  la 
cour  du  seigneur  de  qui  sa^ 
terre  relève  ,  soit  en  la  cour 
de  la  sainte  église  ,  à  son 
choix  :  c'est  aussi  dans  ces 
tribunaux  que  le  gentilhom- 
me peut  plaider  pour  le  don 
de  mariage  qui  lui  a  été  fait 
à  la  porte  de  l'église  (i)_,  si 
sa  femme  lui  a  été  donnée 
encore  vierge. 

ig.'Quel  assenementgentilhom  19.  Quelle  dot  un  gentil- 
doit  fere  h  sonjils  ,  quand  il  homme  doit  donner  à  son 
le  marie  (6).  fils  7  lorsqu'il  le  marie. 

(7)  Se  gentilhons  marie  son       Quand  un  gentilhomme 


(1)  Ce  chap.  est  pris  du  chap.  4  de  la  convention  qui  fut  faite  sous  le  règne 
de  Philippe-Auguste  ,  entre  les  clercs ,  le  roi  et  les  barons  ,  au  sujet  de  la  ju- 
ridiction. (Laur.) 

(2)  Il  en  était  de  même  de  la  femme  roturière  ou  de  pote ,  suivant  le  cha- 
pitre i33.  Ce  droit  est  encore  pratiqué  en  Anjou  ,  comme  il  se  voit  par  l'arti- 
cle  3i3  qui  parle  de  la  femme ,  sans  distinguer  la  noble  de  la  roturière. 

(3)  C.-à-d.  la  justice  ou  juridiction  du  châtelain.  V.  les  cout.  d'Anjou  ,  du 
Maine,  de  Touraine  et  du  Loudunois,  au  tit.  des  Droits  du  seigneur  châtelain. 
La  femme  noble  ,  suivant  ce  chap. ,  pouvait  donc  demander  son  douaire  en  la 
cour  du  seigneur  châtelain  ,  s'il  y  était,  c.-à-d.  ,  si  le  douaire  y  avait  son  as- 
siette ,  et  s'il  se  prenait  sur  des  immeubles.  V.  chap.  i33.  (LauT.) 

(4)  C.-à-d. ,  en  l'ofïi  ci  alité.  L'église  s'était  attribué  ce  droit,  parce  que  sui- 
vant les  lois  romaines  ,  les  maris  étant  obligés  de  doter  leurs  femmes,  on  ne 
les  mariait  pas  qu'ils  ne  les  eussent  dotées ,  ce  qui  se  faisait  à  la  porte  de 
l'église  et  du  consentement  du  curé.  Regiatn  Majestatem  lib.  2  y  cap.  16,  de 
Dote.  (Laur.) 

(5)  V.  la  noie  sur  le  chap.  11.  (Laur.) 

(6)  Un  manuscrit  ajoute  bien  ,  ou  fait  chevalier.  (Laur,J 

(7)  Cet  art.  est  obscur.  En  voici  le  8Qns. 


!i8.  Devant  qui  len  pùet  ple- 
dier  de  son  doùere  (1). 

Gentilfame  (2)  pùet  bien  plai- 
dier  de  son  doùere  en  la  cort  à 
celui  en  qui  chastellerie  il  sera 

(3)  ,  ou  en  la  cort  de  sainte  église 

(4)  ,  et  en  est  à  son  chois.  Et 
îiinsi  pùet  faire  gentilhome  de 
son  mariage  ,  qui  li  a  esté  don- 
né àportedemonstier  (5)  pour- 
coi  sa  femme  li  ait  esté  donnée 
pucelle. 
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fîls,  il  li  doit  donner  le  tiers  de  sa 
terre,  et  ainsi  quand  li  est  che- 
valiers. Mes  il  ne  li  fet  pas  partie 
de  ceu  qui  li  a  esté  donné  à 
porte  de  monstier  en  mariage  ; 
porcoi  sa  famé  ne  soit  hoirs 
de  terre  ,  il  li  fera  aussi  le  tiers 
de  la  terre  sa  mere. 


20.  En  quiex  escheoites  gentil- 
fame  doit  prendre  doûere ,  et 
son  assenement. 

Se  ainsi  estoit  que  gentilhons 
(  1  )  eust  aiol  ou  aiole,  pere  et  me- 
re, etil  preist fame/etil  se  morust 
avant  que  sa  famé ,  et  il  n'eus- 
sent nul  hoir.  Quand  li  pere  et 
la  mere  et  Faiol  et  Paiole  seront 
mort ,  elle  a  en  ces  choses  son 
doùere  (2),  et  en  toutes  autres 
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marie  son  fîls,  ou  le  reçoit 
chevalier  ,  il  doit  lui  donner 
le  tiers  de  sa  terre  ;  mais  il 
n'est  pas  tenu  de  lui  donner 
part  dans  le  hien  que  sa  fem- 
me lui  a  apporté  à  l'entrée 
de  l'église.  Cependant  si  sa 
femme  a  hérité  de  quelque 
terre ,  le  père  donnera  à  son 
fils  le  tiers  de  la  terre  de  sa 
mère. 

20.  En  quel  cas  la  femme 
noble  doit  réclamer  son 
douaire  et  sa  dot. 

S'il  arrivait  qu'un  gentil- 
homme se  mariât  ayant  en- 
core son  aïeul  ou  son  aïeule, 
ses  père  et  mère  ,  et  qu'il 
vînt  à  mourir  avant  sa 
femme ,  sans  laisser  de  pos- 
térité, à  la  mort  du  père  , 
de  la  mère ,  de  l'aïeul  et  de 


Lorsqu'un  gentilhomme  marie  son  fils  ,  ou  qu'il  le  fait  chevalier  ,  il  doit, 
suivant  la  cout. ,  lui  donner  le  tiers  de  sa  terre. 

Mais  la  question  est  de  savoir  s'il  lui  doit  faire  partie,  ou  lui  donner  part 
clans  ce  que  sa  femme  lui  a  apporté  en  mariage  ,  à  porte  de  monstier. 

Il  faut  distinguer.  Ou  la  femme  n'a  pas  été  héritière  de  terre  ,  ou  elle  a  été 
héritière  de  terre. 

Si  elle  n'a  pas  été  héritière  de  terre  ,  le  gentilhomme  ne  donne  rien  de  ce 
que  5a  femme  lui  a  donné  à  porte  de  monstier. 

Mai  si  elle  a  été  héritière  de  terre  ,  le  fils  doit  avoir  le  tiers  de  la  terre  de  sa 
mère.  V.  le  chap.  3  ci-dessus. 

Après  ces  mots,  «  porquoy  sa  femme  ne  soit  hoir  de  terre  ,  »il  faut  ajouter, 
«  Et  si  elle  est  hoir  de  terre  ,  il  li  fera  ainsi  le  tiers  de  la  terre  sa  mère.  s> 

On  voit  par  ce  chap.  qu'on  ne  mariait  pas  alors  les  aînés  ,  comme  héritiers 
principaux  ,  et  que  les  institutions  contractuelles  ou  reconnaissances  d'aînés 
n'étaient  pas  encore  connues.  V.  l'art.  245  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.  ) 

(1)  Les  art.  3o3  et  304  de  la  cout.  'd'Anjou  ont  été  pris  de  ce  chap. ,  et  ne 
font  néanmoins  aucune  distinction  entre  l'homme  coutumier  et  l'homme  no- 
ble. (Laur.) 

(2)  «Elle  a  en  ses  choses  son  douaire.  »  Selon  Beaitmanoir ,  dans  ses 
coutumes  du  Beauvoisis ,  chap. 1 3  du  Douaire,  p.  76  ,  la  femme  ne  devait 
avoir  douaire  que  sur  les  biens  qui  échéaient  à  son  mari  en  ligne  directe,  pen- 
dant le  mariage  et  non  après,  «  Se  aucune  descendue  d'héritage  vientà  l'oume  . 
©u  tempe  qu'il  a  famé  ,  comme  de  sou  pere,  ou  de  sa  mere  .  ou  de  son  ayol , 
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escheoites  (i),  fussent  de  frères, 
ou  de  serors  ,  ou  de  oncles ,  ou 
de  neveus  ,  ou  d'autre  lingnage. 
Mes  elle  n'i  auroit  riens,  se  elles 
estoient  avenues  puisque  li  si- 
res l'auroit  prise  ,  et  se  elles  es- 
toient escheoites  ayant,  elle  i 
auro.it  son  doùere. 


IX. 

l'aïeule  de  son  mari  ;  la  fem- 
me prendra  son  douaire  sur 
leur  bien  ,  et  sur  toutes  au- 
tres choses  échues  par  héri- 
tage ou  de  frère  ou  de  sœur, 
ou  d'oncle  ou  de  neveu,  ou 
d'autre  parent  :  elle  n'aurait 
rien  à  y  prétendre  ,  si  elles 
étaient  échues  depuis  son 
mariage  ;  mais  si  elles  sont 
échues  avant,  elle  pourra  y 
avoir  son  douaire. 


2 1 .  D' escheoites  entre  freines. 

Toutes  escheoites,  qui  avien- 
nent  entre  frères ,  si  sont  à 
l'aisné,  puis  la  mort  au  pere  (2), 


ai.  Des  successions  entre 
frères. 

Toutes  successions  qui 
arrivent  entre  frères  appar- 
tiennent à  l'aîné  (1)  après  la 


ou  de  s'ayole ,  ou  de  plus  loing,  en  descendant  ,  et  li  lions  miïert  ;  puis  chele 
descendue  ,  ains  que  la  famé  ,  la  faine  emporte  la  moitié  pour  raison  de 
douaire.  Messe  la  descendue  ne  vient  devant  que  li  hons  est  mors,  tout  soit 
che  que  elle  en  ait  enfans  ,  elle  ni  piiet  demander  douaire  ,  car  li  barons  ,  n'en 
fut  onques  tenant ,  ainchois  vient  as  hoirs, etc.  »  p.  76.  Et  ainsi  il  doit  paraître 
extraordinaire  que  ce  chapitre  donne  douaire  à  la  femme  sur  des  biens  ,  dont 
son  mari  n'a  jamais  été  saisi ,  et  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu. 

La  décision  de  ce  chap.  ne  laisse  pas  que  d'avoir  sa  raison  ;  parce  que  le  pere, 
la  mère,  l'aïeul  et  l'aïeule  qui  sont  présens  au  mariage  de  leur  {ils  ,  et  qui  y 
donnent  leur  consentement  ,  constituent  tacitement  à  sa  femme  son  douaire 
coutumier  sur  leurs  biens  ,  après  leur  décès  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  le  fils  cons- 
titue à  sa  femme  son  douaire  sur  leurs  biens  ,  de  leur  consentement,  pour  en 
jouir  après  leur  décès.  D'où  ce  douaire  est  appelé  Douvement  ex  consensu 
patris,  dans  Littleton  ,  au  titre  Ofdouver,  sec.  4.  VUh  regiam  Majestateni, 
!ib.  2,  cap.  16  de  Dote,  num  76.  Ce  chap.  se  retrouve  dans  plusieurs  cout. 
V.  celle  d'Anjou,  art.  3oS  ;  celles  du  Maine  ,  art.  oij  )  de  Touraine  ,  353; 
de  Normandie,  36o.  (Laur.) 

(1)  ^Les  escheoites,  selon  Beaumanoir,  sont  les  successions  collatérales.  Ch. 
du  douaire,  p.  76.  et  tel  est  l'usage.  V.  le  chap.  suivant. (Laur.) 

(2)  Après  la  mort  du  père  ,  toutes  les  successions  collatérales  vont  à. 
l'aîné. 

L'auteur  de  la  Glose  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou,  sur  cet  art.  qui  est  le  i5, 
dit  que  de  son  temps  quelques-uns  soutenaient  que  l'aîné  ne  succédait  à  celui 
de  ses  frères  puînés  qui  décédait,  à  l'exclusion  des  autres  puînés ,  que  quand 
tous  les  enfans  tenaient  leur  part  divisément:  mais  que  quand  les  enfan.  jouis- 
saient tous  ensemble  de  leurs  parts,  par  indivis  ,  ils  se  succédaient  réciproque- 
ment à  l'exclusion  de  leur  aîné. 

Et  la  question  s'étant  présentée  depuis,  desavoir  comment  on  devait  en 
viser  ,  et  quand  c'était  l'aîné  qui  était  décédé  ,  l'art.  23  ,  cout.  du  Loudunois, 
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se  ce  n'est  de  îour  mere,  et  de 
loue  aiol,  et  de  lour  aiole,  car 
ien  appelle  celles  escheoites 
droites  aventures. 


22.  D 'escheoites  en  parage ,  et 
de  gentishons  qui  tient  en 
parage. 

Nus  gentishons  (1)  ne  fet  ra- 
chat de  riens  qui  li  eschiée  de- 
ver  soi,  jusques  atant  que  il  ait 
passé  cousin  germain  (2).  Ne 
nus  ne  pùet  demander  à  autrui 
franchise,  se  il  n'est  cousinz 
gerrnainz,  ou  plus  prés  (3).  Et 
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mort  du  père,  à  moins 
qu'elles  ne  viennent  de  leur 
mère,  de  leur  aïeul  et  aïeule; 
car  ces  héritages  sont  appe- 
lés en  droite  ligne. 

22.  Des  successions  en  pa- 
rage y  et  du  gentilhomme 
qui  tient  en  parage. 

Nul  gentilhomme  ne  fait 
rachat  aussi  long-temps  que 
dure  le  parage,  qui  s'étendra 
jusqu'au  degré  de  cousin 
germain.  Personne  ne  de- 
mandera à  un  autre  de  ga- 
rantir ses  terres  en  parage, 


au  tit.  de \  successions  de  fiefs  ,  et  Part.  282  delà  coût,  de  Touraine  ont  décidé  : 
«  qu'entre  nobles,  les  successions  collatérales  viennent  à  l'aîné  ou  aînée  et  n'y 
prennent  rien  les  puinez,  fors  en  deux  cas  ,  l'un  quand  lesdits  puinez  tiennent 
leur  partage  ensemble  ,  et  l'autre  quand  la  succession  naist  et  procède  du  frère 
aîné  ,  ou  d'autre  parent ,  chef  de  la  ligne  ,  ou  souche  ,  dont  ils  sont  descen- 
dus ,  ou  de  ceux  qui  les  représentent,  car  si  tele  succession  advient  tous  les 
membres  en  sont  abbrevez,en  manière  que  l'aîné  en  aura  les  deux  parts,  ensem- 
ble l'avantage  ,  comme  en  succession  directe,  et  tous  les  puinez  le  tiers.  V . 
3 'ai  t.  283  de  la  même  cout.  (Laur.) 

(1)  La  raison  est  que  le  parage  n'avait  lieu  en  co  temps  qu'entre  nobles.  V. 
l'art.  212  de  la  cout.  d'Anjou  ,  à  la  fin.  Depuis  ,  on  l'a  étendu  aux  non  nobles, 
quand  les  fiefs  tombaient  en  tierce-foi.  V.  le  chap.  23  ci-après  à  la  fin  ;  l'art.  2 
de  la  cout.  du  Loudunois  au  tit.  de  succession  de  gens  roturiers,  le  Glossaire, 
sur  Tierce-foi  et  Tierce-main.  (Laur.) 

(2)  Suivant  ces  établiss. ,  l'aîné  noble  garantissait  en  parage  ses  puînés ,  sous 
son  hommage  ,  en  sorte  que  pendant  cette  garantie  il  paraissait  seul  seigneur 
de  tout  le  fief,  quoique  ses  frères  puînés  y  eussent  leur  part.  Cette  garantie  en 
parage  durait  jusques  à  tant  que  le  degré  de  cousin  germain,  c'est-à-dire  ,  le 
quatrième  degré  de  parenté  eût  été  passé ,  et  que  la  parenté  fût  du  quart  au 
quint  ,  qui  étaient  les  degrés  où  les  mariages  étaient  permis  suivant  le  chap. 
rÇon  débet ,  extra  de  consanguinitaie.  Le  sens  de  ce  chap.  est  donc  qu'il  n'y 
a  point  de  rachat,  tant  que  le  parage  dure.  V  .  Cosme  Beschet  dans  son  com- 
ment, sur  les  usages  de  Xaintes  ,  p.  149,  i56  et  i58  ,  et  ce  qu'on  remarque  sur 
le  chap,  42  de  ce  liv.  (Laur.) 

(3)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  :  «  Nul  homme  ne  piiet 
demander  fraresehe,  ne  partie,  se  il  n'est  cousin  germain,  ou  plus  prés,  etc.  » 

Le  Parage  est  appelé  Franc ,  parce  que  l'aîné  qui  garantit  ses  puînés  sous 
son  hommage ,  les  affranchit  de  tout  devoir  pendant  que  le  parage  dure. 
Demander  franchise  ,  n'est  donc  ici  autre  chose  que  demander  !a  garantie  en 
parage  ,  ce  qui  ne  peut  être  demandé  que  par  les  cousins  germains ,  ou  au- 
tres plus  pioches  païens ,  c'est-à-dire  ,  par  ceux  qui  sont  dans  le  Quatrième 
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chose  que  gentishons  prend  o  sa 
femme,  pourcoi  il  en  face  foi 
an  saingnour,  ilenfet  rachat  (1), 
l'anée  de  sa  terre.  Et  se  il  tient 
en  parage,  il  n'en  fera  point  (a). 


ïx. 

s'il  n'est  cousin  germain ,  ou 
plus  proche  parent.  Le  gen- 
tilhomme qui  conjointement 
avec  sa  femme  acquiert  des 
biens  dont  il  est  tenu  de  ren- 
dre foi  et  hommage  au  sei- 
gneur doit  offrir  pour  rachat 
l'année  de  sa  terre  ;  mais  s'il 
tient  en  parage,  il  rie  fera 
point  de  rachat. 


s3.  De  partie  fere  entre  les 
enfans  de  gentilfame ,  gui 
prend  home  coustumier. 

Se  gentilfame  prend  hons  vi- 
lain coustumier  (3)  ,  li  enfant 
qui  istront  d'aus  d'eus  si  auront 
el  fié  devers  la  mere  ,  autretant 
li  uns  corne  li  autres  ,  se  il  n'i  a 
foi  à  faire  (4)  ;  et  se  il  a  foi 
à  faire  (5)  ,  li  aisné  la  fera  9  et 


23.  Dupaitage  entre  les  en- 
fans  d'un  e  femme  noble 
mariée  à  un  roturier» 

Les  enfans  qui  naîtront 
d'une  femme  noble  mariée 
à  un  roturier,  partageront 
également  entre  eux  l'héri- 
tage de  leur  mère,  s'il  n'y 
a  point  d'hommage  à  ren- 
dre ;  mais  si  ce  fief  exige  foi 


degré  ou  plus  près,  parce  que  le  parage  finit  dès  que  la  parenté  est  du  quart 
au  quint  degré. 

Suivant  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  faudrait  dire  qu'on  ne  pourrait 
demander  partage  ,  si  l'on  n'était  cousin  germain  ou  plus  près  ,  car  fraresche  et 
partage  ne  sont  qu'une  même  chose  ,  ce  qui  n'a  aucun  sens.  (Laur.) 

(1)  Il  en  fait  rachat.  V.  la  cout.  du  Loudunois  au  tit.  des  rachats  ,  art.  i. 
(Laur.) 

(2)  V.  les  chap.  42 ,  48 ,  44  et  74.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d. ,  homme  non  noble  ou  roturier.  Quelquefois  par  vilain  dans  nos 
cout,  on  entend  un  serf,  comme  quaud  on  dit  que  le  chanteau  par  le  vilain  ,  et 
quelquefois  on  entend  simplementun  roturier  comme  ici.Vilain  vient  de  villa, 
ti'où  nous  avous  fait  village.  Le  roturier  était  aussi  appelé  coutumier  ,  parce 
qu'il  était  sujet  aux  prestations,  ou  tributs  nommés  coutumes.  V.  la  cout. 
du  Loudunois  au  tit.  de  successions  de  roturiers,  ou  coutumiers.  (Laur.) 

(4)  Ici  !e  fief  se  prend  simplement  pour  héritage  ou  fond.  Dans  l'art.  63  des 
constitutions  du  Châtelet  ;  ces  sortes  de  fiefs  sont  nommés  vilains  ,  à  la  diffé- 
rence des  fiefs  nobles. 

Anciennement  en  Normandie  et  en  Angleterre  ,  fief  se  prenait  aussi  pour 
toute  sorte  d'héritage.  V.  Littleton  dans  ses  Instituts,  chap.  1,  section  r  ,  tou- 
chantle  partage  des  coutumiers  par  tètes.  V.  les  chap.  i3o  ,  j3"/.  (Laur.) 

(5)  C-à-d.,  si  le  fief  est  franc  ou  noble.  Selon  Beaumanoir  qui  finit  ses  cout. 
du  Beauvoisis  en  1283  par  l'ancien  droit  de  France  et  par  nouvel  établissement, 
il  n'y  avait  que  les  nobles  ou  gentilshommes  qui  pouvaient  posséder  des  fiels. 
V.  cet  auteur  ,  chap.  48. 

Mais  nous  apprenons  de  ce  même  auteur  que  les  enfans  qui  étaient  nés  de 


aura  le  hébergement  en  advan-  et  hommage ,  l'aîné  le  ren~ 
tage  (i)  ou  une  chose  à  son  dra  ;  et  aura  de  plus  le  prin- 
chois  (2).  Se  li  hébergement  n'i  cipal  manoir  ou  qoekpi'au- 
est,  ne  le  chois  (3),  il  aura  selon  tre  chose,  à  son  choix.  S'il 
la  grandeur  du  fié  pour  fere  la  n'y  a  ni  château  ni  autre 
foi  ausaingnour,  et  pour  garan-  chose  qu'il  puisse  choisir, 
tir  aus  autres  en  parage  (4).  Et  on  le  dédommagera  à  rai- 
en  ceste  manière  sera  més  toù-  son  du  fief,  pour  rendre  foi 
jours  partis,  jusques  à  tant  qu'il  et  hommage ,  et  garantir  ses 
descendra  en  la  tierce  foi  (5)  puînés  en  parage.  Le  fief 
puis  si  départira  toujours  més  restera  ainsi  jusqu'à  la  tierce- 
gentillment  (6).  foi  ;  il  sera  partagé  alors 

pour  toujours  comme  entre 

nobles. 

mare  noble  et  de  père  roturier  étaient  nobles  et  gentilshommes,  et  quededroii 
ils  pouvaient  posséder  des  fiefs.  En  sorte  qu'ils  différaient  seulement  des  nobles, 
et  des  gentilshommes  de  parage  ou  de  par  le  père ,  en  ce  qu'ils  ne  pouvaienÊ 
être  chevaliers  comme  Us  derniers.  Beaumanoir,  chap.  45  ,  p.  252,255.  Ainsi, 
au  rapport  de  Monstrellet ,  vol.  1er.,  chap.  57,  p.  91,  Jean  de  Montagu  , 
surintendant  des  finances  sous  Charles  VI,  natif  de  Paris  ,  était  gentilhomme 
de  par  sa  mère.  De  là  vient,  suivant  ce  chap.  ,  que  les  enfans  issus  de  gentilfame 
et  de  père  vilain  pouvaient  tenir  fié.  V.  le  chap.  128.  (Laur.) 

(1)  Suivant  le  chap.  10  ci-dessus,  quandil  n'y  a  que  filles  nobles,  elles  parta- 
gentpar  têtes,  et  l'aînée  n'a  en  avantage  que  l'hébergement  avec  un  coq,  qui  est 
Je  vol  du  chapon.  Suivant  ce  chap.,  les  nobles  de  par  la  mèreseuîement,-parta- 
gent  aussi  les  fiefs  par  têtes,  et  l'aîné  n'y  a  que  l'hébergement  en  avantage 
avec  le  vol  du  chapon.  V.  l'art.  2  ,  cout.  du  Loudunois,  tit.  de  successions  de 
roturiers»  (Laur.) 

(2)  Dans  le  chap.  17  de  la  cout.  d'Anjou  glosée ,  il  y  a  mieux  un  choisé  , 
caput  mansi%  appelé  chezé  par  la  cout.  du  Loudunois,  dans  l'art.  4  ,  au  titre 
de  succession  de  fiefs  ,  ce  qui  n'est  autre  chose  que  le  coq  ?  ou  le  vol  du  cha- 
pon dont  il  est  parlé  dans  le  chap.  10.  (Laur.) 

(3)  V.  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  art.  17.  (Laur.) 

(4)  Le  parage  ,  comme  on  l'a  remarqué  sur  le  chap.  22  ,  n'a  lieu  qu'entre 
-nobles  de  par  le  père  ;  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  212  de  la  cout.  d'Anjou  ;  de 
sorte  que  la  garantie  dont  il  s'agit  ici  et  dans  le  chap.  10,  n'est  pas  d'un  véri- 
table parage.  (Laur.) 

(5)  Il  y  avait  lieu  à  la  tierce-foi  ,  quand  le  fief  possédé  par  l'aïeul  et  le  père 
/îchéait  au  petit-fils.  V.  la  cout.  du  Loudunois,  au  titre  de  successions  de  rotu- 
riers ,  art.  2.  (Laur.  ) 

(6)  C.-à-d. ,  par  les  deux  parts  et  par  le  tiers,  comme  entre  nobles,  de  par 
le  père  dont  l'aîné  a  les  deux  tiers  des  fiefs  et  les*  puînés  le  tiers  ,  ce  qui  est 
«ne  preuve  que  la  possession  des  fiefs  ,  continuée  en  ligne  directe  ,  annoblis- 
gait  a  la  tierce-foi ,  comme  l'a  remarqué  le  Poggio  de  nohililale  dont  les  ter- 
mes méritent  d'être  ici  rapportés.  Btlercalorum  aut  quorumvis  opificum  filii, 
quidiviliis  prœslant ,  aut  empLo  prœdio  rus  se  conferunt  urbe  relie  La  , 
ûlque  ejus  f rue  tu  contenli  seminobiles  evadunt ,  suisque  posteris  nobiliLa* 
tem  prœbent ,  aut  principibus  famulanles  ,  a  tque  prœdio  collato  ,  pro  no- 
hilibus  honorantur.  lia  plus  illis  rura  et  ne  mus  conferunt  quam  urbe s ,  ad 
consequendam  nobililatem.  Et  ce  fut  une  des  raisons  pour  lesquelles  ce* 
personnes  furent  taxées  pour  les  francs  fiefs.  V,  Bouteiller,  dans  sa  Somme , 
m*  s  ,  tit.       ,  p,  654»  (Lav.r.) 
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24.  Quiex  parties  enfans  de 
baron  doivent  avoir,  et  de 
mettre  ban  en  terre  de  va- 
vasor. 

Baronie  ne  départ  mie  entre 
frères  (1),  se  leurperene  leur  a 
faete  partie,  mes  li  ainsnez  doit 
faere  avenant  bien  fet  au  puis- 
nez,  et  si  doit  les  filles  marier. 
Bers  si  à  toutes  justice  en  sa 
terre.  Ne  li  rois  ne  pùet  mettre 
ban  (2)  en  la  terre  au  baron 
sans  son  assentement,  ne  li  bers 
ne  pùet  mettre  ban  en  la  terre  au 
vavasor. 


2  5.  Quiex  li  cas  sont  de  haute 
justice  de  baronnie, 

Bers  (3)  à  en  sa  terre  (4)  le 
murtre ,    le  rat  ,    et    l'encis , 


24-  Quelle  part  doiven  t  avoir 
les  enfans  des  barons , 
et  du  droit  de  mettre  ban 
en  la  terre  du  vavasseur. 

Baronnie  ne  se  partage 
point  entre  frères  ,  si  le  pèi  c 
meurt  sans  avoir  pourvu  ses 
enfans.  L'aîné  doit  donner 
une  portion  raisonnable  aux 
puînés,  et  doter  les  filles. 
Le  baron  a  toute  justice  en 
sa  terre  ;  et  comme  le  Roi 
ne  peut  mettre  ban  (2)  en 
la  terre  du  baron,  si  celui- 
ci  n'y  consent, par  la  même 
raison  ,  le  baron  ne  peut 
mettre  ban  dans  la  terre  du 
vavasseur,  si  le  vavasseur 
n'y  consent. 

2  5.  Quels  cas  sont  de  haute 
justice  de  baronnie. 

Le  baron  peut  juger  en 
sa  cour  du  meurtre ,  du  rapt 


(1)  Ce  chap.  est  expliqué  par  les  comment  de  la  cout.  d'Anjou  ,  sur  l'art. 
298  de  celle  du  Maine  ;  sur  l'art.  294  de  celle  de  Touraine  ;  sur  l'art.  294  , 
295  ;  et  du  Loudunois  sur  le  chap.  18  ,  art.  1  ,  2  et  3.  V.  le  chap.  36  de  celle 
du  Loudunois  ,  liv.  2,  et  Loiseau,  des  Seigneuries  ,  chap.  6  ,  no.  12  ,  i3  ,  etc. 
(Laur.) 

(a)  Ces  termes  se  trouvent  dans  la  cout.  de  Lorraine,  Vosges  et  Allemagne, 
art.  278  ,  et  ne  signifient  autre  chose  que  faire  Bans,  Edits  ,  Cris  et  Procla- 
mations, mettre  et  indire  peine  sur  ses  sujets  ,  selon  la  qualité  et  nécessité  des 
ras  ,, comme  il  est  dit  dans  l'art.  45  de  la  cout.  d'Anjou ,  et  dans  le  52  de  celle 
du  Maine.  Le  droit  de  mettre  ban  appartient  au  baron  à  cause  de  sa  justice  ,  et 
comme  le  Roi  ne  peut  entreprendre  sur  la  justice  du  baron,  le  Roi  ne  peut 
mettre  ban  en  la  terre  du  baron,  si  le  baron  n'y  consent.  Et  le  baron  ,  par  la 
même  raison  ,  ne  peut  mettre  ban  dans  la  terre  du  vavasseur,  si  le  vavasseur 
n'y  consent.  Y.  Du  Pineau,  sur  l'art.  45  de  la  cout.  d'Anjou,  et  ci-après  le 
chap.  38.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  36  du  liv.  2.  (Laur.) 

(4)  V.  la  note  sur  le  chap.  4  et  le  chap.  40  ci-après,  qui  réserve  au  baron  Iv 
tliemio  brisiéet  le  rueffect  de  marché.  (Laur.) 
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tout  ne  l'eust  pas  anciennement. 
Rat  si  est  famé  efforciée.  Encis 
si  est  famé  enceinte  (1)  quand 
len  la  fiert ,  et  elle  muert  de 
l'enfant.  Murtre  si  est  d'home 
ou  de  famé ,  quand  en  les  tué 
en  leur  lict,  ou  en  aucune  ma- 
nière pour  que  ce  ne  soit  en 
meslée.  En  sa  voie  (2)  porroit 
len  un  home  murtrir  (3) ,  se 
len  le  feroit ,  si  qu'il  en  mo- 
rust ,  sans  menacier  ,  et  sans 
tanchier  (4)  à  lui  9  et  sans  li  de- 
fier  (5). 


26.  De  pugnir  maufeteur  et 
home  soupçonneux,  com- 
ment la  justice  en  doit  ou- 
vrer, 

Hons  quand  len  li  tôt  (6)  le 
sien  ou  en  chemin,  ou  enboez, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  c'est 
apelé  eschapelerie  (7).  Et  tous 
ceus  qui  font  tel  mefet  ,  si  doi- 


B91 

t  de  Tends,  quoiqu'il  n'eût 
pas  ce  droit  anciennement. 
Rapt  est  l'enlèvement  par 
force  d'une  femme;  encis  est 
le  meurtre  d'une  femme  en- 
ceinte ,  ou  de  l'enfant  qu'elle 
porte  dans  son  sein.  Le 
meurtre  est  la  mort  donnée 
à  un  homme ,  ou  à  une  fem- 
me dans  leur  lit  ou  ailleurs, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
dans  un  combat  réglé.  L'on 
est  encore  coupable  de 
meurtre  lorsque,  sans  que- 
relle, sans  menace  et  sans 
défi  ,  on  blesse  tellement 
un  homme  dans  un  chemin 
public  qu'il  en  meurt. 

26.  De  punir  les  malfaiteurs \ 
les  hommes  suspects  ,  et 
•comment  la  justice  doit 
procéder  contre  eux. 

Lorsque  quelqu'un  s'em- 
pare de  ce  qui  appartient  à 
un  autre ,  soit  dans  un  che- 
min ,  soit  dans  un  bois ,  de 
jour  ou  de  nuit,  cette  action 


(1)  V.  Cholet,  Pratique  manuscrite.  (Laur.) 

(2)  Dans  plusieurs  manuscrits ,  il  y  a  mieux  :  <r  Em  mi  la  voye.  »  (Laur.) 

(3)  Nous  apprenons  de  ce  chap.  que  le  meurtre  se  commet  quand  on  tue,  ou 
quand  on  blesse  à  mort  un  homme  dans  son  lit ,  ou  clans  sa  chambre  secrète- 
ment. Cependant  il  y  est  ajouté  que  c'est  commettre  un  meurtre  que  de  tuer 
«ne  personne  dans  une  voie  publique,  quand  on  n'a  pas  de  querelle  avec  elle. 
Leges  Scoliœ,  lib.  4  ,  cap.  5,  S  4-  (Laur.) 

(4)  Sans  quereller:  ce  mot  vient  de  tendere,  contendere,  et  selon  Du  Cange, 
de  Tensare.  (Laur.) 

(5)  V«  la  Dissertation  3oe.  de  Du  Cange  sur  Joinville  ,  p.  33.  (Laur.) 

(6)  Ce  mot  vient  de  tôlière,  d'où  l'on  a  fait  mala  tolta  ,  maltôte.  (Laur.) 

(7)  Escharpiller  est  enlever  l'écharpe ,  comme  dérober  ,  est  enlever  la  robe. 
V.  Du  Cauge,  sur  Joinville  ,  p.  88.  (Laur.) 
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vent  estre  pendu  (i),  tramé , 
et  tuit  li  mueble  est  au  baron. 
Et  se  il  ont  terre ,  ou  mesons  en 
la  terre  au  baron,  li  bers  les 
doit  ardoir  (2J ,  et  les  prés  areir, 
et  les  vignes  estreper ,  et  les  ar- 
bres cerner.  Et  se  aucun  tel 
maufeteur  s'en  fuioit,  qu'il  ne 
peust  estre  trouvez,  li  bers  les 
doit  faere  semondre  par  juge- 
ment el  lieu  où  ils  esteront ,  se- 
lon droit  escrit  el  Code  De  jiuïs- 
dictione  et  foro  compet.,  I.  juris 
ordinariiy  et  en  decretales,  de 
dolo  et  coiitumacia  :  en  un  cha- 
pitre qui  commence  causant , 
où  il  est  escrit  de  cette  matière, 
et  au  monstier  de  la  paroisse  , 
dont  il  seroit  que  il  vienge  ez 
droiz,  dedans  les  sept  j ors  et 
les  sept  nuits  (3) ,  pour  cog- 
noistre,  ou  pour  défendre.  Et 
si  le  fera  len  apeler  en  plain 
marchié.  Et  se  il  ne  venoit  de- 
dans les  sept  jours  et  les  sept 
nuits ,  si  le  feroit  len  semondre 
derechef  par  jugement,  que  il 
venist  dedans  les  quinze  jours , 
et  les  quinze  nuits ,  si  len  le  fe- 
roit semondre  derechief  que  il 
venist  dedans  les  quarante  jours 
et  les  quarante  nuits;  et  se  il 
ne  venoit  lors  ,  si  le  feroit  len 
banir  en  plein  marchié.  Et  se 
il  venoit  puis,  et  il  ne  peust 
monstrer  resonable   essoigne  7 


ix. 

est  appelée  vol,  el  tous  ceù£ 
qui  en  seront  coupables ,  sej 
ront  pendus  et  traînés  sur 
la  claie;  leurs  meubles  ap- 
partiendront au  baron  ,  et 
s'ils  ont  terre  ou  moisson  dans 
sa  seigueurie  ,  le  baron  fera 
brûler  la  maison  ,  dessécher 
les  prés ,  arracher  les  vignes, 
couper  les  arbres  ;  si  un  tel 
malfaiteur  s'enfuit  et  se  dé- 
robe aux  poursuites ,  le  ba- 
ron le  fera  sommer  par  ju- 
gement au  lieu  où  il  sera  , 
selon  le  droit  écrit  au  Code 
de  jurisdictione  et  foro 
compet.y  l.jurisordinarii;  et 
aux  décrétales,  de  dolo  et 
contumaciâ,  au  chap.  qui 
commence  causam,  où  cette 
forme  est  prescrite.  Il  le  fera 
encore  sommer  à  la  porte 
de  sa  paroisse ,  de  compa- 
raître dans  sept  jours  et 
sept  nuits,  afin  de  reconnaî- 
tre son  crime ,  et  de  se  jus- 
tifier. Le  baron  le  fera  aussi 
appeler  en  plein  marché. 
S'il  ne  répond  pas  à  la  som- 
mation dans  les  sept  jours 
et  les  sept  nuits,  on  le  som- 
mera de  nouveau  pour  qu'il 
ait  à  paraître  sous  quinze 
jours  et  quinze  nuits  ;  enfin, 
on  le  sommera  une  troisième 
fois  pour  qu'il  comparaisse 


(1)  Le  supplice  de  la  voue  ne  fut  introduit  pour  ne  crime  que  par  l'Ord,  u> 
janvier  i534«  (Laur.) 

(2)  L'ancien  usage  était  de  raser  les  maisons  des  criminels.  (Laur.) 

(3)  V,  le  Glossaire  do  Droit  fiançais,  sur  Nuits.  (Laur.} 


qu'il  eust  esté  hors  en  pèleri- 
nage,   ou  en  autre  resonable 
lieu,  parcoi  il  n'eust  oi  le  ban,  ne 
les  semonces,  li  bers  feroit  rea- 
gier  sur  la  terre  (i)  ,  etseroient 
li  mueble  sien.  Et  se  aucuns  est 
souspçonneus  (2)  de  tel  meffet, 
ou  d'autre  semblable  ,  dont  il 
deust  perdre  vie ,  ou  membre, 
et  il  s'en  fust  allés  hors  du  pais , 
et  venist  après ,  quand  les  sept 
jours  et  les  sept  nuits  (3)  ,  et  les 
quinze  jours  et  les  quinze  nuits 
et  les  quarante  jours  et  les  qua- 
rante nuits  fussent  passez,  et  il 
venist  à  la  justice,  et  il  li  deist 
que  aussitost  comme  il  sot  que 
len  Fot  appelé  à  droit,  il  estoit 
venu  pour  soi  deffendre,  adonc 
en  devroit  la  justice  prendre  son 
«erement,  queildiroit  voir,  et 
ataut  auroit  sa  deffense  qui  le 
vodroit  appeler.  Et  se   il  ne 
treuvoit  qui  i'apelast ,  la  justice 
le  porroit  bien  retenir  pour  le 
souspeçon,  car    souspeçon  si 
doit  estre  estrange  à  tous  preu- 
deshomes ,  selon  droit  escrit  en 
Code  de  furtis ,  en  la  loy  qui 
commence  Cwilem  rem,  etel 
titre  des  choses  emblées,  en  la 
loi  qui  commence  Civile ,  où  il 
est  escrit  de  cette  matere  de 
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dans  quarante  jours  et  qua-* 
rante  nuits  ;  et  s'il  ne  se  rend 
pas  à  cette  dernière  som- 
mation, il  sera  banni  en 
plein  marché.  S'il  se  présen- 
tait ensuite  et  qu'il  ne  pût 
excuser   son  absence  par 
quelque  prétexte  raisonna- 
ble, comme  par  un  pèleri- 
nage, ou  quelque  autre  cause 
semblable  qui  l'ait  empêché 
d'être  instruit  des  somma- 
tions ,  le  baron  fera  ravager 
sa  terre,  et  s'emparera  de 
ses  meubles.  Si  quelqu'un 
soupçonné  d'aucun  des  cri- 
mes nommés  ci-dessus  ou 
d'autres  semblables  ,  pour 
lequel  il  y  ait  peine  de  la  vie 
ou  de  quelque  membre,  dis- 
paraît du  pays,  et  ne  se 
présente  à  la  justice  qu'après 
que  les  sept  jours  et  les  sept 
nuits,  les  quinze   jours  et 
les  quinze  nuits  7  les  qua- 
rante jours  et  les  quarante 
nuits  ,  seront  écoulés,  ets'il 
dit  qu'aussitôt  qu'il  a  su  qu'on 
l'avait  sommé ,  il  est  venu 
se  présenter  pour  se  défen- 
dre, le  juge  ordonnera  qu'il 
confirme  par  son  serment  la 
vérité  de  sa  déclaration, lui 


(1)  Dans  un  manuscrit ,  il  y  a  ravagier  ,  ce  qui  vaut  mieux.  (Laur.) 

(2)  V.  le  chap.  34  de  ce  liv»  ,  et  le  16  du  Hv.  2.  (Laur.) 

(3)  Ceci  doit  être  restitué  par  le  chap.  20  de  l'ancienne  cou  t.  d'Anjou  glosée  , 
et  le  sens  est  que  :  «  Si  celuy  qui  est  soupsonné  d'avoir  commis  le  crime  ,  ne 
trouve  personne  qui  l'en  appelle  ,  qui  l'en  accuse,  ou  qui  se  rende  partie  contre 
luy  ,  la  Justice  le  peut  retenir  pour  le  soupson  ,  pendant  l'espace  de  sept  jours 
et  de  sept  nuits  ,  de  quinze  jours  et  de  quinze  nuits,  etc.  Et  la  Justice  fera  en- 
suite semondre  le  lignage  du  mort  pour  sçavoir  ,  si  quelqu'un  desparens  dit 
deffunt  le  veut  appeller  ,  ou  accuser.  »  Dans  les  lois  2  et  5  9  Cod,  de  partis  9 
il  n'est  rien  dit  de  ces  délais.  (Laur.) 
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sept  jours  et  de  sept  nuits,  de 
quinze  jours  et  quinze  nuits,  de 
quarante  jours  et  de  quarante 
nuits.  Et  feront  semondre  le  li- 
gnage du  mort,  pour  savoir  se 
eulxlevoudroient  appeller  etdire 
au  monstier,  et  crier  au  marchié, 
et  se  nus  ne  venoient  avant  por 
lui  appeller,  la  justice  le  de- 
vroit  lessier  aller  par  pièges ,  se 
il  les  pùet^  avoir ,  et  se  il  ne  les 
piïet  avoir  si  li  face  fiancier 
que  il  ne  s'enfuira  dedans  Tan, 
ne  ne  se  destornera,  et  qu'il 
rendroit  adroit  (i)  qui  len  vou- 
droit  appeller. 


i  x, 

accordera  un  temps  néces- 
saire pour  se  justifier.  Si  ce- 
lui qui  est  soupçonné  ne 
trouve  personne  qui  l'accuse 
ou  se  rende  partie  contre 
lui,  la  justice  pourra  néan, 
moins  le  retenir  à  cause  du 
soupçon  que  tout  honnête 
homme  doit  éloigner  de  lui, 
selon  qu'il  est  écrit  auCode  de 
fur  lis ,  en  la  loi  qui  com- 
mence Civilemrem,  où  il  est 
traité  de  cette  matière,  c'est- 
à-dire,  des  sept  jours  et  des 
sept  nuits  ,  des  quinze  jours 
et  des  quinze  nuits,  des  qua- 
rante jours  et  des  quarante 
nuits.  La  justice  fera  som- 
mer la  famille  du  mort  pour 
savoir  si  quelqu'un  des  pa- 
rens  veut  accuser  celui  que 
l'on  croit  coupable,  etle  faire 
appeler  à  la  porte  de  l'é- 
glise ,  et  en  plein  marché.  Si 
personne  ne  se  présente,  le 
juge  lui  accordera  de  se  dé- 
fendre, s'il  le  peut;  et  s'il 
ne  peut  éloigner  de  lui  le 
soupçon  ,  on  lui  fera  jurer 
de  rester  dans  le  pays  pen- 
dant l'espace  d'un  an^  afin 
qu'il  soit  toujours  prêt  à  ré- 
pondre à  celui  qui  voudra 
l'accuser  en  justice. 


37.  D' lions  gui  occit  autre  en    1^,  Du  meurtre  dun  hom~ 
meslée,  me  dans  une  querelle, 

Hons  qui  occit  autre  en  mes-       Si  un  homme  qui  en  tue 


(1)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  :  «  Que  il  viengue  adroit 
<jui  Peto  voudroit  appeller.»  (Laur.) 


lee  et  puisse  monstrer  plaie 
que  cil  li  ait  faite  avant  qu'il  Tait 
occis  ,  il  ne  sera  pas  pendu  par 
droit,  fors  en  une  manière  que 
se  aucuns  du  lignage  l'appelle 
de  la  mort  de  celuy  et  li  meist 
sus(i),  sans  ce  que  cil  l'eust 
feru ,  ne  navré  ,  et  li  deist  en 
telle  manière  que  le  mort  li  eust 
donné  i  commandement  ,  et 
avoùerie,  et  atant  porroit  len 
jugeir  une  bataille  (2)  d'aus 
d'eus .  et  si  li  quiex  que  soit 
avoit  quarante  ans  (3)  ,  il  por- 
roit bien  mettre  autre  pour  luy , 
et  cil  qui  seroit  vaincus  si  seroit 
pendus  (4). 

28.  D'hons  qui  requiert  asseu- 
rement  pardevant  la  justice, 
à  qui  l'en  Jet  force  de  cors  , 
ou  d'avoir,  ou  dommage. 

Se  ainsint  estoit  que  un  hons 
eust  guerre  (5)  à  un  autre  ,  et 
il  venist  à  la  justice  pour  li 
faere  asseurer  (6) ,  puisque  il 
le  requiert,  il  doit  fere  fiancer, 
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un  autre  dans  une  querelle, 
peut  prouver  que  lui-même 
était  blessé  ayant  de  porter 
le  coup  de  la  mort  à  son  ad- 
versaire ,  il  ne  sera  pas  con- 
damné de  droit  à  la  potence, 
à  moins  que  quelque  parent 
du  mort  ne  l'accuse  en  jus- 
tice, et  ne  prouve  qu'iln'avait 
reçu  aucune  blessure,  sui- 
vant que  le  mort  a  ordonné, 
de  le  certifier.  Alors  la  jus- 
tice pourra  ordonner  entre 
eux  la  preuve  par  le  com- 
bat,  et  si  l'un  d'eux  a 
quarante  ans,  il  pourra  met- 
tre un  champion  à  sa  place; 
le  vaincu  sera  pendu. 

28.  D'un  homme  à  qui  Von 
fait  tort  dans  s  a  personne 
et  dans  ses  biens,  après 
avoir  demandé  et  obtenu 
assurément  en  justice 

Si  quelqu'un  étant  en  dif- 
férend avec  un  autre,se  pré- 
sente à  la  justice,  pour  de* 
mander  Fassuremnt ,  il  l'ob- 
tiendra ,  et  l'on  fera  promet- 


(1)  Dans  uh  autre  manuscrit  et  dans  celui  de  Baluze  j  il  y  a. ,  «  et  ne  puisse 
montrer  plaie  il  sera  pendu  ».  (Laur.) 

1)  Ajoutez  «r  que  il  l'eust  meurdry.  »  (Laur.) 

2)  Voilà  une  exception  auchap.  2,  (Laur.) 

(3)  Dans  le  ch.  21  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  «  soixante  ans.i? 
Selon  Beaumanoir,  cliap.  61,  p.  3o8,  tout  hommedevait  néanmoins  combattre 
en  personne,  à  moins  qu'il  n'eût  essoines  légitimes  et  prouvées,  dont  une  était 
d'avoir  soixante  années  passées.  (Laur.) 

(4)  Et  souffrirait  ainsi  la  peine  du  talion.  V.  ce  qu'on  a  remarqué  sur  l'art.  2 
del'Ord.  de  1260,  touchant  les  batailles.  (Laur.) 

(5)  Ces  guerres  privées  n'avaient  lieu  presque  partout  qu'entre  gentilshom- 
mes. (Laur.) 

(6)  La  cout.  ancienne  d'Anjou  glosée,  dans  l'art.  22,  ajoute  très-bien  :  «  La 
Justice  le  doitfaûe  assurer  ,  puisqu'il  le  requiert  et  doit,  etc.  ;>  (Laur.) 

a6* 
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ou  jurer  à  celui  de  cui  il  se 
plaint  /  ou  financier  (1)  que  il 
ne  li  fera  domage  ne  il ,  ne  ii 
sien  (2) ,  et  se  il  dedans  ce  li 
fet  dommage ,  et  il  en  pùet 
estre  prouvé  ,  il  en  sera  pendus: 
car  ce  est  appelé  trive  enfrainte 
(3),  qui  est  une  des  grans 
traisons  qui  soit:  et  ceste  jus- 
tice si  est  au  baron  (4).  Et  se 
ainsint  estoit  que  il  ne  vousist 
asseurer,  et  la  justice  li  def- 
fendist,  et  dist,  je  vous  def- 
fends  (5)  que  vous  ne  vous  en 
alliez  pas  devant  ce  que  vous 
aurez  asseuré  :  et  se  il  s'en  al- 
loit  sur  ce  que  la  justice  li  au- 
roit  defFendu,  et  len  ardist  à 
celui  sa  maison ,  ou  len  li  cou- 


tre  et  jurer  solennellement 
à  celui  contre  qui  il  est  de- 
mandé ,  de  ne  lui  faire  au- 
cun dommage  à  lui  ni  aux 
siens;  et  s'il  contre  vient  à  sa 
promesse  ,  et  qu'on  puisse 
le  prouver,  il  sera  pendu; 
car  enfreindre  F  assurément, 
est  une  grande  trahison,  dont 
il  appartient  au  baron  de 
faire  justice.  Mais  s'il  arrivait 
que  ne  voulant  pas  accorder 
l'assurement  qui  lui  est  de- 
mandé, le  juge  lui  dit:  je 
vous  défends  d'attaquer  ce- 
lui que  vous  aurez  assuré, 
et  que  contre  cet  ordre ,  il 
courût  sur  son  ennemi,  brû- 
lât sa  maison,  dégradât  ses 


(1)  Lisez  fiancer ,  comme  il  y  a  dans  les  manuscrits.  V.  l'art.  52  de  la  cou  t. 
d'Anjou.  (Laur.) 

(2)  Dans  un  manuscrit  déjà  cité  ,  il  y  a  mieux  :  «  ne  lui ,  ne  les  siens  ,  ne  à 
lui  ,  ne  aux  siens ,  etc.  »  (Laur.) 

(3)  Ceci  a  été  pris  de  l'Ord.  de  saint  Louis  de  124.5.  Il  y  avait  cependant  de  la 
différence  entre  la  trêve  et  l'assurement.  La  trêve  n'était  qu'à  terme  ou  à  temps. 
L'assurement  était  pour  toujours,  parce  qu'il  était  une  paix.  La  trêve  était 
légale  ,  mais  l'assurement  se  faisait  par  autorité  de  justice ,  quand  celui  qui 
était  le  plus  faible  le  demaudait ,  comme  il  est  dit  dans  ce  chap.  La  trêve  n'a- 
vait lieu  qu'entre  ceux  qui  pouvaient  se  faire  la  guerre,  au  lieu  que  l'assure- 
ment était  tant  pour  le  roturier  que  pour  le  noble.  L'assurement  devait  être 
demandé  par  l'une  des  parties  ,  au  lieu  que  les  seigneurs  pouvaient  forcer- 
ceux  qui  étaient  en  guerre  à  faire  trêve  ou  paix.  V.  Beaumanoir  ,  chap.  5o  et 
60;  et  Du  Cange  dans  sa  Dissert.  29  sur  Joinville.  Ces  choses  sont  ici  confon- 
dues quant  à  la  peine.  Il  nous  reste  encore  des  cout.  qui  ont  des  dispositions 
sur  ce  sujet.  V.  Glossaire  sur  asseurement  et  sur  trêves.  La  cout.  d'Anjou  , 
art.  386  ,  et  celle  du  Maine  ,  art.  396  ,  et  l'arbre  des  batailles.  (Laur.) 

(4)  Beaumanoir  marque  la  même  chose  en  plusieurs  endroits  ,  et  surtout 
dans  le  chap.  5ç  ,  p.  3oi.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  liv.  1er.  tit.  34,  p. 
236  ,  dit  que  :  «  par  délibération  du  grand  conseil  à  Paris  ,  il  fut  délibéré  que 
si  le  cas  advenoit  dans  la  terre  d'un  haut  justicier  ,  et  ledit  haut  justicier  en 
prenoit  la  connoissance  à  faire  avant  les  officiers  royaux  ,  à  luy  comme  haut 
Justicier  luy  devoit  demeurer.  Mais  que  si  lesdits  officiers  du  Roi  en  commen- 
çoient  premièrement  leurs  exploits  sur  ce  ,  la  connoissance  leur  en  appartieu- 
droit,  et  que  decette  loy  estoit  plus  usé  és  parties  de  Picardie  etdeça  la  Somme, 
etc.  y  La  cout.  d'Anjou,  dans  l'art.  42,  et  celle  du  Maine  dans  l'art.  49  et  le6> 
quoique  tirées  en  partie  de  ces  établiss.  donnent  la  connaissance  delà  ti*è\e 
enfreinte  aux  seigneurs  hauts  justiciers.  V.  la  cout.  du  Loudunois ,  chap.  4  , 
art.  ior.(Laur.) 

(£•)  V,  le  chap.  37.  (Laur.  ) 


pastses  vignes  ,  ou  len  le  tuast ,  vignes  et  le  tuât,  il  serait 
il  en  seroit  aussi  bien  coupable  ,  regardé  comme  aussi  coupa - 
comme  s'ill'eust fait.  ble  que  s'il  avait  accordé 

l'assurement  qui  lui  était  de- 
mandé. 


39.  Quele  justice  Ven  doit  de 
larron  selon  qu'il  a  meffeU 

Li  lierres  est  pendables  qui 
emble  cheval ,  ou  jument ,  et 
qui  art  meson  de  nuiz  (1),  et 
cil  pert  les  iex,  qui  emble  riens 
en  monstier  (2) ,  et  qui  fait 
fausse  monnoye  (3)  ,  et  qui  em- 
ble soc  de  charrue  (4) ,  et  qui 
emble  autres  choses,  robes  ou 
deniers  ,  ou  autres  menues  cho- 
ses ,  il  doit  perdre  l'oreille  (5), 


2  .  De  la  peine  qu'on  peut 
infliger  au  voleur  ;  selon 
son  crime. 

Celui  qui  vole  un  cheval 
ou  une  jument,  ou  qui,  pen- 
dant la  nuit,  met  le  feu  à  une 
maison  mérite  d'être  pen- 
du. On  crèvera  les  yeux 
à  celui  qui  aura  volé  dans 
une  église ,  ou  fait  de  la 
fausse  monnaie.  Qui  déro- 
bera le  soc  d'une  charrue 
ou  quelqu'instrument  sem- 


(1)  V.  Beaumanoir,  chap.  58,  p.  294,  chap.  38  de  ee  livre;  Dnmhouder  , 
clans  sa  Pratique  criminelle  ,  chap.  110,  n°.  24  ,  25  et  32  ;  Bouteiîler  ,  iiv.  2  , 
chap.  38,  p.  294,  etlacout.du  Loudunois,  au  tit.  des  crimes,  article  io. 
(Laur.) 

(2)  Cette  peine  était  en  usage  chez  les  Lombards  pour  le  vol.  V.  les  lois  de 
Guillaume  1,  roi  d'Angleterre ,  art.  67  ,  p.  172  de  l'édition  de  1644.  (Laur.) 

(3)  Par  le  capitul.  de  Louis-le-Débonnaire  de  l'an  1819,  ccuxqui  avaient  fa- 
briqué de  la  fausse  monnaie  devaient  avoir  le  poing  coupé  ,  qui  eam  percus- 
sisse  compro  batus fuerit  manu  s  ei  amputetur,  (Laur.) 

(3)  Dans  l'art.  23  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a«  qui  fait  fausse 
monnoie  il  doit  estre  bouilli,  »  ce  qui  avait  lieu  serrrenient  à  l'égard  des  mon- 
naies du  Roi  .  qui  étaient  toutes  anciennement  d'or  et  d'argent ,  et  non  à  l'é- 
gard des  monnaies  des  barons  qui  étaient  de  cuivre,  comme  il  paraît  par  ce 
qui  suit  du  livre  vert  du  Châtelet ,  en  l'art,  de  l'Ordonnance  des  droits  dus 
au  Roi ,  à  cause  de  sa  couronne  ,  «  au  Roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  la 
counoissance  du  forgement  des  fausses  monoyes .  c'est  à  entendre  de  ceux  qui 
font  la  monoye,  et  de  ceux  qui  y  aydent  tant  soit  petit,  et  ne  fut  tant  seule- 
ment que  de  souffler  le  feu  ,  qui  fait  bouillir  les  métaux  ensemble.  Et  pour  ce 
sont  tels  délinquaus  bouillis.  Et  pareillement  des  marchands  ses  sujets,  sans 
moyen  et  pris  eu  présent  melfet  en  sa  justice,  auroit  la  conuoissauce  ,  et  est 
à  entendre  des  monoyes  du  Roy,  car  en  son  royaume,  autre  que  lui  ont  biea 
puissance  de  faire  forger  et  de  donner  coins,  t,  Exemplum  ,  le  comte  de  Flan- 
dres ,  le  duc  de  Bretagne.  (Laur.) 

(4)  V.  l'art.  i3  de  la  cout.  du  Loudunois  ,  au  tit  des  crimes.  (Laur.) 

(5)  Par  l'art.  11  de  la  cout.  du  Loudunois  ,  au  tit.  des  crimes  ,  «  celuy  q«m 
emble  bœuf  ou  vache  ,  doit  avoir  l'oreille  coupée.»  V.  l'art.  627  de  la  cout.  de 
Bretagne  ,  Bouteiîler  ,  liv.  ier.  tit.  35  ,  p.  244  ,  et  les  institutes  d'Edouard  ♦ 
«omposéespar  Bretoun  ,  ou  Biitton  ?  chap.  ib  ,      52.  (Laur.) 


3q8  louis 
du  premier  meffet,  et  de  l'au- 
tre larrecin  il  perd  le  pied(i), 
et  au  tiers  larrecin  il  est  penda- 
3)le  :  car  Ton  ne  vient  pas  du 
gros  au  petit,  mçs  du  petit  au 
grand. 


30.  Dlions  qui  emble  a  son 

saignour  qu'il  sert. 

Hons,  quand  il  emble  à  son 
saignour  9  et  il  est  à  son  pain  et 
à  son  vin  (2)  ,  il  est  pendables  : 
car  c'est  manière  de  traison.  Et 
cil  à  qui  il  fet  le  meffet,  le  doit 
pendre  par  droit,  se  il  a  jus- 
tice en  sa  terre. 

3 1 .  De  vavasor  qui  fet  forbani. 

Nus  vavasor  ne  pùet  fere 
forbani  (3) ,  ne  ne  pùet  à  lions 
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blable ,  ou  qui  volera ,  soit 
babit ,  soit  argent,  ou  au- 
tre cbose  de  peu  de  valeur  , 
doit  perdre  l'oreille  la  pre- 
mière fois,  le  pied  la  se- 
conde, et  à  la  troisième  ,  il 
sera  pendu  ;  car  on  ne  vient 
pas  du  grand  au  petit ,  mais 
du  petit  au  grand. 

3o.  Du  vol  domestique. 

Celui  qui  vole  le  maître 
qui  le  nourrit  doit  être  pen- 
du ;  car  c'est  une  espèce  de 
trabison ,  et  le  maître  a  le 
droit  de  le  faire  pendre  lui- 
même  ,  s'il  a  justice  en  sa 
terre. 

Si.  Du  vavasseur  qui  con- 
damne au  bannissement, 

Nul  vavasseur  ne  peut  con- 
damner personne  au  bannis- 


Ci)  Les  lois  de  Guillaume  I,  roi  d'Angleterre ,  art.  67.  Inlerdicimus  ne 
quis  occidaiur ,  vel  suspendatur  pro  aliqud  culpâ  ,  sed eruanluroculi  ,  et 
abcindanlur  pedes,  e/c.(Laur.) 

(2^  V.  Ti'f.ay,  lib.  2  ,  Feudorum  9,  etibi  Gothqf.  Gellium  lib.yy  cap,  iS. 
Isidorum,  lib.  5,  originum,  cap.  26,  Damhouderium  in.  Praxis  cap.  110, 
l'ancienne  cout.de  Touraiue  ,  l'ancienne  eout.  d'Anjou  au  ti t.  des  crimes  , 
Bodereau  sur,  Part.  44  de  la  cout.  du  Maine  ,  et  Britton ,  chap.  i5. 

Anciennement  en  Touraiue  le  moindre  vol  domestique  était  puni  de  la  pertft 
d'un  membre,  ce  qui  fut  aboli  en  1260.  Ex  Registro  Inquestarum.  A:  folio 
no  verso.  (Laur.) 

(3)  Du  temps  que  ces  établiss.  furent  faits  ,  il  n'y  avait  que  deux  degrés  de 
justice  .  la  haute  et  la  basse.  Et  les  vavasseurs  ,  ou  vassaux  inférieurs  n'avaient 
que  la  basse. 

Suivant  ce  chap. ,  «  le  vavasseur  ne  peut  forbannir ,  ne  faire  forjurer  lions  sa 
f  bastellerie.  »  C'est-à-dire  ,  la  châtellerie  du  chef  seigneur  sous  qui  l'homme 
demeure.  La  raison  en  est  évidente  :  c'est  que  le  vavasseur  qui  en  userait 
ainsi  ,  étendrait  sa  juridiction  au-delà  de  son  territoire  ,  parce  qu'il  u'est  pas 
st- igneur  dans  toute  la  châteUoiïe  ou  chitelleiiie.  (Laur.) 


fcreforjurier  sa  chastellerie  (i), 
sans  l'assentement du  baron,  en 
qui  chastellerie  il  sera ,  et  se  il 
le  fesoit,  il  en  perdrait  sa  jus- 
tice :  car  la  justice  si  n'est  mie 
au  vavasor  (2). 

32.  De  tenir  compagnie  à  lar- 
rons et  meurtriers  ,  et  de  cens 
qui  les  consentent. 

Famés  qui  sont  avec  mur- 
triers  et  avec  larrons,  et  les 
consentent ,  si  sont  à  ardoir  (3). 
Et  se  aucuns ,  ou  aucunes  leur 
tenoit  compaignie ,  qui  les  con- 
sentissent, et  ne  enrôlassent 
riens  ,  si  leur  ferait  len  autre- 
tant  de  peine  (4),  comme  se 
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sèment,  ni  lui  faire  aban- 
donner sa  terre  ,  sans  le 
consentement  du  baron  à 
qui  appartient  la  châtellerie; 
s'il  le  fait,  il  perdra  sa  jus- 
tice :  car  ce  droit  n'appar- 
tient pas  au  vavasseur. 

32.  Des  complices  des  vo- 
leurs et  meurtriers ,  et  de 
ceux  qui  les  recèlent. 

Tous  ceux  et  celles  qui 
font  société  avec  les  voleurs 
et  les  meurtriers,  ou  qui  les 
recèlent,  seront  condamnés 
au  feu.  Tous  compagnons  et 
receleurs  des  voleurs  seront 
traités  comme  eux  ,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  rien 


(1)  Quand  ceux  qui  avaient  !a  justice  séculière  ou  laïque  ,  avaientles  crimi- 
nels dans  leurs  prisons  ,  si  le  délit  le  méritait,  ils  les  bannissaient,  ou  pour 
user  des  termes  de  nos  anciens  praticiens  ils  les  forbanissaient.  Mais  lorsque  le 
criminel  avait  le  temps  de  se  retirer  dans  l'église  ,  ou  le  cimetière  qui  étaient 
anciennement  des  lieux  d'asile;  alors  la  justice  laïque  qui  ne  pouvait  lui  faire 
son  procès,  exigeait  de  lui  qu'il  forjurât  le  pays.  «Cil  qui  s'enfuit  à  l'église,  ou 
as  saintslieux,  dit  l'ancienne  cout.  de  Normandie,  dans  lechap.  24 ,  il  y  peut 
demeurer  par  huict  jours  ,  et  au  neufvième  jour,  on  luy  doit  demander  s'il  se 
veut  rendre  àla  justice  laye ,  on  se  tenir  à  l'église.  Car  s'il  veut,  il  se  peut 
rendreà  la  cour  laie  ,  et  s'il  veut  se  tenir  à  l'église  ,  et  for  jurera  le  pays,  etc.  » 
V.  Britton  ,  chap.  16. 

V.  l'Enquête  des  droitures  que  les  rois  d'Angleterre  avaient  en  Normandie, 
ordonnée  par  Philippe- Auguste,  en  i2o5,  dont  l'original  est  au  feuillet  j>  du 
Registre  saint-Just  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  à  la  fin.  «Comme  nul 
vavasseurne  peut  forbannir  homme  hors  sa  chastellerie,  c'est-à-dire  hors  de  le 
ehâteïlenie  ,  où  l'homme  est  domicilié,  nul  vavasseur  ne  peut ,  par  la  même 
raison  ,  faire  qu'un  criminel  forjure  sa  chastellerie.  »  (Laur.) 

(2)  Car  la  justice  n'est  mie  au  vavasseur,  mais  au  baron  ,  qui  selon  Ta  cout. 
du  Loudunois  peut  concéder  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Y.  l'art.  3  de 
cette  cout. ,  au  tit.  des  Droits  de  baronie.  (Laur.) 

(3)  Il  paraît  par  laque  les  femmes  qui  sont  avec  les  meurtriers  et  avee  les 
larrons  sont  traitées  plus  sévèrement  que  les  larrons  et  les  meurtriers  ,  parce 
que  ceux-ci  ne  sont  que  pendus.  (Laur.) 

(4)  11  est  ici  parlé  des  femmes  comme  dans  la  disposition  précédente  ,  et  ce- 
pendant on  ne  dit  pas  qu'elles  seront  arses  ,  mais  qu'elles  seront  punies  , 
comme  si  elles  avaient  emblé  ou  volé.  Il  faut ,  ce  semble ,  distinguer  ,  ou  elles 
participent  aux  crimes  des  meurtriers  et  des  larrons  ,  en  les  commettant  avec 
eux ,  et  elles  sont  bridées  ;  ou  elles  sont  seulement  dans  la  compagnie  des  îar- 
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eus  l'eussent  emblé.  Et  se  limur- 
triers  qui  tuent  les  gens  appor- 
tent aucune  chose  que  soit  à 
ccus  qui  il  auront  tués  et  il 
l'apportent  chiés  aucun  ame, 
soit  lions ,  ou  famé  ,  et  il  sa- 
chent bien  que  eus  sont  larron  , 
ou  murtriers  ?  et  il  les  reçoivent, 
ils  sont  pendables  9  ainsi  corne 
li  murtriers  (:)  sont  selon  droit 
cscrit ,  en  Code  de  sacris  ec- 
clesiisy  en  la  loi  qui  commence , 
Jubemus  §  œconomus,  et  en  de- 
cretales ,  de  officio  delegati, 
c.  quia  quœsitum  ?  car  li  .con- 
senteour,  si  sont  aussi  bien  pug- 
nis,  comme  li  maufeteur. 

33.  D'encusement  de  laron. 

Se  aucuns  lierres ,  ou  mur- 
triers dit  que  aucuns  soient  ses 
compainz  (2),  il  n'est  pas  pource 
prouvé  (3),  mes  la  justice  le 
doit  bien  prendre  pour  savoir  se 
il  li  porroit  recognoistre  (4). 


IX. 

volé.  Si  un  meurtrier  dépose 
quelque  effet  de  celui  qu'il 
aura  tué  ,  chez  un  autre, 
soit  homme  ou  femme,  et 
que  cetu-ci  le  reçoive,  sa- 
chant que  c'est  le  fruit  du 
vol ,  il  méritera  d'être  pen- 
du comme  le  meurtrier ,  se- 
lon qu'il  est  écrit  au  Code 
de  sacris  ecclesiis ,  en  la  loi 
qui  commence ,  Jubemus ,  § 
œconomus ,  et  aux  Décré- 
tâtes, de  officio  delegati, 
cap.  quia  quœsitum;  car  le 
receleur  mérite  autant  d'être 
puni  que  le  malfaiteur. 

33.  De  la  déposition  d'un 
voleur. 

Si  un  voleur  ou  meurtrier 
déclare  qu'il  a  des  complices 
encore  que  cela  ne  suffise 
pas  pour  le  prouver,  la  jus- 
tice les  fera  arrêter  pour 
les  confronter. 


rons  et  des  meurtriers  ,  et  alors  quoiqu'elles  n'aient  ni  tué  ni  volé,  comme 
plies  consentent  hautement  aux  crimes  commis,  elles  sont  punies  comme  les 
meurtriers  et  les  larrons.  V.  le  chap.  35  de  ce  liv. 

L'art.  26  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  manuscrite  est  en  ces  termes  :  «  Fem- 
mes qui  sont  o  meurtriers  et  les  consentent  sont  à  ardoir.  Et  ce  elles  sont  à  em- 
bler  chevaux  et  jumens  sont  à  enfouir.  Et  ce  aucuns,  ou  aucunes  qui  n'emblas- 
sent  rien  ,  estaient  d'assentement  d'embler  aucuue  chose  ,  len  en  ferait  autant 
comme  se  il  avoit  emblé.»  Dans  la  chronique  de  LouisXï,  nommée  scaudaleuse, 
il  est  parlé  d'une  Perette  Mauger  qui  fut  enfouie  vive.  (Laur.) 

(1)  Le  sens  de  cette  dispostition  est  que  les  recéleurs  sont  punissables, 
comme  les  voleurs.  V.  Britton,  chap.  16.  (Laur.) 

(2)  Les  compains  sont  ceux  qui  sont  à  même  pain  ,  d'où  l'on  a  fait  compai- 
gnous  et  ensuite  compagnons.  Et  les  camarades  sont  ceux  qui  sont  en  même 
chambre,  du  mot  caméra  ou  camara,  qui  signifiait  dans  la  bonne  latinité 
une  voûte  ,  et  la  même  chose  que  fornix.  (Laur.) 

(3)  V.  omninb  Hyppolylum  de  Marsiliis  ,  in  Prattica  criminali.  V .  di- 
ligenter.  n.  5ç.  (Laur.) 

(4)  L'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute  «  sans  péril  de  son  corps  ne  de 
©miment  mortel.»  V.  Hyppolitum  de  Marsiliis,  dicto  locoAi  faut  excepter 

de  cette  disposition  le  trime  de  lèze-Majesté.  (Laur.) 
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34»  De  pugnir  soupeçonneus. 

(i)  Se  aucuns  est  qui  n'ait 
riens,  et  soit  en  la  ville  sans 
riens  gaigner,  et  il  hante  taver- 
nes, la  justice  le  doit  prendre , 
et  demander  de  quoy  il  vit,  et 
se  il  entent  qu'il  mente  ,  et  que 
il  soit  de  mauvaise  vie,  il  le  doit 
bien  jetter  hors  delà  ville  ;  car 
ce  appartient  à  l'office  de  pre- 
vost  de  netoyer  la  jurisdiction 
et  sa  province  de  mauvais  lions 
et  mauveses  famés,  selon  droit 
escrit  en  Digeste  De  officie- prœ- 
sidis,  en  la  loy  qui  commence, 
Congruit. 


35.  De  famé  qui  tue  son  enfant 
par  mescheance. 

Se  il  meschiet  à  famé  que 
elle  tuè*  (2)  son  enfant ,  ou  es- 
trangle  de  jours,  ou  de  nuits, 
elle  ne  sera  pas  arse  du  pre- 
mier, ains  la  doit  len  rendre 
à  sainte  yglise,  mes  se  elle  en 
tùoit  un  autre  ,  elle  en  seroit 
arse,  pour  ce  que  ce  seroit  ac- 
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34.  De  la  punition  d'hommes 

suspects. 

Si  quelqu'un  sans  biens  , 
sans  chercher  à  gagner  sa 
vie ,  fréquente  les  cabarets  > 
la  justice  s'en  saisira  et  l'in- 
terrogera sur  sa  vie  et  sa 
conduite.  Si  l'on  s'aperçoit 
qu'il  ne  dise  pas  la  vérité, 
et  qu'il  mène  une  mauvaise 
vie,  on  le  chassera  de  la 
ville  ;  car  il  est  de  l'office  du 
prévôt  de  purger  sa  juridic- 
tion et  sa  province  de  tous 
mauvais  sujets  ,  hommes  ou 
femmes,  conformément  au 
droit  écrit  dans  le  Digeste  , 
de  offîciio  prœsidis,  en  la  loi 
qui  commence,  Congruit, 

35.  Delà  mère  qui  tue  son 
enfant  par  cas  fortuit. 

S'il  arrive  à  une  femme 
de  tuer  ou  d'étouffer  son 
enfant  par  cas  fortuit,  soit 
de  jour  soit  de  nuit,  elle  ne 
sera  pas  condamnée  la  pre- 
mière fois  à  la  peine  du  feu  ; 
mais  elle  sera  renvoyée  par- 
devant  la  sainte  église  ;  à  la 


(1)  L'ancienne  cout.  d'Anjou  imprimée  au  lit.  des  amendes,  art.  12.  «  La 
cout.  audit  pays  est  telle  ,  que  si  en  ville  a  compagnon  oiseux  ,  et  n'a  rente  , 

ne  meuble  pour  sou  estât  soustenir  ,1a  justice  le  piiet  prendre  et  emprisoner, 
et  l'examiner ,  et  s'il  est  trouvé  variant,  soy  enquérir  plus  avant,  ou  le  faire 
vider  hors  le  pays.  »  V.  le  chap.  26  ci-dessus  ,  et  le  16  du  liv.  2. 

Il  y  avait  une  loi  presque  semblable  ,  mais  plus  rigoureuse  chez  les  Egyp- 
tiens, suivant  Hérodote.  Lib.  2,  in  Euterpe.  (Laur.) 

(2)  L'exemplaire  de  Duc  ange  ajoute  «  par  mescheance,»  c.-à-d.,  par  mal- 
heur, et  non  par  hasard.  De  més-escheant ,  ou  malescheaut ,  on  a  fait  ensuit» 
méchant ,  pour  malheureux.  (Laur.) 
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coustumé,  selon  droit  escrit  en  seconde  elle  sera  condam- 
Codc,  de  episcop.  audient.  I.  ne-  née  au  feu,  parce  qu'en  elle 
mo  (i),  en  la  fine  concordance,  ce  serait  une  habitude  cri- 
minelle ,  selon  qu'il  est  écrit 
au  Code  ,  de  episcop,  au- 
dient. leg.  nemo,  en  la  con- 
cordance. 


36.  De  volenté  d'omicide,  sans 
plus  faire. 

Se  aucuns  (2)  gens  avoient 
enpensé  à  aler  tuer  un  lions , 
ou  une  femme  ,  et  fussent  pris 
en  la  voie,  de  jours  ou  de 
nuits ,  et  len  les  amenast  h  la 
justice,  et  la  justice  lordeman- 
dast  que  il  aloient  querant,  et 
il  deissent  que  eus  allassent 
tuer  un  hons ,  ou  une  femme  , 
et  il  n'en  eussent  plus  fol  ,  jà 
pource  ne  perdroient  ne  vie  ne 
membre. 

3"].  De  menace  et  d'asseure- 
ment  vée  par  devant  justice, 
et  de  guerre  au  souverain 
par  justice  aus  parties. 

Se  aucuns  lions  menaçoit  un 


36.  Du  dessein  de  tuer  quel- 
qu'un sans  l'exécuter. 

Si  quelqu'un,  ayant  dessein 
de  tuer  un  homme  ou  une 
femme  ,  est  arrêté  sur  le 
chemin  de  jour  ou  de  nuit , 
et  amené  devant  la  justice , 
on  lui  demandera  ce  qu'il 
allait  y  faire  ?  S'il  répond 
qu'il  allai tassassiner  un  hom- 
me ou  une  femme ,  et  que 
son  mauvais  dessein  n'ait 
pas  été  exécuté?il  n'encourra 
pas  pour  cela  perte  de  la  vie 
ou  de  quelque  membre. 

37.  Des   menaces   et  du 
refus  d'assurément  par- 
devant  la  justice,  et  du 
recours  au  souverain  pour 
faire  droit  aux  parties. 

Si  un  homme ,  en  pré- 


(1)  L'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  cliap.  3o  ,  ajoute  :  «  Mais  oreudroit 
elle  seroit  aise  par  lE'stablissement  du  Roy  Philippe  ,  qui  corrigea  cette  cout. 
ronsidérant  qu'elle  tiïeroit  plus  volontiers  un  autre  ,  et  ainsi  qu'il  li  mouveroit 
t!e  très  mauvaise  nature  de  tuer  son  enfant.  »  Ce  nouvel  établissement  a  été 
snivi  dans  l'ancienne  cout.  de  Touraine  et  de  celle  du  Loudunois  ,  an  tit.  des 
crimes  ,  à  l'égard  de  celle  qui  tue  son  enfant  volontairement,  car  à  l'égard  de 
cslle  qui  le  tue  par  hasard  ,  elle  n'est  soumise  qu'aux  peines  canoniques. 
(Laur.) 

(2)  La  raison  est  qu'on  ne  punit/pas  la  simple  volonté,  lorsque  l'exécution  n'a 
pasélé  tentée.  Cogilutionis pœnam  nemo  patitur.  Leg.  18.  Dig.  De  pœnis,  si 
<  e  n'est  pour  crime  de  lèse-Majesté.  Lege  cjuisquis  4  ;  inprincipio,  Cod.  Ad 
legem  Jidiam  majesLatis.  (Laur,) 
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antre ,  à  faere  damage  de  cors 
et  de  l'avoir ,  pardevant  justice 
(1) ,  et  li  menaciés  en  demande 
asseurement,  et  li  autres  deist, 
je  m'en  conseillerai ,  et  la  jus- 
tice deist ,  ne  vous  en  allés  pas 
devant  que  vous  l'aiez  asseuré, 
et  il  s'en  allast  seur  sa  deffensc, 
et  sans  lui  asseurer,  et  ardist 
len  à  celui  ses  mesons ,  ou  li 
eist  l'en  autre  dommage  ,  de 
corps,  ou  d'avoir,  et  tout  ne 
l'eust  encore  pas  fet ,  cil  mena- 
cierres  si  en  seroit-il  aussi  bien 
atains  et  prouvés  comme  se  il 
l'eust  fet ,  ou  qui  auroit  tué  (2) 
celtij  qui  auroit  demandé  as- 
seurement, et  l'en  li  en  vousist 
bien  ensuivre  ,  jusques  à  droit, 
par  qui  Fasseurement  eust  esté 
vée,  ou  refusé  à  fere  en  la 
court  le  Roy,  ou  en  la  court  au 
baron  ou  en  la  court  de  quelque 
clmstellerie  il  seroit,  il  en  se- 
roit  autresi  bien  pendables, 
corne  s'il  eust  fet  le  fet.  Et  pour 
ce  ne  doit  nus  véer  droit  de  tri- 
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sence  de  la  justice,  menace 
son  adversaire  de  lui  faire 
tort  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens,  et  que  celui-ci  de- 
mandant assurément,  l'autre 
lui  réponde  qu'il  se  consul- 
tera, le  juge  ne  le  laissera 
pas  aller  cependant  sans  l'ac- 
corder. S'il  le  refuse,  et 
et  qu'ensuite  il  brûle  la  mai- 
son de  celui  qu'il  a  menacé, 
lui  fasse  tort ,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  biens, 
s'il  le  menace  même  sans 
exécuter  ses  mauvais  des- 
seins, il  sera  réputé  aussi 
coupable  que  s'il  les  [avait 
exécutés,  ou  qu'il  eût  tué 
celui  qui  lui  demandait  as- 
surément. Il  pourra  être 
poursuivi  de  droit ,  soit  à  la 
cour  du  Roi ,  soit  à  celle  du 
baron  ,  ou  à  celle  de  la  terre 
dans  laquelle  il  sera,par  celui 
qu'il  aura  refusé  d'assurer, 
et  il  sera  pendu,  comme  s'il 
avait  exécuté    ses  mena- 


(1)  Pardevant  justice.  On  a  remarqué  sur  le  chap.  28  ,  que  quand  il  y  avait 
guerre  entre  nobles  ,  les  seigneurs  pouvaient  les  contraindre  à  faire  trêve  pour 
un  temps;  et  que  quand  il  ;y  avait  querelles  entre  gens  de  pôle  ou  roturiers  , 
les  seigneurs  pouvaient  les  contraindre  à  se  donner  asseuremens;  qui  duraient 
toujours.  Qu'en  cas  de  trêves  ,  on  ne  s'en  prenait  qu'à  ceux  qui  les  brisaient, 
et  que  dans  le  cas  d'asseuremens,  on  s'en  prenait  à  ceux  qui  les  avaient  donnés  , 
et  à  ceux  qui  les  avaient  brisés.  V.  Beaumanoir ,  chap.  60,  et  la  note  sur  le 
chap.  28  ci-dessus. 

Nous  apprenons  de  ce  chap»,  que  quand  un  homme  avaitl'audace  d'en  me- 
nacer un  autre  en  justice  ,  le  menacé  pouvait  demander  asseurement,  et  si 
relui  qui  avait  fait  les  menaces  ne  voulait  pas  l'accorder  ,  il  était  coupable 
:!e  toutes  les  violences  commises  ensuite  envers  celui  qui  avait  demandé  l'as- 
seurement ,  comme  s'il  les  avait  commises  lui-même.  En  sorte  que  le  refus 
Passeuremenl  valait  asseurement.  (Laur.) 

(2)  L'an(  ienne  cout.  d'Anjou  >glosée  ajoute  très-bien  :  «et  len  ne  prit  le 
meurtrier  en  présent  meffect,  car  quand  le  meurtrier  est  pris  en  présent  mef- 
iect ,  il  est  aisé  de  scavoir  sicelui  quia  refusé  l'asseurement  est  coupable  ou 
non.  a»  (Laur.) 


4o  l  LOUIS 

ves  à  donner  devant  justice.  Et 
quand  aucuns  se  doute  ,  il  doit 
venir  à  la  justice  ,  et  requerre 
asseureraent,  selon  droit  escrit, 
el  Code  de  iis  qui  ad  eccles. 
co?ifiig\  l.  deuuntiamus. 


38.  De  justice  (i)  de  vava- 
sor. 

Tuit-gentis*hons  qui  ont  voi- 
rie (2 )  en  leur  terre,  pendent  lar- 
ron (3)  de  quelque  larrecin  que 
il  ait  fait  en  leur  terre.  Mes  en 
aucune  chastellerie  les  mené 
l'en  juger  à  leur  saignour  (4).  Et 


IX. 

ces,  parce  qu'il  n'est  per- 
mis à  personne  de  refuser  le 
droit  de  trêve  qui  lui  est  de- 
mandé en  présence  de  la 
justice,  et  parce  que  tout 
homme  qui  craint  quelques 
mauvais  desseins  de  la  part 
de  son  adversaire ,  peut  lui 
demander  en  justice  l'as- 
surement,  selon  le  droit  écrit 
au  Code ,  de  iis  gui  ad  eccl. 
confug,  leg.  deuuntiamus. 

38.  De  la  justice  du  vavas- 
seur\ 

Tout  gentilhomme  qui  a 
basse-justice,  peut  condam- 
ner à  la  potence  celui  qui  a 
volé  dans  sa  terre.  Il  est  ce- 
pendant des  châtelleries 
où  le  criminel  doit  être  jugé 


(1)  Les  Vavassors  nommés  Valvassores  dans  les  livres  des  fiefs,  sont  ici 
ceux  qui  possèdent  de  simples  fiefs  avec  basse  justice,  sous  les  barons,  ou 
ceux  qui  tenaient  en  baionie.  Ces  Vavasseurs  qu:  étaient  appelés  Bacheliers, 
quand  ils  étaient  chevaliers,  étaient  ordinairement  pauvres.  V.Gloss.  sur  Ba- 
chelier. (Laur.) 

(2)  On  a  remarqué  surlechap.  3i  qu'il  n'y  avait  anciennement  que  deux 
degrés  de  justice  ,  la  haute  et  la  basse  ,  et  que  la  basse  se  nommait  Voierie. 
Mais  depuis  les  degrés  de  justice  ayant  été  divisés  en  liante,  moyenne  et  basse, 
la  moyenne  justice  a  été  nommée  grande  voierie^,  comme  il  se  voit  par  l'ins- 
cription dé  l'art.  09  de  la  cout.  d'Anjou,  et  la  basse  justice  foncière  a  été 
nommée  simple  voierie  ,  comme  il  se  voit  dans  l'art,  jor.  de  la  cout.  d'Anjou» 
Voierie  vient  de  Viaria  ,  ou  plutôt  tfAâvocalia.  V.  Instit.  de  Loisel,  liv.  2  , 
lit.  2  ,  art.  45.  (Laur.) 

(3)  Ainsi  dans  ces  temps -là,  les  seigneurs  qui  avaient  voierie  ou  basse  jus- 
tice avaient  la  connaissance  du  larron  ,  ce  qui  a  été  observé  par  Beaumanoir 
dans  ses  cout.  du  Beauvoisis  ,  ehap.  8.  V.  notes  sur  Loisel  ,  au  tit.  des  crimes  , 
règle  20.  Cependant  par  l'art.  44  de  la  cout.  du  Maiue  ,  le  larcin  est  cas  de 
grand  voierie  ou  de  moyenne  justice.  (Laur.) 

(4)  La  châtellerie  ou  châtellenie  est  ici  le  territoire  du  baron  ,  comme  dans 
lecliap.  3i.  Suivant  ce  chap.  en  quelques  châtelleries,  ceux  qui  y  avaient 
voierie,  ou  basse  justice,  étaient  obligés  de  mener  les  larrons  à  leurs  seigneurs 
pour  être  jugés.  Et  quand  les  seigneurs  les  avaient  jugés  ,  les  bas  justiciers  ou 
voyers  en  faisaient  justice  et  en  avaient  la  dépouille  ,  c'est-à-dire  ,  le  chape- 
rou  ,  le  surcot  ,  et  tout  ce  qui  était  au-dessus  de  la  ceinture  ,  ainsi  que  le  re- 
marque l'auteur  de  la  glose  sur  lecliap.  33  de  l'aucienne  tout.  d'Anjou./^. 
slalut»  Alex.  Picgis  Scoliœ.  cap.  2,  n.  6.  (Laur.) 
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quand  lî  sires  les  a  jugiés ,  si 
les  envoie  arrière,  et  cil  en  font 
la  justice.  Et  encore  ont  plus  li 
vavassour,  car  eus  tiennent  lor 
batailles  devant  eus  de  toutes 
choses,  fors  de  grans  meffaez 
(i)  que  nous  vous  avons  nom- 
més pardevant.  Et  si  ont  lor  me- 
sure en  lor  terre  {%) ,  et  les  pren- 
nent, et  les  mettent  es  cors  de  lor 
chas  tiaux  (3)  et  les  baillent  à  leurs 
homes,  Et  puis  se  eus  truevent 
seur  leur  home  fausse  mesure  , 
li  droits  en  est  lour,  et  en  pue- 
vent  lever  soixante  sols  d'amen- 
de. Et  se  li  bers  la  trueve,  ains 
que  li  vavassour  ,  li  droit  en 
est  siens  (4).  Et  se  li  vavassour 
pùet  estre  prouvés  que  il  ait 
baillé  fausse  mesure  (5) /il  en 
perdra  ses  mùebles  :  et  se  il  voloit 
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d'abord  par  le  baron ,  et 
renvoyé  ensuite  au  bas-jus- 
ticier, pour  qu'il  mette  le 
jugement  à  exécution.  Les 
vavasseurs  ont  de  plus  les 
batailles  de  tous  crimes,  ex- 
cepté de  céuxque  nous  avons 
nommés  ci-dessus.  C'est  en- 
core eux  qui  fixent  les  me- 
sures, les  gardent  dans  leurs 
châteaux,  et  les  livrent  à 
leurs  vassaux  pour  s'en  ser- 
vir. S'ils  s'aperçoivent  que 
quelqu'un  use  défausses  me* 
sures ,  c'est  à  eux  à  le  con- 
damner à  une  amende  de 
6o  sous  ;  si  le  baron  s'c  n 
aperçoit*  avant  le  vavasseur, 
l'amende  lui  appartiendra. 
Tout  vavasseur  convaincu 
d'avoir  donné  de  fausses  me- 


(1)  C.-à-d.,  qu'à  l'exception  de  trahison  ,  de  meurtre  ,  de  rapt  ,  d'encis,  do 
chemin  brisé  et  de  meffect  de  marchié  ,  qui  suivant  le  chapitre  4  ci-dessus  , 
étaient  cas  de  haute  justice  ,  les  Vavasseurs  avaient  de  ce  temps  les  batailles 
de  tous  meffects,  ce  qui  était,  ce  semble  ,  contre  le  droit  général  de  la  France, 
par  lequel  le  duel  ou  le  gage  de  bataille  était  de  haute  justice.  V.  les  ïustit.  de 
Loisel  ,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  règle  47  ,  et  ci-après  les  chap.  40  et  41. 

L'auteur  delà  Glose  sur  l'art.  33  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou,  ne  donne  tes 
batailles  qu'à  ceux  qui  ont  grande  voierie  ou  moyenne  justice.  V.  le  chap,  4 
ci-dessus  portant  abrogation  des  batailles.  (Laur.) 

(2)  De  là  vient  que  la  cout.  d'Anjou  dans  l'art.  40  ,  donne  les  mesures  au 
moyen  justicier  ou  grand  voyer,  et  la  cout.  du  Loudunois,  au  titre  de  moyenne 
justice ,  art.  2.  V.  les  Instit.  coutum.  de  Loisel  ,  livre  2  ,  titre  2  ,  règle  46. 
(Laur.) 

(3)  Afin  qu'elles  ne  soient  point  falsifiées.  Suivant  la  Nov.  128  de  Justi- 
rjien,  elles  devaient  par  cette  raison  êlre  conservées  dans  les  églises.  (Laur.) 

(4)  C.-à-d.,  que  l'amende  est  au  baron,  s'il  trouve  la  fausse  mesure  avant  le 
vavasseur.  (Laur.) 

(5)  Le  vavasseur  rte  prend  pas  sa  mesure  de  lui ,  mais  du  baron  son  sei- 
gneur qui  en  a  l'étalon  ou  le  patron ,  et  si  le  vavasseur  donne  fausse  mesure  à 
ses  hommes ,  il  perd  ses  meubles.  Cependant  si  le  vavasseur  veut  affirmer 
qu'il  n'a  pas  donné  de  fausse  mesure  à  son  homme  villain  ou  coutumier ,  le 
vavasseur  en  sera  cru  par  son  serment ,  et  le  villain  chez  qui  la  mesure  fausse 
aura  été  trouvée  ,  paiera  soixante  sols  d'amende  ,  ce  qui  a  été  suivi  en  Aujou 
et  au  Maine  ,  avec  cette  dilférence  qu'au  Maine  les  peines  pécuniaires  sout  du 
double  de  celles  d'Anjou,  suivait  la  remarque  de  la  Glose  sur  ce  chapitre. 
(Laur.) 


4o6  LOUIS 

dire  que  il  ne  li  eustbaillé  fausse, 
il  s'en  passeroit  par  son  sere- 
ment,  et  li  vilains  en  paieroit 
soixante  sols  d'amende. 


IX. 

sures  à  ses  vassaux  ,  perdra 
ses  meubles  ;  mais  s'il 
affirmait  par  serment  ne  les 
avoir  pas  données  9  celui 
qui  aura  été  surpris  avec  de 
fausses  mesures 9  paiera  l'a- 
mende de  60  sous. 


39.  De  vavasor  qui  relasche 

larron. 

Nus  vavassour  ne  pùet  relas- 
chier  larron,  ne  larronesse,  sans 
l'assentement  du  chief  saignour 
(1)  :  et  se  il  le  relasche,  et  il 
en  pùet  estre  prouvés ,  il  en 
perdra  sa  justice.  Et  se  il  voloit 
dire  que  il  ne  l'eust  pas  relas- 
chié,  et  que  il  fust  eschapé, 
et  qu'il  en  fist  la  meilleure  garde 
que  il  onques  po  fere  ,  se  i  li 
porroitli  sires  esgarderun  sere- 
ment  (2) ,  et  se  il  l'osoit  fere , 
il  en  seroit  quittes  à  tant. 

40.  De  quel  meffet  vavasor  (3) 
nera  pas  le  cort  de  son  hons. 
de  la  cort  au  baron. 


De  quelque  meffet  li  bers 
apelast  hons  à  vavasor ,  li  vavas- 
sor  en  auroit  la  cort  (4) ,  se  il  la 


39.  Du  vavasseur  qui  met 
un  voleur  en  liberté. 

Nul  vavasseur  ne  peut 
mettre  un  voleur  en  liberté  , 
sans  le  consentement  du  chef 
seigneur,  et  s'il  peut  être 
prouvé  qu'il  Fait  fait,  il  en 
perdra  sa  j  ustice.  S'il  s'en  dé- 
fend et  prétend  qu'il  s'est 
évadé  de  lui-même ,  malgré 
la  bonne  garde  qu'il  j  avait 
commise,  le  seigneur  exige- 
ra de  lui  son  serment,  et  s'il 
le  fait,  il  en  sera  quitte. 

40.  Pour  quel  méfait  le  va- 
vasseur ne  pourra  rap- 
peler son  vassal  de  la 
cour  du  baronen  la  sienne. 

Si  un  baron  veut  juger  en 
sa  cour  l'homme  du  vavas- 
seur accusé  de  quelque  cri- 


(1)  La  raison  en  est  rapportée  ci-dessus  à  la  fin  du  cliap.  Si.  C'est  que  la 
justice  du  vavasseur  n'est  pas  à  lui ,  mais  à  son  seigneur.  (Laur.) 

(2)  Dans  la  basse  latinité  ,  l'égard  était  une  connaissance,  un  jugement, 
une  sentence.  De  sorte  qu'ici  égarder  un  serment,  était  faire  ordonner  par  le 
juge,  que  le  vavasseur  ferait  serment  ou  jurerait  que  le  larron  s'était  échappé. 
V.  le  chap.  273  des  Assises  de  Jérusalem.  (Laur.) 

(3)  V.  la  note  sur  le  chap.  38.  (Laur.) 

(4)  Anciennement  l'aveu  emportait  l'homme  ,  et  était  l'homme  justiciable 
de  corps  et  de  châtel ,  c.-à-d. ,  de  meuble  où  il  levait  et  couchait ,  en  sorte 
que  quand  il  était  poursuivi  pardevant  uu  autre  seigneur  *  en  «'avouant  du 
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requeroit,  à  mener  son  hons  par  me  ,  le  Yava9seur  pourra  , 
6a  main  ;  se  ce  n'estoit  de  haute  s'il  le  veut ,  redemander  le 
justice.  Car  se  aucuns  hons  se  coupable,  à  moins  que  le 
plaint  d'hons  à  vavasor  en  la  cas  soit  de  haute  justice.  Si 
cort  au  baron,  li  vavassor  en  quelqu'un  se  plaint  des  justi- 
aurala  cort,  se  ce  n'est  de  che-  ciables  du  vavasseur  en  la 
min  brisié  (i) ,  ou  de  meffet  de  cour  du  baron,  le  vavasseur 
marchié.  De  ce  il  n'aura  pas  en  aura  la  cour,  pourvu  qu'il 
la  cort,  ne  il  n'en  auroit  mie  les  ne  soit  pas  question  de  délit 
defFautes  ,  se  li  autres  l'en  ape-  de  grand  chemin  ou  de 
loit(2),  ne  de  choses  jugiées,  mauvaise  foi  en  marché  pu- 
se  li  autres  dit  que  len  li  ait  blic,  dont  la  justice  du  va- 
riens  jugié  en  la  cort  au  ba-  vasseur  n'a  point  droit  de 
ron,  ne  de  choses  conneûes,  connaître.  Si  le  justiciable 
toutes  les  avoast-il  après  ,  car  du  vavasseur  est  ajourné  à 
li  bers  ,  ne  ses  justices  ne  doi-  la  cour  du  baron  pour  aucun 
vent  pas  fere  recors  (3)  au  va-  de  ces  deuxcas,  les  défauts, 
vassor  de  riens  du  monde,  ni  la  peine  des  défauts ,  n'ap- 
qui  soit  jugié  pardevant  eus.  partiennent  point  au  vavas- 

seigneur  sous  qui  il  levait  et  couchait,  il  devait  être  renvoyé  en  la  justice  de 
ce  dernier  seigneur.  11  en  était  de  même  ,  quand  ce  deruier  seigneur  revendi- 
quait lui-même  son  homme  ,  et  le  prenait  par  la  main  ,  pour  le  faire  retour- 
ner en  sa  justice.  V.  Loisel  dans  ses  Instit.,  liv.  i,  tit.  i,  règle  26,  et  ce  qu'on 
y  a  remarqué. 

Suivant  ce  chap.  le  vavasseur  ou  bas  justicier ,  (  car  il  faut  se  souvenir 
qu'alors  il  n'y  avait  que  deux  degrés  de  justice,  la  haute  et  la  basse  )  ,  le  bas 
justicier  connaissait  de  tous  menée ts,  à  l'exception  des  cas  de  haute  justice, 
ce  qui  a  été  changé  dans  la  suite  par  l'établiss.  des  moyennes  justices  ,  ou  la 
distiuction  des  voieries  en  hautes  et  basses.  (Laur.) 

(1)  L'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  dans  l'article  35 ,  ajoute  peageau. 
(Laur.) 

(2)  Le  sens  est  que  si  quelqu'un  se  plaignait  en  la  cour  du  baron  de  l'hom- 
me ,  Ou  du  justiciable  du  vavasseur,  le  vavasseur  en  avait  la  court  et  non  le 
baron  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  question  de  chemin  brisé  ,  ou  de  mefiect  de  mar- 
ché ,  car  de  ces  deux  choses  ,  la  court  n'était  pas  au  vavasseur  ,  mais  au  ba- 
j-on.  Et  si  quelqu'un  appelait  de  ces  deux  cas  l'homme  du  vavasseur  ,  les 
défauts,  ou  la  peine  des  défauts  n'était  pas  au  Vavasseur,  mais  au  baron.  V. 
le  chap.  5;,  et  l'art.  77  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(5)  Du  mot  latin  recordari,  qui  signifie  se  souvenir ,  on  a  fait  record  pour 
signifier  celui  qui  a  été  présent  à  quelque  fait  et  qui  peut  en  rendre  compte  et 
le  certifier.  Faire  recors  ici ,  c'est  rendre  compte  en  la  justice  du  vavasseur  de 
ce  qui  s'est  fait  dans  la  justice  du  baron  ;  ce  qui  est  contre  toutes  les  règles 
parce  que  le  juge  supérieur  ne  rend  pas  compte  de  son  jugement ,  au  juge  infé- 
rieur. 

Si  donc  le  justiciable  du  vavasseur  est  ajourné  en  la  court  du  baron  ,  et  si 
la  cause  y  est  jugée ,  ou  si  la  dette  dont  il  s'agit  y  est  reconnue,  le  vavasseur 
ne  peut  plus  revendiquer  son  homme  ni  juger  la  contestation ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  réformer  le  jugement  de  son  seigneur.  V.  les  art.  71  et  72  de  la  cout. 
d'Anjou.  (Laur.) 
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seur ,  non  plus  que  le  juge-> 
ment  de  toutes  autres  contes- 
tations entamées  en  la  cour 
du  baron  5  car  le  baron  ni  ses 
juges  ne  peuvent  et  ne  doi- 
vent rendre  aucun  compte 
au  vavasseur  de  ce  qui  a  été 
jugé  par  devant  eux. 


4i.  De    requerre  larron  ou 
meurtrier, 

(1)  Se  aucuns  lierres  ,  lar- 
ron, ou  murtrier  fet  larrecin , 
ou  murtre  en  une  cliastellerie  , 
et  il  s'en  fuit  en  une  autre. 
Se  li  bers,  en  qui  la  chastel- 
lerie  limeffez  sera  fet,  l'envoyé 
querre  ,  il  l'aura  par  droit ,  et 
rendra  pour  cliascun  larron  1 1 
sols  vi  deniers  au  baron  qui  les 
aura  arrestés.  Et  se  li  larcins 
avoit  esté  fait  en  la  terre  à  aucun 
vavaseur  ,  porquoy  li  vavas- 
seur ait  voùeiïe  en  sa  terre ,  ses 
sires  li  devroit  rendre  ,  ô  les 
1 1  sols  vi  deniers  paians  ,  que 
il  auroit  rendus  au  baron. 

42.  Défère  aide  (2)  à  son  sai- 
gneur ,  et  de  semondre  ses 
aparageors. 

Se  li  bers  fait  s'aide  par- 


4i •  De  redemander  voleur 
ou  meurtrier. 

Si  quelque  voleur  on 
meurtrier,  après  avoir  com- 
mis meurtre  ou  larcin  dans 
une  terre ,  s'enfuit  dans  une 
autre,  et  que  le  baron,  en 
la  terre  duquel  le  délit  a  été 
commis,  le  réclame  ,  il  aura 
le  droit,  et  rendra  pour  cha- 
que voleur  11  sous  6  de- 
niers au  baron  qui  les  aura 
fait  arrêter.  Mais  si  le  vol  a 
été  fait  dans  la  terre  d'un 
vavasseur  bas-justicier ,  son, 
seigneur  le  lui  rendra  avec 
les  1 1  sous  6  deniers  qu'il 
aurait  rendus  au  baron. 

42.  De  faire  aide  et  de 
sommer  ceux  qui  ga- 
rantissent en  parage. 

Si  un  baron  demande  aide 


(1)  On  a  dit  sur  le  chapitre  précédent  qu'anciennement  en  France  ,  l'aveu 
emportait  l'homme  ,  et  que  l'homme  était  justiciable  de  corps  et  de  châtel  où 
îl  couchait  et  levait.  Nous  apprenons  de  ce  chap.-ci  que  suivant  l'usage  de 
Paris  ,  d'Orléans,  de  Touraine  et  d'Anjou  ,  l'aveu  n'emportait  pas  l'homme  en 
matière  criminelle,  mais  que  les  délits  étaient  punis  où  ils  avaient  été  commis; 
ce  qui  a  été  depuis  confirmé  par  l'article  35  de  l'Ord.  de  Moulins.  V.  remar- 
ques sur  les  Instit.  de  Loisel ,  liv.  i  ,  tit.  i ,  règle  20,  et  l'art.  74  de  la  coût, 
d'Anjou.  Joignez  le  chap.  59.  (Laur.) 

(2)  Quand  l'aîné  noble  garantit  ses  puînés  en  parage  sous  ton  hommage  ,  il 
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dessus  ses  vavassors  (  1  )  il  les  doit 
mander  pardevant  luj.  Et  se 
li  vavasor  avoient  aparageors 
qu'il  deussent  mettre  en  l'aide , 
il  leur  doit  mettre  jor  que 
il  auront  lors  aparageors  (2). 
Et  li  vavassor  doit  dire  as  au- 
tres aparageors  que  eus  vie- 
gnent  à  tel  jour  voir  fcre  l'aide, 
et  se  li  aparageor  n'i  viennent , 
il  ne  leront  pas  por  ce  à  mettre, 
puisqu'ils  y  sont  semons.  Et  se 
aucuns  fet  s'aide  sanssemondre 
ses  aparageors,  il  n'i  mettront 
riens  se  eus  ne  veulent. 


4°9 

à  ses  vavasseurs  >  il  les  doit 
mander  par-devers  lui;  et  si 
les  vavasseurs  ont  apara- 
geurs  qui  doivent  contribuer 
à  l'aide  avec  eux ,  le  baron 
doit  leur  assigner  un  jour 
pour  venir  avec  leurs  apa- 
rageurs  ;  et  à  ce  jour  les  apa- 
rageurs  viendront  faire  aide 
avec  les  vavasseurs ,  et  s'ils 
n'y  viennent ,  ils  ne  laisse- 
ront pas  de  payer  leur  part, 
puisqu'ils  en  auront  été  som- 
més. Si  le  vavasseur  fait 
aide  sans  sommer  ses  apa- 
rageurs  y  ceux-ci  ne  seront 
point  tenus  d'y  contribuer, 
s'ils  le  veulent. 


43.  En  quel  aide  aparageors 
doivent  mettre  terme  du  pa- 
vage ,  et  quelle  franchise  cil 
à  ,  qui  tient  en  parage. 

Nus  hons  (3)  qui  tient  en  pa- 


43.  A  quel  aide  doivent  con- 
tribuer ceux  qui  sont  ga- 
rantis en  parage  ?  et  de 
quelle  franchise  jouit  ce- 
lui qui  tient  en  parage. 

Celui  qui  tient  en  parage 


paraît  seul  seigneur  de  tout  le  fief,  quoique  ses  pumés  y  aient  leur  part,  et 
par  cette  raison  ,  comme  il  n'y  a  que  l'aîné  seul  qui  couvre  le  fief  par  Ja  foi 
qu'il  porte,  il  n'y  a  aussi  que  lui  seul  qui  en  fasse  le  rachat ,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  sur  le  chap.  22  ci-dessus.  Et  de  là  vient  que  le  parage  est  appelé  franc. 

Comme  en  franc  parage,  l'aîné  acquitte  ses  frères  du  rachat,  il  semble 
qu'il  devait  aussi  les  acquitter  des  aides.  Cependant  nous  apprenons  de  ce 
chap.  qu'ils  devaient  contribuer  aux  aides.  (Laur.  ) 

(1)  L'aide  est  un  secours  en  argent  que  les  seigneurs  nobles  chevels  lèvent 
sur  leurs  vassaux,  et  leurs  hommes  cou  tumiers  en  trois  cas.  Le  premier  pour  la 
rançon  des  seigneurs  ,  quand  ils  sont  prisonniers  chez  les  ennemis  de  la  foi  , 
ou  du  royaume.  Le  second  pour  le  mariage  et  l'apparagement  de  leur  fille 
aînée.  Et  le  troisième  ,  quand  les  seigneurs  se  font  chevaliers.  V.  les  art.  127  , 
128  et  129  de  la  cout.»  d'Anjou  ,  avec  les  Commentaires  de  Du  Pineau;  $al- 
raing  ,  p.  239  ;Masuer  ,  tit.  38,  n.  4;  la  Thaumassière,  dans  ses  Coutumes  lo- 
cales, chap.  27  ;  Besly  dans  ses  Comptes  de  Poitou,  p.  87  ;  d'Olives  ,  p.  208;  Le 
Grand  sur  la  cout.  de  Troyes,  tit.  x  ,  art.  3.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d. ,  s'ils  avaient  des  puînés  ou  des  enfans  de  puînés  qu'ils  garantis- 
sent en  parage  sous  leur  hommage.  (Laur.) 

(3)  Le  sens  de  ce  chap.  est  que  ceux  qui  sont  garantis  en  franc  parage  ,  ne 
font  point  aide  à  celui  qui  les  garantit,  et  qu'ils  y  contribuent  seulement  ? 
quand  celui  qui  les  garantit  les  paie  au  chef  seigneur.  (Laur.) 
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rage  ne  fet  aide  à  son  aparageor, 
se  il  ne  le  fet  au  chief  seigneur. 
Et  se  aucuns  est  qui  ait  apara- 
geors ,  qui  tiennent  de  lui  en 
parage.,  Une  lorpùet  terme  met- 
tre hors  du  parage  (i),  par 
droit ,  lions  qui  a  parageur  (2)  , 
si  tient  aussi  franchement  et  gen- 
tement ,  corne  celui  de  qui  il 
tient ,  et  si  a  autretant  de  justice 
(3)  en  parage. 


IX. 

ne  fait  point  aide  à  son  apa- 
rageur ,  si  celui-ci  ne  le  fait 
au  chef-seigneur.Et  si  aucun 
a  des  aparageurs  qui  tien- 
nent de  lui  en  parage,  celui 
qui  tient  en  parage  jouit  de 
tous  les  droits  de  franchise 
et  de  noblesse  ,  comme  ce- 
lui de  qui  il  tient,  et  s'il  a 
autant  de  justice  en  parage. 


44-  De  reguerre  son  apara- 
geor  de  fere  homage ,  et  guel 
service  il  doit  fer  e  r  se  il  ne 
piiet  conter  lignage. 

Quand,  aucuns  bons  a  tenu, 
grand  pièce ,  en  parage  (4) ,  et 
cil  de  qui  il  tient  requiert 
que  il  li  face  homage,  ou  se  ce- 
non,  ce  que  il  li  dojît  fere,  si 
face  ,  cil  li  doit  monstrer  que 
il  ait  entre  eus  deus  tel  parage 
que  leur  enfans  ne  s'entrepuis- 
sent  avoir  par  mariage  (5).  Et 


44»  D'exiger  hommage  de 
son  aparageur }  et  à  guel 
service  il  est  tenu  s'il  ne 
peut  prouver  sa  noblesse 
de  race. 

Lorsque  quelqu'un  ,  qui 
a  tenu  en  parage  une  por- 
tion considérable  de  terre, 
est  sommé  par  son  seigneur 
de  lui  faire  hommage,  et  de 
remplir  les  devoirs  auxquels 
il  est  tenu  envers  lui ,  il  doi  t 
lui  faire  voir  qu'il  y  a  entre 
eux  deux  telle  parenté,  que 


(1)  Les  puînés  garanlis  eu  parage  ,  sous  l'hommage  de  leur  aîné  ,  contri- 
buent avec  lui  au  paiement  des  aides;  et  si  l'aîné  leur  donne  terme  ,  il  faut  de 
droit  ,  par  cette  raison ,  que  le  terme  ne  Soit  pas  hors  du  parage.  Quand  le 
parafe  est  failli ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  depié  de  fief,  ce  qui  était  tenu 
fn  parage,  commence  d'être  tenu  de  l'aîné  ou  de  celui  qui  le  représente,  à 
foi  et  hommage  ,  et  ainsi  en  arrière-fief  du  chef  seigneur.  Eu  quelques  lieux  la 
règle  est  que  les  «  soustenanz  ,  qui  ont  seigneur  moyen  entre  eux,  et  le  chef 
seigneur  ,  ne  doivent  pas  payer  au  chef  seigneur  ayde  ,  mais  qu'ils  doivent  ai- 
der à  celuy  de  qui  ils  tiennent  nu  à  nu,  pour  payer  l'ayde  au  chef  seigneur  ,  v 
*insi  qu'il  est  dit  dans  le  chap.  35  de  la  cout.  de  Normandie  ;  mais  ici  comme 
lu  partie  du  fief  tenue  en  parage  ,  ne  devient  arrière-fief,'  qu'après  l'assiette  de 
l'aide  ,  il  ne  serait  pas  possible  que  ceux  qui  la  tiennent  nouvellement  k 
hommage  ,  pussent  contribuer  à  cet  aide  comme  arrière-vassaux.  (Laur.) 

(2)  V.  l'art.  2i5  de  la  cout.  d'Anjou  et  les  commentateurs.  (Laur.) 

(3)  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  22i  ,  216.  (Laur.) 

(4)  L'art.  217  de  la  cout.  d'Anjou  a  été  pris  de  ce  chap.  (Laur.) 

(5)  C.-à-d. ,  que  leurs  enfans  soient  hors  du  quatrième  degré  de  parenté. 
Vt  l'observation  sur  le  chap.  22  ci-desaus.  En  Normandie ,  suivant  revienne 


se  il  ne  li  pùet  monstrér  le  lig- 
nage^ il  li  fera  bornage  par 
droit  (î).Etli  sires  ne  lipùet  as- 
seoir qu'un  roncin  de  service 
(a)  y  pour  ce  que  li  fiés  est  is- 
su de  parage» 


45.  De  lions  qui  demande  hé- 
ritage à  son  home  :  comment 
li  lions  en  doit  guerre  droit. 
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leurs  enfans  ne  se  puissen  t 
marier  ensemble  ;  et  si  celui 
qui  a  tenu  en  parage  ne  peut 
certifier  de  la  parenté,  il 
sera  obligé  de  faire  hom- 
mage ;  mais  le  seigneur  ne 
peut  exiger  qu'un  cheval  de 
combat,  parce  que  le  fief 
est  issu  de  parage. 

45.  De  celui  qui  demande 
héritage  à  son  homme ,  et 
comment  il  doitse  pour~ 
voir. 


Se  li  bers  demande  à  son  va- 
vasor  héritage  que  ses  bons  ten- 
dra de  lui  (3)  y  li  vavasor  ne 
pledera  pas  pour  lui,  pardevant 
lui ,  se  il  ne  veut,  car  li  bers  si 
est  ainsi  comme  li  tolerres  (4), 


Si  un  baron  demande  à 
son  vavasseur  qu'un  héritage 
tenu  par  un  de  ses  vassaux: 
soit  déclaré  mouvant  de  lui  , 
le  vavasseur  ne  plaidera  pas 
à  la  cour  du  baron  ,  s'il  ne 


cout.,  dans  le  chap.  35  à  la  fin,  le  parage  dure  jusqu'au  sixième  degré  de  li- 
gnage. Joignez  Beaumanoir ,  chap.  59  ,  p.  3o3  et  la  note  sur  le  chap.  74  ci- 
après.  (Laur.) 

(1)  L'art.  217  de  la  cout.  d'Anjou  ajoute  que  si  le  parageur  ne  peut  montrer 
que  le  parage  soit  failli  ,  «  le  parageau  fera  serment  qu'il  a  bien  loyaum->nt 
raccompté  son  lignage  ,  et  sera  envoyé  comme  dessus,»  c.-à-d.,  à  l'obéissance 
de  son  parageur.  Par  le  mot  il,  il  faut  entendre  celui  qui  a  tenu  en  parafe. 
(Laur.) 

(2)  Savoir  par  parage  failli.  L'art.  218  de  la  cout.  d'Anjou. 

Quoique  tout  fief  ait  été  donné  à  la  charge  de  faire  profession  des  armes  , 
tout  vassal  n'était  pas  obligé  de  se  monter  ,  ni  de  s'armer  à  ses  dépens.  11  n'y 
avait  que  ceux  qui  relevaient  immédiatement  du  Roi  ou  des  barons  ,  qui 
étaient  obligés  de  se  monter.  Et  de  là  vient  que  le  Roi  et  les  barons  ne  levaient 
tur  leurs  hommes  aucuns  roussins.  V.  la  note  sur  le  chap.  129  de  ce  liv.  ,  et 
Beaumanoir  dans  ses  cout.  du  Beauvoisis,  cbap.28  ,  p.  142.  (Laur.) 

(3)  Le  sens  de  ces  paroles  est,  que  si  le  baron  demande  qu'un  héritage  soit 
déclaré  être  mouvant  de  lui ,  et  que  le  vavasseur  qui  a  la  possession  pour  lui  , 
soutienne  que  c'est  de  lui  qu'il  relève,  on  ne  plaidera  pas  en  la  cour  du  bers 
ou  baron  ,  à  moins  que  le  vavasseur  ne  le  veuille  bien.  (Laur.) 

(4)  Dans  l'art.  40  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a,  «telleour.»  Et  dans  une 
note  manuscrite  qui  est  à  la  marge  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  manuscrite  ,  il  y 
a  ,  «  li  tollieres  ». 

Il  est  difficile  dédire  ce  que  ces  mots  signifient,  mais  on  voit  bien  le  sens 
de  ce  ebap.  qui  est ,  que  comme  le  vavasseur  ne  doit  pas  plaider  pour  lui  de- 
vant lui ,  le  baron  ne  peut  aussi  plaider  pour  lui  devant  lui-même,  et  qu'ainsi 
il  faut  qu'ils  plaident  l'un  et  l'autre  en  la  cour  du  seigneur  supérieur  don/  le  lir 
ton  iiect.  y ,  til.  Cod.  Ne  guis  in  sua  causa  judiect. 
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et  pour  ce  ne  doit- il  pas  piai- 
dîèr  pardevant  lui,  ains  plai- 
dera en  la  cort  au  seignor,  de 
qui  li  bers  tendra.  Et  se  bataille 
est  jugiée  (i)  entre  lui  et  son 
seigneur,  li  hons  ne  se  comba- 
tra  pas  en  la  cort ,  là  où  il  plede, 
car  la  cort  ne  seroit  pas  ygal, 
pource  que  semblant  seroit  que 
ii  sires  i  eust  plus  pooir ,  que  li 
bous.  Se  li  sires  est  bers,  il  doit 
nommer  la  cort  le  Roy,  ou  la 
court  de  deus  autres  barons  ,  et 
li  hons  si  prendra  laquelle  que 
il  voudra  des  trois.  Se  li  sires 
est  vavasor,  la  bataille  sera  en 
la  cort  au  baron  de  qui  eus 
tendront ,  se  li  bons  ne  puet 
nommer  que  il  (2)  li  ait  fait 
urief. 


IX. 

le  veut;  car  il  n'est  pas  juste 
que   le   baron    soit  juge 
et  partie   dans   sa  cause. 
Il  faut  que  l'un  et  l'autre  se 
pourvoient  en  la  cour  du 
seigneur  supérieur,  de  qui 
relève  le  baron.  Si  l'on  juge 
le  combat  entre  eux ,  ils  ne 
combattront  pas  en  la  cour 
où  ils  auront  plaidé  ;  car  la 
partie  ne  serait  pas  égale , 
puisque  le  baron  semblerait 
y  avoir  plus  de  crédit  et  de 
pouvoir  que  le  vavasseur.  Si 
le  seigneur  est  baron  ,  il 
nommera  la  cour  du  Roi  ou 
de  deux  autres  barons,  et 
le  vassal  choisira  ce  qu'il 
voudra  des  trois.  Si  le  sei- 
gneur est  vavasseur  ,  la  ba- 
taille se  fera  dans  la  cour 
du  baron,  de  qui  les  deux 
parties  relèvent,  si  le  vassal 
ne  peut  prouver  que  le  ba- 
ron lui  ait  fait  tort. 


46.  De  baron  qui  demande  à  ^.6. Du  baron qui  demande  à 

voir  lejié  que  ses  hons  tient  voirie  Jîef que  son  vassal 

de  ïi  y  et  comment  li  hons  le  tient  de  lui;  et  comment 

doit  monstrer.  celui-ci  doit  le  montrer. 


Se  li  bers  semont  son  hons  ,        Si  un  baron  demande  à 


Peut-être  qu'il  faudrait  lire  «li  taillieres»,  comme  il  y  a  dans  le  manuscrit  de 
Baluze  qui  est  un  des  plus  corrects,  etentendre  par  ce  mot  ceux  qui  imposaient 
la  taille  ,  lesquels  ne  pouvaient  pas  se  l'imposer  à  eux-mêmes.  V.  l'Ord.  sans 
date  de  saint  Louis,  touchant  la  manière  de  lever  la  taille,  qui  est  précise  à 
ce  sujet.  (  Laur.  ) 

(1)  Dans  ce  cas,  le  yavasseur  ne  se  combattra  pas  ,  en  la  cour  du  seigneur 
dont  le  bers  ou  le  baron  tiendra,  quoiqu'il  eût  été  obligé  d'y  plaider.  La  raison 
est  que  l'affaire  étant  plus  importante,  il  se  trouverait  que  le  bers  aurait  plus 
de  pouvoir  que  le  vavasseur  eu  la  cour  du  seigneur  suzerain.  V.  le  chap.  2  ci- 
uessns  avec  les  notes.  (Laur.) 

(2)  Dans  l'ancienne  coût*  d'Anjou  glosée  ,  ii  y  a  mieux  «  que  li  sires. 
M-ttur). 


que  il  li  monstre  son  fié  .(i),  il 
li  doit  demander  terme  de 
quinze  jours  y  et  de  quinze  nuits, 
et  eil  li  en  doit  monstrer  quan- 
cjue  il  en  saura.  Se  li  huns  avoit 
vavaseur,  ou  lions  qui  nevous- 
sist  estre  venus  (2),  ii  sires  li 
doit  aidier  à  pourchassier  et 
p o  u  rfor  ci  er  à  v  eni  r.  Après  quand 
ii  sires  aura  veu  son  fié  (3)  >  il 
demandera  à  son  lions  ,  en  i  a- 
t-il  plus  que  vous  aies  à  tenir  <le 
moi.  Li  lions  li  doit  respondre, 
et  dire,  sire,  je  vous  déniant 
enqueste  telle  comme  je  dois 
avoir  :  car  je  ne  suis  pas  bien 
pourpensés  :  et  Ji  sires  li  en  doit 
donner  quarante  jours  et  qua- 
rante nuits  (4)  de  terme ,  par 
di  oit  à  enquéri  e  et  à  encerchier. 
Et  emprés  l'enqueste  ,  se  li  lions 


son  vassal  l'aveu  et  dënom- 
hrement  de  son  fief,  celui-ci 
doit  demander  un  délai  de 
quinze  jours  ,  et  de  quinze 
nuits,  et  le  montrer  ensuite, 
tel  qu'il  le  connaît.  Si  le 
vassal  a  lui-même  des  vas- 
saux qui  refusent  de  venir, 
le  baron  doit  l'aider,  et  les 
obliger  de  se  rendre  à  la 
sommation  qui  leur  est  faite. 
Après  que  le  baron  aura  vu 
en  quoi  consiste  le  fief,  ii 
demandera  à  son  vassal  s'il 
n'en  a  pas  davantage  qui 
relève  de  lui,  lequel  lui  ré- 
pondra :  Sire  ,  je  vous  de- 
mande le  délai  que  vous 
ne  pouvez  me  refuser,  parce 
que  je  n'ai  pas  encore  fait 
toutes  les  recherches  néces- 


(ij  Du  temps  queues  établiss.  furent  faits  ,  les  aveux  et  dénombremem 
étaient  inconnus.  Le  vassal  alors  qui  possédait  un  fief,  et»  portait  la  foi  ,  ri 
avouait  en  même  temps  qu'il  le  tenait  de  son  seigneur.  V.  Gloss.  sur  aveu  du 
vassal. 

Mais  quand  le  seigneur  craignait  que  son  vassal  ne  lui  diminuât  son  fi<*P, 
l'usage  était  qu'il  pouvait  obliger  le  vassal  de  lui  en  faire  montrée.  Hostieir  >.$ 
r-n  parle  ainsi  dans  sa  Somm«,  au  titre  de  Jeudis,  num.  12.;  Broaeau  sur  l'ait. 
44  de  la  coul.  de  Paris,  num.  5  ;  Ilicard  sur  le  même  art.  ;  Joan.  Gcdli.  Qjj, 
'-35;  Mornac ,  ad  Je™,  si  in  rem  Dig.  Derei  vindicatione.  Cou  t.  d'Anjou, 
art.  6  et  7  ;  celle  du  Loudunois  ,  tit.  1 ,  art.  2  ;  et  celle  de  Touraine  ,  art.  2  et 

Ces  nies  et  montrées  ont  été  abolies  par  le  tit.  çdel'Ord.  de  1667.  (Laur.) 

(2)  Conrne  celui  qui  tient  du  vavasseur  ,  n'est  pas  vassal  du  bers  ou  baron  , 
quia  vasstJlus  vassalli  meinon  est  meus  vassollus,  il  semble  que  le  bers  rie 
pouvait  pas  >bligcr  son  arrière-vassal  de  venir.  Cependant  l'art.  6  de  la  cou  t. 
•.l'Anjou,  auto.;se  on  quelque  manière  le  bers  ,  ou  le  chef  seigneur  dans  celte 
poursuite  ,  maise]]e  aj0l1te  que  ses  arrière-vassaux  ne  doivent  faire  leur  dé- 
claration qu'en  grs  et  non  pav  ]e  menu.  (Laur.) 

(3)  Remarquez  q.e  ce  qiie  \e  vassal  tient  à  foi  et  hommage,  est  le  fief  de  son 
seigneur.  (Laur.) 

(4)  Après  la  monhp  Pt. la  vue  le  vassal  avait  quarante  jours  et  quarante 
nuits  pour  y  ajouter  ce  y4|  avait  omis.  ]y[ais  nos  r0llt.  y  eri  al)0lissar,t  0,èt  an- 
cien droit ,  ont  mieux  or^nne  fjue  ]e  nouveau  vassal  ,  aurait  qnavan te  jours 
pour  faire  hommage,  et  dumu.  l'hommage  quarante  jours  pour  bailler  son 
aveu  et  dénombrement.  V**j  ^j,,  n  et  8  de  jla  coût,  de  Pa*s  et  les  commen- 
tateurs. (Laur.) 
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dit  a.  son  seigneur,  sire,  je  ne 
puis  trouver  que  je  en  tiegne 
plus  de  vous  :  après  H  sires  li 
«Loit  demander  se  il  veut  droit  : 
et  quand  li  lions  l'en  a  monstre, 
quanque  l'en  a  trùevé  en  l'en- 
queste  ,  li  sires  li  pùet  bien  es- 
garder  par  droit  (1)  que  il  n'en 
pùet  plus  avoir  de  lui  à  tenir  (2). 
Et  se  li  sires  en  savoit  aucunes 
choses  (  3) ,  et  qu'il  le  deist  à  son 
home  en  tele  manière,  je  vueil 
que  vous  aies  perdu  le  fié  que 
vous  tenés  de  moy  :  car  ce  est 
de  mon  fié  ,  etli  monstroit  quoi 
et  si  ne  le  m'avés  mie  monstre. 
Et  se  li  hons  dit  sire,  je  ne  le 
savoie  mie  ,  et  en  feré  ce  que 
je  devrai.  Si  li  pùet  l'en  bien  es- 
garder  que  il  jurera  seur  sains 

(4)  y  *ïue  u  ne  ^e  savoit  m*e  >  au 
jour  que  il  li  rendit  l'enqueste  , 
et  itant  en  demoërra  au  baron, 
comme  il  en  aura  trouvé  (5). 
Et  se  li  lions  n'ose  fere  le  sere- 
ment,  il  perdra  son  fié  (6)  : 
car  ce  seroit  ainsi  corne  se  il 
îi  voloit  embler,  et  ainsi  seroit- 


IX. 

saires.  Le  seigneur  doit  lui 
accorder  un  délai  de  qua- 
rante jours  et  de  quarante 
nuits  pour  s'informer  et  faire 
toutes  ses  recherclies.  Si , 
après  ce  terme,  le  vassal 
dit  au  seigneur  qu'il  ne  croit 
pas  en  tenir  davantage  de 
lui ,  le  baron  lui  demandera 
s'il  veut  s'en  rapporter  à 
justice,  et  après  avoir  mon- 
tré tout  ce  qu'il  aura  trouvé 
tenir  du  seigneur ,  par  l'exa- 
men qu'il  en  aura  fait  faire, 
le  baron ,  de  son  côté  , 
pourra  faire  vérifier  l'aveu 
^et  dénombrement;  et  s'il 
s'aperçoit  que  le  vassal  n'ait 
pas  tout  déclaré  ,  il  lui  dira  ; 
je  veux  que  vous  perdiez  le 
fief  que  vous  tenez  de  moi  ; 
car  ceci  est  du  fief ,  et  vous 
ne  l'avez  point  déclaré.  Si 
le  vassal  hWdit  :  sire,  je  ne 
le  savais  point,  et  je  ferai 
ce  que  je  dois,  on  pourra 
exiger  de  lui  son  serment , 
et  il  restera  en  la  possession 


(1)  V.  la  note  qui  a  été  faite  ci-dessus  sur  le  chapitre  39.  (Laur.) 

(2)  Dans  la  coutume  ancienne  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  :  «  Que  il  «e  pùet 
plus  tenir  de  luy  tout  ce  qu'il  a  montré.  »  (Laur.) 

(3)  Un  manuscritajoute  très-bien,  «oubliées.»  (Laur.) 

(4)  V.  la  note  sur  le  chap.  39.  (Laur.) 

(5)  Ceci  ne  parait  pas  juste,  le  vassal  affirmant  qu'il  ne  savJÎ:  Pas  <T"P  la 
rhose  fût  de  son  fief,  et  offrant  au  seigneur  de  lui  en  faire  c  serait  dû. 
Mais  on  peut  opposer  avec  raison  au  vassal  qu'il  doit  conn  ltie  scm  5  ce 
que  Paris  de  Puteoa  bien  remarqué  dans  le  chap.  24  de  Tiaité  de  Rein- 
tegratione feudorum,  num  4.  Et  si  dicot  Vassollus  res,eu(*i  ignorare,  talis 
içnorantia  et  excusalio  non  auditur ,  quant  culpa  pr'C^-iitetarguinenlo 
kgis.  Si  ut  certo,  S  inlerdum  digestis  coinmodaLi  ,  tc-  »  1  .drdizonem  ,  in 
Summâfeudaliy  cap.  100.  (Laur.) 

(6)  Ainsi  le  vassal  qui  recelait  dans  la  montrée  joindre  partie  de  son  fi*»f 
le  perdait  tout  entier.V.Beaumauoir  nu  chapitre  de  aveuxet  tlcsavcux.V  .  Vm  t. 
199  de  la  coût.  d'Anjou  ;  Joanncm  de  Ardi/.one™Pli(i  93  Summœ  feud,ihs-t 
£nral*rium,  lit,  i3,  n.  14,  ttJusftudaie  $a>c&Uin>caP'  *«  cl  J4«  (Laur.) 


il  de  tous  les  mitres  seigneurs  du  baron  que  ce  qu'il  aura 
<n;i  auroieni  homme  de  lié  ^  se  trouvé  ne  Lui  avoir  point  été 
tiex  quasleur  aveuoit.  déclaré.  S'il  n'ose  faire  le 

ferment  requis,  il  perdra 
son  fief  en  entier ,  parce 
qu'il  est  aussi  coupable  que 
s'il  avait  voulu  voler  son  sei- 
gneur. Il  en  sera  de  même 
de  son  seigneur  à  l'égard  de 
ses  vassaux,  si  pareil  cas 
arrivait. 


47.  De  chois  a  gentilhons. 

Gentishons  ne  pùet  fere  que 
trois  droits  (1)  :  le  gage  de  sa 
loi  (2)  et  son  fié  (3),et  son  mue- 
ble  (4)  ,  se  ce  ne  sont  de  droits 
cstablis  ?  c  est- a-dire,  se  il  apele 
lions ,  ou  faine  de  folie  desloial , 
ou  se  il  coupe  en  forest,  dont 
le  droit  seroit  de  soixante  sols 
(5)  en  ia  court  le  roj  ,  et  en 
autres  pluseurs  cliasteiieiies. 


47. Du  droit  degenliïliommc. 

Le  gentilhomme  ne  peut 
lever  que  trois  espèces  de 
droits  sur  son  vassal  y  le 
gage  de  sa  loi,  son  fief  , 
et  son  meuble  ;  à  moins  qu'il 
n'y  ait  en  ait  d'autres  établi  ~. 
Il  ne  peut  les  exiger  IJue 
lorsque  son  vassal  accuse 
un  homme  ou  une  femmo 
de  folie  déloyale,  ou  s'il 
coupe  en  ses  forêts  9  et  alors 
l'amende  sera  de  60  sous  eu 
la  cour  du  Roi  et  en  plu- 
sieurs châtelleries. 


(1)  Ce  chap.  est  difficile  et  doit  êli\°  entendu  des  peines  ou  amendes  toutu- 
mières  ou  légales  dont  le  gentilhomme  ne  pont  lever  que  tvoîs  en  sa  cour  ,  sa- 
voir :  «  le  gage  de  sa  loy  ,  son  fié  et  son  meuble.  »  (Laur.) 

(2)  C'est  la  petite  amende  due  au  bas  justicier,  et  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 2  dp  la  cout.  d'Anjou.  V.  les  art.  3  ,  i5,5o,  146,  i5o  de  la  cont.  d'An- 
jou ;  la  cout.  du  Loudunois  ,  tit.  1  \  art.  1  ;  et  ci-après  le  chap,  i36.  (I  avr.  ) 

(3)  Comme  quand  le  vassal  met  main  par  mal  talent  à  son  seigneur.  ruÇH's- 
qu'il  n'aide  pas  son  seigneur  en  guerre,  et  que  le  seigneur  l'en  a  requis,  et 
autres  meffaits,  ponr lesquels  le  vassal  perd  son  fief,  qui  sont  marqués  dan?  les 
art.  187  ,  188  ,  189  ,  190  ,  191  ,  192  ,  193 ,  194,  etc.  V.  ci-après  le  chap.  48. 
(Laur.) 

(4)  Il  y  a  dans  le  chap.  78  de  ce  livre  un  cas  ponr  lequel  le  vassal  perdait 
encore  ses  meubles,  qui  était  quand  il  deinandait  amendement  de  jugement. 
L'auteur  de  la  Glose  sur  le  chap.  43  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  en  marque 
d'autres  qui  ne  sont  plus  en  usage  ,  comme  quand  le  vassal  démentait  son  sei- 
gneur, quand  il  péchait  dans  ses  étangs  contre  sa  volonté  ,  ce  qui  a  été  changé 
par  Part  192  de  la  cout.  d'Anjou  ;  lorsqu'il  devait  garde  et  qu'il  ne  l'avait  pas 
faite  exactement,  et  quand  il  «  choioil  d'applegement  fraudeur,  etc.»  V.  Parti- 
ale 167  delà  cout.  d'Anjou,  et  les  i65  ,  166  ;  et  le  chap.  5o  ci-après.  (Laur.) 

(5)  Le  bas  justicier  ne  pouvait  de  droit  lever  amendas  cou  lumières  ou  légales 


LOUIS  IX. 


48,  De  quel  meffet  gentishons 
doit  perdre  son  fié. 

Se  gentishons  met  main  à 
fon  seigneur  (1)  par  mal  des- 
pit  ,  avant  que  ses  sires  Tait 
mise  en  lui ,  il  perd  son  fié  par 
ch  oit.  Et  se  il  avenoit  sus  son  sei- 
gneur en  guerre  o  gens  qui  riens 
ne  li  tiendroient  (2) ,  il  en  pert 
son  fié.  Et  se  nus  hom  liges  ot 
appeler  son  saignour  qui  est  ses 
droits  sires  (3)  de  traison  (4), 
et  il  s'en  offre  (5)  à  deffendre , 
il  en  perd  son  fié. 


48.  Pour  quel  méfait  un 
gentilhomme   perd  son 

M- 

Tout  gentilhomme  qui 
porte  la  main  sur  son  sei- 
gneur avant  qu'il  en  ait  été 
frappé,  perd  de  droit  §on 
fief.  Il  mérite  encore  de  le 
perdre,  lorsqu'il  fait  la  guerre 
à  son  seigneur,  accompagné 
d'autres  gens  que  de  ses 
propres  parens  ,  ou  lors- 
qu'ayant  accusé  de  trahison 
son  seigneur,  dont  il  est  hom- 
me-lige ,  il  ne  peut  prouver 
la  vérité  de  son  accusation. 


49.   De  semondre  son   lions  49*  &e  mander  son  vassal 

pour  aller  guerroier  son  chief  pour  faire  la  guérite  au 

seigneur,  chef  seigneur. 

Se  li  sires  à  son  hons  lige ,  Si  un  seigneur  dit  à  son 

et  il  li   die ,  venez-vous-en  o  homme  lige  :  venez  avec 


que  de  sept  sols  six  deniers  tournois  sm  les  nobles  et  de  dix  sols  entre  rotu- 
riers. Cependant  il  y  avait  des  cas  ,  où  pai  titre  particulier  ,  privilège  ou  pres- 
cription il  pouvait  lever  amende  jusqu'à  soixante  sols  ,  comme  lorsque  quel- 
qu'un «  avait  appellé  homme  ou  femme  de  folie  desloyal ,  ou  qu'il  avoit 
<  oupé  en  forest.  »  L'art.  48  delacout.  d'Anjou  glosée  ajoute  «  ou  que  quel- 
qu'un eut  brisé  chemin  •  ou  s'il  avait  fait  paître  bœufs  ou  vaches  en  defîaix», 
c.-à-d. ,  en  lieux  défendus.  V.  l'art,  2  de  la  nouvelle  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(1)  «  Met  main  à  son  seigneur,  »  V.  le  chap.  précédent.  Librum  p  ri  muni 
fèudoriim  cap.  S^circa  principium.  cap.  17,  et  librum  2  ,  cap.  24,  S  !••  Re- 
eiam  majestatem  lib.  2  ,  cap .  63  ,  S  5,  Et  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  188,  189.  V. 
te  chap.  5o.  (Laur.)  s 

(2)  C.-à-d. ,  s'il  venait  sur  son  seigneur  en  guerre  avec  gens  qui  ne  fussent 
pas  ses  parens  ,  c.-à-d.  ;  parens  de  lui  et  non  du  seigneur.  Anciennement  les 
parens  étaient  onveloppés  dans  les  guerres  de  leurs  parens  jusqu'au  septième 
degré.  V.  Beaumanoir  chap.  69  ,  p.  3o3.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.,  le  seigneur.  (Laur.) 

(4)  V.  ci-dessus  le  chap.  28.  Math,  de  Afflictis  de  Jeudis  ad  Lit,  Quibus 
modis feudum  a?7iittatur,  versiculo,  item  fidèles  n.  27 ,  pagina  61  ;  Remarques 
sur  les  Institutes  de  Loisel,  au  tit.  des  crimes,  règle  21  et  28  ;  et  Beaumanoir 
chap.  61  ,  p.  3o8.  (Laur.) 

(5)  Dans  les  manuscrits  il  y  a  mieux  ensuite  ;  «  et  il  ne  l'offre  à  defTendre.* 
Cette  correction  est  importante.  (Laur,) 


\ 
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moi  (1),  car  je  veuil  guerroier 
mon  seigneur,  qui  m'a  vée  le  ju- 
gement de  sa  court  (2).  Li  lions 
doit  respondre  en  tele  manière 
à  son  seigneur,  sire  ,  je  iray 
volentiers  sçavoir  à  mon  sei- 
gneur se  il  est  ainsi  que  vous  me 
dites  :  A  donc  il  doit  venir  au 
seigneur,  et  doit  dire,  sire, 
mes  sire  dit  que  vous  luj  avez 
vée  le  jugement  de  vostrecort, 
et  pour  ce  suis-je  venu  à  vostre 
court  ,  pour  savoir  en  la  véri- 
té, car  mes  sires  m'a  semons, 
que  je  aille  en  guerre  encontre 
vous.  Et  se  li  seigneur  li  dit  que 
il  ne  fera  jà  nul  jugement  eu  sa 
cort.  li  lions  en  doit  tantost  al- 
ler à  son  seigneur,  et  ses  sires 
le  doit  pourveoir  de  ses  des- 
pens-.etse  il  ne  s'en  voloit  aller 
o  lui,  il  en  perdroit  son  fié  (3) 
par  droit.  Et  se  li  chief  seig- 
neur avoit  répondu,  je  feré 
droit  volontiers  à  vostre  sei- 
gneur en  ma  cort,  li  hons  de- 
Vroit  venir  à  son  seignor,  et  dire, 
sire ,  mon  chief  seigneur  m'a  dit 
que  il  vous  fera  volontiers  droit 
eu  sa  court.  Et  se  li  sires  dit , 
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moi;  car  je  veux  faire  la 
guerre  à  mon  seigneur ,  qui 
m'a  refusé  justice  en  sa 
cour.  Le  vassal  doit  lui  ré- 
pondre :  sire ,  j'irai  vers  mon. 
seigneur  m'informer  s'il  est 
ainsi  que  vous  le  dites.  Alors 
il  viendra  trouver  le  chef 
seigneur ,  et  lui  dira  :  sire  , 
mon  seigneur  m'a  dit  que 
vous  lui  avez  refusé  justice 
en  votre  cour,  je  me  pré- 
sente devant  vous  pour  sa- 
voir la  vérité  ;  car  je  suis 
sommé  de  l'accompagner 
pour  vous  faire  la  guerre. 
Et  si  le  chef  seigneur  répond, 
que  son  intention  n'est  pas 
de  lui  faire  j  uslice  en  sa  cour, 
le  vassal  se  joindra  à  son 
seigneur,  qui  sera  tenu  de 
l'équiper  à  ses  dépens.  Mais 
s'il  refusait  de  marcher  avec 
lui,  il  en  perdrait  de  droit 
son  fief.  Si ,  au  contraire,  le 
chef  seigneur  lui  répond:  je 
rendrai  volontiers  justice  à 
votre  seigneur  en  ma  cour, 
le  vassal  doit  venir  trouver 
son  seigneur,  et  lui  dire  : 


(1)  V .  Minciiccium  de  Feudis,  tit.  6  ,  pog.  42,  etibi  Columbum*  (Laur.) 

(2)  Vcer  jugement ,  «  estoit  refuser  de  faire  justice  ,  ou  quaud  les  seigneurs 
dilaioient  les  pîais  en  leurs  cours  plus  que  ils  ne  pouvoient ,  et  ne  dévoient.» 
L'homme  ou  le  vassal  pouvait  par  cette  raison  appeler  sou  seigneur  de  défaute 
de  droit ,  comme  nous  l'apprenons  de  Beaumanoir  ,  chap.  61  ,  p.  3i2  et  3 18. 
Comme  l'appel  de  faux  et  mauvais  jugement  se  demenoitpar  gages  de  bataille, 
selon  Beaumanoir,  chap.  67  ,  p.  337  ,  l'appel  de  défaute  de  droit  se  démenait 
aussi  par  gages  ,  et  par  la  même  raison  il  se  décidait  aussi  par  la  guerre ,  en- 
tre gentilshommes  ,  ainsi  qu'il  se  voit  dans  ce  chap.  Et  la  peine  du  seigneur 
qui  avait  refusé  de  taire  doit  était  de  perdre  l'obéissance  de  son  homme.  V.  la 
coût.  d'Anjou  io.Seti'Ordon.  de  1667,  au  tit,  2$  des  prises  à  partiel.  Véer  vient 
du  latin  veiare.  (Laur.) 

(3)  Y.  le  d»ap.  précèdent.  (  taiijry  ) 
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je  n'enterré  (1)  jamais  en  sa 
court,  més  venez-vous  en  ô 
moi ,  si  comme  je  vous  ai  se- 
mons,  adont  pourroit  bien  dire 
li  bons,  je  n'iray  pas ,  pour  ce 
n'en  perdroit  jà  par  droit ,  ne 
fié ,  ne  autre  chose. 


5o.  De  quel  meffet  gentishon 
perd  ses  mùebles  ,  et  son 
fià  (*)• 

Home  qui  faitesqueusse  à  son 
seigneur  (3),  il  perd  ses  mùebles 
ou  se  il  met  main  à  son  certain 
mesage  (4)  par  mal  despit ,  ou 
se  il  desment  son  seigneur  (5) 
par  mal  despit,  ou  se  il  a  mise 
fausse  mesure  (6)  en  sa  terre , 
ou  se  il  va  poursuivant  son  sef- 
gneur(^)  par  mal  despit,  ou  se 
il  a  peschié  en  ses  estans  sans 
son  congié  (8)  ,  ou  se  il  a  em- 


sire,  mon  chef  seigneur  m'a 
dit  qu'il  vous  rendra  volon- 
tiers justice  en  sa  cour.  S'il 
lui  répond  qu'il  ne  veut  plus 
se  soumettre  à  son  juge- 
ment et  qu'il  lui  enjoigne  de 
se  rendre  à  la  sommation 
qu'il  lui  a  faite,  alors  le  vas- 
sal pourra  le  refuser ,  de 
droit,  sans  craindre  de  per- 
dre son  fief,  ni  autre  chose. 

5o.  Pour  quel  méfait  le 
gentilhomme  perd  ses 
meubles  et  son  fief. 

-  Le  gentilhomme  perd  ses 
meubles ,  lorsqu'il  fait  tort  à 
seigneur,  porte  la  main  sur 
son  envoyé,  le  dément  par 
mauvaise  foi }  donne  fausses 
mesures  en  sa  terre ,  fait 
injustement  la  guerre  à  son 
seigneur,  pêche  en  ses  étangs 
sans  sa  permission ,  vole  ses 
lapins  en  sa  garenne  ;  il 
perd  son  fief,  lorsqu'il  cor- 


(1)  <r  Je  n'enterré.  »  C.-à-d.  ,  je  n'entrerai.  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou 
glosée  ,  il  y  a  :  «  Je  ne  retourneray.  »  V.  Cod,  Jurisfeudalis  Alamanici , 
cap.  10,  et  ibiSchillerum.  (Laur.) 

(2)  Ce  chap.  sert  d'explication  au  47-  (Laur.) 

(3)  La  Glose  sur  l'art.  43  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  dit  que  «gentilhomme 
'{vi i  escout  à  son  Seigneur  ce  que  il  prend  sur  luy  ,  il  perd  ses  meubles.  »  Es- 
bourre  ou  faire  escousse  ou  esqueusse,  vient  d'excurrere  ,  comme  faire  re- 
rousse  ou  requeuste  ,  ou  requeurre  à  l'infinitif,  viennent  de  recurrere.  Le  vas- 
sal fait  esqueusse  à  son  seigneur ,  quand  il  persiste  à  vouloir  spolier  son  sei- 
gneur de  ce  qu'il  a  usurpé  injustement  sur  lui.  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  190. 
Jl  se  voit  par  ce  chap.  qu'anciennement  il  perdait  ses  meubles.  (Laur.) 

(4)  V.  l'art.  189  de  la  cout.  d'Aujou  et  le  cliap.  60  de  la  très-ancienne  cout. 
de  iuetagne.  (Laur.) 

(5)  Le  vassal  perd  son  fief  pour  l'injure  faite  à  son  seigneur.  V^.  JUath.  de 
AJÏiictis,  ad  Ht.  Quitus  causis  feiidum  amùtalur§  Similiter,  n.  2.  (Laur.) 

(6)  V.  le  chap.  38  ci-dessus  ,  et  ce  qu'on  y  a  remarqué.  (Laur.) 

(7)  V.  Mincutxium  de  Prato  veteri  de  Jeudis,  lib.  4,  cap.  16,  pag.  181 ,  et 
ibi  Jacobum  Columbum.  (Laur.) 

(8)  V.  la  font.  d'Anjou,  ait.  192.  (Laur.; 


h\c  ses  coïiins,  en  sa  garenne, 
et  se  il  gist  o  sa  feme  (  i  ) ,  il  en 
perd  son  fié,  ou  o  sa  fille,  pour- 
quoi elle  soitpucelle  (2)  ,  et  il  en 
puisse  estre  preuves,  il  en  perd 
le  fié  de  droit  et  coustume  si 
accorde. 

5i.  De  bailler  pucelle  à  gar- 
der, comment  T eu  la  doit  gar- 
der. 

Se  un  gentishoms  baille  une 
pucelle  à  garder  à  un  autre  gen- 
tillioms  son  lions  (3) ,  et  soit  de 
sou  lignage  ,  ou  d'autre  (4) ,  se 
ii  la  depucelloit  et  il  en  porroit 
estre  prouvés,  il  en  perdroit 
son  fie  (5),  tout  fust-ce  à  la  vo- 
lonté de  la  pucelle  et  ce  estoit  à 
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rompt  la  femme  de  son  sei- 
gneur, ou  sa  fille  encore 
vierge,  et  qu'on  peut  le  prou- 
ver ;  et  dans  tous  ces  cas  le 
droit  et  la  coutume  s'y  ac- 
cordent. 


St.  De  confier  h  un  autre 
fille  encore  vierge ,  et 
comment  il  la  doit  garder. 

Sî  un  gentilhomme  con- 
fie sa  fille  encore  vierge  à 
la  garde  d'un  autre  gentil- 
homme qui  relève  de  lui,  et 
que  celui-ci  la  déshonore  , 
il  perdra  son  fief ,  lors  même 
que  la  fille  aurait  consenti  à 
son  déshonneur  ;  mais  s'il 


(t)  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  193.  Mincticcium  de  Feudis,  lib.  4,  tit.  16,  p. 
177  ,  etibi  Jacobuni  Columbum  \  Ardisonem  in  Summafeudali ,  cap.  82, 
83  ,  84  ,  85,  86  etc.  ;  et,  l'ai  t.  60  d^  très-ancienne  cout.  de  Bretague.  (Lam  .) 

(2)  C.-à-d. ,  pourvu  qu'elle  soit  de  bonnes  mœurs ,  et  non  une  prostituée  . 
car  tous  les  feudistes  tiennent  que  le  vassal  perdrait  son  fief  s'il  avait  suborné 
la  fille  de  son  seigneur,  mariée  ou  veuve.  V.  l'art.  193  de  la  cout.  d'Anjou  ,  et 
le  60  île  la  très-ancienne  cout.  de  Bretagne.  Joignez  le  chap.  53  à  la  lin  ,  et  le 
54;  et  ci-après  l'art.  94.  Pucelle  vient  du  mot  latin  \pulchra,  pulchellula. 
(Lanr.) 

(3)  Par  les  lois 'romaines  les  tuteurs  qui  mariaient  leurs  pupilles  devenues 
pubères  .  devaient  prouver  au  mari  qui  les  épousait  qu'elles  étaient  vierges  ,  et 
s'il  y  avait  preuve  que  le  tuteur  en  eut  abusé  ,  ilélait  exilé  et  ses  biens  étaient 
confisqués.  Lege unicâ Çod.  Theod.  Si  quis  eanicujus  tutor  Juerit  corruperit 
lib.  9 ,  lit.  8  ,  et  Cod.  Just.  lib.  9 ,  tit.  10. 

Léon,  par  sa  Nov.  84 ,  changea  ce  droit  en  ordonnant  que  les  biens  ôtés  au 
tuteur  ne  seraient  plus  au  pTofit  du  fisc  ,  mais  de  la  fille  qui  aurait  été  subor- 
née. 

On  a  regardé  l'homme  auquel  le  seigneur  avait  donné  mie  pucelle  à  garder, 
comme  s'il  en  avait  été  en  quelque  manière  le  tuteur,  et  de  là  vient  que 
quand  il  Pavait  séduite  et  abusée,  il  en  était  puni  parla  perte  de  son  fief. 
(Luur.) 

(4)  L'art.  193  de  la  cout.  d'Anjou  ne  parle  que  de  la  parente  du  seigneur 
(Lanr.) 

(5)  Ainsi  il  fallait  information  et  jugement.  Guy  Pape,  dans  sa  décision  180, 
tient  que  pour  prouver  cette  sorfp  de  félonie  ,  il  fallait  cinq  témoins,  mais  Du 
Molin  dans  .son  Comment,  sur  l'ancienne  cout.  de  Paris,  art.  48,  glose  unique, 
nombre  66;  a  Hé  d'avis  avec  plus  de  raison  quo  deux  témoins  suffisaient, 
(Laur.) 
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force  ,  ii  en  seroit  pendus  (i)  , 
se  ii  en  pooit  estre  prouvés.  Et 
bien  en  droit  estre  pugnis,  selon 
droit  escrit  en  Code  De  rapto- 
Abiïs ,  en  la  première  loy,  et 
par  tout  le  titre  des  meffets. 

52.  De  quoi  li  sires  perd  son 
lions  (2). 


IX. 

était  prouvé  qu'il  lui  eût  fait 
violence,  il  serait  pendu, 
et  cette  punition  serait  just  e, 
selon  qu'il  est  écrit  au  Gode 
De  raptoribuSj  loi  première, 
et  par  tout  le  titre  des  mé- 
faits. 

5  2 .  Commen  t  leseigneurpe  rd 
V obéissance  de  son  vassal. 


Quant  li  sires  vée  le  juge- 
ment de  sa  cort ,  il  ne  tendra 
jamais  riens  de  lui  (3)  ains  ten- 
dra de  celui  qui  sera  pardessus 
son  seigneur  (4)«  Et  ainsi  seroit- 
il  se  i  gesoit  o  la  famé  son  hons , 
ou  a  la  fille,  se  elle  cstoit  pucelle 
(5)  ou  se  li  lions  avoit  aucunes 
de  ses  parentes  (6)  ,  et  elle  fust 
pucelle  ,  et  il  l'eust  baillée  à 
garder  à  son  seigneur,  et  il  li  de- 


Tout  vassal  à  qui  son  sei- 
gneur a  refusé  justice  en  sa 
cour,  ne  relèvera  plus  de 
lui ,  mais  du  chef  seigneur. 
Il  en  sera  de  même  si  le 
seigneur  séduit  la  femme 
ou  la  fille  encore  vierge  de 
son  vassal  ou  quelqu'une  de 
ses  parentes  qu'il  eût  commi- 
ses à  sa  garde. 


„    ■—  ■  »  ■  ■       r  ■  ......... 

(1)  V.  tit.  Cod.  de  raptoribus  ,  et  ibi  Doctores.  Il  semble  qu'en  ce  temps 
les  gentilshommes  étaient  sujets  aux  mêmes  peines  que  les  roturiers.  V.  sur 
ce  chap..  Rolandum  a  Valle*  lib.  2  ,  consiL  c.  35  et  36.  ;  Du  Pont  sur  la  cout. 
de  Blois,  article  9;  Du  Mol  in  sur  la  coutume  de  Paris  ,  article  48,  glose 
unique,  nombre  140  ;  Dargentré  sur  l'ai  t.  617  de  l'ancienne  cout.  de  Bretagne, 
et  les  commentateurs  sur  l'article  198  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(2)  On  a  vu  dans  les  cbap.  47  ,  48  ,  49  ,  5o  et  5i  les  causes  pour  lesquelles 
ïe  vassal  perdait  son  fief  ou  ses  meubles  ;  il  est  traité  ici  des  causes  pour  les- 
quelles le  seigneur  perd  son  homme.  (Laur.) 

(3)  V.  le  cbap.  49  ci-dessus.  C-à-d.  ,  que  quand  le  seigneur  vée  ou  dénie 
jugement  à  son  homme  ,  la  peine  est,  suivant  ce  chap.  ,  qu'il  perd  l'obéis- 
;  ahce  de  son  homme  ,  en  sot  te  que  son  homme  cesse  d'être  son  vassal.  (Laur.) 

(4)  11  semble  qu'il  aurait  été  plus  raisonnable  que  le  vassal  à  qui  le  droit  au- 
rait été  véé  ou  dénié  ,  affranchi  de  l'hommage  de  son  seigneur  eût  tenu  son  fief 
rn  franc  aleu,  mais  cet  affranchissement  d'hommages  et  de  devoirs  aurait  été 
un  abrègement  de  fief  défendu  par  les  lois  du  royaume  ,  et  dont  la  peine  était 
»  ue  le  fief  affranchi  ou  la  partie  du  fief  abrégée  retournait  au  même  état  où 
vtait  dévolue  de  plein  droit  au  seigneur  suzerain  .  et  de  soigneur  suzerain  à 
seigneur  suzerain  jusques  au  Boi,  ainsi  qu'on  l'a  fait  voir  dans  la  Dissertation 
sur |>origiiie  du  droit  d'amortissement,  p.  85  ,  84  ,  V.les  notes  sur  l'Od. 
de  1275.  (Laur.) 

(5)  V.  les  notes  sur  le  chap.  5o  ci-dessus,  le  chap.  60  delà  très-aw ienne 
«ont.  de  Bretagne,  et  les  art.  66r,  662  de  la  uouvelle.  (Laur.) 

(6)  V.  ci-dessus  ïe  rhnp.  5i  avec  la  note.  (Laur.) 
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pucelast,  il  ne  tendra  jamais 
riens  de  luy. 

53.  Comment  leti  se  doit  tenir 
en  son  lige  e stage  (1). 

Se  li  sires  fet  semondre  ses 
hons,  qui  li  doivent  sa  garde  (2), 
cil  qui  li  doit  la  garde  ,  il  doit 
estre  o  famé /et  se  il  doit  la 
garde  sans  famé ,  il  et  ses  ser- 
gent doivent  estre  (3)  ,  et  i  doit 
gésir  toutes  les  nuiz  (4)»  Et  se  il 
ne  le  fesoit,  comme  nous  avons 
dit ,  il  en  perdroit  ses  mùebies. 
Cil  qui  doit  lige  estage  (5),  il  doit 
estre  avec  sa  famé,  et  avec  son 
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53.  Comment  le  vassal  doit 
se  comporter  en  lige  es- 
tage. 

Si  un  seigneur  fait  som- 
mer celui  qui  lui  doit  la 
garde  de  son  château,  de  s' j 
rendre,  il  y  viendra  avec  sa 
femme;  et  s'il  n'est  pas  tenu 
d'y  amener  sa  femme ,  il 
s'y  rendra  avec  ses  sergens  y 
et  ils  j  resteront  toutes  les 
nuits  :  s'il  ne  le  faisait  il 
perdrait  ses  meubles.  Celui 
qui  doit lige-estage  doit  ame- 


(1)  Ce  chap. ,  quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit  dans  le  titre,  parle  de  deux  choses  , 
de  la  garde  et  du  lige  étage.  (Laur.) 

(2)  Ceci  est  une  suite  des  guerres  privées  et  des  incursions  que  plusieurs  bar- 
bares ont  faites  anciennement  dans  le  royaume  ,  comme  les  Marnes  ,  les  Nor- 
mands, «  les  Cottereaux,  etc.  r> 

Dans  ces  cas  malheureux  les  pauvres  habitans  de  la  campagne  se  retiraient 
avec  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  leurs  meilleurs  effets  dans  les  châteaux  de 
leurs  seigneurs  ,  et  les  seigneurs  qui  vendirent  cette  protection  ,  cette  défense 
ou  celte  advouerie  le  plus  cher  qu'ils  purent,  assujettirent  leurs  hommes  ou  su- 
jets au  droit  de  garde  qu'ils  se  firent  payer  en  bled,  en  vin  ou  en  argent, 
et  les  obligèrent  de  plus  à  faire  le  guet,  y.  tUulum.  Cod.  Théodos.  De  PaLro- 
ciniis  vicorum,  torn.  4,/>.       et  ibi  Jacob t  Golh;  et  Glossaire  sur  avoueiie. 

Les  seigneurs,  en  plusieurs  lieux,  allèrent  jusqu'à  forcer  leurs  sujets  aux  répa- 
rations des  châteaux  ,  comme  il  se  voit  par  l'art»  17  du  tit.  25  de  la  cout.  d'Au- 
vergne. 

Ces  conventions  étaient  différentes  suivant  les  différens  lieux;  car  il  y  en 
avait  où  les  hommes  étaient  obligés  à  la  garde  avec  leurs  femmes  ,  et  .d'autres 
où  ils  n'étaient  pas  obligés  d'amener  leurs  femmes,  comme  il  se  voit  parce 
chapitre.  (Laur.) 

(3)  Tous  ceux  qui  avaient  des  fiefs  ,  n'avaient  ou  le  moyen  ou  le  droit  de  les 
fortifier,  ainsi  que  le  remarque  Jean  Faure,  ad  leg.  10,  Cod.  De  œdiftciis 
privatis.  Et  comme  ils  étaient  obligés  de  se  retirer  avec  leur  famille  et  leurs 
effets  dans  les  châteaux  dé  leurs  seigneurs  ,  ils  étaient  aussi  obligés  de  mener 
avec  eux  leurs  femmes  ,  et  quand  ils  n'en  avaient  pas,  ils  devaient  mener  avec 
eux  les  sergens,  c.-à-d. ,  leurs  serviteurs  ou  leur  ménage  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
■dans  le  chap.  '48  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée.  V.  l'art.  i36  de  la  cout. 
d'Anjou  avec  les  commentateurs.  (Laur.) 

(4)  Ainsi  le  jour  il  pouvait  vaquer  à  ses  affaires.  (Laur.) 

(5)  On  a  dit  ci-dessus  que  les  gentilshommes  qui  étaient  en  guerre  y  enga- 
geaient et  enveloppaient  tous  leurs  païens  jusqu'au  septième  tjfègré  ,  sans 
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sergent ,  et  avec  sa  mesnie ,  la 
plus  grant  partie,  mes  il  ne  lerra 
pas  à  aler  à  ses  affaires  souffisau- 
ment  (i).  Et  se  Une  se  tenoit  à 
sonestage  souffisaumenî,  et  li  si- 
res l'en  apelast,  et  li  deist,  vous 
m'avez  laissié  agastir  mon  lige 
estage  (a)  .  li  sires  en  porroit 
bien  avoir  son  sercment,  que 
il  n'eu  st  pas  laissié  agastir  son  es- 
tage :  et  se  il  n'ose  fere  le  sere- 
ment ,  il  en  perd  ses  mùebles. 


i  x. 

ner  avec  lui  sa  femme,  ses 
serviteurs ,  et  la  plus  grande 
partie  de  sa  maison-,  il  ne 
laissera  pas  cependant  de 
vaquer  suffisamment  à  ses 
affaires.  S'il  négligeait  la 
garde  et  que  le  seigneur  s'en 
plaignît  et  lui  reprochât  d'a- 
voir laissé  dégrader  son  châ- 
teau ,  il  pourrait  exiger  de 
lui  le  serment  qu'il  n'a  point 
laissé  dépérir  le  château  ;  et 
s'il  n'osait  le  faire,  il  per- 
drait ses  meubles. 


54.  De  gentiïliens  qui  perd  ses 
mùebles  par  son  meffët. 

Se  gentishons  perd  ses  mùe- 
bles, il  doit  jurer  voir  (3)  à  son 
seigneur,  quand  il  les  a  perdus, 
que  il  ne  li  cèlera  riens  ,  ains 


54*  Du  gentilhomme  qui  a 
perdu  ses  meubles  pour 
quelque  mcfait. 

Lorsqu'un  gentilhomme' 
perd  ses  meubles  pour 
quelque  méfait,  il  doit  jurer 
à  son  seigneur  qu'il  lui  ac- 


mèmeque  leuis  païens  en  sussent  rien.  En  sorte  qu'avant  l'établissement  de  la 
Quavantaine-le-Roi,  les  parens  se  trouvaient  souvent  assaillis  sans  être  eh  état 
de  se  défendre.  Il  en  était  encore  pis  à  l'égard  des  incursions  des  barbares  ou, 
des  voleurs  qui  survenaient  quand  on  y  pensait  le  moins. 

Pour  prévenir  tes  malheurs  et  ces  violences,  les  seigneurs  donnèreut  souvent 
leurs  terres  à  cens  ,  h  la  charge  que  les  preneurs,  leurs  enfans  ou  ayant  cause 
y  résideraient,  et  ils  les  inféodèrent ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  à  la  charge  du 
lige  étage,  afin  que  les  uns  et  les  autres  fussent  toujours  près  d'eux  pour  1rs 
défendre.  Ainsi  la  resseantise  et  le  lige  étage  étaient  des  espèces  de  servitudes, 
dues  aux  seigneurs  à  cause  de  leurs  châteaux. 

Odefroy,  très-ancien  auteur,  parle  de  ces  fiefs  dans  sa  Somme,  sous  le  titre 
De  Divisionefeudi.  (Laur.) 

(1)  La  garde  ou  le  guet  obligeait  l'homme  h.  passer  les  nuits  dans  le  château  rhi 
seigneur  lorsqu'il  y  avait  nécessité,  et  l'homme  avait  le  jour  à  lui.  Le  lige, 
étage  l'obligeait,  comme  on  l'a  dit,  à  résider  sur  le  lieu  ,  mais  ave  la  libel  lé 
raisonnable  de  s'absenter  pour  ses  affaires.  Ces  gardes  et  ces  guets  ont  été  en- 
suite réglés  par  nos  rois.  V.  Glossaire  sur  lige  étage  ,  guet  et  garde.  (Laur.) 

(2)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  «degaster.»  Dans  un  manus- 
crit, il  y  a  mieux  «à  garder.»  V.  les  art.  134  eti3S  delà  cout.  d'Anjou  et  l'art.  6 
de  la  cout.  du  Loudunois,  au  tit.  des  Loyaux  aydes. 

Anciennement  étage  signifiait  maison,  et  l'étagiev  était  celui  qui  avait  son 
domicile  en  un  lieu,  comme  il  se  voit  par  plusieurs  art.  de  la  cout.  d'Anjou. 
(Laur.)  1 

(3)  L'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  dit  mieux*  «  il  doit  jurer  qu'il  dira 
voir,  »  c.-â-  d.,  vrai.  '(Laur.) 
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les  trerâ  tous  avant,  se  il  n'est 
lions  qui  porte  armes.  Et  se  i  l  est 
hons  qui  porte  armes  ,  si  li  re- 
maindra  ses  palefrois  f  et  le  ron- 
cin  son  eseuy  er  (  i  ),  et  deus  seles 
à  lu  y  et  à  son  escuïer  et  son 
sommier  que  il  mené  par  la 
terre,  et  son  lit,  et  sa  robe  à 
eointoyer  (2) ,  etunfermail,  et 
nn  anel,  etle  litsa  famé,  et  une 
robe  à  la  dame ,  et  un  anel ,  et 
une  ceinture  (3),  et  une  aumo- 
niere  (Q }  et  un  ff  email,  et  ses 
guimpes  (5),  et  toutes  les  autres 
choses  sont  au  seigneur  qqi  a 
gaigné  les  mùebies.  Et  se  il 
porte  armes,  il  a  son  cheval ,  et 
toutes  ses  autres  choses.  Et  se 
li  sires  mescroit  son  hons,  que 
il  ne  ii  ait  dit  voir  de  ses  mùe- 
bies ,  ii  ne  l'en  pùet  au  plus  me- 
ner que  par  son  serement. 
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eu  sera  Vrai  ,  ne  lui  en  ca- 
chera aucun,  et  les  lui  livrera 
tous  ,  si  toutefois  il  n'est  pas 
homme  d'armes.  S'il  est 
homme  d'armes,  il  retiendra 
son  palefroy,  le  cheval  de 
son  écuyer,  son  cheval  de 
charge,  son  lit,  son  habit  de 
cérémonie  ,  son  agraffe  ,  un 
âne,  le  litde  sa  femme,  une 
de  ses  robes,  son  âne,  une 
ceinture  et  une  bourse ,  une 
agraffe  et  ses  coiffures;  tout 
le  reste  de  ses  meubles  ap- 
partient auseigneur,  lequel, 
dans  le  doute  si  son  vassal  a 
déclaré  la  vérité,  peut  exi- 
ger son  serment* 


(1)  Le  Palefroy  ,  comme  l'on  voit,  était  le  cheval  du  vassal,  et  le  Roussin 
était  le  cheval  de  son  écuyer ,  d'où  il? résulte  que  le  Palefroy  était  de  plus  grand 
prix  que  le  Roussin. 

Palefroy  vient  de  Paraveredus,  qui  signifiait  le  cheval  dont  on  se  servait 
pour  aller  en  diligence  dans  les  chemins  militaires  ou  de  traverse  ,  suivant  la 
remarque  de  Jacques  Godefroy  ,  Ad  legetn  4;  Cod.  Thcod.  ,  De  cursu 
publico.  y.  Cujac  ad  Lit.  Cod.  De  cursu  publico  ;  Cangium  in  Ghssario  : 
yossium  de  viiiis  sermonis,  et  Ménage  dans  ses  Etymologies. 

Dans  le  petit  dictionnaire  ancien  que  le  P.  Labbe  a  fait  imprimer  après  ses 
Etymologies,  Palefroy  est  rendu  par  le  mot gradarhts  qui  signifiait  un  cheval 
qui  marchait  vite  ou  qui  allait  l'amble.  Quant  au  Roussin  ,  c'était  un  cheval 
de  service  et  propre  à  la  guerre.  V.  le  chap.  85  de  l'ancienne  cout.  de  Norman- 
die. Brunes,  dans  son  Trésor  manuscrit,  dit  que  le  Roussin  était  un  cheval  du 
somme;  mais  ce  chap.  prouve  le  contraire,  le  Roussin  y  étant  distingué  du 
Sommier.  Du  mot  Ross  allemand ,  qui  signifie  cheval,  on  a  fait  Rcwvsii. 
(Laur.) 

(2)  C'est-à-dire,  la  robe  qu'il  met  quand  il  se  pare  ou  se  met  proprement. 
Ce  mot  est  fréquent  dans  le  roman  de  la  Rose.  (Laur.) 

(3)  V.  Glossaire  et  Pasquierdans  ses  Recherches,  iiv.  4,chap.  10.  (Laur.) 
£4)  C.-à-d.,  une  bourse.  V.  Ménage  dans  son  Etymologique.  (Laur.) 

(5)  C'est  ainsi  que  l'on  nommait  les  linges  des  femmes  qui  servaient  à  cou- 
vrir et  envelopper  leurs  têtes,  V»  Ménage  et  Cang.  in  G'ossario,  in  guimpa. 
(Lan») 


JL0U1S  IX. 


44 

55.  D'hons  qui  se  plaint  en  la 
cort  le  Roy  y  de  son  sei- 
gneur. 

Se  aucuns  hons  (i)  se  plaint 
en  la  cort  le  Roy  de  son  sei- 
gneur ,  li  hons  n'en  fera  jà  droit, 
ne  amende  à  son  seigneur  (2), 
ainçois  se  la  justice  savoit  que  il 
les  pledoiast  (3),  il  en  feroit  le 
plet  remaindre  ,  et  feroit  li  sires 
droit  au  Roy  ,  dont  il  l'aurait 
pledoyé. 


56.  De  monstrêe  fete,  et  d'en- 
tériner les  choses  conneùes , 
et  de  defaute  en  la  cort  au 
baron* 

1 

Se  aucuns  se  plaint  en  la  cort 
le  Roy  de  son  seigneur  (4) ,  que 


55.  Du  vassal  qui  se  plaint 
de  son  seigneur  en  la 
cour  du  Moi. 

Si  un  vassal  se  plaint  de 
son  seigneur  en  la  cour  du 
Roi,  le  seigneur  ne  pourra 
le  condamner  à  l'amende  ; 
mais  si  la  justice  du  Roi 
savait  que  le  seigneur  vou- 
lût rappeler  l'affaire  en  sa 
cour  7  elle  la  ferait  retenir 
avec  amende  envers  le  Roi, 
dont  le  seigneur  aurait  voulu 
décliner  la  justice. 

56.  De  V examen  fait  par 
justice  ,  d'entériner  les 
choses  connues ,  et  du  dé- 
faut de  justice  en  la  cour 
du  baron. 

Si  quelqu'un  intente  son 
action  à  la  cour  du  Roi; 


(1)  L'homme  ou  le  vassal  qui  avait  eu  procës  en  la  Justice  de  son  seigneu  fi- 
ne pouvait  demander  amendement  de  jugement,  et  comme  il  est  dit  dans 
le  chap.  76  de  ce  livre  ,  il  fallait  ou  qu'il  le  tint  pour  bon,  ou  qu'il  le  faussât.  V. 
le  chap.  i36. 

S'il  avait  interjeté  appel  du  jugement  de  son  seigneur  ,  sans  le  fausser  ,  il 
était  renvoyé  en  la  cour  de  son  seigneur  qui  avait  droit  de  le  condamner  en  l'a- 
mende. Et  quand  le  jugement  était  fausse  ,  et  l'appel  porté  en  la  cour  du  su- 
périeur ou  du  roi  ,  s'il  était  prouvé  que  le  seigneur  eût  fait  faux  jugement,  il 
perdait  l'obéissance  de  son  homme.'Et  si  le  jugement  du  seigneur  était  bon  T 
et  la  plainte  de  l'homme  injuste,  l'homme  perdait  son  fief.  V.  le  chap.  79  de  ce 
livre ,  le  chap.  16  du  livre  2  ,  et  ce  qu'on  a  remarqué  ci-dessus  sur  le  chap.  6. 
(Laur.) 

(2)  La  raison  est  qu'il  pourra  arriver  que  le  seigneur  sera  convaincu  d'avoir 
rendu  faux  jugement.  (Laur.) 

(3)  L'auteur  de  la  Glose  sur  l'ancienne  cout.  d'Anjou ,  entend  ce  chap.  de 
l'appel.  (Laur.) 

(4)  Si  quelqu'un  se  plaint,  c.-à-d.,  agit  ou  intente  son  action  en  la  cour  le 
Roi,  contre  son  seigneur  qui  lui  a  pris  ses  vignes  ou  samaisou,  lebers  en  la  châ- 
tellerie  de  qui  les  choses  seront,  pourra  eu  revendiquer  la  connaissance  et  eu 
demander  la  cour.  (Laur.) 


il  liait  tolu  ses  terres  ou  sesme- 
sons ,  ou  de  vignes  ,  ou  de  prés, 
ét  li  bers  en  qui  chastellerie  ce 
sera,  demandast  la  cortà  avoir, 
et  cil  de  qui  len  sera  clamés  (i) 
dit,  je  ne  me  vuel  pas  partir  de 
cette  cort  devant  qu'il  aura  esté 
veu.  Lors  li  doit  len  mettre  jour 
de  laveùe,  et  i  doitestrela  jus- 
tice le  Roy,  et  celle  du  baron,  et 
cil  qui  demande  doit  montrer  à 
veùe  des  deux  justices,  ce  qu'il 
demande  à  l'autre.  Et  après  la 
veùe  ,  li  sire-s  doit  avoir  la  cort , 
se  ce  est  de  son  fié,  et  leur  doit 
mettre  jour  de  estre  à  droit  par- 
devant  luy.  Et  se  il  s'en  plaint 
autrefois  à  celui,  dont  il  doit 
avoir  ce  qu'il  aura  veu  par  ju- 
gement de  la  cort  le  Roy,  droit 
ne  li  donroit  mie ,  car  toutes 
les  veùes  qui  sont  fêtes  en  la  cort 
le  Roy,  ou  au  cbief  seigneur, 
sont  fermes  et  estables  par 
droit. 
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contre  son  seigneur  qui  lui 
a  pris  ses  terres ,  ou  sa  mai- 
son, ou  ses  vignes,  ou  ses 
prés,  et  que  le  baron,  en 
la  châtellei  ie  duquel  les  cho- 
ses se  seront  passées ,  de- 
mande que  l'affaire  soit  ju- 
gée en  sa  cour.  Si  le  défen- 
deur ne  veut  pas  quitter  la 
cour  du  Roi  avant  que  la 
cause  n'y  ait  été  instruite, 
on  lui  fixera  jour  pour 
l'instruction  du  procès,  qui 
sera  faite  en  présence  de  la 
justice  du  Roi  et  de  celle 
du  baron.  Le  demandeur 
alors  doit  mettre  sa  plainte 
sous  les  yeux  des  deux  jus- 
tices, et  après  la  vue  et  la 
connaissance  des  faits,  la 
cour  appartient  au  baron, 
pourvu  que  la  chose  conten- 
tieuse  relève  de  son  fief,  et 
il  doit  donner  jour  aux  par- 
ties pour  comparaître  devant 
lui.  Si  le  demandeur  se  plaint 
et  demande  qu'on  revoie  ce 
qui  a  déjà  été  vu  par  le  ju- 
gement de  la  cour  du  Roi , 
on  n'aura  aucun  égard  à  sa 
plainte  ;  car  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  ordonné  par  la 
cour  du  Roi  ou  du  chef 
seigneur ,  doit  être  regardé 
comme  certain  et  durable. 


(i)  Dans  un  manuscrit  il  y  a  mieux.  «Et  cil  qui  cette  clameur  dira.  »  Dans 
le  cbap.  5i  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  j  il  y  a  «et  celui  qui  s'est  cl a-^ 
mé  ;  »  c.-à-d.  ,  le  demandeur. 

Si  donc  le  demandeur  revendiqué,  dit  qu'il  ne  veut  pas  quitter  la  cour  le  Pioi, 
que  la  montrée  et  la  vue  n'y  aient  été  faites  ,  on  doit  lui  mettre  jour  de  vue. 
La  vue  doit  être  faite  en  la  présence  de  1»  justice  du  Roi  et  de  celle  du  baron, 
2.  38 
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5^.  Dou  droit  au  prince. 

Li  bers  n'a  mie  en  la  cort  le 
Roy  la  cort  de  son  hons  de  de- 
fautes  (1)  ,  mes  des  choses  con- 
neùes,  on  lui  rend  la  cort  à  faire 
à  son  gré  (2),  et  entériner  les 
choses  connues  pardevant  la  jus- 
tice le  Roy. 

58.  De  defaute  de  droit  et  de 
requerre  son  malfaisant  y  ou 
son  larron  y  ou  son  meur- 
triei\ 

Se  li  bers  ne  li  faç oit  droit,  et 
il  s'en  plaignissent  arrière  par 
!a  defaute  dou  larron  (3),  et  il 
plient  estre  prouvé ,  et  il  deman- 
dast  la  cort,  il  ne  l'aroit  mie, 
ainçois  ferient  (4)  les  justices 
anquerre  (5)  par  leur  mains  tout 
ce  qui  aroit  esté  fait  pardevant 
aus. 


57.  Du  droit  du  Rou 
m 

Le  baron  ne  peut  pas 
rappeler  son  homme  de  la 
cour  du  Roi  en  la  sienne  , 
ni  réclamer  la  peine  des  dé- 
fauts j  mais  on  lui  rendra  la 
cour  pour  faire  exécuter  le 
jugement  rendu  par  la  jus- 
tice du  Roi. 

58.  Du  déni  de  justice,  et 
de  négliger  de  punir  mal- 
faiteur}  larron  ou  meur- 
trier* 

Si  le  baron  ne  faisait  pas 
exécuter  ce  qui  aurait  été 
jugé  par  la  justice  du  Roi  f 
qu'on  s'en  plaignît,  et  que 
son  refus  fût  prouvé ,  on  ne 
lui  accorderait  pas  la  cour  ^ 
lors  même  qu'il  la  demande- 
rait ;  mais  la  justice  du  Roi 
ferait  exécuter  le  jugement 
qu'elle     aurait  prononcé. 


Le  demandeur  doit  alors,  en  présence  des  deux  justices,  montrer  ce  qu'il  de- 
mande, et  après  la  vue  ,  la  cour  est  au  baron  ,  pourvu  que  la  chose  côiiten- 
tiease  soit  de  son  fief,  et  il  doit  donner  jour  aux  parties  pour  ester  à  droit  de- 
vant lui.  V .  Gel/ium,lib.  20,  cap.  9,  et  Jacobum  Gothof,  ad Duodecun  Ta- 
bulas ,  tabula  6.  De  vindiciis.  (Laur.) 

(1)  V.  la  note  sur  le  chap.  40.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.  que  quand  les  choses  ont  été  connues  et  jugées  en  la  cour  du  roi, 
la  cour  en  est  rendue  au  baron  pour  entériner  ou  faire  exécuter  le  jugement. 
V.  le  chap.  40  ci-dessus,  et  ce  qu'on  y  a  observé.  (Laur.) 

(3)  Lisez  du  baron.  (Laur.) 

(4)  Lisez  feroient,  «savoir  les  justices  le  roy.v  (Laur.) 

(5)  Lisez  eutérinet.  V.  la  Glose  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  sur  le  chap.  5a. 
(Laur.) 
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!>9'  Comment  li  sires  doit  ren- 
dre larron  à  son  lions ,  et  li 
hons  à  son  seigneur. 


Se  larrons  ou  murtriers  avoit 
esté  arresté  (i)  en  la  court  le 
Roy,  qui  eust  meffet  en  la  chas- 
tellerie  au  baron ,  li  bers  [si  Tau- 
roit,  et  si  ne  rendroîtmie  les  n 
sols  vi  deniers  (2),  car  nus  hons 
ne  les  rend  à  son  seigneur ,  ne 
li  sires  à  son  hons,  mes  il  rendent 
bien  les  cousts  avenans  que  il  a 
despendus ,  pardevant  qui  que 
il  soit  requis  ,  du  seigneur,  ou 
de  Thons.  Et  se  il  avenoit  que  il 
i  eust  débat,  il  ne  rendroit  nus 
des  cousts  qui  seroient  faits  d'il- 
luec  en  avant. 


60.  Comment  li  gentishons  ta- 
rissent oels  leur  gent  de  ven- 
tes ,  et  de  paages ,  et  leur 
prevos  dos  et  de  paages  9  et 
de  chevauchiées, 

3Nus  gentishons  ne  rend  cous- 
tumes ,  ne  paages  de  riens  qu'il 
achate,  ne  quUl  vende  (3) ,  se  il 


59.  Comment  le  seigneur 
doit  rendre  un  voleur  à 
son  vassal ,  et  le  vassal 
à  son  seigneur. 

Si  un  voleur  ou  meur- 
trier était  arrêté  en  la  cour 
du  Roi ,  et  qu'il  eût  commis 
son  crime  en  la  châtelierie 
du  baron ,  il  sera  rendu 
au  baron,  qui  pour  le  ravoir 
ne  sera  pas  obligé  de  donner 
les  11  sous  6  deniers;  car 
nul  homme  n'est  tenu  de  les 
rendre  à  son  seigneur ,  ni  le 
seigneur  à  son  homme;  mais 
les  dépens  seront  rendus  à 
celui  qui  les  demandera  du 
vassal  ou  du  seigneur,  et  s'il 
y  avait,  contestation  à  ce 
sujet ,  on  ne  rembourserait 
aucuns  des  dépens  qui  se- 
raient faits  par  la  suite. 


60.  Comment  les  gentihom- 
mes  garantissent  leurs 
gens  des  droits  de  vente  de 
péage ,  et  leurs  prévôts  de 
péages  et  de  chevauchées. 


Nul  gentilhomme  ne  paie 
le  droit  ordinaire ,  ni  celui 
de  péage  de  tout  ce  qu'il 


(1)  V.  les  art.  1,2,  3,  4,  5  du  tit.de  la  Compétence  des  juges,  de  l'Ord.  cri- 
minelle de  1670.  (Laur.) 

(2)  V.  le  chap.  41  ci-dessus.  (Laur.) 

(3)  Si  paage  ou  péage  venait  de  pedagium ,  et  si  c'était  le  droit  qui  est  dû 
pour  les  bètes  au  passage  des  ponts  ,  etc,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  dit 
ici  que  le  gentilhomme  ne  rend  rien  de  ce  qu'il  vend,  caria  bêle  vendue 
étant  à  l'acheteur ,  il  ne  serait  pas  juste  crue  le  gentilhomme  affranchît  l'ache- 
teur du  péage. 
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n  achate  pour  revendre ,  et  pour 
gaaigner.  Et  se  il  avoit  bestes 
achetées  et  les  gardast  un  an  et 
un  jour  en  sa  meson  f  et  en  sa 
garde,  il  n'en  rendroit  nulles 
ventes  (i);  et  ainsi  garantissent 
li  gentilhons  leurs  sergens  (2)  de 
ventes  et  de  paages  de  leurs 
bestes,  et  de  leurs  norritures, 
qu'il  ont  norries  en  leurs  chas- 
telleries  de  leurs  biens',  qui 
croissent  en  leurs  tenemens  (3). 
Aus  chevaliers,  pour  quoi  que  il 
ait  son  pooir  ,  et  il  tiegnent  leur 
coust,  il  les  garantissent  d'ots  et 
de  chevauchies. 


1  x. 

achète  et  vend ,  s'il  n'achète 
pas  pour  revendre  et  y  ga  - 
gner. Il  ne  paye  aucun  droit 
de  vente  pour  des  troupeaux 
qu'il  a  gardés  en  sa  maison 
pendant  un  aneîunjour;ainsi 
les  gentilshommes  garantis- 
sent leurs  gens  des  droits 
de  vente  et  de  péage  en 
nourrissant  dans  leurs  châ- 
teaux ,  et  des  fourrages  de 
leurs  terres  ,  les  bestiaux 
qu'ils  ont  achetés.  Le  sei- 
gneur garantit  aussi  du  ser- 
vice de  guerre  et  de  chevau- 
chées, les  chevaliers  qui 
servent  à  maintenir  son  pou- 
voir et  qui  sont  à  ses  gages. 


Paage  ne  vient  donc  point  ici  de  pedagium  ,  mais  de  payer  ,  et  du  latin  pac- 
tare  ou  pacare,  et  le  setfs  de  ce  chap.  est  que  le  gentilhomme  ne  paie  aucune 
petite  coutume  ou  levage  de  tout  ce  qu'il  achète  ou  qu'il  vend  ,  pourvu  qu'il 
n'achète  pas  pour  revendre.  V.  Ménage  dans  ses  Etymologies  sur  péage. 

Dans  les  bas  siècles,  les  non  nobles  qui  possédaient  des  fiefs  et  qui  y  demeu- 
raient ,  étaient  considérés  comme  francs  ou  nobles  ,  et  transmettaient  la  no- 
blesse à  leurs  enfans  ainsi  qu'on  le  prouve  sur  le  chap.  23  ci-dessus,  par  l'auto- 
rité du  Poggio.  V.  l'art.  3o  de  la  cout.  d'Anjou  pris  de  ce  chapitre.  V.Des  Fon- 
taines dans  son  Conseil,  chap.  3,  art.  6. 

Comme  il  n'y  avait  que  les  roturiers  qui  payaient  ces  coutumes  ,  de-là  vient 
qu'ils  ont  été  nomméscoulumiers.  V.  duPineausur  l'art.  8  de  la  cout.  d'Anjou 
et  les  auteurs  qu'il  cite.  (Laur.) 

(1)  S'il  vendait  ses  bètes  achetées  dans  l'an  et  le  jour,  le  page  était  donc  dû, 
parce  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  le  gentilhomme  avait  acheté  pour  reven- 
dre et  gagner.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.,  leurs  domestiques  et  serviteurs.  V.  le  chap.  53.  Ceci  n'est  que 
contre  les  seigneurs  justiciers  qui  lèvent  les  cout.  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  8 
de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(3)  Dans  un  manuscrit,  il  y  a  bien:  «  Et  chascuns  Vavassors,  pourquoy  il 
ait  son  Prévost,  et  lievent  leurs  coutûmes,  ilsles  garantissent d'ost  et  de  che- 
%rauchiée.  » 

Dans  le  chap.  55  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  «  Chascun  Vavasseur 
piiet  avoir  un  Sergent ,  pourquoy  il  soit  son  Prévost,  et  se  le  Sergent  relevé 
ses  coutûmes  ,  ils  les  garantissent  d'ost  et  de  chevauchée.  »  Ce  qui  a  fait  dire  à 
l'auteur  de  la  Glose  que  si  le  vavasseur  garantit  ainsi  son  prévôt  qui  lève  ses 
coutumes  d'ost  et  de  chevauchée  ,  il  le  garantit  à  plus  forte  raison  des  coutu- 
mes et  paages»  Ce  chap.  n'a  «lus  été  observé  que  dans  les  cout.  qui  l'ont  reçu. 
(Laur.) 
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6i.  D'ost  (1)  et  de  chevauchie  61.  D'ost  et  de  chevau- 
devers  le  Moi,  le  baron,  et  des  cîices  envers  le  Roi  et  le 
amendes ,  et  des  gaiges.  baron  ,  des  amendes  et 

des  gages. 


Se  li  bers  fet  semondre  ses 
bons  ,  que  il  li  amaine  ses  bons 
coustumables  ,  pour  aller  en 
l'ost  le  Roi(^).  Li  prevos  les  doi- 
vent amener  de  cbacun  osteî(3) 
au  commandement  leur  sei- 
gneur elcûerdu  chas tel (4)  >  et 
puis  s'en  doivent  retourner  (5). 
Mes  nulle  famé  à  coustumier  ne 
doit  aller  en  ost,  n'en  chevau- 
chiées  (6) ,  ne  fournier ,  ne 
mousnier  qui  gardent  les  fors  et 
les  moulins.  Et  se  nus  de  ceus 
qui  sont  semons  ne  venoient, 
et  l'en  le  pooit  scavoir,  il  en 
paieroit  soixante  sols  de  gages 
(7).  Et  liprevos  au  baron  si 
doit  mener  ses  bons  devant  dits, 


Quand  le  baron  fait  som- 
mer ses  hommes  de  lui  ame- 
ner tous  ses  vassaux  pour 
se  rendre  au  ban  du  Roi, 
les  prévôts  les  doivent  ame- 
ner de  chaque  endroit  dans 
la  cour  du  seigneur,  et  s'en 
retourner.  Les  femmes ,  les 
boulangers  ,  les  meuniers  , 
et  ceux  qui  gardent  four  et 
moulin  ne  sont  point  tenus 
de  remplir  aucuns  services 
d'ost  et  de  chevauchées.  Si 
quelqu'un  ayant  été  sommé 
néglige  de  s'y  rendre  ,  il 
sera  condamné  à  60  sous 
d'amende.  Le  prévôt  du 
baron  doit  ensuite  conduire 


(0  Ce  ch.  est  remarquable ,  parce  qu'il  nous  apprend  de  quelle  manière  lebart 
et  l'arrière-ban  se  levaient  du  temps  de  saint  Louis;  car  ce  qui  est  ici  appelé 
ost  et  chevauchée,  quand  c'était  le  Roi  qui  les  convoquait  ,  était  la  même 
chose.  Suivant  l'ancienne  cout.  d'Anjou.  L'ost  était  néanmpius  pour  défendre 
le  pays  ,  et  la  chevauchée  pour  défendre  son  seigneur;  mais  ici  ces  termes  son-t 
confondus.  V.  Delalande,  dans  son  Traité  du  Ban  et  de  l'Arrière -ban  ,  p.  6  i. 
(Laur.) 

(2)  C'était  là  l'arrière-ban,  relrobarwm.  Car  nous  apprenons  d'un  ancien  tifc. 
qui  est  au  Trésor  des  Chartes  dans  le  registre  de  Philippe-le-Bel,  coté  36,  au 
haut  et  au  bas  12,  nombre  38  que  de  ce  temps  «  les  nobles  seuls  estoient  sujets 
au  ban  ,  et  toutes  personnes  ,  sans  distinction  ,  sujettes  à  l'arrière-ban,  pourvu 
qu'elles  pussent  porter  les  armes ,  etc.  »  Ce  qui  détruit  plusieurs  mauvaises 
conjectures  faites  sur  l'origine  de  ce  mot.  (Laur.) 

(3)  Dans  le  chap.  56  de  la  coutume  d'Anjou  glosée,  il  y  a  «  un  hostel,  » 
(Laur.) 

(4)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  «au  corps  du  chastel.»  (Laur.) 
(5^  Savoir  les  prévôts.  (Laur.) 

(6)  Parce  que  les  femmes  ne  sont  pas  propres  aux  batailles  ,  comme  le  re- 
marque l'auteur  de  la  Glose  sur  l'ancienne  cout.  d'Anjou.  Cependant  elles  de- 
vaient accompagner  leurs  maris  aux  gardes  et  guets,  quand  il  y  eu  avait  eu 
convenance.  V.  le  chap.  53  ci-dessus.  (Laur.) 

(7)  Dans  l'aucienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  mieux,  «d'amende.:»  (Laur.) 
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jnsques  au  prevos  le  Roi  ,  el 
chastel,  dont  li  lions  sont  du  res- 
sort, et  puis  ii  s'en  doit  retorner 
jjrriere.  Et  ainsi  li  hons  coustu- 
mier  des  chastellerîes  si  doivent 
£Ais  barons  leurs  chevauchiées, 
et  li  prevos  aus  vavassors  si  les 
doivent  mener  el  cors  du  chas- 
tel  au  commandement  au  baron. 
Et  li  bers  ne  les  doit  mie  mener 
en  lieu  dont  en  ne  puissent  ve- 
nir jusques  au  soir.  Et  cil  quire- 
meindroit  en  paieroit  soixante 
sols  d'amende.  Et  se  li  sires  les 
voloit  mener  si  loins  que  eus  ne 
peussent  venir  au  soir,  ils  n'i- 
1  oient  pas  se  ils  ne  votaient,  et 
n'en  feroient  jà  droit,  ne  nulle 
amende.  Et  ainsi  li  baron  et  li 
lions  le  Roy  doivent  le  Roy  sui- 
vre en  son  ost ,  quand  il  les 
en  semondra ,  et  le  doivent  ser- 
vir (i),  soixante  jours  et  soixante 
nuits  (2)  ,  o  tant  de  chevaliers, 
comme  chacun  li  doit,  et  ses 
services  il  li  doivent  quand  il  les 
en  semont,  et  il  en  est  mestiers. 
Et  se  li  Roy  les  voloit  tenir  plus 
de  soixante  jours  auleur  (3),  il  ne 
remeindroient  mie ,  s'il  ne  vo- 


IX. 

tous  les  hommes  du  ressort 
de  labaronie  jusque  dans  la 
cour  du  prévôt  du  Roi,  et 
s'en  retourner.  C'est  ainsi 
que  tous  les  hommes  cou- 
tumiers  deschâtelleries  doi- 
vent aux  barons  service  de 
chevauchée  ,  et  les  prévôts 
des  vavasseurs  les  amener 
au  château  du  baron  à  son 
premier  commandement. 
Le  baron  ne  les  doit  point 
conduire  dans  un  lieu  si  éloi- 
gné, qu'ils  ne  puissent  reve- 
nir le  soir  même.  S'il  le  vou- 
lait ,  ils  pourraient  refuser 
de  l'accompagner ,  sans 
craindre  de  payer  l'amende. 
Le  baron  et  tous  les  vas- 
saux du  Roi  sont  tenus  de 
se  rendre  auprès  de  lui , 
quand  il  les  en  sommera ,  et 
de  le  servir  à  leurs  dépens 
l'espace  de  soixante  jours 
et  de  soixante  nuits,  avec 
les  chevaliers  qui  les  doivent 
accompagner,  et  il  peut  exi- 
ger d'eux  ces  services  , 
quand  il  le  veut  et  qu'il  en 
est  besoin.  Si  le  Roi  les 


(1)  Un  manuscrit  ajoute  très-bien,  au  leur.  C.-à-d.,  à  leurs  dépens.  Un  au- 
tre manuscrit  est  conforme  ,  et  dans  l'art.  58  de  l'ancienne  tout.  d'Anjou  glo- 
sée ,  il  y  a,  à  leurs  dépens.  (Laur.) 

(2)  Dans  deux  manuscrits  et  dans  le  chap.  58  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou 
glosée  ,  il  y  a  quarante  jours  et  quarante  nuits  ,  ce  qui  vaut  pçut-ètre  mieux , 
car  suivant  l'ancien  usage  de  la  France  ,  le  ban  n'était  que  de  quarante  jours. 

Capitul.  Caroli  Magni ,  lib.  7,  additione  4  ,  cap.  84.  Mathaeus  Paris  ,  ad  an- 
nu  m  1226. 

Le  rôle  de  ceux  qui  furent  convoqués  au  ban  pour  la  guerre  que  Philippe  III 
eut  contre  le  comte  de  Foix. 

Delalande  remarque  très-bien  que  dans  ces  quarante  jours ,  on  ne  comptait 
pas  l'aller  et  le  revenir.  V.  cet  auteur  p.  63.  (Laur.) 

(3)  Il  y  a  quarante  jours  dans  leB  m  an  user.  (Laur.) 
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ioient  pas  droit.  Et  se  ii  Roy  les 
voloit  tenir  au  sien ,  pour 
le  royaume  deffendre ,  il  de- 
\  roient  bien  remaindre  par  droit. 
Mes  se  li  Roy  les  voloit  mener 
hors  du  royaume,  ils  n'iroient 
mie  se  ils  ne  vouloient,puisqu'ils 
auroient  fet  soixante  jours ,  et 
soixante  nuits  (1)  ;  et  nule 
dame  nedoitne ost,  ne  chevau- 
chiée  desoremés,  se  n'est  famé 
le  Roy  (2)  :  mes  elle  doit  en- 
voyer tant  de  chevaliers,  comme 
ses  fiés  doit  (3) ,  et  li  Roy  ne 
la  pùet  achoisonner  (4).  Et  se 
les  gens  le  Roy  truevent  lestions 
coustumiers  par  les  chastelleries 
qui  fussent  reniés  ,  fors  ceux  qui 
clevroient  remaindre  (5)  ,  li 
Roy  en  porroit  bien  lever  sus 
chacun  soixante  sols  d'amende, 
et  li  bers  ne  les  en  pourroit 
garantir.  Et  li  lions  coustu- 
mier  ne  doivent  estre  en  l'ost  le 
R.oy  que  quarante  jours  et  qua- 
rante nuits  (6) ,  et  se  il  en  ve- 
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voulait  retenir  pins  de  soi- 
xante jours  à  leurs  frais  et 
dépens ,  ils  seraient  les  maî- 
tres de  rester  ou  de  se  re- 
tirer; mais  s'il  voulait  le* 
retenir  à  ses  dépens  et  pour 
la  défense  du  royaume,  il» 
seraient  contraints  de  rester. 
Cependant  si  le  Roi  les  vou- 
lait conduire  hors  du  royau- 
me, ils  pourraient  le  refuser, 
parce  qu'ils  auraient  déjà 
servi  pendant  soixante 
jours  et  soixante  nuits.  I^ulle 
femme  ne  sera  tenue  au 
service  d'ostet  de  chevau- 
chée ,  si  ce  n'est  la  reine. 
Mais  elles  seront  obligées 
d'envoyer  autant  de  cheva- 
liers que  leurs  terres  le  com- 
portent ;  et  le  Roi  ne  pourra 
les  inquiéter.  Si  les  gens  du 
Roi,  dans  leurs  tournées, 
trouvent  dans  les  châtelle- 
ries  des  hommes  coutumiei  s 
qui  ne  se  soient  pas  rendus 


(1)  Il  y  a  quarante  jours  et  quarante  nuits  dans  les  manuscrits.  (Laur.) 

(2)  Quoique  les  femmes  des  coutumiers  ne  fussent  pas  sujettes  à  l'arrière- 
han  ,  les  dames  ou  celles  qui  possédaient  des  fiefs  étaient  néanmoins  sujette* 
au  ban  ,  et  elles  devaient  donner  des  personnes  qui  servissent  pour  elles.  Mai* 
il  paraît  par  le  mot  «desoremés,»  que  quand  elles  n'étaient  pas  femmes  le  Roi, 
elles  en  furent  déchargées  ,  ce  qui  a  changé  dans  ces  derniers  temps  où  elles  y 
ont  été  assujetties  à  l'efïelde  payer  finance.  V,  A Itesserram,  de  origine Jeudo- 
runiy  cap.  9,  p.  'Sijj  Dargentié  dans  ses  Avis  sur  les  partages  des  nobles  ,  ques- 
tion 41  ;  Biodeau  sur  l'art.  40  de  la  cout.  de  Paris,  nombre  11  ,  et  la  Disse* t. 
de  Delalande  sur  le  ban  et  l'arrière-ban.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.,  que  si  le  fief  de  la  femme  du  Roi  doit  te  service  de  2  ,  3,  4  che- 
valiers, plus  ou  moins  ,  elle  les  doit  fournir.  (Laur.) 

(4)  Il  y  a  ainsi  dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée.  Du  latin  occasio  on 
on  a  fait  ochoison  et  achoison  pour  occasion  ou  prétexte  de  faire  de  ia  peine. 
Et  de  ochoison  et  achoison  on  a  fait  ensuite  ochoisoner  et  achoi&oner.  y.  Du 
Cange  en  cet  endroit  et  dans  son  glossaire.  (Laur.) 

(5)  De  remanere,  rester,  demeurer.  (Laur.) 

(6)  Ceci  paraît  faire  de  la  distinction  entre  les  nobles  et  les  eotittttmerf.»  d  où 
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noit  avant,  et  il  en  fussent  prou- 
vé ,  la  justice  le  Roy  en  porroit 
bien  lever  soixante  sols  (1). 
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à  la  sommation ,  et  qui  n'en 
soient  pas  exempts ,  ils  leur 
feront  payer  60  sous  d'a- 
mende ,  sans  que  les  barons 
les  en  puissent  garantir.  Les 
hommes  coutumiers  reste- 
ront au  service  du  Roi  pen- 
dant quarante  jours  et  qua- 
rante nuits ,  et  si  aucuns  se 
retiraient  avant  ce  temps  , 
la  justice  du  Roi  les  con- 
damnerait à  60  sous  d'a- 
mende. 


62,  Comment  dame  doit  faire 
rachat, 

ISfule  dame  ne  fet  rachapt 
(2),  se  elle  ne  se  marie.  Mes  se 
elle  se  marie  ,  ses  sires  fera  ra- 
chapt au  seigneur  y  qui  ele  sera 
famé  (3).  Et  se  au  seigneur  ne 
plaist  ce  qu'il  li  ofFerra,  il  ne 
pùet  prendre  que  les  isseùes 
d'une  année  de  son  fié(4).  Et  se  il 
y  avoit  bois  (5)  que  la  dame  eust 


62.   Comment   dame  doit 
faire  rachat, 

Nulle  dame  ne  fait  rachat 
lorsqu'elle  ne  se  marie  pas  : 
mais  si  elle  se  marie  9  son 
mari  fera  le  rachat  au  sei- 
gneur. Si  les  offres  que  le 
mari  aura  faites  ne  convien- 
nent pas  au  seigneur ,  il  ne 
pourra  prendre  que  le  droit 
d'une  année  du  fief.  S'il  y 


il  y  aurait  lieu  de  croire  que  dans  les  lieux  marqués  ci-dessus  il  ne  faudrait  pas 
mettre  quarante  au  lieu  de  soixante,  le  lecteur  en  jugera.  (Laur.) 

(1)  L'auteur  de  la  Glose  sur  le  chap.  60  de  la  cout.  d'Anjou,  demande  quelle 
était  la  peine  des  bers  et  des  arrière -vassaux  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  au 
ban,  après  la  sommation  qui  leur  en  avait  été  faite.  Et  il  répond  que  ,  suivant 
l'avis  commun  ,  ils  perdaient  leurs  fiefs.  P.  Ardizonem,  de  Feudis,  cap.  6j* 

Il  faut  ici  remarquer  que  les  Croisés  n'étaient  pas  affranchis  de  l'ost  ni  de  la 
chevauchée.  V.  l'Ord.  de  Philippe-Auguste  touchant  les  Croisés,  art.  2. 
(Laur.) 

(2)  Cela  est  vrai  pour  le  fief  qui  lui  est  échu  en  ligne  directe^  V.  l'art.  96  de 
la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(3)  C'est  encore  la  disposition  de  l'art.  ç3  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(4)  V.  l'art.  io3  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(5)  V.  le  chap>  62  de  Pancienne  cout.  d'Anjou  glosée. 

Quand  le  rachat  est  dû  "au  seigneur,  parce  que  sa  vassale  se  marie  la  pre- 
mière fois  ou  passe  en  secondes  noces  ayaut  i«  bail  de  ses  enfans,  car  ancien- 


commencié  à  vendre  ou  que  li,ou 
son  seigneur,  et  que  ele  lepeust 
bien  vendre  par  droit ,  ou  par 
raison  du  rachat  ?  li  sires  le  por- 
roit  bien  vendre  à  ce  mesme 
fùer,  que  il  auroit  esté  commen- 
cées à  vendre  ,  mes  il  n'en  por- 
roit  pas  faire  plus  grant  marchié 
que  cil  auroit  fet  devant. 

63.  De  dame  qui  donne  seureté 
à  son  seigneur  pour  soupeçon 
du  mariage  sa  fille* 

Quant  dame  remeint  véve, 
et  elle  a  une  fille,  et  elle  s'afe- 
bloie  (i)  ,  et  li  sire  à  qui  elle 
sera  femme  lige  (2) ,  viengne  à 
lui,  et  li  requierre,  dame,  je 
vuel  que  vous  me  donnés  seu- 
reté que  vous  ne  mariez  vostre 
fille,  sans  mon  conseil  (3),  et 
sans  le  conseil  au  lignage  son 
pere,  car  ele  est  fille  de  mon 
hons  lige ,  pour  ce  ne  viïel  je 
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avait  des  bois  qui  eussent 
été  autrefois  vendus  ,  et 
qu'elle  eût  droit  de  vendre, 
à  raison  du  rachat,  le  mari 
pourrait  les  vendre  au  même 
prix  qu'ils  auraient  déjà  été 
vendus,  et  non  à  un  plus 
haut  prix. 

63.  Dame  qui  donne  sûreté 
à  son  seigneur  pour  soup- 
çon du  mariage    de  sa 
fille. 

'  Lorsqu'une  dame  reste 
veuve  ayant  une  fille  encore 
mineure  ,  et  que  le  seigneur 
dont  elle  est  femme  lige  vient 
à  elle ,  et  lui  dit  :  Dame ,  je 
veux  avoir  sûreté  que  vous 
ne  marierez  point  votre  fille 
sans  mon  conseil  et  l'avis  u<  s 
parens  de  son  père  ;  car 
étant  fille  de  mon  homme- 
lige,  je  ne  veux  pas  qu'elle 


nement  en  Anjou  la  femme  ne  pevdai!  pas  le  bail ,  par  sou  second  mariage  ,  le 
seigneur  pour  son  rachat  ne  peut  prendre  les  bois  qu'au  même  marché  ,  ou  au 
leur  que  la  femme  ou  sou  premier  mari  auraient  commencé  de  les  vendre.  V. 
Gloss.  sur  le  molFéur  ,  les  art.  101  et  n3  de  la  cout.  d'Anjou  ,  le  40"  de  U 
cout.  de  Paris  et  le  chap.  17  ci-dessus.  Cet  art.  n'était  plus  pratiqué  que 
comme  cout.  Joignez  lésait.  93  ,  ç>6  et  108  de  celle  d'Anjou ,  et  ci-dessus 
l'Oid.  de  1246  touchant  les  rachats.  (Laur.) 

(1)  Ces  mots  ne  sont  pas  dans  le  chap.  61  ,  de  l'ancienne  cout.  'd'Anjou  glo- 
sée. (Laur.) 

(2)  Ainsi  ladispositionde  ce  chap.  n'est  pas  pour  la  mère,  qui  n'est  pas  sup- 
posée fçmme  lige  du  seigneur.  Cela  paraît  par  ces  mots  qui  suivent,  ce  car  elle 
est  fille  de  mon  lions  lige  ,  etc.  » 

Les  seigneurs  et  le  Roi  avaient  soin  de  prendre  ces  précautions,  afin  que  leurs 
vassalles  prissent  des  maris  ,  sur  la  fidélité  desquels  ils  pussent  compter.  V.  les 

Î>reuves  de  l'histoire  de  Châtillon  ,  p.  40.  Et  quoniam  ciLtacliinmcnLa  ,  seu 
eges  baronum  Scotùe ,  lib.  2,  Cap.  92,  et  ibi  Skenœus  ,  et  l'Alliance  chro- 
nologique du  P.Labbe,  t.  2  ,  p.  652. 

(3)  Le  seigneur  avait  double  intérêt  dans  ce  maria'ge.  Le  premier  était  qui» 
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pas  que  eîe  soit  fors-conseilieé. 
Il  convient  que  la  dame  li 
doint  seureté  par  droit.  Et  quand 
la  pucelle  sera  en  aage  de  ma- 
rier ,  se  la  dame  trù  qui  la  li 
de  mande ,  ele  doit  venir  à  son 
saignor,  et  au  lignage  devers  le 
perc  à  la  damoiselle ,  et  leur 
doit  dire  en  tele  manière ,  sai- 
guors  ,  l'en  me  requiert  ma  fille 
à  marier,  et  je  ne  la  voel  pas 
marier  sans  vostre  consel  :  ore 
metés  bon  consel  car  un  tel 
homme  la  me  demande  :  et  le 
doit  nommer.  Et  se  li  sires  dit , 
je  ne  voel  mie  que  cil  l'ait,  quar 
tiex  'xons  la  me  demande  qui 
est  plus  riches ,  et  plus  gentis- 
hons  assez,  que  cil  de  qui  vous 
parlés,  qui  volontiers  la  prendra. 
Et  se  li  lignage  dit,  encore  en 
savons-nous  un  plus  riche  et 
plus  gcntis-hons  que  nus  de  cels. 
Àdoîic  si  doivent  regarder  le 
meillor  des  trois,  et  le  plus 
proufitable  à  la  damoiselle,  et 
cil  qui  dira  le  meillor  des  trois, 
si  en  doit  estre  creus  (1).  Et  se 
la  dame  la  marioit  sans  le  con- 
seil au  saignor,  et  sans  le  con- 
seil au  lignage  devers  le  pere  , 


IX. 

soit  mal  mariée.  Il  convient 
que  la  dame  donne  au  sei- 
gneur la  sûreté    qu'il  de- 
mande. Lorsque  la  fille  sera 
nubile ,  si  la  dame  trouve 
quelqu'un  qui  la  demande 
en  mariage  ,  elle  doit  venir 
vers  son  seigneur  et  la  fa- 
mille de  son  mari,  et  leur 
paiier  ainsi  :  Seigneurs ,  on 
me  demande  ma  fil] e  eu  ma- 
riage ,  je  ne  veux  pas  la  don- 
ner sans  votre  conseil,  voyez 
donc  ce  qu'il  convient  \  car 
un  tel  l'a  demandée  ,  et  elle 
le  nommera.  Si  le  seigneur 
répond  :  Je  ne  veux  pas  que 
celui-ci  l'aie  ;  car  j'en  con- 
nais un  autre  qui  est  beau- 
coup plus  riche  et  de  meil- 
leure famille,  qui  l'épousera 
volontiers  ;  et  que  les  parens 
disent  qu'ils  en  connaissent 
un  encore  plus  riche  et  plus 
noble  que  les  deux  autres, 
on  examinera    lequel  est 
préférable,  plus  convenable 
des  trois  ;  celui  qui  l'aura 
proposé  en  sera  cru.  Si  la 
dame  mariait  sa  fille  sans  le 
conseil  de  son  seigneur  et  la 


Ja  vassalle  lige  ne  fut  pos  trompée  ,  et  le  second  qu'en  prenant  un  époux  elle 
lui  donnât  un  vassal  fidèle.  (JLaur.) 

(1)  Gelaélait  vrai  quand  la  mère  et  les  parens  paternels  de  la  fille  offraient  a  û 
seigneur  des  personnes  qui  ne  lui  étaient  pas  désagréables;  mais  quand  ils  lui 
présentaient  des  personnes  suspectes  ,  et  dont  il  avait  lieu  de  douter  de  la  fidé- 
lité ,  il  1rs  pouvait  récuser  ,  et  dans  ce  cas,  l'usage  était  en  plusieurs  lieux  , 
que  !e  seigneur  présentait  trois  personnes,  dont  la  mère  et  les  parens  de  la 
fille  étaient  obligés  d'en  prendre  un,  ce  qui  se  pratiquait  ainsi  lorsque  la  fille 
était  majeure,  et  que  le  seigneur  voulait  qu'elle  prit  un  mari  pour  desserv  ir 
son  fief,  comme  il  se  voit  par  les  assises  de  Jérusalem ,  cliap.  242  et  243. 
(Laur.) 

V .  liegiam  majesUilem,  cap.  48,  num.  5  et  6.GToss.,  surPcvoirle  maxiaire. 
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puisque  li  sites  li  au  roi  t  de-  participation  de  la  famille 
vée  (i),ele  en  perdroit  sesmùe-  de  son  mari  ,  elle  perdrait 
Lies  (2) ,  et  si  l'en  porroit  li  sires  ses  meubles  ,  pour  être  con- 
destraindre  par  sa  foy,  ou  par  trevenue  aux  ordres  de  son 
pièges,  se  mestiers  estoit,  ain-  seigneur,  qui  pourra  iadesti- 
cois  que  elle  partist  de  son  fié  tuer  de  son  fief  et  de  sa  foi , 
ou  de  sa  foy,  et  jùerroit  à  dire  et  lui  faire  jurer  qu'elle  don- 
voir  des  mùebles  (3)  ,  puis  l'eure  nera  un  état  exact  de  ses 
que  ele  les  auroit  perdus  par  ju-  meubles  au  moment  où  elle 
gcment.  Et  quant  ele  les  auroit  les  a  perdus  par  jugement, 
tous  mis  avant,  si  li  remaindroit  Lorsqu'elle  les  aura  tous  dé- 
sa  robe  à  chacun  jour,  et  sa  clarés ,  elle  pourra  se  réser-^ 
robe  à  cointoier  soi,  et  joiaux  *  ver  sa  robe  de  chaque  jour 
avenans ,  se  ele  les  avoit,  et  son  et  sa  robe  de  cérémonie,  ses 
lit,  et  sa  charette ,  et  deux  ron-  joyaux ,  si  elle  en  a  ,  sa  voi- 
cins  qui  souffîroient  à  aler  en  ses  ture  ,  deux  chevaux  pour 
besongnes,  pourquoy  elle  n'ait  vaquer  à  ses  affaires,  puis- 
point  de  saignor,  et  son  pale-  qu'elle  n'a  plus  de  mari,  et 
froy  ,  se  ele  l'a.  son  palefroi ,  si  elle  en  a. 


64»  Quiejc  gentilhons  p'àeent 
fere  de  leur  héritage,  puisque 
eus  aient  hoirs. 


Dame  n'est  que  bail  de  son 
héritage  ,  puisqu'elle  a  hoir 
masle  (4)^  ne  elle  ne  piiet  don- 
ner, ne  choisir  (5) ,  pour  que  ce 


64.  Quel  don  peuvent  faire 
sur  leur  héritage  le  gen  til- 
homme ou  la  femme  noble 
lorsqu'ils  ont  des  enfans. 

Femme  noble  n'a  que 
l'administration  de  l'héri- 
tage ,  lorsqu'elle  a  enfant 
<mâle  ;  elle  ne  peut  donner 


(1)  Lui  aurait  défendu: 

(2)  Ceci  doit  être  entendu  ,  ce  semble  ,  de  la  mère  qui  avait  le  bail  de  sa 
fille  ,  et  qui  comme  baillistre  était  entrée  en  foi.  V.  la  cou  t.  du  Loudunois,  au 
lit.  des  bails,  art.  3.  Ce  chap.  n'avait  lieu  que  dans  les  cout.  qui  l'avaient  reçu. 
(Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  54  avec  les  noies.  (Laur.) 

(4;  C.-à-d.  que  la  femme  noble  ,  dès  qu'elle  a  un  hoir  mâle  ,  cesse  d'Hre 
propriétaire  de  sa  terre  ?  et  qu'elle  n'en  jouit  plus  que  comme  usufruitière  , 
baillistre  ,  ou  gardienne  de  son  fils  ;  en  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  la  vendre  , 
l'engager,  la  donner,  ni  la  diminuer  ,  à  son  préjudice  ,  par  quelque  contrat 
que  ce  soit.  V.  le  chap.  114, ci-après.  L'auteur  delà  Glose  sur  la  coutumed'An- 
jou  ,  art.  63  ,  dit  qu'il  en  serait  de  même  de  l'aînée,  s'il  n'y  avait  que  des 
filles  ,  ce  qui  est  précisément  contre  ce  texte.  (Laur.) 

(5)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  ait,  63,  il  y  a  cessier ,  peut-être 
pour  céder*  (Laur.) 
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soit  amenuisement  de  l'oir ,  se 
ce  n'est  à  son  adversaire  (i), 
ou  ele  ne  pùet  donner  ne  le  tiers, 
ne  le  quart,  ne  le  quint ,  selon 
l'usage  de  cort  laie.  Mes  gentis- 
lions  pùet  bien  donner  le  tiers 
de  son  héritage  (2),  tout  ait  il 
enfanz  ,  ou  non ,  mes  il  n'en 
pùet  plus  donner  quifust  (3)  \ 
par  droit. 


65.  D'hons  qui  se  plaint  de  nou- 
vele dessesine. 

Se  aucuns  hons  vient  à  son 
seigneur,  soit  gentishons,  ou 
coustumiers  9  pourquoy  li  sires 
ait  voerie  en  sa  terre ,  et  li  die  , 
sire  ,  uns  riche  hous  (4)  est  ve- 
nus à  moy  d'une  meson ,  ou  de 
pré ,  ou  de  vignes ,  ou  de  terres, 
ou  de  cens ,  ou  d'autres  choses, 
et  m'a  desseisi  (5)  de  nouvele 


IX. 

ni  disposer  de  quelque  chose 
que  ce  soit  au  détriment  de 
son  enfant ,  si  ce  n'est  à 
son  adversaire,  encore  ne 
peut-elle  donner  ni  le  tiers, 
ni  le  quart,  ni  le  quint,  se- 
lon l'usage  de  cour  laie;  mais 
le  gentilhomme  peut  dispo- 
ser du  tiers  de  son  héritage , 
soit  qu'il  ait  enfant  ou  non; 
mais  il  ne  peut  donner  da- 
vantage. 

65.  D'homme  qui  se  plaint 
de  nouvelle  desaisine. 

Si  quelqu'un  vient  à  son 
seigneur ,  soit  gentilhomme , 
soit  coutumier,  pourvu  qu'il 
ait  justice  en  sa  terre ,  et  lui 
dit  :  Sire ,  un  homme  riche- 
est  venu  me  déposséder  de 
ma  maison ,  ou  de  mon  pré , 
ou  de  mes  vignes ,  ou  de  mes 
terres,  ou  de  cens,  ou  d'au- 


(1)  Dans  les  manusc,  il  y  a  mieux  «anniversaire,»  et  il  faut  remarquer  que 
la  femme  ,  pour  son  anniversaire  ,  ne  pouvait  donner  le  tiers  ni  le  quart,  ni  1° 
quint  de  son  héritage,  c.-à-d.,  qu'elle  ne  pouvait  presque  en  rien  donner.  (Laur.) 

Ça)  V.  l'art.  32 1  de  la  cou  t.  d'Anjou:  (Laur.) 

(3)  Ce  chap.  n'était  suivi  que  comme  coutume,  où  il  était  reçu: 

(4)  Dans  les  manusc.  et  dans  le  chap.  65  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée, 
il  y  a  j  «  un  tiex  home.  »  (Laur.) 

(5)  Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté, 
ou  de  l'interdit,  Uti possidelis  rétine ndœ  possessions  ,  comme  quelques-uns 
*e  le  sont  mal  imaginés,  mais  il  s'agit  de  la  complainte  de  dessaisine  et  de  force, 
ou  de  l'interdit,  TJnde  vi recuperandœ  possessionis. 

Dans  ces  temps-là  ,  celui  qui  était  dessaisi  ou  expulsé  de  son  héritage  aïlail 
trouver  son  seigneur  ,  c'est-à-dire  ,  son  sergent,  comme  le  remarque  l'auteur 
de  la  Glose  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  ,  sur  le  chap.  65  ,  et  il  demandai  que 
la  chose  contentieuse  fût  ôtée  à  son  adversaire  ,  et  qu'elle  fût  mise  en  mai  11  de 
justice. 

Mais  comme  dans  cette  complainte,  celui  qui  agissait,  reconnaissait  sou 
adversaire  saisi,  le  sergent  n'avait  point  d'égard  à  sa  demande,  à  moins  qu'ij 
ne  donnât  pièges  ou  cautions  ,  de  poursuivre  le  plait  et  de  payer  les  dommages 
et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné. 


dessesine,  que  je  explohié  au 
se ù  et  au  veû,  en  servage  de 
seigneur  jusques  à  ores,  que  il 
m'en  a  dessaisi  à  tort  et  à  force 
dont  je  vous  pri  que  vous  pren- 
gniez  la  chose  en  vostre  main. 
Li  sires  li  doit  respondre ,  si 
feroi-je,  se  vous  metez  pleiges 
à  poursuivre  le  plet,  à  ce  que 
cil  vous  a  dessaisi  à  tort,  et  à 
force,  si  corne  vous  avez  dit.  Et 
se  il  ne  met  pleiges ,  li  sires  n'a 
mie  à  dessesir  l'autre.  Et  se  il 
dit,  je  vous  en  mettre  volontiers 
bons  pleiges  ?  il  doit  les  pleiges 
prendre  bons  et  souffisans,  selon 
ce  que  la  querele  sera  grande  , 
et  quand  il  aura  pris  bons 
pleiges,  il  doit  l'autre  partie 
mander  par  certain  mesages , 
et  li  doit  dire,  que  cil  a  mis 
bons  pièges  que  il  Ta  dessesi  à 
tort  et  à  force,  et  de  tele  chose, 


tre  chose  ,  et  m'a  dessaisi 
d'un  bien  que  je  possédais 
au  vu  et  au  su  de  tout  le 
monde ,  et  sous  l'hommage 
de  mon  seigneur ,  il  s'en  est 
emparé  par  force ,  et  je  vous 
prie  de  prendre  la  chose  en 
votre  main.  Le  seigneur  lui 
répondra  :  Je  le  veux  bien, 
si  vous  donnez  caution  de 
poursuivre  l'affaire  et  de 
prouver  qu'il  vous  a  fait  tort 
et  violence  ainsi  que  vous 
le  dites.  S'il  refuse  de  donner 
caution,  le  seigneur  ne  des- 
saisira pas  du  bien  l'adver- 
saire 5  mais  s'il  y  consent , 
il  doit  donner  des  gages  pro- 
portionnés à  l'importance  de 
l'affaire  ;  et  quand  il  les 
aura  donnés ,  le  seigneur 
fera  mander  la  partie  ad- 
verse ,  et  lui  dira  ,  qu'un  tel 


S'il  ne  donnait  pas  de  pleiges ,  les  choses  en  demeuraient  là;  et  l'adversaire 
restait  saisi. 

Et  s'il  donnait  pleiges  ,  le  sergent  exigeait  ensuite  de  l'adversaire  ou  du  dé- 
fendeur en  complainte,  qu'il  lui  donnât  aussi  caution  ou  pleiges.  Et  s'il  ne 
les  voulait  pas  donner,  la  saisine  de  la  chose  contentieuse  lui  était  ôtée  et  don- 
née au  demandeur  qui  avait  donné  pleiges.  Et  si  le  défendeur  donnait  pleiges  , 
la  chose  contentieuse  était  mise  en  main  de  justice. 

Comme  dans  ces  complaintes  ,  il  y  avait  pleiges  et  contrepleiges  ,  elles  fu- 
ient nommées  par  cette  raison  ,  appleigemens  et  contreappleigemens.  Cet 
usage  durajusquesàMessires  Simon  de  Bucy  ,  premier  président  du  parlement 
de  Paris  ,  qui  établit  le  premier  pour  principe  ,  que  celui  qui  avait  été  spolié 
de  sa  chose,  n'en  perdait  que  la  possession  naturelle  ou  la  détention  ,  et  qu'en 
conservant  par  sa  volonté  ,  ou  son  esprit,  la  possession  civile  ou  la  saisine  , 
il  pouvait  demander  d'être  conservé  ou  maintenu  dans  cette  possession,  et  in- 
tenter la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  ,  comme  si  la  force  et  la 
dessaisine  n'avaient  été  qu'un  nouveau  trouble.  Ce  qui  est  expliqué  par  l'au- 
teur du  grand  Couturoier ,  qui  dit,  par  cette  raison  ,  que  Simon  de  Bucy  fut 
Je  premier  qui  mit  sur  le  cas  de  saisine.  V.  Gloss.  sur  applégemens  et  sur  com- 
plainte; Henrion  de  Pensey.  Justice  de  paix. 

Chez  les  Romains  ,  lorsqu'il  était  question  de  successions  ,  le  défendeur  qui 
était  en  possession  ,  devait  donner  caution  au  demandeur ,  et  le  demandeur 
pareillement  au  défendeur.  V.Asconiusdans  sesnotes  sur  la  3e.  Verrine,  p.  ioo. 
V.  Paulum  i ,  sententiarmn,  tit,  19  ?  num,  1  ;  et  Hotomanmji  1  ?  ohsvrva- 
tîonum  cap,  6» 
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et  la  nommera  ,  je  vuel  sçavoir 
se  vous  mettrés  pièges  au  def- 
fendre  là.  Et  se  il  dit,  je  n'i 
mettre  jàpleiges,  l'en  doit  l'autre 
lessier  en  la  sesinne,  pour  les 
pièges  que  il  i  a  mis.  Et  se  cil 
dit,  je  i  mettre  bons  pièges  au 
defïendre  que  il  n'i  a  riens,  et 
que  ce  est  ma  droiture,  la  jus- 
tice si  doit  mettre  jour  aus  deus 
parties ,  et  tenir  la  chose  en  sa 
main,  jusques  à   tant  que  H 
quiex  que  soit  ait  gaigniée  la 
saisinne  par  droit,  selonc  droit 
escrit  en  Code,  de  ordine  cogni- 
tionum,  leg.  Si  quando  negotiumy 
environ  le  milieu  de  la  loi.  Et 
se  li  plaintif  est  deffaillant,  et  li 
autres  viegoe  au  saignor,  et  li 
die,  sire ,  cil  vous  avoit  fet  en- 
tendant que  je  l'avoie  dessesi  à 
tort  et  à  force,  et  avoit  mis 
pièges  de  prouver  9  et  m'en  fîst 
dessesir  à  tort,  et  je  aj  gaigntf 
ma  querelle  et  ma  droicture  par 
jugement  de  vostre  court,  dont 
je  vous  requiex  comme  à  sai- 
gnor que  vous  me  faciez  rendre 
mes  cous ,  et  mes  despens  que 
je  ai  mis  el  plet.  Quar  droit  est 
qui  fait  autre  dessaisir,  et  il  li 
met  sus  que  il  l'a  dessesi  à  tort 
et  à  force  ,  et  il  perd  la  querele, 
il  doit  rendre  à  l'autre  partie  ses 
coûts,  et  ses  despens  (i),  pour 
ce  que  il  l'a  fet  dessaisir ,  et  pour 


s'est  engagé  par  bons  gages, 
de  prouver  qu'il  l'a  dessaisi 
à  tort  et  par  violence  ,  d'une 
telle  chose,  qu'il  lui  nom- 
mera ,  et  exigera  de  même 
de  lui  caution  pour  se  dé- 
fendre. S'il  la  refuse ,  la  sai- 
sie demandée  lui  sera  ôtée, 
et  donnée  à  celui  qui  a  fourni 
caution.  Si    le  défendeur 
donne  caution,  le  juge  as- 
signera jour  aux  deux  par- 
ties ,  et  s'emparera  de  l'objet 
contentieux  jusqu'au  juge- 
ment de  l'affaire  ,  selon  qu'il 
est  écrit  au  Code  de  ordine 
cognitionum  ,  l.  Si  quando 
negotium  ,  vers  le  milieu  de 
la  loi.  Si  le  plaignant  est 
débouté  de  sa  demande ,  et 
que  le  défendeur  vienne  vers 
son  seigneur  ,  et  lui  dise  : 
Sire,  mon  adversaire  vous 
avait  fait  entendre  que  je 
m'étais  à  tort  et  par  violence 
emparé  de  son  bien ,  il  vous 
a  donné  caution   pour  le 
prouver  et  m'en  a  fait  dé- 
posséder; je  viens  de  gagner 
ma  cause ,  et  vous  demande 
comme  à  mon  seigneur  que 
vous  me  fassiez  rembourser 
mes  coûts  et  dépens  (  car 
le  droit  exige  que  si  celui 
qui  a  fait  dessaisir  quelqu'un 
d'un  bien ,  sous  prétexte 


(i)  Ragueau  ,  dans  son  Indice  des  droits  royaux  ,  dit  néanmoins  qu'en  cette 
matière  ,  il  n'y  avait  pas  de  condamnation  de  dépens  ,  et  cite  un  arrêt  de  la 
dame  de  Vierzon  ,  contre  l'abbé  de  Foucombaut,  es  enquêtes  du  parlement  du 
Toussaints  ,  qui  dit  l'avoir  ainsi  jugé.  V.  Gloss.  du  droit  français  sur  les  mot* 
applégemens,  contre  applégement,  en  la  lettre  a,  p.  55.  (Laur.) 


ce  en  prend  l'en  les  pièges.  Si 
li  doit  l'en  fere  rendre  les  coûts 
et  les  domages  ,  et  les  dépens 
que  il  a  mis  el  plet ,  et  aus  ple- 
deurs  louer,  et  en  autres  choses 
qui  appartiennent  au  plet,  et  à 
tant  l'en  aura  à  la  capcion  de 
juge  (1),  selon  droit  escrit  en 
Code  de  Judiciis ,  7.  Properan- 
dum  ,  et  l.  Sancimus  ut  omnes 
judices ,  en  la  digestes  de  Judi- 
ciis. I.  Eum  quem,  et  en  dé- 
crétâtes, de  Dolo  et  contumaciâ, 
cap,  Finem  Ikibus  ,  etc.  où.  il 
est  escrit  de  cette  matere.  Toutes 
icelles  choses  (3)  qui  sont  mises 
en  main  de  justice,  si  valent 
autant  corne  si  elles  estoient 
monstrées  en  jugement  :  et 
quand  les  deux  parties  ont 
terme  de  ce  qui  est  en  main  de 
justice,  et  l'une  s'en  deffaut, 
l'en  doit  mettre  jour  au  deffail- 
lant  en  jugement  par  trois  hons, 
si  que  eus  se  puissent  recorder 
du  jugement.  Et  se  il  ne  vient 
au  terme  que  l'en  li  aura  mis 
el  jugement,  l'en  doit  bailler  la 
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qu'il  s'en  est  empara  à  tort 
et  par  force  ,  perd  son  pro- 
cès ,  l'autre  doit  être  rem- 
boursé de  ses  coûts  et  dé- 
pens, et  c'est  pour  cela  qu'on 
demande  des  gages  )  :'  te  j  uge 
taxera  les  dépens  suivant 
qu'il  les  jugera  justes  et  rai- 
sonnables ,  selon  qu'il  est  dit 
ou  Code  de  judiciis,  l.  P/\;- 
perandum,  et  /.  Sancimus  ut 
omnes  judices  \  au  digeste 
de  judiciis y  leg.  Cum  qui ,  et 
aux  décrétâtes  ,  de  dolo  et 
contumaciâ ,  cap.  Finem  /  - 
tibiiSj  etc.,  où  il  est  traité  de 
cette  matière.  Toutes  choses 
mises  en  main  de  la  justice, 
valent  comme  si  elles  étaient 
vues  en  jugement,  et  lors- 
qu'on a  donné  terme  aux 
parties  pour  plaider ,  et  que 
l'une  ne  paraît  pas  ,  on  doit 
lui  faire  assigner  un  autre 
jour  par  trois  sergens  char- 
gés de  le  lui  rappeler,  et 
si  malgré  cela,  elle  ne  paraît 
pas  au  terme  indiqué  par 


(1)  Dans  un  manusc. ,  il  y  a  mieux  ,  «à  la  tauxatiou  du  juge  ;  »  et  dans  un 
autre  ,  «au  taux  du  juge.»  Laur. 

(2)  Du  Cauge  remarque  que  dans  quelques  manusc.  ,  c'est  ici  un  nouveau 
chap.  qui  a  pour  titre:  «De  défaute  après  montrée  faite  au  jugement,  et  de  ad- 
journement  par  justice.  Dans  un  autre  manuscr.  c'est  aussi  un  autre  chap.,  qui 
a  pour  titre  :  «  De  defaute  faite  après  montrée  en  jugement.  »  Dans  la  cout. 
d'Anjou  glosée  ,  c'est  aussi  un  autre  chap.  ;  mais  dans  le  manuscrit  de  Baluze . 
c'est  à  la  fin  du  65  ,  comme  dans  l'édition  de  Du  Cange ,  que  l'on  a  jugé  à  pro- 
pos de  suivre. 

La  première  partie  de  ce  chap.  explique  comment  la  chose  conteu«  i°use  ,  en 
cas  de  dessaisine  ,  était  mise  en  main  de  justice.  Et  la  dernière  partie  explique 
comment  la  justice  en  faisait  la  délivrance. 

L'usage  était  donc  ,  quand  la  chose  contentieuse  était  mise  en  main  de  jus- 
tice ,  de  donner  aux  parties  terme  et  jour  pour  venir  plaider,  et  quand  une  des 
deux  était  en  défaut,  on  lui  donnàitun  aulre  jour,  en  jugement  par  trois  hom- 
mes qui  pussent  le  recorder,  et  si  elle  défaillait  au  jour  marqué  ,  la  saisine 
était  donnée  à  l'autre  partie.  Et  il  ne  pouvait  eu  ce  cas  y  avoir  aucune  difti- 
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saisinne  à  l'antre ,  qui  est  prest    le   jugement,  accorder  la* 
par  pièges  (i),més  ceux  qui 
rien  li  demandèrent  de  la  que- 
rele. 


saisie  du  bien  à  celui  qui  a 
donné  caution,  et  l'autre 
n'aura  plus  rien  à  réclamer* 


66.  Comment  la  justice  doit  ou- 
vrer d'hons  deff aillant. 


66.  Comment  la  justice 
doit  procéder  à  l'égard 
d'homme  défaillant. 


Se  aucuns  se  plaint  d'un  autre  Si  quelqu'un  se  plaint  en 
à  la  justice  d'héritage  (2).  La    justice  d'un  autre  relative- 


cul  lé  à  l'égard  de  la  certitude  et  de  la  consistance  de  la  chose  ,  parce  que  la 
main  de  justice  valait  montrée.  V.  le  chap.  suivant.  (Laur.) 

(1)  C.-à-d.  ,  à  celui  qui  est  présent,  en  donnant  pleiges  ou  caution.  V.  le 
chap.  66,  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou'glosée.  Ce  chap.  n'est  plus  en  usage. (Laur.) 

(2)  Dans  l'ancienne  cout .  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a ,  «ou  autre  chose.»  V.  le 
chap.  68  de  ce  livre. 

On  ne  peut  mieux  faire  ,  pour  développer  cette  ancienne  procédure  ,  que  dé 
transcrire  ici  la  glose  manusc.  sur  le  chap.  67  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou.  «  Si 
vous  voulez  scavoir  comment  len  doit  procéder  contre  son  adversaire  ,  en  sim- 
ple action  ,  sans  applegement ,  partie  à  partie.  Le  demandeur  doit  venir  au 
sergent  :  et  li  doit  dire,  Sire  je  vous  requiert  que  vous  bailliez  jour  à  tel  ,  à  ce 
que  je  li  voudray  demander.  Lors  doit  le  sergent  ajourner  la  partie  averse  aux 
plaids  son  seigneur  en  la  demande  de  l'autre.  Et  se  celuy  qui  est  adjourné  dé- 
faut ,  et  le  sergent  confesse  que  il  li  eust  baillé  le  jour  ,  le  sergent  doit  mettre 
jour  au  défaillant  par  meismes  ,  c'est  à-dire  ,  par  si  comme  alé  est.  et  c'est 
second  jour  baillé  au  deffaillant.  Et  se  il  deffaut  au  second  terme,  il  ara  jour 
si  corn  alé  est  secondement ,  c'est-à-dire  jour  tiercemeut ,  et  ainsi  est  jusques 
à  trois  termes.  C'est  à  scavoir  ,  premier,  second  et  tiers  ,  etc. 

«  Item  se  il  défaut  des  trois  termes  dessusdits  et  les  ajournemens  soient  re- 
cordez ,  le  sergent  doit  ajourner  le  deffaillant  o  jugement ,  et  se  il  deffaut  0 
jugement  par  trois  hommes  ,  qui  puissent  recorder  le  jugement  quand  il  est 
mis  hors  courr  ,  c.-à-d.  ,  parle  sergent  et  deux  records.  Mais  en  aucun  terri- 
toire len  baille  au  deffaillant,  jour  premier  ,  seeond  et  tiers  ,  et  est  jour  au  ju- 
gement. Et  se  il  deffault  au  jugement  suffisament  recors  ,  le  sergent  li  bail- 
lera jour  o  jugementle  sien  tenant ,  c.-à-d.,  la  cause  tenant.  Et  est  à  entendre, 
que  celuy  qui  sera  demandeur,  se  il  est  ainsi  deffailly,  ne  piiet  demander  jus- 
ques à  ce  qu'il  ait  obéi  des  deff  utes.  Se  il  est  deffendeur  toutes  les  deffences  li 
sont  vagées  et  defïénduës  ,  jusques  à  tant  qu'il  ait  obéi  des  deffautes. 

Ainsi  poez  vous  voir  que  celuy  à  qui  l'en  baillera  jour  o  jugement,  se  il  est 
delfendeur ,  li  sien  tenant  ,  s'il  vieut  obéir  aux  pieds  ,  il  doit  demander  la  déli- 
vrance du  sien  ,  o  mettant  pièges  d'obéir  avant  connaissance  de  cause  ,  et  se 
il  faisoit  autrement,  il  feroit  l'amende  ,  et  lepleige.  Méscil  piiet  user  de  sa  de- 
mande ,  ou  de  sa  deffense ,  en  respondant avant  des  deffautes  à  la  partieaverse  , 
car  il  ne  serait  pas  oiiy  des  deftenses  après. 

«Celuy  deffendeur  l'en  piiet  sauver  en  disant,  quand  les  jours  des  deffautes 
seront  nommez  et  prouvez  par  ordre  des  jours  baillez  premièrement,  seconde- 
ment et  tierrement  ,  il  piiet  respondre  que  n'oit  nul  d'iceux  jours;  ou  qu'il 
obéit  ,  ou  qu'il  avoit  certains  essoines  recevables,  lesquels  il  nommera  et  dé- 
clarera, etc.,  ou  que  il  avoit  essoines,  et  ne  trouva  par  qui  les  envoyer,  etc.,  et  li 
jurera,  et  ainsi  ara  un  serment  pour  chascune  desfaute  ,  et  féra  lors  les  ser- 
mens  se  il  vient;  ou  se  il  vient  les  fera  autrefois  ,  et  y  emportera  jour  ,  et  par- 
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justice  li  doit  mettre  jour ,  et  se 
cil  (pi  sera  atermés,  deffault, 
cii  qui  se  plaint  doit  dire  en  tele 
manière.  Sire,  je  vous  requiert 
droit.  La  justice  doit  oïr  le  ju- 
gement,, et  si  doit  oïr  les  serjans 
qui  ont  le  terme  mis,  et  se  li 
serjans  garantissent  que  euls  li 
ayent  mis  terme,  la  justice  les 
doit  atermer  par  trois  termes. 
Et  quant  li  serjant  aura  garanti 
qu'il  aura  mis  les  trois  termes, 
ïa  justice  doit  bien  esgarder  par 
droit  que  cil  qui  se  défaut  doit 
estre  atermés  en  jugement,  et 
la  justice  i  doit  envoyer  trois 
serjans  qui  s'en  puissent  recor- 
der. Et  se  cil  qui  aura  esté  def- 
faillanz  de  trois  termes,  vient 
au  terme  que  l'en  li  aura  mis 
en  jugement,  et  Fautre  partie 
qui  se  plaint  Ji  demande  sa  que- 
rele  et  ses  dommages  à  aman- 
der,  de  chacun  default(y)  5o. 
s*  se  il  est  gentilshons.  Et  se  li 
autres  dit,  je  n'en  vuel  rien 
rendre ,  et  dire  resonpourquoy, 
quar  je  ne  voi  onques  terme ,  ne 
ne  soi  terme,  fors  que  celuy. 
Et  se  li  autres  dit,  je  ne  vùel 
mie  qu'il  s'en  puisse  deffendre, 
quar  li  serjant  ont  bien  garanti 
que  euls  l'ont  semons,  et  que  euls 
li  mistrent  les  trois  termes.  Et  se  il 
dit,  je  m'en  deffens  bien  contre 
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ment  à  quelque  affaire  de 
succession 5  le  juge  donnera 
jour  aux  parties  \  et  si  celui 
qui  sera  ajourné  ne  se  pré- 
sente pas ,  le  demandeur 
parlera  ainsi  :  Sire  ,  je  vous 
demande  justice.  Le  juge 
entendra  le  sergent  qui  aura 
assigné  la  partie  défaillante. 
S'il  répond  qu'il  lui  a  signi- 
fié le  terme  indiqué,  on  lui 
ordonnera  de  le  signifier  en- 
core trois  fois  ;  et  lorsque  le 
sergent  aura  garanti  qu'il  a 
ajourné  la  partie  par  trois 
différentes  fois,  le  juge  or- 
donnera que  le  défaillant 
soit  ajourné  en  jugement, 
et  le  lui  fera  signifier  pac 
trois  sergens  qui  s'en  puis- 
sent souvenir.  Si  celui  qui 
a  été  défaillant  aux  trois 
termes,  se  présente  à  celui 
marqué  pour  le  jugement, 
le  demandeur,  s'il  est  gen- 
tilhomme ,  pourra  exiger  de 
lui  cinquante  sous  d'amende 
pour  chacun  des  défauts.  Si 
le  défendeur  le  refuse,  disant 
qu'il  n'a  connu  d'antre  ter- 
me que  celui  auquel  il  s'est 
rendu,  et  que  l'autre  con- 
teste sa  défense  sur  ce  que 
les  sergens  ont  garanti  qu'ils 
lui  avaient  signifié  les  trois 


tant  ne  vaudra  son  jour  que  simple.  Et  si  les  défiantes  sont  connues  et  prou- 
vées ,  celuy  qui  se  defïaillit ,  Fera  l'amende  au  juge  pour  chascun  défiant  ,  le 
gagp  de  sa  Joy  ,  soit  gentilhomme  ou  vilain  ,  et  à  la  partie  pour  chascune  déf- 
iante ,  ce  que  il  en  osera  jurer  pour  ses  coust ,  le  juge  moyennant ,  se  parti© 
Faisoit  son  estimation  excessive*  »  (Laur.) 

(i)  L'ancienne  c'out.  d'Anjou  glosée  ,  art.  Sj  >  ajoute  ?  «  Et  li  amandera  t?e 
chascune  defaule  5o  sols.  »  (Laur.) 
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vous  ,  et  contre  les  sergens,  si 
comme  l'en  m'esgardera  (i). 
Adonques  la  j  ustice  piiet  bien  es- 
garder  que  se  il  ose  jurer  seur 
sains  de  sa  main,qu'il  n'oi?ne  n'en- 
tendi  queli  serjans  l'eussent  ater- 
mé  par  les  trois  termes,  si  comme 
ils  ont  garenti  ci  avant,  aitant  si 
doit  estre  quitesdes  defautes,  ain- 
si ne  vaudroit  le  jour  jugié  qu'une 
simple  semonce.  Et  se  il  n'ose 
faire  le  serment,  si  rendra  au 
gentilshons  pour  son  deffaut  5o 
s.  mes  il  jùerra  que  tant  li  aura 
cousté  en  son  conseil  et  en  ses 
pledeeurs,  et  la  justice  si  pren- 
dra pour  chacun  deffault  le  gage 
de  sa  loi ,  et  ainsi  a  len  de  cha- 
cune defaute  prouvée,  conneùe 
et  jugiée  en  gentislions.  5o.  s. 
soit  vilains,  soit  gentishons  , 
pourquoy  les  deffautes  fussent 
fêtes  avant  veùe ,  (  a  )  quar 
cil  qui  deflaut  après  veùe  (3), 
si  perd  la  sesine  des  choses  que 
l'en  li  a  monstrées,  quand  il  est 
prouvés  des  defautes. 

67.  Comment  Ven  piiet  porfor- 
cier  lions  qui  ne  veut  faire 
hommage  à  son  seigneur. 

Se  aucuns  sires  est,  qui  ait 
lions,  qui  ne  li  soit  pas  venus 
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termes.  Le  juge  pourra  lui 
ordonner  ?  s'il  le  requiert , 
de  jurer  qu'il  n'a  point  eu 
connaissance  des  trois  ter- 
mes que  les  sergens  garan- 
tissent lui  avoir  été  signifiés, 
et  par  son  serment  il  sera 
exempt  de  payer  l'amende. 
S'il  n'ose  prêter  le  serment 
requis  ,  il  payera  cinquante 
sous  par  défaut  au  gentil- 
homme qui  jurera  qu'il  lui 
en  a  coûté  autant  pour  sqn 
conseil  et  les  avocats.  Le 
juge,  pour  chaque  défaut, 
retiendra  le  gage  de  sa  loi. 
Tout  gentilhomme  ou  rotu- 
rier payera  pour  chaque  dé- 
faut cinquante  sous,  pour- 
vu qu'il  soit  prouvé  avant 
l'instruction  de  l'affaire  j  car 
celui  qui  est  défaillant  après 
l'information  faite,  perd  la 
saisie  des  biens  qu'on  ré- 
clame contre  lui,  si  son  dé-» 
faut  est  prouvé» 

67.  Comment  on  peut  con- 
traindre celui  qui  refuse  ] 
de  faire  hommage  à  soiiï 
seigneur. 

Si  un  seigneur  a  un  vas-li 
sal  qui  ne  soit  pas  venu  lui; 


(  1)  V.  la  note  sur  le  chap.  3g ,  ci-dessus.  (Laur.  ) 

\2)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ?  «  les  deffautes  soient  avant  mon-, 
trées.  »  (Laur.) 

(3)  L'art.  52, des  lois  de  Tbibaud  ,  comte  de  Champagne,  est  conforme  h  ce; 
chap.  V.  Biitton  ,  chap.  32  ,  fol.  83  .  Fletam,  lih.  4  ,  cap.  5  :  l'ancienne  cout.; 
de  Normandie;  chap.  93,  et  stilum  Curice  Parlatiienti,  til.  De  causa  novila- 

V.  le  tU*  9",  de  l'Oidoa.  de  1667.  (LftNr.) 
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fere  son  homage ,  li  sires  le  doit 
fere  semonre  qui  li  viegne  fere 
son  homage  ,  et  le  doit  fere  se- 
mondre  par  hons  qui  foi  li  doie 
(1),  se  il  Ta,  et  se  il  ne  l'a,  par 
aucun  prud'hons  souffisant  (2). 
Et  se  il  ne  vient  au  terme ,  li 
sires  le  doit  faire  atermer  au- 
trefois ,  et  se  il  ne  vient  au  se- 
cond  terme  ,  li   sires  li  doit 
mettre  le  tiers  terme  (3),  et  se 
il  ne  vient  au  tiers,  li  sires  li 
doit  mettre  terme,  ou  jour  de 
jugement,  et  se  il  ne  vient  au 
jour  jugié ,  li  sires  doit  lessier  le 
jour  passer,  et  lendemain,  et 
adonques  il  poit  prendre  le  fié 
en  sa  main ,  et  le  pùet  faire  se- 
mondre  en  jugement  par  trois 
gentishons  ou  par  serjans  (4) 
souffîsans,  et  doit  estre  le  terme 
de  huit  jours,  et  de  huit  nuits. 
Et  li  doient  li  sergent  dire,  sires, 
pource  que  vous  estes  defFail- 
lant  de  trois  termes  simples,  et  du 
tiers  en  jugement,  pour  ce  à  mes 
sires  pris  le  fié  que  vous  devez 


faire  hommage ,  il  doit  le 
faire  sommer  de  venir  le  lui 
rendre  parmi  homme  qui  lui 
doit  foi,  s'il  en  a,  et  s'il  n'en 
a  pas  ,  par  un  gentilhomme. 
S'iine  se  rend  pas  à  cette  pre- 
mière sommation;le  seigneur 
le  fera  sommer  une  seconde 
fois,  s'il  ne  vient  pas  à  cette 
seconde  ille  fera  sommer  une 
troisième,  et  lui  assignera 
jour  pour  le  jugement.  S'il  ne 
comparaît  au  jour  marqué 
pour  le  jugement,  le  seigneur 
laissera  passer  le  jour  entier 
et  le  lendemain  9  après  quoi 
il  mettra  le  fief  en  sa  main, 
le  fera  sommer  par  trois  gen- 
tilshommes ou  sergens  de 
comparaître  en  jugement, 
et  le  terme  sera  de  huit  jours 
et  huit  nuits.  Les  sergens  lui 
parleront  ainsi  :  Sire  ,  parce 
que  vous  n'avez  point  ré- 
pondu aux  trois  sommations 
simples  qui  vous  ont  été 
faites  ,  et  à  celle  de  vous 


(1)  La  cout.  d'Anjou  ,  art.  68  ;  le  chap.  71 ,  ci-après,  Et\quoniam  atla~ 
chiamenla.  capite  67.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.,  ce  semble  ,  par  un  gentilhomme.  Anciennement  dans  les  pro- 
cès où  il  était  question  de  fiefs,  on  n'employait  que  le  ministère  des  gentils- 
hommes ,  ce  qui  paraît  par  l'art.  i52  ,  de  l'ancienne  cout.  de  Bretagne,  qui  dé- 
cide que  nul  roturier  ne  doit  être  reçu  en  témoignage  pour  fait  de  noblesse  de 
personnes,  ni  des  fiefs  ,  s'il  n'est  prêtre,  ou  d'état  de  justice.  Par  sentence  du 
28  novembre  1616  ,  rendue  au  Châtelét ,  entre  le  sieur  de  Blemur  ,  et  le  sei- 
gneur du  fief  Charles  de  Montmorency,  à  Domont,  il  fut  jugé  quelle  rnol  pru- 
d'hommes ,  dans  l'art.  47  ,  de  la  cout.  de  Paris  ,  devoit  s'entendre  de  gentils- 
hommes. 

Dans  le  Beauvoisis  et  autres  lieux  ,  le  seigneur ,  au  lieu  de  prud'hommes  7 
devait  emprunter  ,  dans  le  cas  marqué  ci-dessus,  un  homme  de  fief  de  son  sei- 
!  gneur  supérieur.  Beaumanoir,  chap.  2  ,  de  ses  cout.  du  Beauvoisis.  (Laur.) 

(3)  V.  les  deux  chap.  précédons  ,  l'art.  65 ,  de  la  cout.  de  Paris,  avec  la  con- 
férence ,  et  l'art.  io3  ,  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(4)  V.  la  règle  de  Loisel,  «  Sergent  à  Roi  est  Pair  à  Comte.»  Dans  l'ai  t.  68, 
de  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  «  trois  sergens  suffisans.  »  (Laur.) 

29* 
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tenir  de  luy*,  par  (i)  et  vous 
en  fet  semondre  en  jugement 
de  huit  jours  et  de  huit  nuits.  Et 
se  il  ne  vient  au  jour  qui  li  est 
a  termes  de  huit  jours  et  de  huit 
nuits  ,  l'en  li  doit  mettre  (2)  en 
jugement  de  quinze  jours  et  de 
quinze  nuits.  Et  se  il  ne  vient , 
li  sires  doit  oïr  les  serjans ,  et  se 
il  li  mistrent  terme,  et  se  il  le 
garantissent^ li  sires  li  doit  mettre 
terme  de  quarante  jours  et  qua- 
rante nuits  aussi  souffisant , 
comme  nous  avons  dit  dessus, 
et  se  il  ne  vient  au  terme,  li  ser- 
vant doivent  estre  ois,  et  s'il  le  ga- 
reiitissent,  li  sires  doit  lessier  (3), 
et  li  doit  mettre  terme  ^d'an  et 
jour  (4)  el  jugement ,  et  s'il  ne 
vient  au  terme ,  li  sires  li  pùet 
Lien  esgarder  par  jugement,  que 
il  a  le  fié  perdu  par  droit,  quand 
li  jors  sera  passé.  Ainsi,  remest 
(5)  le  fié  au  seigneur.  Et  se  il 
vient  avant  que  li  sires  face  tous 
ses  exploits  sor  luy ,  il  n'en  per- 
dra pas  son  fié  par  droit,  niés 
il  en  aura  perdu  quanque  li 
sires  en  aura  levé,  et  si  fera  droit 
des  defautes. 


1  s. 

trouver  au  jugement  7  mon 
seigneur  a  mis  en  sa  main 
le  fief  que  vous  devez  tenir 
de  lui ,  et  vous  fait  sommer 
en  j  ugement,  dans  le  terme 
de  huit  jours  et  de  huit  nuits. 
S'il  ne  répond  pas  à  ce  ter- 
me, on  lui  en  assignera  un 
autre  de  quinze  jours  et  de 
quinze  nuits  ;  s'il  ne  répond 
pas  encore  à  celui-ci ,  le  sei- 
gneur doit  ouïr  les  sergens, 
et  s'ils  assurent  le  lui  avoir 
signifié  ,  il  lui  en  accordera 
encore  un  autre  de  quarante 
jours  et  de  quarante  nuits.  S'il 
persiste  à  ne  point  compa- 
raître et  que  les  sergens  ga- 
rantissent le  lui  avoir  signi- 
fié, le  seigneur  doit  lui  en 
accorder  un  dernier  d'un  ai> 
et  d'un  jour  pour  le  juge- 
ment. S'il  ne  se  présente  pas, 
après  le  jour  passé,  le  sei-, 
gneur  lui  fera  déclarer  par 
jugement  qu'il  a  perdu  son 
fief  de  droit,  ainsi  ce  fief 
reste  au  seigneur.  Si  le  vas- 
sal comparaît  avant  que 
tous  ces  termes  et  délais 


(»)  Ajoutez  «  droit,  »  comme  font  plusieurs  manusc.Jet  lacout.  d'Anjou  glo* 
sée  r  art.  88.  Les  mots  par  droit ,  se  doivent  rapporter  au  mot  pris.  (Laur.) 

(2)  Ajoutez  «  terme.  »  Il  y  a  ainsi  dans  les  manusc.  et  dans  l'art.  67,  de  lacout» 
d'Anjou  glosée.  (Laur.) 

(3)  Un  ms.  ajoute  «  passer  le  jour.»  La  coutume  d'Anjou  glosée  y  est  con>! 
forme.  (Laur.) 

(4)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée ,  il  y  a,  «  Li  doit  mettre  terme  de; 
quarante  jours  et  quarante  nuits.  Et  se  il  ne  vient  à  celuy  terme  ,  li  serjent 
uoivent  estre  ois  ,  et  se  ils  le  garantissent,  li  serjent  doitlaissier  le  jour  passeii 
et.  li  doit  faire  mettre  jour  de  sept  jours  en  sept  jours  o  jugement,  et  si  il  ne 
vient  à  celui  terme  li  sires  l'y  piiet  esgarder  ,  etc.  »  (Laur.) 

(5)  Remest.  Eemanet,  demeure  ,  reste.  Toute  cette  procédure  cessa  d'être  en 
à&tge.  V-  l'art.  C'5,  de  la  c  >ut.  de  Paris,  avec  la  Conférence  de  Guenois.  (Laur.) 
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soient  expirés,  il  ne  perdra 
pas  son  fief  de  droit  ;  mais 
il  perdra  tout  ce  dont  ie  sei- 
gneur aura  joui  pendant  cet 
intervalle  ,  et  il  supportera 
ainsi  la  peine  de  ses  défauts. 


68.  (1)  D'hons  qui  se  plaint  de 
deniers  ou  de  mùebles ,  ou 
d'autres  choses. 

Se  aucuns  se  plaint  d'un  autre 
de  deniers ,  et  cil  en  viegne  à  la 
cort,  et  li  autres  die,  vous  me 
devés  itant  de  deniers  :  Et  li  de- 
ti erres  die,  je  n'en  oi  onques 
parler  ,  pourquoy  je  dément 
jour  avenant  (2) ,  et  à  ce  jour 
je  respondré  ce  que  je  devré, 
comme  cil  qui  defFent  que  nul 
tort  je  ne  vous  fais  ;  et  li  autres 
die,  je  ne  vùel  mie  que  vous 
aiez  terme,  ains  vùel  que  vous 
me  cognoissiez ,  ou  niés  ma 
dete ,  et  se  il  atend  droit ,  droit 
dira  (3)  que  il  li  doit  cognoistre, 
ou  nier;  et  se  il  li  connoist,  il 
aura  terme  de  liuict  jours  et  de 
huict  nuits  de  tendre  (/})  à  veùe 
de  justice  :  si  que  li  uns  ne  soit 
ïnescreus  (5)  de  rendre,  ne  li 
autres  de  prendre ,  fors  ce  que 
la  justice  es  gardera  (6),  se  il  i 


68.  D '  homme  qui  demande 
à  un  autre  deniers  ,  meu- 
bles ou  autre  chose. 

Si  quelqu'un  demande  à 
son  débiteur  deniers  qu'il 
lui  a  prêtés,  et  qu'en  pré- 
sence delà  justice  il  lui  dise: 
vous  me  devez  telle  somin  j 
d'argent;  si  le  débiteur  ré- 
pond :  je  n'en  sais  rien  et  j  e 
demande  jour  pour  répon- 
dre à  ce  que  vous  deman- 
dez,  et  prouver  que  je  ne 
vous  fais  aucun  tort,  et  ne 
vous  dois  rien.  Si  le  créancier 
lui  dit:  je  m'oppose  ace  que. 
vous  ayez  terme;  mais  je 
veux  que  vous  reconnaissiez 
ou  niez  ma  dette.  On  exigera 
du  débiteur  qu'il  reconnaisse 
ou  nie  la  dette.  S'il  la  recon- 
naît, on  lui  accordera  un, 
délai  de  huit  jours  et  de  huit 
nuits  pour  payer  à  vue  de 
justice,  afin  que  dans  la 


1)  Ce  chap.  est  le  69 ,  de  la  cout.  d'Anjou  glosée.  (Laur.) 

2)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée^  il  y  a  ,«  jour  à  avoir.  »  (Laur.) 

3)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  droit  donra.  »  (Laur.) 

4)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  art.  69,  il  y  a,  «  de  rendre  la  dette.  »  (T  aùr  ; 

5)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  crus  ,  ce  qui  revient  avi 
même.  Le  sens  de  ce  chap.  est  que  celui  qui  s'est  reconnu  débiteur,  doi!  au 
terme  de  huit  jours  et  de  huit  nuits  payer  la  dette  à  vue  de  justice  ,  alin  que 
dans  la  suite  il  ne  soit  pas  mescru  quand  il  dira  q'uil  aura  payé  ,  ni  le  ciseau- 
cier  cru  en  ce  cas  qu'il  foutienne  qu'il  n'ait  pas  éié  payé.  (Laur.) 

(6)  V.  la  note  sur  le  chap.  oq.  (I  ànrv) 
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a  contens.  Et  se  ainsi  estoit  que 
il  deffendist,  que  il  ne  li  deust 
liens,  il  auroit  terme ,  et  se  il 
deffailloit  au  terme  ,  il  auroit 
terme  en  jugement  pource  que 
quand  les  choses  qui  sont  mue- 
Mans  sont  monstrées  en  court 
(i),  eles  valent  autant  corne  se 
eles  estoient  monstrées  en  juge- 
ment ,  et  se  il  ne  vient  au  terme 
jugié,  et  cil  li  die,  sire,  cil  se 
deffault  :  je  en  déniant  droit, 
car  je  suis  tout  près  de  prouver 
ma  dete ,  li  sires  doit  fere  se- 
mondre  l'autre  en  jugement, 
que  il  viegne  veoir  prouver  sa 
dete  que  l'autre  dit  que  il  li  doit. 
Li  termes  doit  estre  mis  ô  souf- 
fisant  recort,  et  se  il  ne  vient, 
ne  à  l'un  jor  ne  à  l'autre ,  et  li 
bci  jamvgarentissent  qu'il  li  aient 
mis  les  termes  il  doivent  tant 
prendre  de  la  chose  (2)  à  ce- 
lui  (3)  que  ils  facentl'autre payer 
.sans  prouver.  Et  quand  la  seùe 
chose  sera  prise,  se  il  disoit, 
vous  me  faites  tort,  je  me  plain 
de  celui  quar  je  ne  lui  dois  riens 
(4).  La  justice  li  en  doit  mettre 
jour  mes  la  justice  si  doit  estre 
certains  du  jugement  (5).  Et 
se  il  dit,  je  ne  vous  dois  riens, 
et  li  autres  die,  je  le  puis  bien 
prouver,  comme  chose  jugiée. 


IX. 

suite  il  ne  soit  pas  mécru  , 
lorsqu'il  dira  qu'il  a  payé, 
ni  le  créancier  cru  en  cas  ] 
qu'il  soutienne  n'avoir  point 
été  payé,  fors  ce  que  la  jus- 
tice ordonnera,  s'il  y  a  con- 
testation. S'il  arrivait  que  le 
débiteur  niât  la  dette  ,  on 
lui  donnera  terme  ,  et  s'il  y 
manque,  on  lui  assignera 
jour  pour  le  jugement,  parce 
que  la  déclaration  de  choses 
prêtées  faite  en  justice,  vaut 
autant  que  si  elles  étaient 
déclarées  par  jugement.  Si, 
après  l'expiration  du  terme, 
il  ne  se  présente  pas ,  et  que 
le  créancier  dise  :  sire ,  un 
tel  ne  paraît  pas  Je  demande 
que  vous  me  rendiez  justice; 
car  je  suis  tout  prêt  à  prou- 
ver ma  dette  ,  le  seigneur 
le  fera  sommer  de  compa- 
raître en  justice  pour  enten- 
dre prouver  sa  dette.  Les 
termes  lui  seront  signifiés 
avec  sufïisans  records  t 
et  s'il  ne  se  présente  point,  | 
et  que  les  sergens  garantis- 
sent lui  avoir  signifié  les  ter- 
mes prescrits,  ils  saisiront 
suffisamment  de  ses  biens 
pour  que  le  créancier  soit 
payé,  même  sans  prouver  la 


(1)  V.  le  cliap.  65 ,  note  6.  Dans  l'ancienne  coût.  d'Anjou  ,  manusc.  glosée  , 

il  y  a  mieux  ,  «  sont  déclarées  en  cour.  »  (Laur). 

(2)  Dans  le  chap.  69 ,  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «  ils  doivent 
tant  prendre  des  choses,  que  il  fassent  payer  l'autre  sans  preuve.  »(Laur.) 

(3)  Ces  mots  ne  sont  pas  dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée.  (Laur.) 

(4)  Je  ne  lui  dois  rien.  V.  l'art.  471 ,  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.  ) 

(5)  La  cout.  d'Anjou  glosée  dit  plus  nettement ,  «  mais  la  justice  luy  doi* 
toujours  faire  entériner  ce  qui  est  jugié  avant,  v  (Laur.) 


A  donc  si  doit  en  pïr  les  sergens 
qui  ont  mis  les  termes  (i) ,  et 
qui  ont  mis  le  jugement  (2), 
et  se  il  recordent  que  ainsi  soit, 
si  sera  cil  payés ,  et  li  autres  si 
fera  droit  à  la  justice  dout  il 
aura  vée  le  jugement  (3). 


validité  de  sa  créance.  Si 
le  débiteur  après  la  saisie  , 
se  présente  à  la  justice  et 
lui  dit  :  vous  me  faites  tort , 
je  me  plains  d'un  tel;  car  je 
ne  lui  dois  rien  ;  elle  lui  don- 
nera jour  pour  l'entendre  ; 
mais  fera  cependant  exécu- 
ter le  jugement  rendu  au- 
paravant. Si  le  débiteur  nie 
la  dette  et  que  le  créancier 
la  prouve  comme  chose  ju- 
gée, on  entendra  le  rapport 
des  sergens  qui  ont  signifié 
les  termes  >  et  de  leurs  re- 
cords ;  et  s'ils  certifient  que 
la  chose  soit  ainsi,  le  créan- 
cier sera  payé,  et  le  débi- 
teur fera  raison  à  la  justice 
dont  il  aura  nié  le  juge- 
ment. 


69.  D'hons  qui  se  plaint  à  qui 
l'en  ait  Jet  dommage. 

(4)  Se  aucuns  se  plaint  que 
u:is  autres  li  ait  fet  dommage , 
et  cil  venist  à  la  cort,  et  se 
dcffendist ,  et  en  demandast 
jour  à  avoir ,  il  l'auroit.  Et  se  il 
s'en  deffailloit ,  ainsi  corne  nous 
avons  dit,  dessus,  l'en  feroit 
rendre  à  l'autre  son  domage, 
sans  prùeve  (5)  . 


69.  D'homme  qui  se  plaint 
qu'on  lui  a  fait  tort  ou 
dommage. 

Si  quelqu'un  se  plaint  à 
la  justice  qu'un  autre  lui  ait 
fait  tort,  et  que  celui-ci  s'en 
défende  et  demande  jour 
pour  se  justifier;  il  l'obtien- 
dra ;  mais  s'il  ne  se  présente 
pas ,  le  demandeur,  ,  après 
avoir  observé  toutes  les  for- 
mes  prescrites   ci-dessus , 


(1)  Un  nianusc. ,  et  ïa  coût.  d'Anjou  glosée  ajoutant  «  jugiés.  »  (Laur.) 

(2)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  peut-être  mieux.  «  Et  qui  ont  fait 
1rs  servemens.  »  V.  l'art.  471  ,  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(3)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  dont  il  aura  nié  le  jugement.  » 
V.  l'art.  509  ,  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(4)  V.  ci-dessus  le  chap.  66  et  le  68.  (Laur.) 

(5)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée, il  y  a,  c<  ainsint  comme  l'autre  sams 
preuve.  »  (Laur.) 
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obiendra  la  satisfaction  du 
dommage  dont  il  se  plaint, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  prouver. 


70.  (1  )  D'hons  qui  se  plaint  que 
l'en  lifet  tort  d'eritage. 

Se  ainsi  avenoit  que  aucuns 
se  plainsist  de  un  autre ,  qui 
li  flst  tort  de  son  héritage  , 
et  cil  héritage  eust  monstre  en 
jugement,  et  cil  à  qui  l'en  le 
demanderoit  se  defansist,  et  il 
fust  prouvé  de  la  defaute,  il  en 
perdroit  sa  saisine,  et  si  la  bail- 
leroit  l'en  à  l'autre  par  bons 
pleiges  metans  d'estre  à  droit. 
Més  pour  ce  n'auroit  -  il  pas 
gaaingnié  la  chose  (2),  que  li  au- 
tres ne  l'eust,  se  il  pooit  mons-? 
trer  que  ce  fust  sa  droiçture. 


71.  (3)  De  baron  qui  ne  veut 
pas  estre  jugié  par  ses  pers. 

Se  li  bers  est  apelés  en  la  cort 
le  roy  d'aucune  chose  qui  apar- 
lienne  à  éritage ,  et  il  die ,  j  e  ne 
vuel  mie  estre  jugiés  par  mes 


70.  D'homme  qui  se  plaint 
qu'on  lui  a  fait  tort  d'hé- 
ritage. 

S'il  arrivait  que  quelqu'un 
se  plaignît  qu'un  autre  lui 
eût  fait  tort  dans  un  héritage 
qu'il  eut  obtenu  de  la  j  ustice 
après  en  avoir  formé  se  de- 
mande, et  que  le  défendeur 
vînt  à  se  justifier ,  il  en  per- 
dra la  possession ,  s'il  est 
prouvé  qu'il  n'ait  point  ré- 
pondu aux  termes  prescrits 
que  lui  a  fait  signifier  le  de- 
mandeur, et  la  saisie  en  sera 
accordée  a  celui  qui  adonné 
gages  sufïîsans.  Cependant  il 
n'en  aura  pas  la  propriété,  qui 
ne  peut  être  ôtée  au  défen- 
deur s'il  peut  prouver  qu'il 
est  en  droit  de  l'obtenir. 

7 1 .  Du  baron  qui  demande 
à  être  jugé  par  ses 
pairs. 

Si  un  baron  est  ajourné  à 
la  cour  du  Roi  pour  affaire 
d'héritage  ,  et  qu'il  demande 
à  être  jugé  par  ses  pairs,  ou 


(t)  Ce  chap.  est  une  répétition  du  66  ,  ci-dessus.  (Lanr.) 

(2)  C.  -à-d.  ,1a  propriété.  Ce  chap.  n'est  plus  en  usage.  (Laur.) 

(3)  Dans  deux  manuac. ,  le  titre  de  ce  chap.  est  comme  dans  l'imprimé;  dana 
un  autre  ,qui  est  un  des  plus  corrects,  le  titre  est  mieux  :  «  De  Baron  qui  veut 
estre  jugié  par  ses  Pers.  »  (Laur.) 
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pers  de  cette  chose  (1)  ,  adonc 
si  doit-on  les  harons  semondre 
(2)  jusques  à  trois  à  tout  le 
mains  (3),  et  puis  la  justice 
doit  fere  droit  à  ceux,  et  à 
autres  chevaliers  (4). 

72,  fSj  De  demander  éritage  à 
lions  gui  atend  à  estime  cheva- 
lier. 


Se  l'en  demande  à  baron ,  ou 
à  autre  gentilhons  ,  aucune 
chose  de  son  héritage,  et  il  ne 
soit  mie  encore  chevaliers  (6) , 


m 

appellera  au  jugement  trois 
barons  au  moins  ,  et  la  jus- 
tice du  Roi  jugera  conjoin- 
tement avec  eux  et  les  au  très 
chevaliers  qui  s'y  trouve- 
ront. 

72.  De  demander  héritage 
à  un  gentilhomme  qui 
s'attend  à  être  fait  che- 
valier. 

Si  l'on  demande  à  un  ba- 
ron ou  à  un  gentilhomme 
qui  n'est  pas  encore  reçu 
chevalier  ,  quelque  chose 


(1)  Dans  l'ancienne  cont.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  Je  ne  viiel  estre  <le  cetle 
chose  jugié  ,  s?  par  mes  pers  uon.  »  C.-à-d. ,  je  ne  veux  être  jugé  de  cette 
chose  ,  sinon  par  mes  pers.  Et  dans  un  manusc. ,  il  y  a  plus  nettement,  «  Je 
ne  viieil  mie  de  cette  chose  estre  jugié  ,  fors  par  mes  pers.  » 

Anciennement  la  justice  se  rendait  en  France  ,  ou  par  pairs  ,  ou  par  baillis. 
Il  y  a  aucuns  lieux,  dit  Beaumauoir  ,  là  où  «  li  baillis  fet  les  jugemens  ,  et 

autres  lieux,  là  où  li  hommes  du  fief  au  Seigneur  les  font  Eu  la  Comté  de 

Çlermont  doivent  tout  le  jugement  estre  faitparli  hommes  dou  fiefs  ,ctç.  » 

Cela  était  ainsi  dans  les  justices  subalternes ,  mais  en  court  le  roi  ,  c.-à-d.. 
dans  les  justices  royales,  les  bers  ou  vassaux  n'étaient  pas  jugés  par  leurs  Pei  \s, 
à  moins  qu'ils  ne  le  demandassent  ,  et  au  lieu  que  dans  les  justices  subal- 
ternes ,  ils  devaient  être  ajournés  par  leurs  pairs  ,  en  court  le  roi,  ils  n'étaient 
ajournés  que  par  les  sergens  royaux  ,  d'où  est  venu  le  proverbe  ,  «  Sergent  à 
Roy  est  Pair  à  Comte.  »  V.  les  instit.  de  Loisel,  liv.  1  ,  tir.  1  ,  règle  32.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d. ,  les  barons  ,  pairs  au  baron  ,  appelés  en  la  cour  le  roi.  (Laur.) 

(3)  Selon  Beaumauoir,  chap.  67  ,  page  336,  il  en  fallait  semondre  jus- 
ques à  quatre.  «  Uns  home  seul  en  sa  personne  ne  piiet  jugier,  ainchois  en 
convient  ou  deux  ou  trois  ou  quatre  ,  au  moins,  autres  que  le  seigneur.  »  V. 
Des  Fontaines,  chap.  21  ,  art.  9.  (Laur.) 

(4)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  beaucoup  mieux,  «  o  eux  et 
o  autres  chevaliers.  »  C.-à-d.,  avec  ces  trois  barons  pairs  et  les  autres  cheva- 
liers qui  se  trouveront  au  jugement.  Ce  chap.  n'est  plus  en  usage.  (Laur.) 

(5)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  le  tit.  est  ,  a  Quand  len  demande  à  baron 
ou  autre  gentilhome  de  son  héritage.  (Laur.) 

(6)  Du  temps  que  ces  établissemens  furent  laits,  la  majorité  des  nobles  était 
à  vingt-un  ans,  qui  était  l'âge  auquel  ils  pouvaient  porter  les  armes  et  des- 
servir leurs  fiefs  ,  et  les  roturiers  étaient  majeurs  à  quatorze  ans  ,  qui  était  l'âge 
auquel  ils  pouvaient  faire  quelque  négoce,  V.  ci-après  les  chap.  73  et  140.  Ceux 
qui  possédaient  des  fiefs  de  Hautbert,  étaient  obligés  de  se  faire  chevaliers  dès 
qu'ils  étaient  majeurs  ;  mais  à  l'égard  des  autres  gentilshommes  ,  ils  se  fai- 
saient chevaliers  quand  ils  pouvaient.  Ce  chap.  doit  être  entendu  des  chevaliers 
bacheliers  qui  étaient  ordinairement  pauvres,  et  non  des  chevaliers  bannerets 
gui  étaient  riches.  V,  Closs.  ,  sur  Bachelier.  (Laur.)1 
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et  ii  die  à  ceux  qui  li  demande- 
roient,  je  ne  vous  feré  nus  tors, 
niés  je  déniant  attente  d'estre 
chevaliers  (i) ,  ains  que  je  vous 
responde  ,  il  aura  l'atente  de  un 
an  et  d'un  jours  par  droit. 


7  3.  D\iage  de  gentilshons  et 
de  tenir  en  bail, 

Gentilshons  n'a  aage  de  soi 
combattre  devant  que  il  ait 
vingt-un  an  (2) ,  ne  ne  doit  te- 
nir terre  ,  ne  avoir  seignorie  Çô) 
de  nul  héritage ,  que  l'en  li  de- 
mandast  (4),  se  l'en  ne  l'en 
a  v  oit  dessesi,  (5)  més  à  sa  des- 


1  x. 

concernant  l'héritage  ,  et 
qu'il  réponde  à  ceux  qui  ont 
formé  contre  lui  leur  de- 
mande :  je  ne  vous  ferai 
point  de  tort,  mais  avant 
de  vous  répondre,  je  re- 
quiers que  vous  attendiez 
que  je  sois  reçu  chevalier  ? 
il  obtiendra  de  droit  un  dé- 
lai d'un  an  et  d'un  jour. 

7 3.  De  la  majorité  et  delà  j 
tutèle  du  gentilhomme. 

Gentilhomme  avant  vingt 
mis ,  ne  peut  ni  se  battre, 
ni  tenir  terre,  ni  posséder  5 
héritage,  à  moins  qu'il  n'en  j 
ait  été  dépossédé  ,  et,  dans 
ce  cas,  il  aura  voix  en  jus- 
tice. De  même  le  gentil- 


(1)  Cette  attente  était  un  petit  répit,  qui  était  accordé  aux  chevaliers  k  cause 
de  la  dépense  extraordinaire  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  quand  ils  recevaient 
l'accolade  ,  et  outre  cela  ils  levaient  les  loyaux  aides.  V.  le  chap.  42  ,  ci-des- 
sus ,  et  ce  qu'on  y  a  remarqué  ,  le  chap.  j3  ,  de  l'ancienne  cou  t.  d'Anjou  glo- 
sée ,  et  l'art  ç5  de  la  cout.  d'Anjou  ,  avec  la  9e.  dissertation  de  Du  Cange , 
sur  sire  De  Joinville  ,  p.  189.  (Laur.) 

(2)  Tel  était  l'ancien  Droit  de  la  France  ,  comme  il  se  voit  encore  par  la 
décision  249  de  Jean  des  Mares ,  dont  voici  la  teneur.  «  Enfans  de  poste 
sont  aagiez  à  quatorze  ans  puisqu'ils  sont  mâles,  et  les  pucelles  sont 
agiéesà  douze  ans.  Mais  ceux  qui  sont  nobles  sont  agiez  à  vingt-un  an  ,  quand 
és  choses  nobles  et  féodataires  ,  et  quant  à  celles  qui  sont  tenues  en  villenage 
a  quatorze  ans.  »  V.  le  chap.  140  ci-après,  et  l'auteur  du  grand  Çoutumier, 
liv.  2,  chap.  42. 

De-là  vient  que  la  garde  noble,  dans  plusieurs  de  nos  coutumes,  dure  aux 
mâles  jusques  à  vingt-ans  accomplis  ,  et  aux  femelles  jusques  à  quinze  ans ,  et 
la  garde  bourgeoise  aux  mâles  jusques  à  quatorze  ans  ,  et  aux  femelles  jusques 
à  douze  ans.  Voyez,  Remarques  sur  letit.  de  la  garde  noble  et  bourgeoise  de  la 
cout.  de  Paris  ,  et  sur  la  règ.  34  du  1er.  livre  des  Instit.  de  Loisel.  (Laur.) 

(3)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  et  dans  deux  manuscrits,  il  y  a,  <<  ne  avoir 
saisine,  etc.  »  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire,  le  mot  seigneurie  n'ayant  pas  un  si 
bon  sens. 

(4)  Lisez  «  qu'il  demandast,  »  et  il  y  a  ainsi  dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou 
glosée  ,  et  dans  deux  manuscrits. 

(5)  C.-à-d.,  que  quand  le  mineur  avait  été  dessaisi ,  lui  ou  son  tuteur  pou- 
vaient agir  pour  rentrer  dans  la  possession  de  son  bien.  V«  ci-de6SU6  le  chap* 
85  avec  la  note. 
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seùne  il  auroit  response  (1).  Et 
aussi  gentishons  et  gentilfame, 
se  il  tiennent  enfant  en  bail,  il 
ne  pùeent  riens  demander  de 
leur  droieture ,  se  leur  pere  n'en 
estoit  mort  vestu  etsesi  (2) ,  ou 
se  ce  n'estoit  escheoite  qui  leur 
est  avenue  de  droit  puis  la  mort 
au  pere.  Et  se  l'en  demandoit 
au  bail  choses  dont  li  pères  au  s 
enfans  fust  mors  sesis  et  vestus, 
tout  le  teinsist-il  à  tort,  si  n'en 
respondroit  jà  le  bail.  Et  se 
-ainsi  estoit,  que  le  bail  rendist  à 
l'enfant  sa  terre,  et  l'eust  fait 
prendre  à  home  à  ses  seigneurs, 
-ainçois  que  il  fust  en  aage,  et 
aucun  H  clemandast  du  sien,  il 
ne  respo adroit  point  par  droit 
jusques  à  tant  qu'il  eust  vingt-un 
au.  Et  se  ainsi  estoit,  que  le 
bail  ne  li  vousist  rendre  sa  terre , 
et  deist  qu'il  n'eust  pas  aage  de 
terre  tenir  ,  et  cill'offrist  à  prou- 
ver qu'il  eust  vingt-un  an,  il  le 
prouveroit  par  ses  parraius  (3)  , 
et  par  le  prestre  qui  le  baptisa , 
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homme  ou  la  femme  noble , 
qui  ont  enfaus  sous  leur  tu- 
telle ,  ne  peuvent  rien  ré- 
clamer, ni  demander  pour 
leurs  pupilles ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  chose  que  leur 
père  ait  possédée  à  sa  mort, 
ou  qui  leur  soit  échue  en 
lignedirecte  depuissondécès. 
Si  l'on  redemande  au  tu- 
teur choses  dont  le  père  de 
ses  pupilles  fut  mort  saisi  et 
vêtu ,  quand  même  il  en 
aurait  joui  injustement,  il 
ne  sera  pas  tenu  de  répon- 
dre ,  si  le  tuteur  rendait  à 
son  pupille  sa  terre  et  le  fai- 
sait   reconnaître    par  ses 
seigneurs  comme  leur  vassal, 
avant  qu'il  fût  en  âge.  Le 
pupille  ne  serait  pas  tenu  de 
répondre  avant  qu'il  eût  2 1 
ans  ,  à  celui  qui  viendrait 
réclamer   quelque  chose  ; 
mais  si  le  tuteur  refusait  de 
lui  rendre  sa  terre ,  sous  pré- 
texte  qu'il  n'est  pas  encore 


(1)  La  réponse  se  dil  du  défendeur,  et  la  voix  du  demandeur,  mais  ici  la 
réponse  est  la  même  chose  que  la  voix. 

(2)  Tel  était  Fancien  droit  de  la  France  sous  la  seconde  race  de  nos  rois  ,  et 
comme  souvent  les  pères  usurpaient  injustement  des  biens  et  les  cédaient  à 
leurs  enfans  mineurs  en  fraude  des  propriétaires,  Charlemagne  fit  en  829,1e 
capitulaire  suivant,  qui  se  trouve  dans  la  loi  des  Lombards  ,  lib.  2.  lit»  25, 
cap.  4,  et  qu'Yves  ,évêque  de  Chartres,  a  rapporté  dans  son  Décret,  partie  16, 
chap,  342. 

En  l'année  i33o  Philippe  de  Valois  abrogea  cet  ancien  droit.  Et  afinqua 
les  baillistres  ,  les  baux,  ou  gardiens  ne  négligeassent  pas  les  affaires  de  leurs 
mineurs  en  n'entreprenant  pas  pour  eux  des  procès  nécessaires  ,  dans  la  crainte 
d'en  payer  les  frais ,  il  ordonna  qu'en  cas  de  garde ,  il  serait  pourvu  aux  mineurs 
de  tuteurs  ou  de  curateurs. 

En  l'année  1498,  il  y  eut  arrêt  en  la  maison  de  St.-Théran  ,  par  lequel  il 
fut  jugé  suivant  cette  Ord.,  que  le  gardien  noble  ne  pourrait  point  agir  pour 
son  mineur  ,  mais  que  l'on  fei'ait  créer  à  cet  effet  au  mineur  un  tuteur,  ou  un 
curateur.  Et  c'est  sur  cette  Ordou.  et  cet  arrêt ,  q;ie  l'art.  270,  de  la  cout.  de 
Paris  ,  suivi  dans  nos  autres  cout.,  a  été  fait.  (Laur.) 

(3)  Dans  les  manuscrits,  il  y  a,  «  et  maraines.  »(Laur.) 
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et  le  jiïerroient  seur  sains,  et  li 
prestres  le  diroit  en  parole  de 
prevoire.  Et  s'il  ne  les  pooit 
avoir,  qu'il  fussent  tuit  mort, 
il  le  proveroit  par  preudoms  ,  et 
par  preudes  famés  qui  seroient 
certains  de  son  aage  ,  et  le  jùer- 
roient seur  sains.  Et  quant  la 
seignorie  auroit  receu  les  par- 
ties (1)  des  preudomes  ,  l'en  le 
mettroit  enfoi  et  en  la  seignorie 
de  sa  terre ,  se  ainsi  estoit  que 
le  bail  li  eust  rendu ,  et  de  sa 
voleiité ,  il  ne  devroit  pas  pren- 
dre les  hommages  de  sa  terre 
devant  que  il  soit  en  la  foj  au 
seigneur  (2), 


74*  De  conter  lignage  à  son 
aparageur. 

Se  aucuns  avoit  tenu  en  p ci- 
rage longuement  (3)  ,  et  cil  de 
qui  il  auroit  tenu  deist,  je  ne 
vùel  que  vous  teingniez  plus  en 
parage  de  moi,  se  vous  ne  me 
monstres^  le  lignage  (4)«  Et  li 


IX. 

en  âge,  et  que  le  pupille 
offrît  de  prouver  qu'il  a  21 
ans,  on  recevra  le  témoi- 
gnage du  parrain  qui  l'a  tenu 
sur  les  [fonds  de  baptême  , 
et  du  prêtre  qui  l'a  baptisé, 
après  avoir  reçu  leurs  ser- 
mens  ;  mais    s'ils  étaient 
morts,  il  prouverait  son  âge 
par  le  témoignage  d'hom- 
mes et  de  femmes  dignes  de 
foi ,  qui,  par  leur  serment, 
attesteraient  la  vérité ,  alors 
il  sera  mis  en  possession  de 
la  terre  5  et  si  son  tuteur  la 
lui  avait  rendue  de  sa  pro- 
pre volonté,  il  ne  recevrait 
point  d'hommages   de  ses 
vassaux,  que  lui-même  n'eût 
rendu  foi  à  son  seigneur. 

7 4*  &e  conter  lignage  à 
son  aparageur. 

Si  quelqu^un  avait  tenu 
long-temps  en  parage  ,  et 
que  celui  dont  il  aurait  tenu  x 
lui  dit  :  je  ne  veux  plus  que 
vous  teniez  de  moi  en  para- 
ge ,  si  vous  ne  me  montrez 


(1)  Lisez  les  «  preuves.  »  (Laur.) 

(2)  Voilà  la  preuve  qu'anciennement  celui  qui  possédait  un  fief,  ne  pouvait 
pas  recevoir  les  hommages  de  ses  vassaux  avant  qu'il  fut  en  foi  envers  son 
seigneur.  L'art.  79,  de  la  cout.  de  Clermont  en  Beauvoisis  ,  en  a  une  dispo- 
sition expresse.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  le  temps  de  ces  étahlissemens , 
la  maxime,  «  tant  que  le  seigneur  doit  le  vassal  veille,  »  n'était  pas  encore 
connue.  Voyez  Laur.,  sur  Duplessis,  liv.  1  des  Fiefs,  chap.  5.  (Laur.) 

(3)  La  tenure  en  parage  est  une  espèce  de  jeu  de  fief,  par  lequel  le  fief, 
quoique  divisé  entre  les  frères  ,  est  toujours  entier  par  rapport  au  seigneur  do- 
minant, auquel  l'aîné  seul  porte  la  foi,  et  garantit  ses  frères  et  sœurs  puînés 
sonsson  hommage.  Et  parce  que  tant  que  cette  tenuredure, lespuinés  tiennent 
parité  avec  leur  aîné,  elle  a  été  nommée  Parage.  (Laur.) 

(  })  On  a  remarqué  sur  le  chap.  22.  et  le  44  ci-deesus  que  le  parage  ne  durait 


ôutres  dit,  je  vous  le  mônstreré, 
il  li  doit  mettre  terme  parde- 
vant  soi  pour  le  parage  conter  . 
et  cil  li  doit  monstrer  et  conter, 
dont  il  est  issus  ,  et  le  lignage  de 
degré  en  degré.  Et  se  il  se  true- 
vent  si  prés  que  eus  ne  s'en- 
trepuissent  avoir  par  mariage , 
et  !i  uns  soit  homme  ,  et  li  autres 
soit  famé  ,  il  remaindra  en  pa- 
rai gc.  Et  se  cil  ne  l'en  croit >  il 
jùerra  seur  sains  ,  que  il  a  conté 
loiaument  le  lignaige  à  son  es- 
cient ,  et  quand  il  aura  fait  le 
serement,  il  remaindra  en  pa- 
raige ,  et  se  il  n'osoit  fere  le  se- 
rement,  il  li  feroit  homage  ,  et 
quand  il  li  auroit  fet  homage, 
li  sires  ni  porroit  asseoir  que  un 
roncin  de  service  (i). 

•    y  5.  (2,)  De  rendre  roncin  de 
service. 

Nus  hons  ne  rend  roncin  de 
service  devant  que  il  se  départ 
de  la  foi  à  celui  à  qui  il  l'aura 
rendu  (3).  Car  se  cil  à  qui  il 
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votre  lignage ,  et  qu'il  lui 
réponde  :  je  vous  le  mon- 
trerai ,  on  lui  donnera  ter- 
me ,  pour  compter  et  mon- 
trer le  lignage  de  degré  en 
degré.  S'ils  se  trouvent  être 
si  proches  pareils,  que  leurs 
enfans  ne  puissent  s'entre- 
voir par  mariage  ,  il  con- 
servera le  fief  en  parage.  Si 
le  seigneur  refuse  de  le  croi- 
re, il  jurera  qu'il  a  fidèle- 
ment compté  le  lignage ,  et 
montré  tel  qu'il  le  connaît, 
et  dans  ce  cas,  il  restera  en 
parage  ;  mais  s'il  n'ose  faire 
le  serment ,  il  fera  homma- 
ge à  son  seigneur,  qui  ne 
pourra  exiger  de  lui  qu'un 
cheval  de  comhat. 

7  5.  De  donner  le  cheval 
de  combat. 

Nul  vassal  n'est  tenu  de 
donner  le  cheval  de  com- 
bat, que  lorsqu'il  est  dégagé 
de  la  foi  qu'il  a  rendue  à 


que  tant  que  le  lignago  durait,  et  que  les  descendans  des  aînés  qui  garantis- 
saient, et  les  descendans  des  puinés  garantis  ne  se  pouvaient  marier  ensemble. 

Avant  l'année  1216,  le  lignage  durait  jusqu'au  6e.  degré  inclusivement ,  et 
jusqu'au  7e.  exclusivement.  Canone,  ad  sedtni,  causa  35. ,  quœstione  5.  En 
sorte  que  le  parage  durait  alors  jusqu'au  7e.  degié  exclusivement. 

Mais  le  concile  de  Latran  de  l'an  1216,  ayant  permis  les  mariages  au-delà 
x\u  4e.  degré  de  consanguinité,  capitulo  non  débet  extra  de  consanguinitate 
et  ajjinitate,  le  parage  a  été  restreint  dans  ces  degrés.  V.  B.  aumanoir,  p.  3o3. 

Cependant  en  Normandie  le  parage  durait  jusqu'au  6e.  degré  ,  comme  il  se 
voit  par  le  chap.  35,  à  la  fin. 

Il  n'est  pas  là  parlé  de  mariage  ,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  de  croire  qu'en 
Normandie  le  parage  durait  tant  que  les  descendans  des  frères  se  pouvaient 
succéder.  V.  l'art.  129  de  la  nouvelle  cout. ,  et  l'art.  41  et  42  du  réglera. 

(1)  V.  chap.  suivant ,  et  les  42,  43,  44  ci-dessus.  (Laur.) 

(2)  V.  chap.  76  et  chap.  44.  (Laur.) 

(3) .  £e.çjiap.  est  obscur.  Pour  l'entendre  il  faut  savoir  que  lo  roussin  de  ser- 
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l'auroit  rendu  se  mouroit,  il 
rendroit  à  celuj  à  qui  la  terre 
escharroit.  Et  se  ainsi  avenojt 
que  aucuns  eust  rendu  son  ron- 
cin  de  service  à  son  seigneur 
Ôt  ses  sires  le  vousist  donner  à 
son  fils  ,  ou  à  sa  fille  ,  et  li  lions 
respondist  :  Je  ne  me  voel  pas 
partir  de  vostre  foy,  se  je  ne 
m'en  part  comme  de  foy  ser- 
vie (:),  quand  je  vous  ai  rendu 
vostre  roncin  de  service.  Il  ne 
s'en  partira  pas  par  droit ,  se  il 
ne  le  fet  quitter  à  l'autre ,  à  qui 
il  le  rendroit  7  se  cil  mourroit , 
ou  il  li  fera  ottroier  que  il  ne 
prendra  point  de  roncin  de  ser- 
vice ,  tant  comme  cil  vive ,  à 
qui  il  l'aura  rendu. 


son  seigneur.  Car  si  celui  en» 
vers  lequel  il  a  rempli  ce 
devoir  mourait ,  il  le  devrait 
au  seigneur  à  qui  le  fief 
échérait.  S'il  arrivait  que 
celui  qui  a  reçu  le  cheval 
de  combat  voulût  donner 
son  fief  à  l'un  de  ses  enfans, 
le  vassal  pourrait  lui  dire  : 
je  ne  veux  pas  partager  la 
foi  que  je  vous  dois,  à  moins 
que  vous  ne  reconnaissiez* 
que  j'en  ai  rempli  les  de- 
voirs en  vous  donnant  le 
cheval  de  combat.  Dans  ce 
cas,  le  vassal  ne  se  dépar- 
tira pas  de  la  foi  du  père  ^ 
à  moins  que  le  fils  ne  s'en- 
gage à  ne  point  exiger  de 
cheval  de  combat,  pendant 
la  vie  de  son  père. 


vice  est  dû  à  mutation  de  seigneur  et  à  mutation  de  vassal.  «  Cheval  de  service, 
dit  la  cout.  d'Anjou  dans  l'art.  i32  ,  se  paye  ordinairement  par  ceux  qui  tien- 
nent terres  sujettes  à  chevaux  de  service,  à  mutation  par  mort  de  sujet  et  de 
chacun  d'eux.  Et  combien  que  lesfoy  et  homasre  ne  soient  pas  faits,  toutesfois 
peut-on  avoir  et  demander  ledit  cheval  de  service  ,  qui  est  dû  pour  raison  de 
la  mutation,  non  pas  pour  raison  de  l'homage.  » 

Le  sens  de  ce  chap.  est  donc  que  tant  que  le  vassal  est  en  foi  ,  il  ne  doit 
point  de  cheval  de  service  ,  et  qu'il  doit  le  cheval  de  service  ,  lorsqu'il  est  dé- 
parti ou  dégagé  de  sa  foi  par  le  décès  de  son  seigneur  ,  ou  lorsqu'il  a  porté  sa 
foi  à  celui  qui  a  acheté  du  seigueur  le  fief  dominant. 

Que  l'on  suppose  qu'un  seigneur  qui  a  été  payé  de  son  cheval  de  service  ,  ait 
donné  son  fief  à  son  fils  ,  le  vassal  qui  a  payé  le  cheval  de  service  au  père  , 
sera-t-il  obligé  de  le  payer  encore  au  fils?  Et  si  le  vassal  se  départ  de  la  foi 
qu'il  a  faite  au  père,  en  faisant  nouvellement  l'hommage  au  fils,  il  est  indubi- 
table qu'il  sera  obligé  de  donner  au  fils  un  cheval  de  service. 

Mais  si  le  vassal  dit  au  père  ,  «  Je  ne  me  departiray  pas  de  la  foy  que  je  vous 
ai  promise,  c.-à-d. ,  je  ne  cesserai  pas  de  vous  reconnoistre  pour  mon  sei- 
gneur ,  et  je  ne  me  reconnaistray  point  vassal  de  vostre  fils  en  luy  portant  la 
foy  ,  si  je  ne  me  départs  de  vostre  foy  ,  comme  de  fief  servi  ,  puisque  je  vous 
ay  payé  le  cheval  qui  vous  estoit  dû.  »  Dans  ce  cas  le  vassal  ,  de  droit ,  ne  se 
départira  pas  de  la  foi  du  père ,  à  moins  que  le  père  ne  le  fasse  décharger  par 
son  fils  du  cheval  de  service  ,  ou  à  moins  que  le  fils  ne  lui  promette  qu'il 
n'exigera  de  lui  le  cheval  de  service  que  quand  son  père  sera  mort.(Laui .) 

(i)  Lisez  a  comme  de  fié  servi  »}  et  il  y  a  ainsi  dans  l'ancienne  cout.  d'An-, 
jou  glos.  ?  chap.  76.  (Laur.) 


Ï270. 


455 


^5.  Quel  redevance  cil  qui 
tient  en  parai ge fet  à  so  11  apa- 
rageur. 

Nus  hons  (1)  qui  tient  en  pa- 
rafe ne  met  riens  en  roncin  de 
service  >  ne  en  nus  rachat,  ne  en 
nul  service,  que  cil,  de  qui  il 
tient  en  parage  7  face  au  chief 
seigneur  ,  se  ce  n'est  en  ses 
loiaux  aides. 


76.  Quelle  redevance  celui 
qui  tient  en  parage  doit 
à  son  aparageur. 

Celui  qui  tient  en  para- 
ge ,  est  exempt  du  cheval 
de  combat,  du  rachat,  et 
de  toutes  les  charges  aux- 
quelles est  tenu  envers  le 
chef  seigneur,  celui  dont  il 
tient  en  parage.  Il  ne  doit 
contribuer  qu'aux  loyaux 
aides. 


jjy.  De  demander  homage  à 
enfans  qui  sont  en  bail. 


77.  De  demander  hommage 
à  des  enfans  qui  sont  en 
tutelle. 


Se  aucuns  hons,  ou  aucune 
famé  tient  enfanz  en  bail ,  et  cil 
enfant  tiennent  en  paraige  ,  et 
li  sires  (2)  leur  die,  je  ne  vùel 
(3)  que  vous  me  faciès  mon 
nommage ,  que  cil  enfanz  ne  me 
sont  riens  que  vous  tenez  en 
bail ,  si  vùel  que  vous  me  faciez 
la  foi ,  ou  vous  me  contez  le 
lignage.  Et  cil  qui  tient  en  bail 
si  li  doit  respondre ,  je  ne  vous 
feré  ne  l'un  ne  l'autre,  que  je 
ne  suis  que  bail  (4)  si  vùel  tenir 


Si  quelqu'un  a  sous  sa 
tutelle  des  enfans  qui  tien- 
nent en  parage,  et  que  l'a- 
parageur  lui  dise  :  je  veux 
que  vous  me  fassiez  hom- 
mage pour  ces  enfans  que 
vous  avez  sous  votre  tutelle 
et  qui  ne  me  sont  rien,  ou 
bien,  prouvez-moi  leur  pa- 
renté avec  moi  ;  il  doit  ré- 
pondre :  je  ne  ferai  ni  l'un 
ni  l'autre,  car  je  ne  suis  que 
tuteur  des  biens  de  ces  eu- 


(t)  Ce  cliap.  est  expliqué  sur  le  42  et  le  43.  V.  l'art.  218  de  la  cout.  d'Anjou. 
'(Laur.) 

(2)  Par  ce  mot  il  ne  faut  point  entendre  ici  le  seigneur  dominant  du  fief  appar- 
tenant à  l'enfant  qui  est  en  bail ,  mais  l'aîné  ou  celui  qui  le  représente  ,  qui  ne 
veut  plus  garantir  l'enfant  en  franc  parage  sous  son  hommage.  (Laur.) 

(3)  Dans  l'ancienne  cout,  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  je  viiel  »  ,  et  c'est  ainsi 
qu'il  faut  lire  ,  parce  qu'avec  la  négative  il  n'y  a  aucun  sens  dans  ce  chap. 
(Laur.) 

(4)  Dans  les  manusc.  f  il  y  a  mieux  ,  «  quai:  ou  car  je  ne  suis  que  bail.  » 
(Laur.) 
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en  achat  (i)  ce  que  li  pères  aus 
eu  fans  tient,  et  en  atend  droit, 
Si  li  esgardera  l'en ,  que  il  n'en 
doit  point  fere ,  ne  conter  li- 
gnage ,  ainçois  tendra  en  autel 
estât,  comme  li  héritiers  avoit 
tenu  ayant  que  il  mourust  (2). 


78.  Degentilshons  qui  demande 
amandement  de  jugement. 

Nus  gentishons  ne  puet  de- 
mander amandement  de  juge- 
ment (3)  que  l'en  li  face,  ains 
convient  que  il  le  fausse  tout 


i  x. 

fans,  et  je  veux  les  conser- 
ver dans  le  même  état  que 
leur  père  les  tenait,  et  je 
m'en  confie  à  justice.  H 
ne  sera  point  tenu  de  faire 
hommage,  ni  de  compter  les 
degrés  de  parenté  ;  mais  il 
conservera  les  biens,  dans 
le  même  état  que  le  père 
les  tenait  avant  sa  mort. 

78,  Du  gen  tilhomme  qui  ap- 
pelle d'un  jugement. 

INul  gentilhomme  ne  peut 
demander  qu'en  la  cour  du 
Roi  amendement  de  juge- 
ment, sinon  il  faut  qu'il  le 


(1)  Il  n'y  a  là  aucun  sens.  Dans  les  manusc.  et  dans  l'ancienne  cout.  d'An- 
jou glosée  ,  il  y  a  mieux,  «  si  vliel  tenir  en  estât ,  etc.  »  (Lanr.) 

(2)  Dans  un  manuscr. ,  il  y  a  mieux ,  «  comme  li  sires  tenoit  avant  que  il 
m  oui  us  t.  » 

La  raison  de  ce  chap.  est  que  le  Lail  qui  n'est' qu'un  simple  usufruitier, 
ne  peut  changer  l'état  du  bien  de  son  mineur.  V.  la  note  sur  le  chap  74. 
(Laur.) 

(3)  Par  le  droit  romain  ,  il  y  avait  trois  voies  pour  se  pourvoir  contre  les 
sentences. 

La  première  était  l'appel  ,  qui  était  la  voie  la  plus  ordinaire. 

La  seconde  était  la  restitution  en  entier.  Legey  Cum  et  minores  ,  Cod.  Si 
adversus  rem  judicatam. 

Et  la  troisième  était  la  supplication  ,  qui  différait  principalement  de  l'ap- 
pel ,  en  ce  que  l'appel  portait  l'affaire  devant  le  juge  supérieur  ,  au  lieu  que  la 
supplication  se  faisait  au  juge  même  qui  avait  rendu  la  sentence,  à  qui  l'on  en 
demandait  la  réformation  ou  l'amendement.  Appellatio  ,  dit  Oldendorpius  , 
Iraltit  causam  ad  superiorem  judicem  ,  supplication  ad  eunidemqui  judica- 
vit.  Ratio  diversitalis  est  quia  appellalio  prœsupponit  ïniquilatem  seîUentiœ, 
de  quâ  ejusdem  judicis  cognitio  es  set  suspecta.  Supplicatio  misericordiam 
implorât,  ideoque  nihil  prohibet  eumdem  judicem  de  eo  cognoscere  et 
sialuere.  L'appellation  suspendait  l'exécution  du  jugement.  La  supplication 
ne  le  suspendait  pas  ,  etc.  Ce  qui  est  expliqué  avec  exactitude  par  Oldendor- 
pius ,  Tract.  De  re  judicald  ,  tit.  de  Remediis  adversus  iniquam  senlen- 
tiam  judicis  ,p.  517.  Editionis  Basileensis ,  anni  1559. 

Suivant  ce  chap. ,  IS us  gentishons ,  et  suivant  le  chap.  146  ,  nul  homme 
coutumier  ne  pouvait  demander  amendement  de  jugement  en  cour  subalterne 
et  non  royale ,  parce  que  les  seigneurs  ou  leurs  juges  ne  pouvaient  corriger 
leur  sentence  ;  mais  au  lieu  de  demander  amendement ,  il  fallait  fausser  de  la 
manière  qu'on  l'a  expliqué  ri-dessus  sur  le  chap.  6  ,  et  plus  au  long  sur 
l'art.  8  de  l'Ordon.  de  1260  .  touchant  les  batailles.  (Laur.) 
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ôultre  ,  ou  que  il  le  tienne  pour 
bon,  se  ce  n'est  en  la  cort  le  roy  : 
car  illuec  pùeent  toute  gent  de- 
mander amandement  de  juge- 
ment (1)  par  droit,  selon  droit 
escrit  en  Code  de  precib.  Impe- 
rat.  ofj'erendis,  l.  ult.  et  l.  SiquiM 
Et  pour  ce  ne  l'en  pùet  faus- 
ser (2)  ,  car  l'en  ne  _ trouvèrent 
mie  ejui  droit  en  feist  car  li 
rois  ne  tient  de  nului  (3)  fors  de 
Dieu  et  de  luy. 


rjg.  De  gent  qui  ont  à  marchir 
au  Roi  d'aucunes  choses , 
et  comment  li   Roi  esgarde 
droit  à  luj  et  à  autruj. 

Se  li  Rois  tient  aucunes 
choses  ele  ses  hommes,  qui  li 
demandent,  et  li  dient,  ce  est 
nostre  droicture  que  vous  de- 
mandons, et  somes  prest  de 
trere  l'enqueste  (5)  et  la  jurée 
de  la  gent  du  pais,  li  Rois  ne 


4% 

jette  entièrement,  ou  qu'il 
s'y  soumette ,  car  tous  les 
sujets  du  Roi  peuvent  de 
droit  appeler  en  sa  cour,sui- 
vant  ce  qui  est  dit  au  Coele 
De  precibus  Imper aU  offe* 
rendis ,1. ult. yet  l.Si  quis,  mais 
personne  ne  peut  appeler 
d'un  jugement  rendu  par  la 
cour  du  Roi;  car  aucune 
justice  n'a  droit  de  la  réfor- 
mer. Le  prince  ne  tient  sa 
puissance  que  de  Dieu  et  de 
son  épée. 

79.  De  ceux  qui  ont  à  ré-* 
clamer  quelque  chose  con- 
tre le  Roi  y  et  comment  le 
Roi  doit  faire  droit  à  lui 
et  à  autrui. 

Si  le  Roi  retient  quelque 
chose  qui  appartienne  à  ses 
vassaux  ,  et  que  ceux-ci  le 
lui  redemandent,  et  lui  di- 
sent :  sire,  ce  que  nous  vous 
redemandons,  est  notre  bien; 
nous  sommes    prêts  à  le 


(1)  Les  parties  demandaient  cet  amendement  en  proposant  qu'il  y  avait 
erreur  de  fait  dans  le  jugement.  V,  Rebuffïim*  ad  constitué,  regias,  Tractalu 
de  supplicationibus  et  errorum  propositionibus  ,  p.  3oo.  Par  l'Ordonn.  de 
1667  ,  au  lit.  des  requêtes  civiles ,  art.  42  3  ces  propositions  d'erreur  ont  été 
abolies. 

(2)  Dans  les  manusc.  et  dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  mieux:  «  pource 
que  len  ne  piiet  fausser.  » 

(3)  «  Car  li  rois  ne  tient  de  nullui.  »  V.  Loisel,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  rëg*  2  ,  le 
chap.  i3  du  liv.  2 ,  à  la  fin;  et  Brodeau,  sur  l'art.  60  de  la  cout.  de  Paris. 
(Laur.) 

(4)  Marchir  ou  marchier  ,  vient  de  marc  ou  mardi ,  qui  signifie  borne  ;  de 
sorte  que  marchier  ou  marchir  n'est  autre  chose  que  borner  ou  mettre  des 
bornes  ou  terminer  à  ce  sujet  quelque  différent.  V.  les  chap.  3  et  19  du  liv.  2. 
(Laur.) 

(5)  U  y  a  «croire  en  l'enquête»  dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée.  (Laur.) 

2.  3o 
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leur  peut  véer  par  droit ,  ains 
doit  commander  au  baillif  que 
il  face  semondre  les  gens  des 
plus  prochaines  paroisses ,  et 
les  prochains  chevaliers  (i)  ,  et 
les  prochains  serjans  fiefés  (2)-, 
et  les  prochains  barons,  se  B. 
qnerele  est  si  grand  (3).  Et  si 
les  doit  l'en  fere  jurer  à  dire 
voir,  et  se  il  est  conneu  que  ce 
soit  la  droicture  le  Roy  (4)  , 
elle  li  remaindra,  et  tout  ainsi 
à  l'autre  partie  se  la  mode  ga- 
ranti s  t  (5)  que  ce  soit  leur  droic- 
ture (6). 


prouver ,  par  l'enquête  qu'il 
vous  plaira  ordonner,  et  par 
le  serment  de  tous  les  gens 
du  pays.  Le  Roi  ne  peut  leur 
refuser  justice,  et  doit  or- 
donner en  conséquence  au 
bailli,  de  faire  sommer  les 
gens  des  plus  prochaines  pa- 
roisses, les  plus  proches 
chevaliers ,  les  sergens  du 
fief,  et  même  les  barons  les 
plus  voisins ,  si  la  chose  con- 
testée est  de  grande  impor- 
tance. Le  bailli  recevra  leu  r 
serment ,  et  s'il  est  prouvé 
que  le  Roi  y  ait  droit ,  la 
chose  lui  restera  ;  si  au  con- 
traire, le  témoignage  des 
gens  appelés  est  en  faveur 
des  demandeurs,  ils  obtien- 
dront ce  qu'ils  récla- 
maient. 


§0.  Comment  Vert  doit  deman- 
der amandement  de  juge- 
ment. 


80.  Comment  on  doit  de- 
mander amendement  de 
jugement. 


Nus  lions  ne  pûet  demander 
amandement  de  jugement  (7) 
en  la  court  le  Roy ,  se  ce  n'est 
le  jor  meisme  que  h  jugement 


Personne  ne  peut  deman- 
der amendement  de  juge- 
ment à  la  cour  du  Roi ,  que 
le  jour  même  où  le  jugement 


(1)  V.  l'ancienne  cout.  de  Normandie  ,  au  tit.  de  Vue  et  de  Record  de  vue. 
(  Laur.  ) 

(2)  V.  Gloss.  sur  sergent  féodé  ou  du  fief  sur  sergenteries,  et  Loiseau,  dan? 
son  Traité  des  offices  ,  liv.  2  ,  chap.  2.,  n.  49.  (  Laur.  ) 

(3)  C.-à-d.  s'il  s'agit  de  fiefs  et  de  grands  fiefs.  V.  les  chap.  de  l'ancienne 
cout.  de  Normandie  ,  que  l'on  vient  de  citer  ,  et  le  chap.  67  ,  lett.  B.  (  Laur.  ) 

(4)  C.-à-d.  la  seigneurie  ou  le  domaine  du  roi  ,  ou  la  chose  qui  de  droit 
lui  appartient.  (  Laur.  ) 

(5)  Il  n'y  a  là  aucun  sens.  Dans  les  mauusc.  et  dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou 
glosée,  il  y  a  mieux  :  «  Et  si  la  jurée  garantit.  »  (  Laur.  ) 

(6)  La  cout.  d'Anjou  ajoute  «  en  la  cour  le  roi.  »  (  Laur.  ) 

(7)  Y.  les  chap.  6  et  78  ci-dessus  ,  et  le  chap.  8  de  l'Ordou.  de  1260  ,  qui  a 
ahrdi  les  btttsilles.  (  Laur.  y 
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sera  fés  (1)  ,  car  l'en  doit  main- 
tenant apeîer,  selon  Vus  âge  de 
la  court  laie  (2) ,  car  les  choses 
qui  sont  jugiés  ,  dont  l'en 
apele  (3)  ,  sont  tenues ,  selon 
droit  escrit  en  Code,  De  advoc. 
diver.  judîc. ,  en  la  loi  première 
en  la  fin ,  car  il  n'auroit  point  de 
amandement  de  jugement,  se 
li  jors  passoit  (4).  Et  se  il  le  re- 
quiert au  baillif  en  soupliant,  li 
doit  dire ,  et  li  doit  requerre , 
sire,  il  me  semble  que  c'est  ju- 
gement me  griéve,  et  pour  ce 
en  requier-je  amandement,  et 
que  vous  me  mettez  terme,  et 
fêtes  tant  de  bonnes  gens  venir, 
que  eux  connoissent  se  li  aman- 
dement i  est ,  ou  non ,  par  gens 
qui  le  puissent  fere  ,  et  doivent 
selon  le  droit,  et  l'usage  de  ba- 
ronnie.  Adonc  li  baillif  li  doit 
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a  été  rendu  ;  car  à  présent 
on  peut  appeler,  et  l'usage 
en  est  reçu  en  cour  laie. 
Mais  les  jugemens  dont  on 
n'appelle  point,  doivent  être 
être  exécutés ,  selon  qu'il  est 
écrit  au  Code  De  advoc.  di- 
vers, ,  jud. ,  en  la  loi  pre- 
mière,  vers  la  fin.  Le  jour 
passé,on  perd  le  droit  à  l'ap- 
pel. Or  ,  si  quelqu'un  de-* 
mande  amendement  du 
jugement  par  voie  de  sup- 
plication, il  doit  le  faire 
ainsi  :  sire ,  il  me  semble 
que  le  jugement  qui  vient 
d'être  rendu  me  blesse;  je 
Vous  en  demande  amende- 
ment ,  et  vous  supplie  de 
donner  jour,  et  de  faire 
venir  gens  de  probité  qui 
jugent  si  ma  demande  est 


(t)  Ceci  est  tiré  du  droit  romain. 

En  la  cour  le  roi  ,  toute  personne  pouvait  demander  ,  comme  on  l'a  dit 
ci-dessus  ,  amendement  de  jugement ,  non  par  appel  ,  ,mais  en  suppliant  >  ce 
qui  est  bien  remarqué  dans  le  cliap.  i5  du  liv.  2  de  ces  Etabliss.,en  ces  termes  : 
«  Cil  qui  demande  amendement ,  doit  dire  en  telle  manière.  »  De  ce  jugement 
je  demande  amendement  de  jugement,  «en  souppliant,  car souppliealions  doite 
estre  faite  en  court  le  roi,  et  non  pas  appel,  car  appel  contient  félonie  et  iniquité, 
selon  droit  écrit  en  Code  De  haut  Prince  les  prières  ,  en  la  loi  qui  commence, 
Si  quis  adversus  5/  en  la  loi  unique,  Instrumentum  8 ;  en  la  loi  qui  com- 
mence [Àtigantibus,  Cod.  De  sententiis  Prœfectorum  Prœtorio  ,  et  en  la  loi 
Prœfecli,  17  :  Dig.  De  minoribus ,  où  il  est  traité  de  cette  matière.  » 

Or ,  suivant  le  droit  romain,  la  supplication  par  laquelle  on  demandait  amen- 
dement de  jugement,  se  faisait  par  écrit  ,  quand  il  y  avait  du  temps  que  Je 
jugement  avait,  été  rendu  ,  mais  si  celui  qui  s'en  plaignait  le  jugeait  à  propos» 
il  pouvait  le  même  jour  supplier  de  vive  voix,  et  après  le  jour  il  n'y  était  plus 
reçu  ,  ainsi  que  Oldendorpius  l'a  remarqué  dans  sou  traité  ,  De  re  judicald, 
lit.  de  Remediis  adversus  iniquam  senlentiani  judicis.  Legc  1  ,  in  Jînc  ,  et 
lege  sequenli.  Dig.  De  appellationibus. 

Quand  les  appellations  eurent'été  introduites  ,  l'usage  fut  qu'elles  seraient 
faites  ineonlinent  après  le  jugement  rendu  .  comme  il  se  voit  ,  par  l'art.  18 
de  l'Oidon-  de  Charles  VII,  de  iVïontil-les-Tours  ,  d'avril  i453.  (  Laur.  ) 

(2)  Remarquez  que  l'usage  des  appellations  n'a  été  reçu  que  tard  eu  France 
en  conr  1  lie.  (  Laur.  ) 

(3)  Dans  un  manusc. ,  il  y  a  mieux  .:  u  Dont  leu  appelle  pas.  (  Laur.  ) 
(^j)  V.  note  première.  (Laur.  ) 
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meure  terme,  et  H  doit  fere  se- 
mondre  des  hommes  le  Ho  y  , 
et  ceux  qui  furent  au  jugement 
fére,  et  autres  preud'hommes  qui 
connoissent  de  droit  et  de  juge- 
ment :  et  pour  garder  se  le  juge- 
ment est  bon,  ou  non,  et  se  le 
jugement  est  bon  par  leur  es- 
gaid  et  par  leur  dit,  il  sera  te- 
nus, et  se  il  n'est  bons,  il  le  con- 
vient amander.  Et  se  il  es- 
gardent,  que  il  n'y  ait  point 
d'amandement ,  cil  qui  aura 
demandé  amandement  de  juge- 
ment, il  en  gagera  ses  mùebles, 
se  il  est  gentishons ,  et  lions  le 
Roy  (i).  Et  se  li  baillif  ne  vou- 
loit  fere  l'amandement  de  ju- 
gement, cil  en  pùet  appeler  de- 
vant le  Ro y.  Et  se  li  Rois  et  ses 
conseils  dient  que  il  soit  bons  et 
loi  ans  ,  cil  en  gage  ses  mùebles  : 
niés  le  Roy  le  doit  sçavoir  par 
cels  qui  furent  au  jugement  fere, 
et  se  li  jugement  ne  fut  bien 
faict,  li  Rois  li  doit  fére  rendre 
ses  coust  et  ses  dommages  au 
baillif  y  qui  fist  le  jugement. 


S>  i .  Comment  Yen  doit  appeler 
son  seigneur  de  default  de 
droit. 


Se  aucuns  gentishons  ot  (2) 
que  ses  sires  li  face  mauvais  ju- 


bien  ou  mal  fondée  suivant 
le  droit  et  conformément 
aux  usages  de  baronnie  ; 
alors  le  bailli  assignera  jour 
pour  le  jugement ,  fera  aver- 
tir les  gens  du  Roi,  ceux 
qui  rendirent  la  sentence  , 
et  toutes  autres  personnes 
de  probité  ,  versées  dans  la 
connaissance  du  droit  et  des 
lois  pour  examiner  les  causes 
de  l'appel.  S'ils  trouvent  le 
jugement  bon  et  loyal  ,  il 
sera  confirmé  ,  sinon  ils  l'a- 
menderont et  corrigeront  , 
s'ils  pensent  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  l'amendement.  L'ap- 
pelant ,  s'il  est  gentilhomme 


ou  vassal  du  Roi  7  engagera 
ses  meubles.  Si  le  bailli  re- 
fusait de  recevoir  l'appel , 
le  demandeur  pourra  en  ap- 
peler au  Roi,  et  si  le  Roi  et 
son  conseil  trouvent  le  ju- 
gement bon  et  loyal ,  l'ap- 
pelant perdra  ses  meubles. 
Le  Roi  s'informera  de  l'af- 
faire à  ceux  qui  prononce- 
ront le  jugement,  et  s'il  est 
injuste  et  méchant,  on  fera 
payer  au  bailli  les  frais  et 
dépens  du  demandeur. 

8 1 .  Comment  on  doit  appe-  j 
1er  son  seigneur  lorsquill 
arendu  un  jugementj'aux 
et  injuste. 

Si  quelque  gentilhomme 
se  plaint  que  son  seigneur! 


(0  V.  le  ohap.  19  du  liv.  2  ,  au  rorunHMîfempnt.  (  Lauv.  ) 
(a)  Dans  la  tout.  d'Anjou  glosé-  ,  il  y  a  :  «  dit.  »  (  Laur.  ) 
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gcnient,  il  lî  piiet  Lien  dire  (i)  , 
c'est  jugement  est  mauvais  et 
faus  (2),  et  je  ne  piederé  jà 
plus  pardevant  vous ,  et  se  ii 
sires  est  bers,  il  s'en  doit  cla- 
mer en  la  court  le  Roy  (3) ,  ou 
en  la  cour  de  celui  de  qui  il 
tendra ,  (4)  et  se  !i  sires  est  va- 
vasors  qui  aura  fet  le  jugement 
faux,  li  autres  s'en  doit  clamer 
en  la  court  au  bers ,  ou  de  celui 
de  qui  il  tendra,  et  li  pùet  dire 
en  tele  manière,  sires,  cil  m'a 
fet  faux  jugement,  pour  laquelle 
reson  je  ne  vùel  plus  tenir  de 
\uy  y  ainçois  tendre  de  vous  qui 
estes  cliief  sires.  Et  se  li  vava- 


ne  lui  ait  pas  rendu  jus- 
tice, il  pourra  lui  dire  :  le 
jugement  que  vous  avez 
rendu  est  faux  et  injuste  , 
je  ne  veux  plus  plaider 
devant  vous.  Si  le  sei- 
gneur est  baron  ,  il  en  ap  - 
pellera à  la  cour  du  Roi  00 
àu  seigneur  de  qui  il  relè- 
vera; et  s'il  est  vavasseur ,  fl 
portera  sa  plainte  en  la  cour 
du  baron  ou  du  seigneur  de 
qui  il  tiendra  ,  et  il  parlera 
ainsi  :  sire  ,  un  tel  a  rendn 
un  jugement  faux  contre 
moi ,  et  pour  ce ,  je  ne  veux 
plus  tenir  de  lui;  mais  de 


(1)  Selon  Beau  manoir,  dans  ses  coût,  du  Beauvoisis  ,  chap.  61,  (des  aveux'*, 
«  Quiconque  vouloit  son  seigneur  appelier  de  faux  jugement  ou  de  défaute  cfe 
droit .  il  devoit  tout  avant  son  seigneur  reqnerre  que  il  li  feist  droit  ,  H  en  la 
présence  de  ses  pers  .  et  se  li  sires  le  veoit  ,  il  avoit  bon  appel  de  liefèiite 
de  droit.  Et  se  il  appeloit  avant  que  il  eust  son  seigneur  sommé  enchr.ste  ma- 
nière .  il  estoit  renvoyé  en  la  cour  de  son  seigneur  ,  et  il  li  devoit  amender  de 
chèque  il  l'avoit  trait  en  la  cour  du  souverain  ,  seur  si  vilain  cas,  et  eskùfc 
l'amende  en  la  volonté  dou  seigneur,  de  tout  che  que  li  appelliers  tenoit  de 
luy  .  etc.  V.  le  chap.  48  des  Lois  de  Thibaud  ,  comte  de  Champagne.  (Laur.) 

(2)  Selon  Beaumanoir  ,  chap.  67  :  «  Il  estoit  deux  manières  de  fausser  ju- 
gement,  desquels  ii  uns  des  apiaux  se  devoit  démener  par  gages  ,  et  si  estoit 
quand  on  ajoûtoit  avec  l'appel  ,  villain  cas  ,  en  disant  vous  avez  fait  jugement 
faux  et  mauvais  ,  comme  mauvais  que  vous  êtes,  ou  par  loyer  ou  par  »pio- 
messe  ,  ou  par  autre  mauvaise  cause.  L'autre  se  devoit  démener  par  errement 
seur  quoy  li  jugement  fut  faits  ,  etc.  »  (  Laur.  ) 

(3)  Les  seigneurs  supportaient  ces  appels  avec  peine,  et  osaient  souvert 
de  rigueur  envers  ceux  qui  les  avaient  interjetés.  (  Laur. 

(4)  Beaumanoir  explique  ceci  dans  le  chap.  61  des  aveux  ,  en  ces  termes  : 
«  Chil  qui  appelle,  soit  de  defaute  de  droit  uu  de  faux  jugement,  doit appelier 
devant  le  seigneur  de  qui  len  tient  le  court  ,  où  li  faux  jugement  fut  faits, 
car  se  il  se  trepassoit  et  appelîoit  pardevant  le  comte  ou  pardevant  le  roy  ,  si 
en  anroitchil  le  court  ,  de  qui  len  tenroit  le  justiche  nu  à  nu  ,  ou  le  jugement 
fut  fet  ,  car  il  convient  appelier  de  degré  en  degré  ;  c'est-à-dire  ,  selonc  che 
que  li  homage  descendent  ,  dou  plus  bas  ,  au  plus  prochain  seigneur  apiés,  ii 
corne  du  prevost  au  baillif ,  et  du  baillif  au  roy  és  cours  où  prevost  et  baillif 
jugent,  et  és  cours  où  les  hommes  jugent ,  selonc  che  que  li  houmage  vont: 
et  descendent ,  li  appel  doit  estre  fet  eu  mentant  de  degré  en  degré  sans  nul 
seigneur  trépasser.  Mais  il  n'est  pas  ainsi  en  li  cour  de  chrétienté  qui  ne  vient, 
car  de  quelque  juge  (pie  che  soit  l'en  pùet  appelier  à  l'apostoille  ,  et  qui  veut, 
il  pùet  appeler  de  degré  en  degré,  si  comme  du  doyen  à  l'évesque,  de  ÎMvcsqjatf 
à  l'archevesque  et  de  l'archevesque  à  l'apostoille.  *>  (Laur.) 
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sors  dit,  je  m'en  deffend,  et  li 
autres  die,  je  ne  vùel  mie  qu'il 
s'en  puisse  deiTendre,  car  il  me 
fist  le  jugement  faux  à  veùe  et 
asseùe  de  moi,  qui  foi  li  doit, 
et  le  sui  prest  de  nions trer 
contre  son  cors  (1)  ,  se  il  le  veut 
deffendre,  et  tout  ainsi  appelle 
l'en  son  seigneur  de  faux  juge- 
ment et  en  pùet  l'en  bien  ju- 
gier  une  bataille  (2) ,  et  se  cil 
qui  appelle  son  seigneur  vaint 
l'autre,  il  ne  tendra  jamés  riens 
de  luy,  ainçois  tendra  du  chief 
seigneur  :  et  se  il  estoit  vain- 
cus ,  il  en  perdroit  le  fié  (3).  Et 
sachîés  que  nus  juge  ne  doit 
tenir  à  injure  (4),  se  l'en  appelle 
de  sa  sentence ,  et  de  son  ju- 
gement, ne  en  grant  querele  , 
ne  en  petite,  selon  droit  escrit 
en  Gode,  De  appellationibus,  en 
la  loi  qui  commence,  Et  in  ma- 


IX. 

vous  qui  êtes  chef  seigneur. 
Si  le  vavasseur  s'en  défend, 
le  demandeur  pourra  dire  : 
je  m'oppose  ace  qu'il  puisse 
s'en  défendre ,  car  ,  à  ma 
connaissance ,  et  en  ma  pré- 
sence ,  il  a  rendu  contre  moi, 
qui  foi  lui  doit,  un  jugement 
faux  et  injuste,  et  je  suis 
prêt  de  le  lui  prouver  dans 
un  combat  singulier  ,  s'il 
persiste  à  s'en  défendre.G'est 
ainsi  que  Ton  doit  appeler 
son  seigneur  de  faux  juge- 
ment ;  et  dans  ce  cas ,  on 
peut  décider  une  bataille  , 
entre  l'appelant  et  son  sei- 
gneur. Si  le  demandeur 
a  l'avantage  sur  le  champion 
du  seigneur  ,  il  ne  relèvera 
plus  de  lui,  mais  du  chef 
seigneur  ;  et  s'il  est  vaincu  , 
il  perdra  son  fief.  Apprenez 


(1)  Beau  manoir  explique  ceci  dans  le  chap.  61  de  ses  cout.  de  Beauvoisis: 
«  Quant  aucun  ,  dit-il ,  appelle  nicement ,  si  come  si  il  dit ,  che  jugement  est 
faux  et  mauves  ,  et  il  ne  l'offre  pas  à  fere  pour  tel ,  li  apiaux  ne  vaut  riens  , 
ainchois  doit  amender  le  villenie  que  il  a  dit  eu  court  ,  et  est  l'amende  de 
dix  sols  au  seigueur  pour  le  villenie  dite,  se  il  est  gentilshous  ,  et  se  il  est 
bons  de  poote  ,  cinq  sols.  Mais  si  hons  coûtumiers  de  parler  vilainement 
encheoit  en  cel  cas  pardevant  nous  ,  il  ne  s'en  iroit  pas  sans  peine  de  prison, 
car  il  est  assez  de  lix  qui  pour  si  petite  partie  d'argent  ne  seroient  pas  à  dire 
villenie  en  court ,  et  pour  che  y  est  peine  de  prison  bien  employée.  »  (  Laur.  ) 

(2)  Voilà  une  exception  aux  art.  2  et  3  du  liv.  1  de  ces  Etabliss.  (  Laur.  ) 

(3)  Quand  le  vassaI»vo  niait  ainsi  accuser  son  seigneur  de  vilain  cas  ,  il 
devait  commencer  par  renoncer  à  son  hommage  ,  et  déclarer  qu'il  ne  le  re- 
connaissait plus  pour  seigneur  ;  car  comme  dit  Beaumanoir  ,  chap.  67:  «  Il 
loist  bien  à  l'houme  à  soi  delFendre  contre  sou  seigneur  ,  quand  il  l'accuse  de 
mauvaistié,  ne  ja  pour  che  il  se  deffend  de  mauvaistié  contre  son  seigneur,  ne. 
convenra  que  il  lesse  che  que  il  tient  de  li.  Mais  se  li  hons  accusoit  son  sei- 
gneur de  mauvaistié  ,  il  convenroit  que  il  li  rendist  son  hommage.  »  Et  île  là 
vient  que  le  vassal  qui  avait  mal  appelé  son  seigneur  de  faux  et  mauvais  juge- 
ment ,  perdait  son  fief.  (Laur.) 

(4)  Cela  est  vrai  ,  quand  le  juge  pris  à  partie  n'est  pas  accusé  de  vilain  cas, 
V.  Lcg.  i3 ,  $  1.  Oig.  De  appellationibus.  (Laur.) 
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joribus  et  in  minoribiis  negotiis,  qu'un  j  11  ge,  cruelle  que  soi  1  la 
etCi,  où  il  est  escrit  de  cette  ma-  contestation  importante  ou 
tere.  non,  ne  doit  pas  se  trouver 

offensé  qu'on  appelle  de  sa 
sentence  ?  selon  qu'il  est  dit 
au.  Code  De  appellationi- 
bus}  en  la  loi  qui  commence  y 
Et  in  majoribus  et  in  mino- 
ribus  negotiis,  où  il  est  traité 
de  cette  matière. 


82.  De  bataille  de  chevalier  et 
de  vilain. 

Se  ai  usine  avenoit  que  uns 
hons  coustumier  appellast  un 
chevalier ,  ou  en  autre  gentil- 
îions  qui  deust  estre  chevalier  , 
de  murtre  (1)  ,  ou  de  larrecin, 
ou  de  roberie  de  chemin }  ou 
d'aucun  grand  meffet,  dont  H 
quiex  que  soit  deust  prendre 
mort ,  li  gentishons  ne  se  com- 
batroit  pas  à  pied,  mes  à  che- 
val ,  se  il  voloit.  Mes  se  li  gen- 
tishons appelloit  le  vilain,  droit 
donroit  qu'il  se  combatist  (2), 


82.  Du  combat  entre  che- 
valier et  roturier. 

S'il  arrivait  qu'un  roturier 
accusât  un  chevalier  ou  un 
gentilhomme  qui  dût  être 
chevalier  ,  de  meurtre  de 
vol  de  grand  chemin  on  de 
quelqu'autre  crime  qu'on  pu- 
nît de  la  peine  de  mort,  il  se- 
rait permis  au  gentilhomme 
de  se  battre  à  cheval  ,  s'il 
le  voulait  ;  mais  si  c'était  le 
gentilhomme  qui  se  portât 
accusateur ,  il  serait  obligé 
de  combattre  à  pied  :  l'on 


(1)  La  coût.  d'Anjou  glosée  ajoute  \  «  de  trahison.  »  (Laur.) 

(2)  L'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute  ,  «  à  pied.  » 

On  ne  peut  mieux  expliquer  ce  ciiap.  qu'en  transcrivant  ce  que  Beaumanoir 
aécritsur  cette  matière  ,  dans  le  chap.  61  de  ses  cout.  de  Beauvoisis. 

«  Se  un  gentishons  appelle  un  gentishons  ,  et  li  uns  et  li  autre  est  chevaliers, 
jls  se  comhatent  à  cheval  armez  de  toutes  armeures  ,  tel  coume  il  leur  plcst  , 
excepté  coustel  à  pointe  et  mace  d'armes  moulues.  Ne  doit  chacun  porter  qu& 
deux  épées  et  son  glaive,  et  aussint  si  sont  etcuyers  deux  épées  et  un  glaive. 

»  Se  chevalier  ou  écuyer  appelle  houme  de  poote  ,  il  s'y  combat  à  pié ,  ar- 
mé en  guise  de  champion  aussint  coume  li  home  de  poote  ,  car  par  che  que  il 
s'abaissent  à  appellev  si  basse  personne  ,  sa  dignité  est  ramenée  en  cel  ras  ,  à 
feve  armeures  comme  chil  qui  est  appelle  de  son  droit,  et  moult  seroitcriiele 
chose  ,  se  li  gentixhons  appelloit  un  home  de  poote  ,  et  il  avoit  l'avantage  du 
cheval  et  des  armures. 

»  Se  li  hons  de  poote  appel  gentilhoume  ,  il  se  combat  à  pié  en  guise  de 
champion  ,  et  li  genlixhoumes  à  cheval  armé  de  toutes  armes ,  car  en  ans  dc-L- 
iendant  ,  il  est  bien  avenant  que  il  usent  de  leur  nvantage. 

»  Se  li  hoiis  de  poote  appelle  un  autre  houme  de  peote  ,  il  $è  rombaUont  à 
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pour  ce  que  ce  fust  de  si  grand 
chose,  comme  nous  avons  dit 
dessus,  et  cil  qui  seroit  vaincus, 
seroit  pendus  (i). 


83.  D'hons  qui  s'enfuit  de  pri- 
son. 

Se  aucuns  (2)  estoit  en  prison 
pour  souspeçon  de  murtre ,  ou 
de  larrecin ,  ou  d'aucun  grand 
mefFet  ,  dont  l'en  doutast  que  il 
deust  prendre  mort,  et  se  il  s'en 
aloit  de  prison,  il  seroit  aussi 
coupables  du  fet,  comme  se  il 
l'avoit  fet,  tout  ne  l'eust  pas 
fet ,  si  en  seroit-il  pendus. 


s  IX. 

n'ordonnera  cependant  le 
combat,  que  dans  le  cas 
d'accusation  de  quelques- 
uns  des  crimes  mentionnés 
ci-dessus  ,  et  celui  qui  sera 
vaincu ,  sera  pendu. 

83.  D'homme  qui  s'échappe 
de  prison 

Si  quelqu'un  ,  détenu  en 
prison  pour  soupçon  de 
meutre,  de  vol  ou  d'autre 
délit  dont  on  fût  incertain 
s'il  ne  doit  pas  perdre  1* 
vie,  s'échappait  de  prison, 
il  serait  regardé  comme 
aussi  coupable  que  s'il  eût 
commis  le  crime  dont  il  est 
soupçonné ,  et  serait  pendu  , 
comme  s'il  en  eût  été  at- 
teint et  convaincu. 


pié.  Et  de  tonte  telle  condition  est  H  champions  à  le  gentilfame  ,  se  elle  appelle 
ou  est  appellée  ,  comme  il  est  devisé  de  gentixlioume  ci-dessus.  » 

La  décision  de  ce  chapitre  étaitpourles  lieux  qui  n'étaient  pas  du  domaine 
du  Roi ,  car  dans  ces  lieux  les  batailles  ne  cessèrent  pas  d'être  en  usage.  V.  le 
chap.  2  ci-dessus.  (Laur.) 

(1)  Ainsi  alors  les  gentilshommes  étaient  punis  comme  les  roturiers.  V  le 
chapitre  91  de  ce  livre,  à  la  fin,  et  la  note  lettre  Tout  ce  droit  n'est  plus  en 
usage.  (Laur.) 

(2)  Cechapitre  est  pris  de  la  loi  première,  Dig.  De efjractoribus,  où  le  juris- 
consulte dit  la  même  chose. 

Mais  Imbert,  dans  sa  Pratique,  livre  3  ,  chap.  3,  dit  que  cette  loi  n'a  pas  été 
pratiquée  en  France,  ce  que  l'on  peut  prouver  par  les  articles  24  et  25  de  POrd. 
de  1670,  au  titre  des  Défauts  et  contumaces;  si  celui  qui  est  prisonnier 
pour  un  crime  ,  en  était  convaincu  par  le  bris  de  prison  ,  il  suffirait  de  le  con- 
damner pour  un  seul  de  ces  crimes;  et  cependant  POrd.  dit  que  son  procès  lui 
sera  fait  et  parfait  pour  l'un  et  pour  l'autre.  V.  Imbert,  au  lieu  marqué  ci- 
dessus  ,  et  les  Institutions  de  Loisel ,  livre  6 ,  titre  1  ,  règle  il.  L'article  3i 
des  Lois  de  Thibaud  ,  comte  de  Champagne,  est  conforme  à  cet  ait.  <s  Item  , 
se  uns  homs  est  mis  en  prison  fermé  pour  quelconque  fait  que  ce  soit,  et  il  brise 
la  prison  et  s'en  va;  et  il  est  prouvez,  il  est  tenu  et  le  doitlen  punir  selon  le  lait 
powrquoy  il  aura  esté  mis  en  prison  ,  et  ainsi  en  use  len  généralement.  »  V. 
Beau  manoir,  chap.  3o,vers  le  milieu,  et  l'auteur  du  Grand  jCoutumier,  |jvre  ^ 
des  Peines,  où  il  dit  que  ce  chapitre  n'a  lieu  que  pour  cas  civil.  Joignes  Papou, 
livre  32;  titre  2,  et  l'Oid.  de  i356.  (Laur.) 
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g4-  Comment  laie  justice  doit 
ouvrer  de  clei\  ou  de  croisiè; 
ou  d'orne  de  religion  à  quel- 
que ineffet  que  l'en  les 
praigne. 

Se  li  Rois,  on  quens  (i)  ,  ou 
bers  ,  ou  aucun  qui  justice  a 
en  sa  terre  prent  clerc  ,  ou 
croisiè  (2)  ,  ou  aucun  home  de 
religion,  tout  fust-il  lais  (3), 
l'en  le  doit  rendre  à  sainte  église 
de  quelque  m  effet  que  il  face  (4). 
Et  se  li  clerc  fet  chose  dont  il 
doie  estre  pendus ,  et  deffés  ,  et 
ne  porte  point  de  couronne  (5), 
la  justice  laie  en  doit  fere  jus- 
tice. Et  se  il  a  la  couronne  et 
Fhabit  de  clerc ,  et  soit  lierres , 


8  |-  Comment  la  justice  laie 
doit  procéder  contre  un 
clerc,  un  croisé ,  ou  un 
religieux  ,  quel  que  soit 
le  crime  pour  lequel  elle 
lait  fait  arrêter. 

Si  leRoi,  ou  un  comte,  ou  un 
baron,  ou  un  autre  seigneur, 
ayant  justice  en  sa  terre,  fait 
arrêter  ou  un  clerc ,  ou  un 
croisé  ,  ou  aucun  homme  de 
religion,  fùt-il  même  laie, 
quelque  soit  son  crime,  il 
le  doit  rendre  à  l'église.  Si 
un  clerc  a  méiité  la  mort , 
et  qu'il  ne  porte  point  la 
couronne,  la  justice  laie  lui 
fera  son  procès  ;  mais  s  il 
porte  la  couronne ,  et  qu'il 


(1)  V.  Remarques  de  Laurière  sur  les  comtes,  dans  sesnotes  sur  les  Institut^ 
de  Loisel ,  livre  1  ,  titre  1  ,  règle  32. 

(2)  Le  croisé  était  celui  qui  s'était  engagé  de  faire  le  voyage  d'outremer,  rrt 
prenant  la  croix,  et  qui  était  par  cette  raison  sous  la  protection  de  sainte  église 
P .  S tabilimentum  cruce-signatorum.  (Laur.) 

(3)  V .  Concilium  Parisiens e ,  causa  2 ,  qu.  f,  canone  2,  Tit.  de  Clericis 
conjugatis  in  sexto  lib.  3  ,  lit.  2;  Anastasium  Germonium  et  Cironium  a  l 
Tit.  extrade  Clericis  conjugatis.  Goncil.  Tridentium,  sessione  23,  de  lie - 
formatione  ,  cap.  6.  (Laur.) 

(4)  Ainsi  du  temps  de  ces  Etablissemens.  on  ne  distinguait  pas  les  délits  ec- 
clésiastiques des  délits  communs,  et  les  ras  privilégiés  étaient  inconnus.  V. 
Fevreldans  son  Traité  de  l'Abus,  livre  8,  chapitre  1.  nombre  3,  et  Remarques 
sur  les  Institutes  de  Loisel ,  livre  6  ,  titre  1 ,  règle  16.  (Laur.) 

(5)  Ceci  est  expliqué  parle  chapitre  25  des  Statuts  synodaux  français  d'A- 
meil,  archevêque  de  Tours,  de  i3g6  ,  tome  4  du  Trésor  d'Anecdotes  de  Dom 
Martene  ,  col.  1184.  «  Tous  clercs  mariez  qui  peuvent  jouir  de  privilège  ,  nous 
ammonestons  que  portent  habit  et  tonsure  ,  autrement  ils  ne  jouiront  point  du 
privilège  de  clerc.»  V.  tractatum  de  Re  vestiaria  hominis  sacri.  cap.?,,  et  les 
autorités  rapportées  sur  ce  chapitre  en  la  lettre  D.  La  Glose  sur  l'àneienpe 
cout.  d'Anjou  cite  à  ce  sujet  le  chapitre  Super  quibusdam,  26,  extra  de  verb. 
signifie.  ;  mais  le  lecteur  verra  mieux  le  chap.  unique  De  clericis  conjugatis 
in  sexto,  et  ibi  Joannem  monachum  et  Joannem  Andréas.  En  France  ,  les 
clercs  mariés  ne  jouissent  plus  d'aucun  privilège.  Clerici  sœcularis  status, 
dit  Du  Mol  in  ,  nullo  gaudenl privilégia  clcricali  ,  ad  tit.  De  eleric.  co/ijug. 
Y.  Fevret,  de  l'Abus,  tome  1  ,  livre  4  ,  chap.  41  n.  t. (Laur.) 


4$6  LOUIS 
nulle  cognoissance,  ne  nulle  res- 
ponse  que  il  face ,  ne  li  pùet  por- 
ter domage  :  car  il  n'est  mie  ses 
juges  ordinaires,  et  cognois- 
sance faite  devant  celuy  qui 
n'est  mie  ses  juges  ordinaires  si 
ne  vaut  riens  7  selon  droit  escrit 
en  Décrétâtes  ,  Dejudiciis  ,  cap. 
Et  si  clericî)  et  le  chapitre  Cum 
homine, 

85.  De  pugnir  mescreant  et  hé- 
rite. 


IX. 

soit  convaincu  de  vol,  quel- 
que aveu,  quelque  réponse 
qu'il  fasse,  il  n'en  recevra 
aucun  dommage,  parce  qu'il 
n'est  point  devant  ses  juges 
ordinaires  ;  et  que  tout  aveu 
fait  àdesjugesincompétens, 
est  nul  par  lui-même ,  selon 
ce  qui  est  dit  aux  Décrétai  es 
De  judiciis,  cap.  Et  si  clericiy 
etauchap.  Cum  homine. 

85.  Comment  on  doit  punir 
les  incrédules  et  les  héré- 
ques. 


Se  aucuns  est  souspeçonneux 
de  bouguerie  (i),  la  justice  laie 
le  doit  prendre ,  et  envoyer  à 
l'evesque  (2) ,  et  se  il  en  estoit 
prouvés  l'en  le  doit  ardoir,  et 
tuitli  mueble  sont  au  baron.  En 
au  tele  manière  doit-on  ouvrer 
d'orne  hérite  (3)  ,  puisqu'il  en 


Si  quelqu'un  est  soup- 
çonné d'incrédulité  la  jus- 
tice laie  le  doit  prendre 
et  livrer  à  l'évêque ,  et  s  il 
en  est  convaincu ,  il  sera 
condamné  au  feu  ,  et  ses 
meubles  confisqués  au  pro- 
fit du  baron.  On  observera 


(1)  Geofroy  de  Villehardouin,  dans  son  Histoire  de  la  conquête  de  Constan- 
linople  ,  nombre  45,  écrit  que*  Li  Grex  d'Andvinople  requistrent  l'empe- 
reur Baudouins  qu'il  leur  laissast  la  \ille  garnie,  por  Joan  le  Roy  de  Blakie 
et  de  Bougriê,  qui  guerre  lor  faisoit  souvent. »  Ce  Jean  était  Roi  de  Valachie 
et  de  Bulgarie.  Ainsi  voilà  la  preuve  que  par  Bougrie  on  entendait  ancien- 
nement la  Bulgarie,  et  par  B  les  Bulgares. 

Comme  ces  peuples  étaient  hérétiques  manichéens,  les  Albigeois ,  qui  le 
furent  comme  eux,  furent  par  cette  raison  nommés  B....  ,  et  c'est  peut-être  de 
ces  hérétiques  ,  dont  tout  le  Royaume  fut  anciennement  infecté,  qu'il  est  parié 
dans  ce  chap. ,  ce  qui  semble  néanmoins  coutredit  par  le  mot  hérite  qui  suit. 
V.  l'histoire  du  Moine  des  Vaux  de  Cernay.  Ce  nom  Tut  ensuite  donné  aux 
usuriers  ,  et  à  ceux  qui  commettaient  un  crime  qu'il  n'est  pas  permis  de 
nommer  ,  et  c'est  peut-être  de  ces  derniers  que  le  motB....  devrait  être  en- 
tendu. (Laur.) 

(2)  Parce  que  l'évêque  estle  seul  Juge  en  matière  de  foi  et  de  religion.  Loge 

1.  cW.  Theodos. de Reliçionc,  lih- 16,  lit.  iit  Farinacium,  dehœrcsi,  quœsL. 
86,  S«  i;  n.  5-6,  etc. y  et  Claruin^$  Hœresis ,  num.  5.  L'évêque  connaissait  aussi 
alors  du  crime  contre  nature  ,  ce  qui  a  été  aboli.  V.  Fevret,  de  l'Abus  ,  tom. 

2,  liv.  8,  chap.  2  ,  n.  14. 

Lorsque  celui  qui  avait  été  soupçonné  d'hérésie  en  avait  été  convaincu  en 
court  de  chrétienté  ,  il  était  livré  au  bras  séculier  qui  le  faisait  brûler.  (Laur.) 

(3)  D'homme  hérétique»  (Laur). 


soit  prouvés ,  et  tuit  li  mùeble 
sont  au  prince,  ou  au  baron  (i), 
selon  droit  escrit  en  Décrétâtes, 
el  titre  des  Significations  de  pa- 
roles ,  el  chapitre  Super  qui- 
busdam  (2),  et  coustunie  si  ac- 
corde. 
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la  même  cliose  ài'égard  des 
hérétiques,  lorsqu'ils  seront 
convaincus  d'hérésie  ,  et 
leurs  meubles  appartien- 
dront au  seigneur  ou  au 
baron  de  qui  ils  relèvent, 
suivant  le  droit  écrit  aux  Dé- 
crétâtes ,  tit.  des  Significa- 
tions de  paroles ,  au  chap. 
Super  quibusdam  ;  la  cou- 
tume y  est  conforme. 


86.  De  pugnir  les  usuriers  (3). 

Quand  (4)  en  la  terre  au  ba- 
ron à  aucun  usurier,  ou  en 
quelque  terre  que  ce  soit,  et  il 


86.  Comment  on  doit  pu- 
nir les  usuriers. 

S'il  se  trouve  dans  la  terre 
d'un  baron  ou  d'un  seigneur, 
un  homme  atteint  et  con- 


(1)  Ainsi,  en  ce  temps,  l'hérésie  n'était  pas  un  crime  royal  comme  il  l'est 
devenu  depuis.  V.  l'Ord.  de  1670,  au  tit.  de  la  Compétence  des  juges,  art.  II. 
(Laur.) 

(2)  C'est  le  chap.  36.  Extra  de  verb.  signifie,  de  l'an  i2i5,  qui  est  d'In- 
nocent lfl,  adressé  au  comte  de  Thoiose.  (Laur.) 

(3)  A  qui  l'on  donnait  anciennement  le  même  nom  qu'aux  hérétiques 
albigeois  ,  comme  on  l'a  remarqué  sur  le  chap.  précédent.  (Laur). 

(4)  On  voit,  par  ce  chap.,  que  du  temps  de  ces  Etabliss.  ,1e  crime  d'usure 
était  mixtijori.  C.  à-d.  ,  que  la  connaissance  en  appartenait  au  juge  sécu- 
lier et  an  juge  ecclésiastique ,  contre  l'opinion  de  la  Glose  sur  le  chap.  1er.  De 
officie-  ordinarii ,  et  sur  la  Clémentine,  ,  Dispendiosam  de  judiciis  et  de 
presque  tous  les  interprètes  du  droit  Canon  ,  sur  le  chap.  Cam  sit  générale 
extra  de  jbro  competenti ,  qui  ont  soutenu  que  le  crime  d'usure  était  pure- 
ment ecclésiastique.  V.  Leotardum,  De  usuris,  quœst.  100.  n.  78,  et  Me  ren- 
dant ;  Ub.  i5,  cap.  17,  n.  7. 

Lorsque  l'usurier  avait  été  condamné  en  cour  laïque  ,  et  qne  ses  meubles 
y  avaient  été  confisqués  ,  on  le  renvoyait  alors  en  cour  d'église  ,  où  on  lui  im- 
posait une  peine  canonique  pour  son  péché.  V.  Beaumanoir,  chap.  68,  p.  345. 

L'enquête  des  droitures  des  rois  d'Angleterre  ,  envers  ste.  église  en  Nor- 
mandie, que  Philippe-Auguste  fit  faire  ,  et  qui  se  trouve  au  feuillet  9  du  re- 
gistre St.-Just  de  la  chambre  des  Comptes  ,  peut  servir  à  illustrer  ce  chap. 
«  Nous  deimes  par  nostre  serement ,  que  des  choses  as  usuriers  ,  tant  comme 
l'usurier  sera  ellict  de  sa  maladie ,  se  il  distribue  les  choses  de  sa  main  propre, 
ce  sera  cliose  ferme  et  estable  ,  et  se  il  ne  le  fait  ainsi ,  toutes  ses  choses 
après  sa  mort  seront  à  nostre  Sire  le  Roy  ,  pour  tant  que  il  soit  prouvé  que 
en  chel  an  ,  el  quel  il  mourut ,  il  ait  presté  à  usure.  » 

Chopin  remarque  que  ce  crime  est  encore  mixti  fori,  en  ces  termes.  Cri- 
men  usurarum  fori  est  ponlificii  ,  si  de  eo  accusatio  inslituatur  adversus 
clericum ,  et  profitai  si  advershs Jaïcum.  De  sacra  po/itia,  lib.  2,  cap.  'ô, 
num  16  et  17.  Joignez  Fevret,  dans  son  Traité  de  i'Ahus,  l^r.  3,  cliap*  2, 
nomb.  6,  (Laur.) 


4^8  rouis 
en  est  prouvez ,  li  mùebles  si 
doivent  estre  an  baron,  et  puis  \ 
si  doivent  estre  pugnis  par  sainte 
église  pour  le  péché.  Car  il  ap- 
partient à  sainte  église  de  chas- 
tier  cliacun  pécheur  de  son  pe- 
chié,  selon  droit  escrit  en  Dé- 
crétâtes, el  titre  des  Jugemens, 
ou  chapitre  Novit,  oiiil  est  es- 
crit du  Roy  de  France  et  du 
Roy  d'Angleterre, 

87.  D'home  estrange ,  qui  n'a 
point  de  seigneur. 

Se  aucuns  bons  estrange  (1) 
vient  ester  en  aucune  chastche- 
rie  (2)  de  aucun  baron  >  et  il  ne 
face  sainnieur  dedans  l'an  et  le 
jour  (3) ,  il  en  sera  esploitabîe 
au  baron.  Et  se  avanture  estoit 
que  il  morust  (4),  et  il  n'eust 


IX. 

vaincu  d'usure ,  ses  meu- 
bles seront  confisqués  au 
profit  du  baron  ;  et  il  sera 
renvoyé  par -devant  l'é- 
glise ,  pour  y  subir  la  peine 
de  son  péché  ;  car  il  appar- 
tient à  l'église  de  châtier  le 
pécheur,  selon  qu'il  est  écrit 
aux  Décrétâtes  ,  titre  des  Ju- 
gemens  ,  chap.  Novit,  où  il 
est  parlé  des  îlois  de  France 
et  d'Angleterre. 

87.  De  T étranger  qui  n'a 
point  de  seigneur. 

Si  quelque  étranger  vient 
se  fixer  dans  la  châtellerie 
d'un  baron,  et  qu'il  ne  lui 
fasse  pas  aveu  dans  l'an  et 
jour,  il  devient  exploitable 
et  amendable  envers  le  ba- 
ron ;  et  s'il  venait  à  mourir 


(1)  Dans  l'ait.  86  de  l'ancienne  coût.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  Si  aucuns 
home  de  dehors,  vient  demeurer  en  la  chastelleme  au  baron  ,  et  il  ne  soit  pas 
de  l'éveschié.  »  L'homme  étrange  est  ici  celui  qui  est  d'un  autre  diocèse  , 
ou  d'un  autre  crème.  Car-  suivant  l'ancien  usage  de  l'égiise  ,  on  a  toujours 
réputé  étranger  celui  qui  était  d'un  autre  diocèse  que  celui  où  il  demeurait.  Ou 
voit  des  restes  de  cet  ancien  usage  dans  les  chap,  154  et  157  de  ce  li v . .  dai  s 
les  anciennes  cout.  de  Bourges,  partie  1ère.,  p.  161,  art.  io?  p.  178,  p.  1^5. 
coll.  L.  p.  234  ,  art.  18  ,  p.  069,  art.  1er. 

La  cout.  de  St-Cyran  en  Brenne,  locale  de  Touraine,  est  précise  à  ce 
sujet. 

La  cout.  du  Loudunois  a  retenu  cet  ancien  droit ,  comme  il  se  voit  au  titre 
de  moyenne  justice,  art.  5.  Dans  l'art.  43,  de  la  cout.  de  Touraine,  au  lieu 
de  diocèse  ,  ou  a  mal  mis  bail!  âge.  (Laur.) 

(2)  C'est  ainsi  que  l'on  nommait  le  territoire  du  bers  ,  ou  du  baron.  V» 
Beanmanoir  ,  chap.  60  ,  p.  004.  (Laur.) 

(3)  Celui  qui  était  né  dans  un  évéché  ,  et  qui  venait  en  un  autre  évèché  , 
se  domicilier  dans  la  châtellerie  d'un  baron  ,  devait  Faire  aveu  ,  et  se  recon- 
n&îtïe  bourgeois ,  ou  du  baron  ,  ou  de  l'un  de  ses  vavassors  ,  et  s'il  ne  le  fai- 
sait ,  il  en  était  exploitable  ,  et  amendable  envers  le  baron.  Mais  selon  l'usage 
d'Orléans  et  de  Sologne ,  l'aubain ,  ainsi  que  le  bâtard  ne  pouvait  faire  autre 
seigneur  que  le  Tvoi.  V.  le  chap.  3o  du  liv.  2ème.  de  ces  EtahJiss.,  et  l'art.  53 
de  l'ancien  coutumier  de  Champagne.  V.  les  observations  sur  le  chap.  3o 
du  liv.  2.  (Laur.) 

(4)  C'est  en  partie  de  ce  chap.  que  l'on  a  pris  l'art.  5.  do  la  cout.  du  Loti- 
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commandé  à  rendre  iV.  den.  au 
baron,  tuit  si  mùebles  seroient 
au  baron. 
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avant  de  lui  avoir  fait  rendre 
4  deniers  ,  tous  ses  meubles 
appartiendraient  de  droit  au 
baron. 


88.  Dlions  ou  de  feme  qui  se    88.  D'homme  ou  de  femme 
pend y  ou  noie,  ou  s'occit  en  suicide, 
aucune  manière. 


Se  il  avenoit  que  aucuns  bons 
se  pendist,  ou  noiast,  ou  s'oc- 
cist  en  aucune  manière,  si  mùe- 
bles seroient  au  baron  (i)  ?  et 
aussi  de  la  famé  (2). 


S'il  arrivait  qu'un  homme 
ou  une  femme  se  pendît ,  se 
noyât  ou  se  tuât  ,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût  9 
ses  meubles  seraient  confis- 
qués au  profit  du  baron. 


89.  Dlions  qui  muert  descon-  89.   D'homme  qui  meurt 

fés.  sans  confession. 

Se  aucuns  bons,  ou  aucune  Si  quelqu'un  ,  après  avoir 

famé  (3)  avoit  geu  malade  huit  été  malade  huit  jours,  vient 


dunois,  au  fit.  de  moyenne  justice.  On  dit  en  partie  parce  que  cette  cout.  donne 
le  droit  d'aubainage  au  moyen  justicier,  au  lieu  que  dans  le  temps  de  cesEta- 
bliss.  il  appartenait  au  baron.  Et  au  lieu  que  le  baron  confisquait  les  meubles 
de  l'aubain  ,  quand  il  n'avait  pas  été  payé  de  ses  quatre  deniers,  le  moyen 
justicier  ne  lève,  dans  ce  cas,  qu'une  amende  de  soixante  sous.  (Laur.) 

(1)  V.  l'Ordon.  criminelle  de  1670,  au  tit.  22.  De  la  manière  de  faire  le 
procès  au  cadavre.  (Laur) 

(2)  Bacquet  traite  de  la  matière  de  ce  chap.,  dans  le  chap.  7  de  ses  Droits 
de  justice,  ri.  17.  (Laur.) 

(3)  St. -Etienne,  roi  de  Hongrie,  qui  mourut  en  l'an  io38  ,  fit  une  pareille 
loi  rapportée  dans  le  lome  2  des  Lois  de  Hongrie  ,  p.  7  ,  chap.  11. 

On  trouve  sur  ce  sujet  une  pareille  disposition  dans  le  chap.  21  de  l'an- 
cienne COitté  de  Normandie  latine.  Ce  qui  a  été  pris  d'une  ancienne  enquête 
que  le  roi  Philippe- Auguste  fit  faire,  après  la  conquête  de  la  Normandie  , 
pour  savoir  quelles  y  étaient  les  droitures  des  rois  d'Angleterre  envers  sle. 
église,  qui  est  au  registre  de  St.-Just  de  la  chambre  des  Comptes  de  Paris, 
feuillet  9,  en  ces  termes  :  «  Nous  deismes  de  celuy  qui  miïeit  intestat,  se  il 
gisteu  son  lict  par  trois  jours  ,  ou  par  quatre  ,  tous  ses  biens  meubles  doivent 
estre  nostre  sire  le  Roy  ,  ou  à  cheli,  en  quelle  terre  ,  ou  en  quelle  Jurisdiction 
il  est  ,  et  tout  est-il  de  chaux  qui  ochient  eux-mesmes  de  leur  px-opre  volonté.» 

En  l'année  1686,  le  9  avril,  Louis  XIV  ,  a  renouvelé  et  augmenté  en  quel- 
que manière  cet  ancien  droit. 

Du  Cange,  dans  ses  notes  sur  ce  chap  ,  et  sur  le  mot  Inlestatio  de  son  Gloss. 
a  été  d'avis  que  le  déconfés  n'est  ici  autre  chose  que  l'intestat,  c.-à-d.  ,  celui 
qui  avait  voulu  mourir  sans  léguer  une  partie  de  ses  biens  aux  pauvres  et  à 
l'église  ;  e£à  qui;  par  cette  rai§o,«,  ou  avait  refusé  1a  confession  et  le  viatique, 
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jours  (1),  et  il  ne  se  volust  con- 
fesser ,  et  il  morust  desconfés  , 
tuit  li  niùebles  seroient  au  ba- 
ron ,  mes  se  il  moroit  descon- 
fés de  mort  subite,  la  justice,  ne 
la  seignorie  n'i  auroit  riens  (2)  , 
et  se  cette  chose  avenoit  en  la 
terre  à  aucun  qui  eust  toute  jus- 
tice (3)  en  sa  terre,  tout  ne  fust- 
il  baron  ?  si  en  seroitla  justice 


IX. 

à  mourir  ayant  constam- 
ment refusé  de  se  confes- 
ser, ses  meubles  appartien- 
dront au  baron  ;  mais  s'il 
meurt  de  mort  subite  ,  sans 
confession,  ni  la  justice,  ni 
le  seigneur  n'auront  rien  à 
réclamer.  Si  ce  cas  arrivait 
dans  la  terre  d'un  seigneur, 
qui  aurait  toute  justice  ,  en- 


re  qu'il  prouve  par  une  charte  accordée  aux  habitans  de  la  Rochelle  ,  par 
Alphonse,  comte  de  Poitou,  en  1227,  et  rapportée  par  Besly,  dans  ses  Preuves 
de  l'histoire  des  Comtes  de  Poitou  ,  p.  5oo. 

V.  L'histoire  des  Normands  de  Duchesne  ,  folio  io52-io6o,  que  le  même 
Dn  Gange  a  employé  dans  son  Gloss.  V.  ce  qui  vient  d'être  rapporté  de  l'en- 
quête de  Philippe  Auguste. 

En  joignant  ces  deux  passages  ,  on  voit  que  ,  dans  ces  temps-là  ,  mourir  dé- 
confés  ,  ou  intestat,  n'était  qu'une  même  chose,  et  qu'on  ne  mourait  déconfés 
que  parce  qu'on  ne  voulait  pas  tester.V.  Gloss. ,  sur  Exécuteurs  testamentaires. 
Joignez  le  chap.  122,  ci-après.  Regiam  Majeslatem,  lib.  2,  cap.  53  5/j..  (L.) 

(1)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «  sept  jours  etsept  nuits.  »  (Laur.) 

(2)  On  a  remarqué  ailleurs,  qu'anciennement  en  Orient,,  ceux  qui  mou- 
raient, étaient  obligés  de  laisser  quelques  legs  à  l'église  ou  aux  pauvres,  et 
qu'au  rapport  de  Balzamon  ,  patriarche  d'Antioche  ,  Constantin  Porphyro- 
genète  fit  une  constitution,  par  laquelle  il  ordonna,  que  la  troisième  partie 
des  biens  des  intestats  serait  employée  en  œuvres  pieuses,  quand  ils  n'auraient 
pas  laissé d'enfans.  Balzamo,  ad  Canonem  84.  Conciïii  Carthaginensis.  y . 
Couslitutionem  Constantini  inter  constitutiones  imperatbrias  ,  canon.  Ni- 
cëphori  4,  loin.  4,  monumenlorumeccLesiœ  grœcœ  pag.  445,  El  jus  grœco- 
romanum-,  loin.  1,  pag.  196. 

Les  ecclésiastiques  d'Occident,  qui  regardèrent  les  morts  subites,  comme  des 
châtimens  de  Dieu  ,  à  l'imitation  des  églises  d'Orient ,  se  rirent  un  droit  sur 
les  biens  des  intestats  ou  décédés  sans  langue  ,  au  préjudice  de  leurs  héritiers. 
Cet  abus  fut  fi'équent  en  Espagne,  et  Alphonse  IX  y  remédia.  Las  siette  Par- 
tidas,  parlida  primera,  lit.  i3,  leg.  6. 

En  Ecosse  ,  les  seigneurs  féodaux  confisquèrent  les  biens  meubles  des 
déconfés  ,  ou  intestats,  comme  il  paraît  par  deux  art.  tirés  de  Regiam  Majes- 
tatem,  au  tit.  53.  V.  de  ntestato  aecedente,  lib.  2;  Glanvillam,  lib.  7,  cap.  16. 

En  Angleterre  les  seigneurs  se  rendirent  maîtres  d^  tous  les  biens  de  ceux 
qui  étaient  ainsi  décédés  ,  comme  il  paraît ,  ce  semble,  par  l'autorité  tirée  de 
Prynu  ,  p.  20.  Et  les  prélats  ,  sous  prétexte  de  s'opposer  à  ce  désordre  ,  ayant 
voulu  se  rendre  maîtres  de  ces  biens  ,  leur  entreprise  fut  réprimée. 

L'on  voit  par  ce  chap.  ,  et  par  le  chap.  de  l'ancienne  cout.  de  Normandie 
rapporté  ci-dessus ,  qu'en  France  ,  les  seigneurs  ne  prirent,  ou  ne  confisquè- 
rent que  les  meubles  des  intestats  ou  déconfés.  Mais  comme  ce  prétendu  droit 
n'avait  aucun  fondement  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  morts  subitement  , 
st.  Louis  l'abolit  avec  justice  ,  et  l'on  ne  voit  pas  que  depuis  ces  Etabliss.,  les 
seigneurs  Payent  levé. (Laur.) 

(3)  Ainsi  les  meubles  du  déconfés  n'appartenaient  au  barou,  que  dans  sachâ- 
telleric  ou  <  hâtellenjue  ,  et  si  le  cas  arrivait  dans  la  haute  justice  d'un  seigneur  , 
ces  meubles  étaient  à  lui  quoiqu'il  ne  lût  pas  baron.  Dans  la  cout.  manusc,. 
(l'Anjou  glo.  au  lieu  de  cette  t  h  ose,  il  y  a,,  «  et  si  leiclx  cas  arrivaient.»  (Laur.) 
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leur  ;  et  se  li  mors  avoit  fait  son 
testament  (1),  car  nulle  chose 
n'est  si  grande  corne  d'accomplir 
la  volenté  au  mort,  selon  droit 
escritauCode  desacrosanct.  ec- 
cles.j  l.Jubemus,  où  il  est  escrit 
de  cette  matere. 
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core  qu'il  ne  fût  pas  baron, 
les  meubles  ne  lui  appar- 
tiendraient pas  moins.  Si  le 
mort  avait  fait  son  testa- 
ment, il  serait  exécuté  :  car 
rien  de  plus  juste  que  d'ac- 
complirla  volonté  des  morts; 
selon  qu'il  est  écrit  au  Code 
De  sacrosanct.  eccles. ,  l. 
Jubemus ,  où  il  est  traité  de 
cette  matière. 


90.  De  trouver  aucune  chose 
par  fortune  >  ou  en  autre 
manière. 


90.  Comment  on  doit  dispo- 
ser de  ce  qu'on  trouve  par 
hasard  ou  autrement. 


Nus  n'a  fortune  d'or,  se  il  L'or  trouvé  appartient  au 
n'est  Rois  (2),  et  les  fortunes    Roi,  et  l'argent  au  baron  ou 


(1)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  l'en  le  devroit  garder.  * 
Suivant  ce  cïiap.,  la  justice  et  la  seigneurie  u'ont  rien  en  cas  de  mort  subite  , 

rt  par  conséquent  lorsqu'il  est  dit  ici,  que  «  si  le  mort  avoit  fait  son  testament, 
ii  clevoit  estre  gardé  ,  »  cela  ne  peut  être  entendu  du  testament  de  celui  qui 
était  mort  subitement  ,  mais  de  celui  qui  avait  été  malade  pendant  huit  jours 
et  qui  était  mort  sans  vouloir  se  confesser  ,  ni  recevoir  ses  sacremens,  ce  qui 
pourrait  donner  lieu  de  soutenir  ,  contre  l'opinion  de  Du  Cange  ,  que  mourir: 
découles  et  intestat  n'était  pas  une  même  chose.  Mais  il  faut  dire  ,  ce  semble, 
que  tout  intestat  était  décontés  ,  et  que  tout  déconfés  n'était  pas  intestat ,  parce 
qu'il  pouvait  arriver  qu'un  homme  qui  avait  eu  la  précaution  de  faire  son 
testament  ,  n'eût  pas  voulu  recevoir  ses  sacremens.  11  semble,  dans  ce  dernier 
cas  ,  que  le  testament  ne  devait  pas  valoir  ,  comme  il  n'aurait  pas  valu  ,  si  le 
testateur  avait  été  homicide  de  lui-même  ;  mais  ce  chap.  décide  très-bien 
qu'il  devait  être  exécuté  ,  si  ce  n'était,  ce  semble,  quant  aux  meubles  du  dé- 
confés qui  avait  été  malade  pendant  huit  jours  ,  que  le  baron  ou  le  haut  jus- 
licier  confisquait. 

Anciennement  on  regarda  aussi  les  usuriers  comme  des  désespérés ,  et  ou 
leur  refusa  ,  par  cette  raison  ,  le  viatique  et  la  sépulture. 

Et  ceux  qui  mouraient  excommuniés  ,  pour  n'avoir  pas  payé  leurs  dettes, 
étaient  traités  de  même  manière.  On  n'oiîiait  pas  pour  eux  le  sacrifice  de  la 
messe  et  ils  étaient  privés  des  prières  publiques.  En  i"5Sj  ,  Pierre  de  Bourbon, 
fiyant,  par  cette  raison,  été  excommunié  à  la  poursuite  de  ses  créanciers,  Louis 
de  Bourbon  ,  son  fils  ,  le  fit  absoudre  après  sa  mort ,  afin  de  faire  prier  Dieu 
pour  lui  ,  et  le  pape  Innocent  VI  ne  leva  l'excommunication,  que  sur  l'obli- 
gation du  iïls  ,  qui  promit  de  payer  les  dettes  de  son  père. 

V.  l'art,  de  \3Sj  dans  le  petit  livre  de  la  Restitution  des  grands,  p.  25,  etc. 

V.  le  chap.  40  ,  aux  Décrétales  ,  de  appellation. ,  liv.  2,  lit.  28.  Le  chap. 
Odoardns,;3,  De  solution.,  liv.  3,  tit.  2Ôr,  elle  chap.  Aima  ,  de  Boniface  VIII, 
l)e  sententia  excommunicationis,  in  sexto ,  liv.  5,  tit.  2. 

(2)  ,  PSous  apprenons  de  la,  fju.de.  ce  chap,  ,  quç  la  fortune  d'or  est  l'or 
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d  argent  sont  ans  barons  (i) ,  et 
a  ceux  qui  ont  grand  justice  en 
leur  terre.  Et  se  il  avenoit  que 
aucuns  lions  qui  neust  voiere  en 
sa  terre ,  trouvast  sous  terre  au- 
cune trouvaille,  elle  seroit  au 
vavasor(a),  à  qui  la  voiere  de 
la  terre  seroit,  ou  la  trouvaille 
fu  trouvée  ;  et  se  cil  venoit 
avant  qui  l'auroit  perdue ,  il  l'au- 
roit  à  son  serement,  se  il  estoit 
de  bonne  renommée;  et  se  11 
lions  de  foy  lareceloit  à  son  sei- 
gneur, et  il  li  eust  demandée, 
il  en  perdroit  son  mùebie  (3) , 
et  se  il  disoit ,  sire,  je  ne  sça- 
vois  mie  que  je  la  vous  d'eusse 
rendre,  il  en  seroit  quittes  par 
son  serement,  et  si  rendroitla 


IX. 

au  seigneur  haut-justicier* 
S'il  arrivait  à  quelqu'un  qui 
n'eût  pas  justice  eu  sa  terre, 
de  trou  ver  un  trésor ,  il  ap- 
partiendrait au  vavasseur 
qui  aurait  justice  dans  la 
terre  où  il  aurait  été  trouvé  ; 
si  celui  qui  l'a  découvert, 
vient  à  le  perdre ,  et  qu'il 
soit  de  bonne  renommée, 
on  l'en  tiendra  quitte  sur  son 
serment;  mais  s'il  le  cachait, 
quoique  son  seigneur  le  lui 
eût  demandé,  il  en  perdrait 
ses  meubles  ,  à  moins  qu'il 
n'affirmât  par  serment,  qu'il 
ignorait  devoir  le  lui  rendre. 
C'est  ainsi  que  l'on  dispo- 
sera de  toutes  choses  trou- 


trouvé  par  hasard  dans  la  terre  lorsqu'on  y  fouille.  «  Fortune  si  est  quand  elle 
est  trouvée  dans  terre  et  terre  en  est  effondrée..  «  Ceux  qui  ont  rédigé  la  cout. 
d'Anjou  sous  René  de  Sicile  ,  et  ceux  qui  ont  réformé  cette  cout.  en  i5o8, 
ignorant  ce  que  c'était  que  fortune,  ont  mal  mis,  «fortune  d'or  en  mine.»  V.  l'art. 
46  de  la  nouvelle  cout.  de  Bretagne  ;  l'art.  53  de  l'ancienne  ;  le  16  des  ancien- 
nes cout.  de  Bourges  ,  publiées  par  M.  de  la  Thaumassière  ,et  les  art.  60  i5o 
et  i5i,  de  la  cout.  d'Anjou. 

En  l'année  i2o5  ,  peu  de  temps  après  ces  Elabliss. ,  un  lingot  d'or  ayant  été 
trouvé  à  Aubervilliers,  les  religieux  de  St.-Denisqui  y  avaient  hauteetbasse  jus- 
tice, s'étant  approprié  ce  lingot,  le  prévôt  de  Paris  le  revendiqua  pour  le  Boi,  et 
l'affaire  fut  portée  au  parlement ,  qui  rendit  l'arrêt  qu'où  peut  voir,  reg.  Olim, 
f.  u6,\o. 

Bracton,  Delegibus  Angliœ,  lib.  3,  tractatu  2,  de  corona,  cap.  3,  §  4.  V* 
Convellum,lib.  2,  institut,  tit.  1,  S  38;  Fletam,  lib.  1,  cap.  43;  et  Hovedenum 
in  Henrico  H.  p.  604. 

Jl  faut  ici  remarquer  que  la  fortune  d'or  ,  dont  il  est  parlé  dans  ce  chap.  ,  et 
que  ce^qui  est  appelé  trésor  dans  l'arrêt  qu'on  vient  d'indiquer,  ne  sont  qu'une 
mèmerhose,  en  sorte  que  si  ce  lingot  d'or  qui  fut  adjugé  aux  religieux  comme 
chose  simplement  trouvée  avait  été  fortune  et  trésor  ,  ou  trouvée  en  fouillant 
la  terre,  il  aurait  été  adjugé  au  Roi,  suivant  ce  chap. 

Bacquct,  dans  son  Traité  des  droits  de  justice  ,  chap.  32,  rapporte  quelques 
jHgernens  qui  ont  partagé  la  fortune  d'or  par  tiers  ,  entre  celui  qui  l'avait; 
tro n  vée ,  le  propriétaire  du  fond  et  le  seigneur  haut  justicier.  (Laur  ) 

(1)  Chopin,  sur  l'art.  61  de  la  cout.  d'Anjou,  rapporte  un  extrait  des  anciens 
usages  d'Anjou  ,  qui  dit  la  même  chose.  V.  remarques  sur  les  Instit.  de 
Loisel ,  liv.  2,  tit.  2,  règle  52,  53.  (Laur.) 

(2)  Ainsi,  suivant  ce  chap.,  tout  ce  qui  est  trouvé  en  fouillant  la  terre,  à 
l'exception  de  l'or  et  de  l'argent,  appartient  au  vavasseur.  (Laur.), 

(2)  Celte  décision  doit  être  jointe  au  chap.  5o  ci-dessus.  (Laur.) 


trouvaille  au  baron.  Fortune  si 
est  quand  elle  est  trouvée  dedans 
terre,  et  terre  en  est  effondrée. 


vees  en 
écroulée, 
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terre  fouillée  ou 


D'avoir  son  garand  de    g  r.  D'avoir  garant  de  chose 
chastel  emblé,  mobiliaire  volée. 


Se  uns  lions  achetoit  un  che- 
val, ou  un  buef,  ou  autre  chose  , 
et  il  fus t  de  bonne  renommée, 
et  uns  autres  venist  avant  ,  et  li 
deist ,  cette  chose  m'a  esté  em- 
blée, et  il  fust  bien  cogueus, 
et  il  ne  seust  de  qui  il  l'eust 
achetée, li  autres  i'auroit  se  il  vo- 
loit  jurer  sors  sains  loiaument 
que  elle  feust  seùe  ,  et  cil  qui 
I'auroit  achetée  si  anroit  son  ar- 
gent perdu  (i),  et  se  il  li  con- 
venroit  jurer  que  il  ne  sauroit  de 
qui  il  I'auroit  achetée  (2),  il 
Famerroit  à  la  justice  se  il  volpit 
venir  ,  et  se  il  ne  voloit  venir,  il 
leveroit  le  cri'aprés  lui (3).  Et 
se  il  disoit  cette  chose  sai-je  bien 
de  qui  je  l'ai  achetée,  et  en 
auré  bon  garend  (4),  à  terme 


Si  un  homme  d'une  pro- 
bité reconnue  achetait  un 
cheval,  ou  un  bœuf,  ou 
autre  chose,  et  que  quel- 
qu'un vînt  lui  dire  que  ce 
qu'il  a  acheté  lui  a  été  volé  f 
et  que  l'acquéreur  ne  con- 
nût pas  celui  dont  il  a  acheté 
l'effet  réclamé,  si  le  deman- 
deur jure  sur  saints  qu'il 
lui  appartient  réellement, 
l'acquéreur  perdra  son  ar- 
gent, et  il  jurera  que  s'il  peut 
trouver  celui  dont  il  l'a  ache- 
té, il  l'amènera  à  la  justice, 


s'il 


y  veut  venir,  et  que 


s'il  le  refuse,  il  lèvera  le  cri 
après  lui  :  mais  s'il  dit  con- 
naître celui  dont  il  l'a  ache- 
té, et  qu'il  en  aura  bon  ga- 


(1)  C'est  la  décision  de  la  loi  seconde,  au  Code  De  furtîset  servo  corrujilo, 
îîb.  6,tit.  2.  La  même  décision  se  trouve  dans  la  loi  23,  au  Code  Dereivindic. 
V.  Godefroy  dans  ses  not.  sur  ces  lois. 

La  même  disposition  se  trouve  dans  les  Institutes  d'Edouard,  roi  d'Angle- 
terre ,  composées  par  Briton,  évêque  d'Herefort  ,  décédé  en  5.'2j5,  au  rapport 
de  Mathieu  V^stmunster,  chap.  i5,  De  larcins,  nom.  49-60.  Fleta,  lib.  1  .cap. 
3à  ,  §  7,  V.  l'ancienne  cout.  de  Normandie,  chap.  71.  (Laur.) 

(2)  Ce  serment  était  nécessaire  à  l'acheteur  pour  se  purger  de  la  suspicion  de 
vol.  leg,  5,  Cod.  De furtis.  (Laur.) 

(3)  V.  Gloss.  sur  Cry  et  sur  Haro.  (Laur.) 

(4)  Celui  qui  parlait  ainsi  se  mettait  à  couvert  de  la  suspicion  de  vol.  V. 
Golhofredum,  ad  legem  5,  Cod.de  furtis*,  l'art  146  et  420  de  la  cout, 
d'Anjou  ;  Briton  et  Fleta  ,  aux  lieux  marqués  ci-dessus. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  jurisprudence  certaine  à  cet  égard  dans  les  parîemens  du 
royaume.  Car  il  y  en  a  ,  où  l'on  ordonne  que  celui  qui  possède  la  chose  volée , 
sera  payé  du  prix  par  ie  propriétaire  qui  \&.  revendiqua  ;  lorsqu'il  l'a  acquise 
2>  3 1 
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nommé;  il  doit  avoir  terme,  et 
se  il  amaine  son  garandau  terme 
nommé  ,  et  die  en  cette  ma- 
nière ,  l'en  me  demande  ce  que 
vous  m'avez  vendu,  cil  doit 
demander  (  à  voir  la  chose  ,  et 
cil  la  li  doit  monstrer  )  et  se  il 
ne  la  demande  à  veoir ,  ainçois 
la  garantisse  ,  ce  ne  vaut  riens , 
et  après  la  veùe,  se  il  deist, 
ce  vous  garantirai -je  bien, 
li  autres  doit  estre  quittes  du 
plet  (i),  et  avoir  son  argent  du 
garantissent-,  car  tout  paiast-il 
la  chose,  si  rendroit-il  l'argent  à 
celui  qui  l'auroit  achetée  (2)  ,  et 
tout  ainsi  piiet  aler  de  garantis- 
seeur  jusques  à  sept.  Et  si  li  der- 
reniers  j?;aiantisseeur  dit,  cette 
chose  li  garantire-je  bien,  car 
ce  est  de  ma  norriture ,  et  se 
c'est  drap,  ou  robe,  et  autre 
chose,  il  porroit  bien  dire,  ce 
est  de  l'œuvre  de  ma  maison,  et 
se  cil  dit ,  je  la  çlcffent ,  elle  me 
fut  emblée  ,  adonc  doit  tenir  la 
justice  la  chose  en  sa  main  ,  et 
ainsi  pùet  en  esgarder  des  deux 
une  bataille  (3),  ou  par  deux 
autres ,  se  eux  voloient  chan- 


IX. 

rant,  on  doit  lui  donner  ter- 
me. Si ,  au  terme  prescrit , 
il  amène  son  garant,  et  dit: 
On  me  demande  ce  que  vous 
m'avez  vendu  ;  celui-ci  doit 
demander  à  voir  la  chose 
réclamée ,  et  on  la  lui  mon- 
trera :  car,  s'il  venait  à  la 
garantir  sans  l'avoir  vue,  la 
garantie  ne  serait  pas  vala- 
ble. Si,  après  l'avoir  vue,  il 
la  garantit,  le  demandeur 
recevra  son  argent  du  ga- 
rant :  car, encore  que  ce- 
lui-ci gagne  ,  il  doit  rendre 
l'argent  de  celui  à  qui  il  a 
vendu  Fefïet  réclamé.  Ainsi, 
on  peut  remonter  de  garant 
en  garant,  jusqu'à  sept.  Si 
le  dernier  dit  :  Je  garantis 
cette  chose,  car  c'est  de 
mon  bétail  ;  ou  si  c'est  drap, 
robe  ou  autre  effet,  s'il  dit: 
C'est  l'ouvrage  de  ma  fa- 
mille ;  et  que  le  demandeur 
dise  :  Je  la  défends ,  car  elle 
m'a  été  volée  ;  la  justice 
doit  retenir  la  chose  en  sa 
main,  et  ordonner  en  ce  cas 
une  bataille  entre  eux  deux, 


publiquement  et  pu  plein  marché,  et  il  y  en  a  d'autres,  où,  sans  distinction, 
on  ordonnf  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  sera  remboursé  du  prix.  V.  Bardot 
dans  ses  arrêts,  tom.  1  ,  liv.  1er.  ,  chap.  i5;  Soefve,  tom.  1,  centurie  2,  rhap. 
96;  Boniface,  tom.  2,  liv.  1er. ,  tit.  5;  Papon,  liv.  1,  tit.  5,  n.  38;  Bouvot  dans 
.sou  Recueil  d'arrêts,  tom.  2,  sur  le  mot  Revendication;  Despeisses  ,  tom.  3, 
Des  causes  criminelles,  partie  1ère.,  tit.  12,  sect.  2,  art.  6;  Taisand,  sur  la  cout. 
de  Bourgogne  ,  tit.  1,  art.  5,  n.  8.  V.  l'art.  2280,  Code  civil.  (Laur.) 

(r)  V.  l'art.  9  de  l'Ord.  de  1667  ,  au  tit.  des  garantis  ,  (Laur.)  c.  pr.  civ. 

(2)  Dans  Part.  89  de  l'ancieune  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a,  «  tout  gaigna- 
t-il  la  chose.  »  Dans  le  manus.  de  Baluse  ,  il  y  a  mieux,  «  tout  perdit-il  la 
chose.  »  (Laur.) 

.}  La  niisoH  était  que  la  bataille  avait  lieu  nécessairement  dans  les-  cas  oh 


( 
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gîer  (i).  Et  fera  le  serement  à 
celui  qui  se  fera  garantisseeur,  et 
quand  il  sera  au  jour  de  la  ba- 
taille ,  il  vendra  devant  les  sains, 
et  prendra  li  autres  par  la  main, 
et  dira  ,  ô  tu  lions  que  je  tiens 
parla  main,  et  vous  justice,  se 
Dieu  m'ait  (2)  et  li  sains,  iceste 
chose  qui  est  en  main  de  jus- 
tice ,  dont  je  me  fais  garentis- 
seeur,  et  me  sui  trait  avant  pour 
garantir,  si  estoit  moie  devant 
que  je  la  vendisse,  si  comme  je 
dis,  quand  je  la  vendi  à  celui 
qui  m'a  trait  à  garand.  Et  li  au- 
tres si  doit  jurer  encontre  et 
dire  se  Dieu  m'ait,  et  les  sains; 
tu  es  parjure,  et  tost  ainsi  l'en 
doit  les  mettre  en  champ ,  et  cil 
qui  appelle  ,  si  doit  aller  à  l'au- 
tre ,  et  requierre  le,  etcil  qui  sera 
vaincus  ne  perdra  jà  ne  vie  ne 
membre  (3)  pour  ce  qu'ils  ne 
s'entrappelientpas  de  traison,  ne 
de  larrecin  en  chief  :  mais  cil 
qui  sera  vaincus  ,  paiera  à  l'au- 
tre ce  que  ses  champions  li  aura 
cousté  en  chief,  et  les  couste- 
mens  du  jour  que  la  bataille  aura 
h  esté  jugiée  :  mes  il  ne  mettra 
riens  en  autres  cousts  ,  et  si  fera 
le  droit  à  la  justice  de  soixante 
sols. 
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ou  deux  autres  champions, 
s'ils  ne  veulent  pas  combat- 
tre eux-mêmes.  Le  jour 
marqué  venu,  le  garant 
prendra  la  main  du  deman- 
deur, et  dira  :  O  toi, homme 
que  je  tiens  par  la.  main,  et 
vous  justice,  si  Dieu  m'aie! e 
et  ses  saints,  vous  verrez  que 
cette  chose  qui  est  entre  les 
mains  de  la  justice,  et  dont 
je  me  rends  garant ,  était  à 
moi  avant  que  je  l'aie  ven- 
due ,  comme  je  l'ai  assuré  à 
celui  qui  me  fait  paraître 
pour  son  garant!  Le  de- 
mandeur doit  soutenir  le 
contraire ,  et  dire  :  Si  Dieu, 
m'aide  et  ses  saints,  tues  un 
parjure.  Aussitôt  on  les  met- 
tra en  champ-clos,  et  le  de- 
mandeur pourra  encore  al- 
ler vers  son  adversaire,  et  le 
sommer  de  nouveau  de  dire 
la  vérité;  celui  qui  sera  vain- 
cu, ne  perdra  la  vie  ni  au- 
cun membre,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  trahison  ni  de 
vol  au  premier  chef  ;  mais 
il  paiera  à  l'autre  ce  que  ses 
champions  lui  auront  coûté, 
et  les  dépens  faits  le  jour  que 
la  bataille  aura  été  décidée. 


la  justice  manquait  de  preuves  pour  décider.  V.  Des  Fontaines,  dans  son  Con- 
seil ,  chap.  i5,  art  28,  etlechap.  27  ci-dessus.  (Laur.) 

(1)  Dans  la  cout.  d'Anglou  glosée  ,  il  y  a  ,  et  par  deux  sergens  ,  c.-à-d.  , 
par  deux  champions  ,  s'ils  ne  voulaient  pas  combattre  eux-mêmes.  (Laur.; 

(2)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «  Se  Dieux  me  aisl,  » 
c.*à-d. ,  ce  semble  ,  si  Dieu  m'aide.  (Laur.) 

(3)  V.  Beaumanoir  ,  chap.  71  ,  p.  3i5,  et  le  chap.  82  ci-dessus,  à  la  firt. 
Tout  cela  est  aboli  depuis  loDg-temps.  (Laur.) 

'>  » 
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Il  n'entrera  dans  aucun  àé$ 
autres  frais,  côûts  et  dépens, 
et  fera  droit  à  la  justice  de 
60  sous. 


92.  De  quiex  choses  (1)  len 
rend  despens  la  cort  laie, 

Tele  est  la  coustume  en  la 
cort  laie  ,  que  l'en  ni  rend  cous 
ne  despens  que  de  trois  cho- 
ses (2),  ce  est  de  bataille  vain- 
cue (3),  et  de  deffautes,  quant 
elles  sont  prouvées  (4)  avant 
veùe  (5)  y  non  après  :  se  ce  es- 
toient  les  coas  à  un  genlilhons 
de  chacun  défaut  5o  sols  et 
au  coustumier  10  sols,  mes  il 
les  doivent  conter  par  leur  se- 
rement  (6)  que  tant  leur  a-t-il 
cousté  en  pledeours  louer ,  et  se 
ce  estoit  que  eus  fissent  pés  par- 
devant  la  justice  de  chose  ju- 
giée  ,  et  cil  qui  auroit  perdu 
venist  avant  de  rechief  en  cort 
et  en  pledoiast  l'autre,  de  quan- 
qu'il  auroit  perdu  par  jugement, 
ou  par  pés,  et  cil  deist,  je  ne 
vous   vùel  reprendre  (7),  car 


92.  Dans  quel  cas  on  doit 
rendre  les  dépens  en  la 
cour  laie  (  1  ). 

C'est  un  usage  établi  en  la 
cour  laie ,  de  ne  rendre  les 
coûts  et  dépens  qu'en  trois 
cas  seulement  ;  savoir  :  lors- 
qu'on est  vaincu  dans  le  com- 
bat ordonné  par  la  justice  ; 
pour  les  défauts,  lorsqu'ils 
sont  prouvés  avant  l'instruc- 
tion faite  et  non  après.  Tout 
gentilhomme  paiera  pour 
chaque  défaut  5o  sous,  et 
le  roturier  10;  le  deman- 
deur cependant  doit  affir- 
mer par  serment  que  les 
frais  du  procès  sont  montés 
à  cette  somme.  Lorsque  les 
parties  ont  transigé  avant 
que  la  contestation  ait  été  ju- 
gée par  la  justice,  si  celui 
qui  a  perdu  par  la  transac- 
tion, se  présente  de  nou- 


(1)  V.  l'art.  29  de  l'Ord.  de  1254.  (  Laur.  ) 

(2)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  il  y  a  «  de  quatre  choses.  »  (  Laur.  ) 

(3)  Commeàla  fin  du  chap.précédent,qui  est  la  preuve  de  ce  qui  est  dit  ici. (L.) 

(4)  Les  preuves  de  ce  qui  est  dit  ici  sont  ci-dessus  dans  les  cbap.  65,  66,  et  68. 
(Luur.) 

(5)  Dans  le  cliap.  90,  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,«c.-à-d.avant 
montrée.»  (  Laur.) 

(6)  Dans  le  thap.  90 de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «mais  il  les 
doivent  prouver  par  leur  serment,  »et  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire.  V.  le  cbap.  66. 
ci-dessus,  et  ce  qui  vient  d'en  être  rapporté  en  la  lettre  D.  (Laur.) 

(7)  Il  faut  lire  «  respondre,  »  il  y  a  ainsi  dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glos.>- 
et  diuis  tous  1rs  manuscrits.  (Laur.) 


je  le  ga.âigné  par  jugement,  et 
bien  le  prouverai- je  par  ju- 
geeurs,  si  li  pùet  l'en  bien  cs- 
garder  qu'il  doit  nommer  la  jus- 
tice ,  et  ceux  qui  furent  au  ju- 
gement ,  si  les  doit  l'en  oïr  par- 
ler ,  et  se  eux  garantissent  que 
le  jugement  fust  tieus,  comme  il 
dit  ,  si  li  doit  ou  rendre  ses  des- 
pens  et  ses  [cous  qu'il  a  mis  el 
plét,  et  si  comme  il  a  dit  dessus 
el  titre  de  nouvelle  dessesine  (i), 
selon  droit  escrit  en  Gode  de 
fructibus  et  litis  expensis  ,  en 
la  loi  qui  commence  Non  igno- 
ret  y  6  ses  concordances.  Et  se 
il  avenoit ,  que  aucuns  se  plain- 
sist  pardevant  la  justice  que  au- 
cuns l'eust  dessesi  à  tort  (a)  et 
à  force  de  nouvelle  dessesine , 
etli  autres  s'en  deffendist,  et  cil 
l'ofFrist  à  prouver,  et  justice 
eust  la  chose  en  sa  saisinne  ,  cil 
qui  perdra  la  querelle  rendra  à 
l'autre  ses  cousts  par  droit  que 
il  aura  mis  el  plet,  et  de  mile 
autre  chose  l'en  ne  rend  cous  en 
cort  laie  ,  fors  des  trois  (3) 
choses  dessus  dites. 
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veau  à  la  cour ,  disant  que  le 
jugement  lui  est  contraire, 
et  que  son  adversaire  lui  ré- 
ponde :  Je  ne  veux  pas  en- 
tendre ,  car  j'ai  gagné  par  le 
jugement,  et  je  le  prouve- 
rai par  les  juges  eux-mêmes, 
on  pourra  exiger  qu'il  nom- 
me la  justice  et  ceux  qui  ont 
rendu  le  jugement.  Ils  se- 
ront entendus,  et  s'ils  ga- 
rantissent que  te  jugement 
est  tel  qu'il  l'a  affirmé ,  il  ob- 
tiendra ses  frais  et  dépens  i 
comme  il  est  dit  ci-dessus , 
au  chap.  LXV  de  nouvelle 
dessaisine  ,  suivant  le  droit 
écrit  au  Code  De  fructibus 
et  litis  expensis ,  en  la  loi 
qui  commence  Non  ignorety 
avec  ses  concordances.  S'il 
arrivait  que  quelqu'un  se 
plaignît  qu'un  autre  ,  à  tort 
et  par  violence,  l'eût  dé- 
pouillé d'une  chose  qui  était 
en  sa  possession,  et  s'offrît 
à  le  prouver  contre  son  ad- 
versaire ,  lorsque  la  justice 
s'en  sera  saisie,  celui  qui 
succombera ,  remboursera 
à  l'autre  ses  frais  et  dépens. 
Voilà  les  trois  seuls  cas  où  il 


(t)  C'est  le  chap.  65.  ci-dessus.  (Laur.) 

(2)  On  a  vu  trois,  choses  pour  lesquelles  les  coûts  et  dépens  devaient  êtrev 
ïendus  suivant  ces  Etabliss. 

La  irç.  de  bataille  vaincue. 

La  2eme.  ,  de  deffautes,  quand  elles  estaient  prouvées  avant  viie  et  non- 
après. 

La  3eme.  ,  quand  celuy  qui  avoit  esté  condanné,  ou  qui  avoit  acquiescé,  en 
faisant  paix  avant  le  jugement ,  revenoit  contre  le  jugement  qui  l'avoit  cou- 
danné  ,  ou  contie  sa  transaction.» 

Et  la  4eme.  ,  dont  il  est  ici  question?  était 7  quand  il  y  avait  «  coniplahUc  doi 
çlessaisine.  »  (Laur.) 

(3)  Des  quatre.  (Laur.) 
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soit  permis ,  en  cour  laie, 
d'exiger  les  frais  et  dépens 
de  son  adversaire  (2). 

q3.  De  sesinne  brisiée  (1).        93.  De  l'infraction  de  la 

saisie. 


Se  aucuns  appeloit  son  lions  ,/ 
qu'il  li  eust  sa  saisinne  brisiées, 
et  emportées  les  choses  qui  i  es- 
taient, et  les  nommera  (2),  et 
se  li  homs  dit  en  tele  manière , 
je  ne  desdiré  jà,  que  je  vous  les 
aies  ostées,  mes  je  ne  savols 
pas  (3)  que  ils  fussent  en  vostre 
sesinne,  et  en  feré  ce  que  je  de- 
vré  ,  et  ce  que  l'en  m'esgar- 
dera.  Adonc  li  sires  li  pu  et  es- 
garder  que  il  porte  tout  arrière 
en  la  saisinne  ce  que  il  en  aura 
osté  ,  ou  la  value,  et  partant 
sera-t-il  quittes  :  mes  il  jùérra 
seur  sains  de  sa  main,  que  il 
ne  savoitmie  la  sesinne,  et  se  il 
n'ose  fere  le  serement ,  Ja  paine 
si  est  telle  que  il  doit  estre  tenus 
et  condamnés  selon  droit  escrit 
en  Code  de  juramento  ealurn. 
en  la  loj  2 ,  §  2  ,  *S/  autem  reus 
hoc  sacramentum ,  et  par  tout  le 


Si  un  seigneur  accusait 
son  vassal  d'avoir  enfreint 
la  saisie,  pris  et  emporté  les 
fruits  de  son  fief-saisi ,  il  les 
désignera;  et  si  le  vassal  lui 
répond  :  Je  ne  nierai  pas  les 
avoir  emportés,  mais  j'igno- 
rais qu'ils  fussent  en  votre 
saisie  et  pour  ce  que  je  ferai 
ce  que  je  devrai  et  ce  que 
l'on  m'ordonneraje  seigneur 
pourra  exiger  qu'il  remette 
ce  qu'il  a  enlevé  ou  la  valeur, 
et  il  en  sera  quitte  pour  cela, 
en  jurant  cependant  <jm'il 
ignorait  la  saisie.  S'il  rf  ose 
faire  ce  serment,  il  portera 
la  peine  fixée  par  le  droit 
écrit  au  Gode  De  juramento 
ealurn. ,  en  la  loi  2 ,  §  2  :  Si 
autem  reus  hoc  sacramen- 
tum y  et  par  tout  le  titre  au 
Code  De  judiciis  y  et  en  la 


(1)  La  saisine  brisée  est  ici  la  même  chose  que  l'infraction  de  la  saisine  du 
seigueur ,  soit  la  féodale  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  29  ,  de  la  cout.  de  Paris  , 
ou  autre.  V.  Brodeau  en  cet  endroit,  nombre  1. 

L'art.  28  des  lois  de  Tbiband comte  de  Champagne  peut  contribuer  à  l'in- 
telligence de  ce  chap.  En  voici  les  termes.  «  Encore  use  len  en  Champagne 
que  se  aucuns  a  justice  et  il  y  a  sergeus  jurez  establis  en  icelle  justice  que  cha- 
cun fait  ygaumentet  li  sergent  fait  aucune  saisine  sus  aucun  qui  est  justicinhl'-s 
à  son  seigneur,  d'aucuns  de  ses  biens  que  il  treuve  en  la  justice  de  son  seigneur, 
et  en  brise  la  saisine  et  il  en  estatains  ,  il  doit  soixante  sols  d'amende.  » 

V.  Beaumanoir  dans  sa  cout.  du  Beauvoisis,  chap.  3  ,  des  MelFectes.  (L.) 

(2)  V.  l'art  7,  de  l'Or,  de  1667,  au  tit.  des  Saisies.  (Laur.) 

(3)  C'est  pour  prévenir  ces  sortes  de  défenses  qu'il  a  été  introduit  que  les 
saisies  tant  féodales  qu'autres  seraient  notifiées  aux  parties  saisies.  V.  l'art.  3  , 
de  la  cout.  de  Paris;  du  Molin  sur  l'art.  109  ,  et  112  ,  de  la  cout.  de  Tours;  et 
i'Ord.  de  1667  ?  au  tit.  des  Saisies,  art,  f  et  8.  (Laur.} 
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titre  el  Code  De  judiciis ,  et  eu 
la  loy  qui  comme n ce  Properan- 
dum  :  et  aussi  pat*  toute  la  loi  où 
il  est  escrit  de  cette  matere  ,  et 
est  à  sçavoir  que  il  perdra  ses 
miiebies  (i);  se  il  est  gentis- 
hons,etseilestcoustumiers,  il  en 
paiera  60.  sols,  selon  la  la  je  jus- 
tice. 


loi  qui  commence  Properan^ 
dum  y  et  aussi  par  toute  la 
loi  où  il  est  traité  de  cette 
matière ,  et  est  à  savoir  qu'il 
perdra  ses  meubles  ,  s'il  est 
gentilhomme  ,  et  s'il  est  ro- 
turier, qu'il  paiera  60  sous, 

suivant    l'usage    de  cour 

laie. 


94.  De  gentishons  qui  jet  es- 
change  à  son  homme  pour 
fere  ses  hehergemens. 


94.  Du  gentilhomme  qui 
échange  quelques  por- 
tions de  terre  avec  son 
vassal. 


Se  gentishons  (2)  se  voloit 
herbergier,  et  ses  lions  coustu- 
miers  eust  une  pièce  de  terre  ou 
deux  ,  que  il  tienne  de  lu  y ,  li 
sires  la  prendra  se  il  veut  à  lu  y 
herbergier,  ou  en  fera  son  es- 
ta ne  ou  son  moulin,  ou  autre 
herbergement  ,  en  lui  faisant  es- 
change  avenant. 


Si  un  gentilhomme  se  vou- 
lait loger,  et  que  son  vas- 
sal eût  une  ou  deux  pièces 
de  terre  ,  qu'il  tînt  de  lui, 
le  seigneur  les  peut  prendre, 
s'il  veut,  pour  y  faire  cons- 
truire, ou  y  faire  son  étang, 
son  moulin ,  ou  quelque 
autre  bâtiment  ;  en  faisant 
cependant  à  son  vassal 
échange  convenable. 


q5.  De  meson  taillable  à  gen-    9 5.  De  maison  de  gentil- 
tilhons.  homme  sujette  à  la  taille. 


Se  gentilhons  avoit  meson  , 
qui  fust  escheoite  en  la  terre  le 
Ro y  ,  ou  en  chastel  à  baron , 


Si  un  gentilhomme  avait 
en  la  seigneurie  du  Roi  ou 
d'un  baron ,  une  maison 


(1)  V.  Brodeau,  au  lieu  marqué  ci-dessus.  Voilà  un  cas  dont  il  n'est  rien  dits 
dans  l'art.5o,ci-dessus  intitulé,«De  quel  melFect  gentishons  pei'd  ses  miieble?..» 
Toute  cette  procédure  fut  abolie  long-temps  avant  la  révolution.  (Laur.) 

(2)  V.  coul.  de  Touraine,art  37;  celle  d'Anjou,  art.  29;  celle  du  Maine  art.  3|; 
celle  du  Niveruois,  titre  i6>des  eaux  et  rivières,  art.  4;  Troyos,  art.  t"8o  ;  I-^ 
Marche  3o8;  GuyPape,  Qu.  91J  Boer;Consil.  33jet  les  comment. Oc  chap.  ïi'èst 
plus  en  usage.  (Lauu) 
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qui  soit  taillable  (i),  en  quel- 
que manière  que  li  gentilhons 
l'ait ,  soit  cTcï  itaige  ?  ou  d'es- 


IX. 

qui  fût  taillable ,  de  quelque 
manière  qu'il  Tait  eue  ,  soû 
par  héritage  ,  ou  par  suc- 


(i)  Du  tx  ncps  de  saint  Louis ,  et  même  avant  son  règne  on  levait  des  tailles 
en  France  pour  le  besoin  de  l'état,  et  comme  ce  prince  voulut  qu'elles  fussent 
imposées  avec  justice  il  fit  le  règlement  suivant ,  qui  a  été  extrait  du  Mémo- 
rial de  Saint-Justde  la  chambre  des  Comptes  de  Paris,  fol.  4,  verso. 

Comment  l'en  doit  asseoir  tailles  és  failles  nostre  sire  le  Roy. 

«Soient  eslus  3o. hommes  ou  40.  ou  plus  ou  mains, bons  et  loiaux  par  le  con- 
seil des  pre&tres,  et  de  leurs  paroisses ,  et  des  autres  hommes  de  religion,  et  en- 
sementdes  bourgeois  et  des  autres  prud'homes,  selon  la  quantité  et  la  grandeur 
des  villes ,  et  ceux  qui  seront  en  telle  manière  eslus  jureront  sur  les  saints 
Evangiles,  que  icheux  d'entr'eux  meismes  ou  d'autres,  prud'homes  d'ichelles 
villes  meismes  esliront  siques  à  douze  homes  d'iceux,  qui  seront  les  meilleurs 
âchelle  taille  asseer,  etles  autres  douze  hommes  nommez  jureront  sur  les  saints 
Evangiles  ,  que  bien  et  leaument,  il  asseiront  la  dite  taille  ,  et  n'épargneront 
nul,  ne  il  ne  graveront  nul ,  par  haine  ou  par  amour  ,  ou  par  prière,  ou  par 
criente,  ou  en  quelqu'autre  manière  que  ce  soit,  il  asserront  ladite  taillée  à 
leur  volente  ,  la  livre  égaument,  et  la  valeur  des  choses  meubles  en  l'assise  de- 
vant la  dite  taillée.  Et  ensement  o  les  12.  homes  dessus  nommez  seront  eslus 
quatre  bons  homes  et  soient  escrits  les  noms  segrement,  et  soit  fait  si  sagement 
que  leur  Election  ne  soit  coniie  à  âme  qui  vive  ,  ains  soit  gardée  comme  chose 
segrée  ,  de  si  atantque  ichels  douze  homes  aient  la  taille  assise  dessus  dite  ,  si 
comme  nous  avons  dit  pardessus  ,  laquelle  chose  fete  devant  que  la  dite  taillée 
soit  peuplée  par  escriptures  et  fete,  les  quatre  hommes  qui  sont  eslùs  des  douze 
our  la  taille  faire  loiaument,  il  ne  doivent  mot  dire  que  si  à  tant  que  les  douze 
ornes  leur  aient  fet faire serement  pardevant  la  Justice,  que  il  ,  par  leur  ser- 
ment bien  et  loialment  asserront  la  taillée  dessus  dite  en  la  forme  et  en  la 
manière,  que  les  devant  dits  douze  homes  auront  ordenéet  fet  selon  l'ordenance. 
que  nous  avons  dite  pardevant.  »  Celte  ordonnance  est  rapportée  en  latin  dans 
Je  Spicilège  de  dom  Luce  Dachery  ,  t.  12,  p.  168,  pièce  44.  V.  ci-dessus  la 
note  sur  le  çhap.  45,  au  mot  Tolères. 

Quand  le  Roi  levait  la  taille  dans  les  villes  ,  les  barons  qui  étaient  obligés  de 
servir  le  Roi  dans  ses  urgentes  nécessités,  la  levaient  pareillement  dans  les 
villes  dont  ils  étaient  seigneurs,  et  ils  la  devaient  faire  asseoir  le  plus  justement 
qu'il  leur  était  possible  ,  ainsi  que  le  dit  Beaumanoir  dans  le  chap.  5o  de  ses 
cont.  du  Reauvoisis. 

Que  l'on  suppose  à  présent  qu'il  fut  échu  à  un  gentilhomme  une  maison  dans 
les  terres  du  Roi, ou  desbarons,ce  gentilhomme  devait-il  être  mis  à  la  taille  pour 
cette  maison?  Et  il  y  avait  ce  semble  raison  de  l'y  mettre  ,  puisqu'un  roturier 
aurait  été  imposé  à  raison  de  cette  maison  si  elle  lui  était  échue. 

Ce  chap.  distingue  :  ou  le  gentilhomme  fera  estage,  c'est-à-dire  occupera  sa 
maison  ,  ou  il  ne  l'occupera  pas. 

S'il  occupe  sa  maison,  il  n'en  payera  pas  la  taille,  parce  que  tout  gentilhomme 
en  est  exempt. 

Mais  s'il  l'accence,  la  donne  à  cens,  ou  la  donne  à  ferme,  alors  celui  qui  l'oc- 
cupera en  paiera  la  taille. 

V.  Beaumanoir,  page  270  ,  et  chap.  3o,  p.  i5o;  touchant  l'exemption  de  la 
taille  accordée  aux  écclésiastiques.  V.  Durant,  quest.  ç3  ,  Fevret,  de  l'Abus, 
tom.  1  ,  liv.  4  ,  chap.  4  ,  n.  9,  p.  367  ;  la  Dissertation  de  Lainière  sur  le  droi  t 
d'amortissement,  p.  44,  45  ;  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  3  ,  part.  4  ,  p.  26, 
4oetdans  l'addition  en  la  partie  40  ,  p.  377,  part  5,  p.  59  ;  tom.  3, pari.  4,, 
p.  59,  et  aux  additions  à  la  4111e.  part.  p.  379;  tom.  3,  part.  4,  p.  40,  77,  et  81. 
Quaud  les  tailles  étuieni  réelles  et  sei\iles;les  personnes  fraudies,  ai  les  gentils- 


c licoite,  ou  d'autre  chose,  elle  est 
taiilables.  Se  il  i  fet  estage  pour 
lui,  pourcoi  il  la  tiegne  en  sa 
main ,  elle  ne  sera  pas  taillable  : 
mes  se  il  l'avoit  louée  ,  ou  afer- 
mée  à  hons  cousiumiers,  il  ne 
la  porroit  pas  garantir  de  taille. 
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cession  ou  autrement,  elle 
sera  sujette  à  la  taille;  s'il  y 
fait  quelques  augmentations 
et  qu'il  l'occupe  par  lui- 
même  ,  elle  ne  sera  point 
taillable;  mais  s'il  la  loue  ou 
l'afferme  à  un  roturier,  il 
ne  pourra  la  garantir  de  la 
taille. 


96.  De  hons  mesconnu  en  terre    96.  D'homme  inconnu  dans 
de  gentilhons  (  1  ).  la  terre  d'un  gentilhomme. 


Se  gentilhons  a  hons  mescon- 
neu  en  sa  terre  (2) ,  se  il  ser- 
voit  le  gentilhons  (3) ,  et  il  mo- 
rust ,  le  gentilhons  auroit  la  moi- 


Si  un  gentilhomme  avait 
dans  sa  terre  et  comme  serf 
un  homme  inconnu,  et  qui 
vînt  à  mourir ,  il  aurait  la 


hommes  ne  pouvaient,ce  semble,  se  dispenser  de  les  payer  par  les  raisons  rap- 
portées par  Des  Fontaines,  chap.  3,  art.  6  et  7t  Mais  comme  les  tailles  ne  pou- 
vaient être  exigées  des  personnes  franches  comme  des  serves  ,  de-là  vientque 
les  franches  étaient  obligées  dans  l'an  ,  de  mettre  hors  de  leurs  mains  les  hé- 
ritages qui  en  étaient  chargés.  Et  de-là  vienten  partie  que  dans  lacout.  du  du- 
ché de  Bourgogne,  où,  suivant  l'art.  ïer.  du  tit.  9,  «il  n'y  a  nuls  serfs  de  corps,  •> 
l'homme  de  main -morte,  suivant  l'art.  10 ,  du  même  tit.  «  ne  peut  vendre 
son  héritage  assis  en  lieu  de  main-morte,  à  homme  de  franche  condition  ,  si  ce 
n'est  du  consentement  dos  seigneurs  de  la  main-morte. »V.la  cout.du  Bour'jon- 
nais,  art.  2or,  b^Sj  celle  du  Nivernais,  chap.  8,  art.  19;  la  cout.  de  Château  - 
neuf  en  Berry,  art.  17;  Loisel  dans  ses  Instit.  ,  liv.  1  ,  règ.  12  ■  Gloss,sur  taii- 
lables haut  et  bas ,  et  la  note  sur  l'art,  qui  suit,  liv.  5. 

(1)  Dans  lacout.  d'Anjou  glosée, ce  chap.  a  pour  titre,  «  De  home  eslrange 
et  couvert.  »  (Laur.) 

(2)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  «  si  gentishomme  a  cuverten 
sa  terre  »  ,  c-à-d. ,  serf.  Et  pour  prouver  que  celui  qui  est  ici  appelé  cuvet  t, 
était  un  serf,  on  emploie  ce  passage  de  Mathieu- Paris,  sous  l'an  i2i5.  «  Et 
quod  nullus  rémanent  qui  arma  portare  possit  sub  nomine  culvertagii  et  per- 
pétuai seryitutis...  his  ergo  ïïteris  per  Angliam  divulgatis  ,  convenerunl 
ad  marilima  in  iocis  diversis...  nihil  magis  quant  opprobrium  Culvertagii 
metuentes.  Quelques-uns  prétendent  que  de  colibei  tus  on  a  fait  cuvert. 

(3)  Ces  mots  prouvent  qu'il  s'agit  dans  ce  chap.  de  serf,  ou  de  cuvert,  comme 
il  est  dit  dans  la  cout. d'Anjou  glosée. 

Ces  EtabHss.  distinguent  deux  sortes  de  personnes  Estranges  ou  Aubains  ; 
savoir,  «ceux  qui  ne  sont  pas  nez  clans  le  diocèse  où  ils  se  sont  venus  establir,» 
dont  il  est  parlé  dans  le  chap.  87  ci-dessus  ,  et  les  mescruz  ,  ou  mesconus  . 
c'est-à-dire,  ceux  qui  étaient  nés  hors  du  royaume,  ou  qu'on  ne  pouvait 
croire  sur  leur  origine. 

Les  premiers  étaient  des  personn.es  franches,  quoiqu'ils  dussent  no  thoi* 
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tié  do  ses  mïteblcs  (ï),  et  se  il 
muert  sans  hoir,  et  sans  lig- 
nage, toutes  ses  clioses  seront 
au  gentilhons  (2).  Mes  il  rendra 
sa  dette  et  s'anmosiie  (3).  Et  se 
li  mesconneus  avoit  conquises 
aucunes  clioses  sous  autres  va- 
vasors  que  sous  celui  à  qui  il  se- 
roit  lions,  li  autres  sires  n'i  au- 
roit  riens  par  droit  (4),  mes  il 
ne  perdroit  pas  le  cens  (5) ,  ne 
les  coustumes  du  saingnieur , 
ains  conYiendroit  que  li  sires  li 
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moitié  de  ses  meubles  ; 
mais  s'il  mourait  sans  enfans 
et  sans  héritiers  ,  le  gentil- 
homme aurait  tout  ce  qui 
lui  aurait  appartenu  ;  à 
la  charge  cependant  d'ac- 
quitter ses  dettes  et  ses 
legs.  Si  cet  inconnu  avait 
fait  quelque  acquisition 
dans  la  terre  d'un  vavas- 
seur  autre  que  celui  dont 
il  relève ,  le  vavasseur  ne 
pourrait  rien  réclamer-,  mais 


d'aubainage  ,  mais  pour  les  autres  ils  étaient  serfs  ou  cuvers,  en  plusieurs 
lieux.  V.  13eaumanoir,  chap.  45  ,  Des  Aveux  ;  la  cou  t.  de  Vitry,  art.  72  ;  l'art. 
58  des  cout.  de  Champagne  ;  l'enquête  touchant  les  Aubaius  de  Chauny  , 
dans  Gloss.  de  Du  Cange  sur  Aubaine  ;  Slatuta  Davidis*  Régis  Scotiœ,  li- 
ber  2  ,  cap.  3. 

De-là  est  venu  que  l'art.  41  ,  de  la  cout.  d'Anjou  donne  encore  le  droit 
d'aubaine  aux  seigneurs,  ce  qui  a  été  néanmoins  rejeté  avec  raison  ,  parce 
que  tous  ces  prétendus  droits  étaient  des  entreprises  sur  l'autorité  souveraine. 

(1)  Ceci  doit  être  entendu  quand  l'aubain  ou  le  cuvert  laissait  des  enfans. 
V.  le  chap.  127  ,  et  les  3o  ,  et  3i,  du  livre  2eme,  (Laur.) 

(2)  Par  droit  de  main-morte.  (  Laur.  ) 

(3)  Il  y  a  mieux  dans  le  manusc.,«et  fera  s'aumosne.»C.-à-d.,  que  le  gentil- 
homme succédant  à  son  serf  par  droit  de  main-morte  ,  payera  non-seulement 
les  dettes  du  serf,  mais  aussi  ses  legs.  Cependant  l'ancien  usage  de  la  France 
était  que  les  serfs  nepouvaient  tester  au  préjudice  de  leurs  seigneurs.  V-Remar- 
ques  sur  Loisel ,  liv.  if,  tit.  1,  règ.  74.  (Laur.) 

(4)  Le  seigneur  du  serf  succédait  ainsi  à  tous  ses  biens  par  droit  de  morte 
main  ,  car  anciennement  en  France  on  pratiquait  l'art,  qui  suit  de  la  cout.  du 
X^ivernois.«Les  hommes  et  femmes  serfs  taillables  à  volonté,  abonnez,  questn- 
bles  ou  corvéables, sont  main-mortables.et  au  moyen  du  droit  de  main-moi  le, 
•s'ils  décèdent  sans  hoirs  communs,  leur  succession  entièrement  de  meubles  et 
immeubles  et  autres  espèces  de  biens  ,  quelque  part  qu'ils  soient  assis  ,  soit  en 
ferre  main-mortable  ou  autres,  compete  et  appartient  à  leur  seigneur  ,  qui  s'en 
peut  dire  vesiu  et  saisi,  sinon  que  par  privilège  ,  convention  ,  ou  „prescription 
suffisante,  il  soient  exemptez  de  ladite  main-morte.  L'art.  41  de  la  cout.  d'An- 
jou a  une  décision  contraire  à  ces  principes.  Y.  la  cout.  du  Nivernois  ?  chap.  8, 
art.  7.  (Laur.) 

(5)  Le  sens  est  que  le  gentilhomme  qui  succéderait  ainsi  à  son  cuvert  par 
droit  de  main-morte,  n'aurait  pas  les  cens  et  les  cout.  dus  par  les  héritages: 
que  le  cuvert  aurait  acquis  dans  d'autres  seigneuries,  mais  qu'il  conviendrait 
que  ce  seigneur  donnât  aux  autres  seigneurs  des  hommes  coutumiers  pour  des- 
servir ce s  héritages  et  en  payer  les  redevances. V. la  cout.  du  Nivernois,chap.  8, 
art.  19,  et  la  note  sur  le  chap.  précédent.  Tout  cela  fut  aboli  long-temps  avant 
la  révolution.  (Laur.) 


t  27 

en  baiilast  lions  coustumiers 
qui  le  servist. 
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le  seigneur  qui  hériterait,  ne 
pourrait  non  plus  exiger  les 
cens  et  autres  droits  dus  au 
seigneur  pour  lés  héritages. 
Ainsi  il  convient  qu'il  donne 
à  ce  vavasseur  un  autre 
homme  coutumier  pour  des- 
servir l'héritage  et  en  payer 
les  redevances. 


97.  Dlions  hastard  (1), 


97 


D' homme  bâtard. 


Quand  bastart  mùert  sans 
hoir  de  sa  famé,  toutes  ses 
choses  sont  à  ses  saigneurs  (2), 
à  chacun  ce  qui  sera  en  son 
fié  (3) ,  més  il  pùet  bien  pren- 
dre de  ses  mùebles  à  s'aumone 
(4),  et  sa  famé  son  doùere  , 
més  il  retornera  après  sa  mort 
aux  seignories  (5). 


Lorsqu'un  bâtard  décède 
sans  enfans  de  sa  femme  , 
toute  sa  succession  doit  être 
divisée  et  partagée  entre  les 
seigneurs ,  et  à  chacun  ap- 
partiendra ce  qu'il  possé- 
dait dans  l'étendue  de  son 
fief;  cependant,  sur  ses  meu- 
bles, il  pourra  faire  des  legs, 
et  sa  femme  prendre  son 
douaire  ;  mais  après  la  mort 
de  sa  femme,  le  douaire  re^ 
tournera  aux.  seigneurs. 


(î)  En  plusieurs  provinces  du  royaume  ,  les  bâtards  étaient  serfs,  et  par  cette 
raison  ils  ne  pouvaient  se  marier  saus  la  permission  de  leurs  seigneurs.  Jls  no 
pouvaient  tester,  et  leurs  sucrassions  appartenaient  à  leurs  seigneurs  par  droit  de 
main -morte.  V.  Lauriers,  Gioss.  sur  le  mot  bâtard,  et  notes  sur  Loisel,  iiv.  1, 
tit.  1,  rog.  42.  Mais  du  temps  de  ces  Etabliss.  <âes  bastards  etoient  francs,»  sui- 
vant les  usages  de  Paris,  d'Orléans  et  d'Anjou,  etc. 

(2)  Par  droit  de  bâtardise  ,  et  non  de  main-morte. 

(3)  Il  n'en  aurait  pas  été  ainsi  si  le  bâtard  avait  été  serf;  car  tous  ses  biens 
auraient  appartenu  à  sou  seigneur  par  droit  de  main-morte,  comme  dans  le 
chap.  précédent.  Sous  Charles  VU,  ce  droit  était  changé.  V.  l'auteur  du  grand 
Coutumier.  Iiv,  1  ,  chap.  3.  Et  tel  était  l'usage  avant  la  révolution.  V.  Bacquel. 
Droit  de  bâtardise,  chap  8,  n.  4. 

Ce  droit  de  tester  fut  t  icore  contesté  aux  bâtards  en  1329  ;  mais  il  fut  jugé 
qu'ils  pouvaient  disposer  librement  de  leurs  biens.  V.  la  7e.  partie  du  style  du 
parlem.  chap.  8î,et  Laurière,  sur  les  Instit.de  Loisel,  liv.  1,  tit.  ï,  reg.  42. 

(S)  Cela  est  vrai ,  quand  le  douaire  n'avait  été  constitué  à  la  femme  qu'en 
usufruit,  mais  s'il  lui  avait  été  constitué  en  propriété  elle  le  gardait,  et  les 


igneurs  n'y  avaient  rien, 
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98.  De  ventes  dlieritaiges  de 
bastart  (1). 

Se  bastart  vendoit  de  ses  hé- 
ritages (2),  et  il  eust  frères ,  ou 
cousins ,  ou  autres  lignage ,  il 
n'auroient  point  de  la  vente  au 
bastart ,  ne  li  bastars  de  la  lor,  se 
il  ne  l'avoient  par  achat.  Et  se 
eus  moroient  sans  hoirs  et  sans 
lignage  ^  si  escharroit-il  au  saig- 
gneur  avant  que  au  bastard,  ou 
à  la  saignorie  de  qui  li  bastard 
tendroit.  Car  le  bastard  ne  piïet 
rien  demander  ne  par  lignage 
ne  par  autre  raison  pour  sa  mau- 
vaise condicion  :  Et  droit  si  ac- 
corde selon  le  Code  De  here- 
dibus  instituendis  et  quœ  per- 
sonœ  heredes  institui  possunt, 
en  la  loy  Si  pater,  en  la  dig.  de 
Testât  des  homes  9  en  la  lo y  qui 
commence  Vulgo  concepti,  et 
selon  l'usage  d'Orlenois,  el  titre 
Des  Bastars,  et  coustumes  si  ac- 
corde. 


IX. 

98.  De  la  vente  des  biens 
fonds  j  appartenans  aux 
bâtards. 

Les  frères,  cousins  ou  au- 
tres parens  d'un  bâtard  qui 
vend  ses  biens,  ne  peuvent 
rien  réclamer  de  la  vente, 
ni  le  bâtard  de  celle  de 
leurs  biens,  à  moins  que  ce 
ne  fût  par  achat.  Si  les  pa- 
rens d'un  bâtard  venaient  à 
mourir  sans  enfans ,  leur 
succession  appartiendrait  à 
leurs  seigneurs  ou  à  celai 
du  bâtard  :  car  celui-ci  n'y 
peut  rien  prétendre,  à  cause 
de  l'irrégularité  de  sa  nais- 
sance j  et  le  droit  y  est  con- 
forme, selon  le  Code  De 
heredibus  instituendis ,  et 
quœ  personœ  heredes  insti- 
tui possunt  >  en  la  loi  Si  pa- 
ter ,  digest.  de  l'état  des 
hommes ,  en  la  loi  qui  com- 
mence Vulgo  concepti }  et, 
selon  l'usage  d'Orléans,  au 
titre  Des  Bâtards  9  la  cou- 
tume y  est  conforme. 


(1)  Cechap.  est  principalementpour  les  lieux  où  les  bâtards  pouvaient  vendre 
librement  leurs  biens,  car  en  plusieurs  provinces  du  royaume  ils  ne  le  pouvaient 
sans  la  permission  du  Roi.  V.  le  regist.  du  Trésor  des  Charles, coté  Philippe  le 
Bel,  pour  les  années  i3o3, 1304  et  i3o5,  pièce  77. 

Non-seulement  les  bâtards  ne  pouvaient  vendre  en  plusieurs  provinces,  mais 
ils  ne  pouvaient  même  acquérir.  V.  Trésor ,  reg.  de  Philippe-dc-Valois  , 
pour  les  années  i32o,  etc.  ,  coté  Sj  ,  pièce  40.  (Lanr.) 

(2)  Par  ce  mot  il  ne  faut  pas  entendre  des  propres  ,  mais  des  fonds.  Le  bâ- 
tard ne  peut  exercer  aucun  retrait  lignager  par  raison  de  la  loi  dernière.  Cod.  de 
IVaturalibus  liberis.  Ce  chap.  faisait,avant  la  révolution  ,  le  droit  général  du 
royaume.  V.  Loisel,  Instit.  liv.  3,  fit.  des  Retraits,  reg.  18  io,.avec  les  notes 
de  Laur, 


I 


12^0, 
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&e  tenir  terres  de  bastars  99. 


a  terrages. 


Se  aucuns  gentishons  avoit 
hons  qui  teinssent  terres  à  ter- 
rages  de  bâtart,  et  il  ne  l'en 
rendissent  autres  coustumes  que 
les  terrages  (1),  li  sires  les  por- 
roit  bien  prendre  à  son  gaaing- 
nage  ,  mes  il  ne  les  porroit  pas 
bailler  à  autre, 


De  tenir  terres  de  bâ- 
tard à  terrage. 


Si  un  gentilhomme  avait 
un  vassal  qui  tînt  d'un  bâ- 
tard terres  à  terrage  ,  et  qui 
ne  payât  autre  redevance 
que  le  droit  de  terrage ,  le 
seigneur  pourrait  confisquer 
les  terres  à  son  profit  ;  mais 
il  ne  pourrait  les  donner  à> 
un  autre. 


100.  De  mesurer   terres  cen-    100.  De  mesurer  les  terres 
sives.  chargées  de  cens. 


Se  aucuns  gentishons  avoit 
hons  quy  tenissent  de  lu  y  terres 
à  cens ,  et  il  doutast  que  il  en 
rendissent  poi  de  cens ,  il  leur 
porroit  bien  fere  mesurer,  et  se 
il  trouvoit  plus,  dont  il  ne  ren- 
dissent le  cens,  et  celle  terre  se 
tenist  à  la  seùe  ce  qu'il  en  auroit 
trouvé  (3).  Et  se  elle  ne  se  te- 


Si  un  seigneur  ayant  un 
homme  qui  tînt  de  lui  des 
terres  à  cens,  doutait  que 
son  vassal  lui  rendît  exacte- 
ment le  cens,  il  pourrait 
faire  mesurer  les  terres,  et 
s'il  s'en  trouvait  dont  le  cens 
ne  lui  eût  point  été  payé,  il 
pourrait  s'emparer  du  sur- 


(1)  Le  champarl  n'est  seigneurial  et  n'emporte lods  et  ventes  ,  que  quand 
il  est  dû  au  seigneur  foncier  et  direct.  V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier  ,  chap. 
26,  liv.  2.  (Laur.) 

Que  l'on  suppose  h  présent  que  ,  dans  une  seigneurie,  il  y  ait  un  homme  qui 
tienne  des  terres  à  champart  d'un  bâtard  ,  et  qui  n'en  paye  aucune  redevance 
au  seigneur  direct,  ce  bâtard  aura-t-il  pu  se  faire  ainsi  seigneur  direct  de  ces 
terres  ,  au  préjudice  de  son  seigneur.  Il  faut  dire  que  non  ,  et  que  le  seigneur 
pourra  dans  ce  cas  mettre  ces  terres  en  sa  main  ,  jusques  à  ce  que  le  bâtard  ]es 
reprenne  à  la  charge  du  cens.  Ce  qui  est  ici  dit  du  bâtard  convient  à  toute  per- 
sonne. (Laur.) 

(2)  Eu  plusieurs  lieux,  le  seigneur  direct  confisquai  tl'alleu  ,  qui  était  fait  à 
son  préjudice.  V.  Beaumanoir  chap.  24,  pag.  i237  ci-après  le  chap.  i63. 
(Laur.) 

(3)  On  a  agité  la  question, dans  le  droit  romain  ,  de  savoir  si  celui  qui  pos- 
sédait un  fonds  mesuré  et  limité  ,  comme  de  vingt  ou  trente  arpens  en  une 
pièce,  pouvait  augmenter  son  fonds  en  prescrivant  contre  son  voisin.  La  raison, 
ù«  douter  était  que  son  propre  titre  répugnait  à  la  prescription  ;  mais  romme 
on  pouvait  prescrire  par  trente  années  sans  titre ,  il  fut  décidé  que  le  pos- 
sesseur du  fonds  limité  pouvait  prescrire  par  trente  années.  Leg.  Qu-aquç 
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noit  à  la  seiïe,  si  ne  la  porroil 
pas  prendre  à  soi ,  mes  il  li  por- 
roit  bien  croistre  le  cens  à  la 
réson  qu'il  auroit  trouvé  en  la 
terre  ,  et  des  autres  cens  ,  1  en- 
droit les  defaux  des  cens  des 
années  que  il  auroit  ces  terres 
tenues.  Et  feroit  droit  de  la 
première  année  ;  et  feroit  le 
gaïge  de  sa  loj  et  ainsi  li 
remaindroitsa  terre  ?  et  non  pas 
au  seigneur. 


IX. 

plus.  Mais  si  le  tenancier 
ignorait  qu'elles  dussent  un 
cens  plus  considérable,  le 
seigneur  ne  pourrait  pas  s'en 
emparer;  mais  il  augmen- 
terait le  cens  a  raison  de  ce 
qu'il  aurait  trouvé  de  plus 
en  sa  terre ,  et  des  autres 
cens  ,  et  obligerait  le  tenan- 
cier à  lui  rembourser  ce  qui 
manquait  aux  cens  qu'il  lui 
a  payés  ,  en  remontant  jus- 
qu'à la  première  année  qu'il 
a  tenu  de  lui  ces  terres.  Il 
ferait  encore  le  gage  de  sa 
loi ,  et  ainsi  les  terres  res- 
teraient au  vassal,  et  non  pas 
au  seigneur. 


101.  De  demander  à  son  lions 
service  trespassé. 

Se  aucuns  estoit  qui  Iaissast 
son  service  à  rendre  à  son  sai- 
gneur,  gants  ou  espérons ,  ou 
autre  service  deu  à  jour  nom- 
mé (2)  de  quatre  ,  ou  de  cinq 


10 1.  De  demander  à  son 
vassal  le  service  qu'il  a 
négligé  de  rendre. 

Si  un  vassal  a  négligé 
pendant  quatre  ou  cinq  ans, 
plus  ou  moins,  de  rendre 
à  son  seigneur  le  service 
qu'il  lui  doit,  comme  gant 


pedum  et  Lege  vit*  Cod  Finium  regundorum.  Il  pouvait  même  arriver 
qu'une  telle  prescription  s'accomplit  avec  bonne  foi ,  le  propriétaire  du  fonds 
limité  ayant  cru  que  le  fonds  prescrit  en  faisait  partie. 

Or  ,  pesonne  ne  doute  que  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  ni  de  foi  ni  de  re- 
connaissance de  cens  ,  le  seigneur  ne  puisse  prescrire  contre  le  vassal  ou  le 
tenancier  ,  et  le  vassal  ou  le  tenancier  contre  le  seigneur.  Ainsi  il  ne  serait 
pas  juste  qu'après  une  possession  de  trente  années  de  la  part  de  l'homme  ou 
du  tenancier  ,  le  seigneur  qui  fait  mesurer  profitât  de  ce  qui  se  trouverait 
au-delà  de  la  mesure  ,  quand  même  le  seigneur  au. ait  ses  terres  voisines  ;  et 
c'est  pour  cela  que  dans  l'art.  98  delà  cout.  d'Anjou  glosée,  la  distinction  qui 
est  faite  dans  ce  chap.  ne  se  trouve  pas,  et  qu'il  y  est  dit  seulement  que 
<t  Se  il  se  tvouvoit  plus  de  terre,  dontli  lions  ne  rendissent  leur  cens  ,  et  icelle 
terre  tenist  à  la  soe  ,  c'est-à-dire,  à  celle  du  seigueur  ,  il  n'en  pourroit 
pas  faire  son  domaine  ,  mais  qu'il  pourroit  bien  croître  le  cens  ,  selon  ce  x 
que  il  auroit  plus  trouvé,  etc.  »  V.  Balbutn,  de  Prœscriplionibus  ,  parie  \t 
quest.  14.  Et  Brodeau  sur  l'art.  12  de  la  cont.  de  Paris  ,  n.  7  ,  S.  (  Laur.  ) 

(j)  V.  le  chap.  47  ci-dessus.  (  Laur.  ) 

(2)  Dans  le  chap.  09  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  pour  défiantes  , 


12^0. 

ans  ,  ou  de  plus  ,  ou  de  mains , 
etli  sires  l'en  apelast ,  et  li  deist  7 
vous  ne  m'avez  pas  rendu  mon 
service  de  ces  années  trespas- 
sées ,  il  li  en  feroit  le  droit  gage 
de  sa  loy.  Mes  li  sires  en  por- 
roit  bien  ouvrer  en  autre  ma- 
nière :  quar  quand  li  ternie  se- 
roit  passez,  que  il  ne  li  eust  pas 
rendu  son  service ,  li  sires  por- 
roit  bien  prendre  en  son  fié  el 
demaine  à  son  home  ,  ou  bestes 
ou  autres  choses ,  s'il  les  a  voit, 
et  si  pùet  bien  vendre  pcr  souf- 
fleté de  service.  Et  se  il  vient 
avant  au  seigneur  ,  et  li  die  , 
vous  avez  prises  les  moies  cho- 
ses ,  je  les  vous  demant  par  pie* 
ges ,  quar  je  suis  tout  prest  de 
fere  droit  pardevant  vous  :  et  li 
sires  li  pùet  respondre  ,  je  ne 
vùel  pas  que  vous  les  aiez ,  car 
je  les  ay  vendues  par  defaute  de 
service.  Mes  se  ainsi  estoit  (i) 
que  il  les  requist  à  son  seigneur , 
il  les  devroit  avoir  par  si  que  il 
li  eust  ainsi  fet ,  et  a  tant  rendre 
son  service  et  le  gaige  ^de  sa 
loy  (2). 
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ou  éperons,  ou  autre  ser- 
vice ,  et  que  son  seigneur 
le  mande,  et  lui  dise  :  Vous 
ne  m'avez  pas  rendu  le  ser- 
vice que  vous  me  devez;  il 
lui  en  fera  le  gage  de  sa 
loi.  Cependant  le  seigneur 
pourrait  bien  se  comporter 
à  son  égard  d'une  manière 
plus  rigoureuse  ;  car  lorsque 
Je  terme  du  service  s'est 
écoulé  sans  que  le  vassal  se 
soit  rangé  à  son  devoir ,  le 
seigneur  /peut  faire  saisir  et 
vendre  ses  meubles ,  pour  le 
punir  de  s'être  soustrait  au 
service  qu'il  devait.  Mais  si 
le  vassal  se  présente  devant 
le  seigneur  et  lui  dit  :  Vous 
vous  êtes  emparé  de  ce  qui 
m'appartient,  je  vous  le  re- 
demande, et  vous  offre  cau- 
tion que  je  suis  prêt  à  vous 
rendre  le  service  que  je  vous 
dois;  le  seigneur  peut  lui  ré- 
pondre :  Je  ne  puis  vous  rien 
rendre;  car  j'ai  fait  vendre 
tout,  parce  que  vous  avez 
négligé  de  me  rendre  le  ser- 


et  il  y  a  plus  bas  ainsi  dans  la  suite  de  ce  môme  cliap.,  au  lieu  de  «sousfrette.  » 
on  pourrait  lire  soustraite  ,  comme  il  y  a  dans  un  endroit  du  chap.  99  de  l'an- 
cienne cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(1)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée; il  y  a  :  «  Mais  si  ainsi  estoit  que  home  te- 
nist  de  li  àfoy  et  requist  à  sou  sejgmeur  avant  que  il  les  eut  vendus  ne  mises 
hors  de  sa  main ,  il  les  devroit  avoir  o  piège  ,  etc.  »  (  Laur.  ) 

(2)  V.  le  chap.  47  ci-dessus  et  la  cout.  d'Anjou  gloée. 

On  voit  par  ce  chap.  que  les  seigneurs  féodaux  avaient  en  ce  temps  des  rede- 
vances anuuelles  de  gants  et  d'éperons ,  et  la  question  ayant  été  de  savoir 
comment  les  seigneurs  devaient  se  fane  payer  de  ces  redevances. 

Il  est  décidé  ici  que  les  seigneurs  .pour  rendre  les  vasseaux  plus  exacls  , 
pouvaient  leur  faire  payer  1^  gage  de  la  loi  ,  ou  qu'ils  pouvaient  faire  saisir 
les  hêtes  ou  les  meubles  de  leurs  vassaux,  les  faire  vendre.  La  cout.  an- 
cienne d'Anjou  glosée  dit  encore  mieux,  gué  les  seigneurs  pouvaient  pren ■■]■;(: 
les  fiefs  de  leurs  vassaux,  et  tel  a  loujonrs  été  l'usage;  mais  il  faut 
remarquer  que  la  saisie  iëodale  qui  est  faite  pour  ces  droits  extraordinaires  , 
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vice  auquel  vous  êtes  tenu 
envers  moi.  S'il  arrivait  ce-> 
pendant  que  le  vassal  rede-1 
mandât  à  son  seigneur  ce 
qu'il  a  fait  saisir ,  avant  qu'il 
l'eût  vendu  ,  le  seigneur  ne 
pourrait  le  lui  refuser,  puis- 
qu'il offre  de  lui  rendre  le 
service,  et  de  remplir  le 
gage  de  sa  loi. 


io2.  Dlions  qui  a  essoine  de 
son  cors ,  comment  il  doit 
establir  procureur  pour  luy. 

Se  aucuns  vieus  rions ,  ou  foi- 
Lies  ,  ou  malade ,  fesoit  tort  à 
aucune  gent,  et  cil  s'en  venist 
plaindre  à  la  justice,  l'en  li  doit 
mettre  jour  ,  et  se  il  ne  venoit 
au  jour;  et  il  demandast  l'es- 
soine  de  sa  maladie  ,  l'autre 
partie  devroit  attendre  huict 
jours  et  huict  nuicts.  Et  se  le 
plaintif  vient  devant  le  Roy  (i), 
et  die,  sire,  je  vous  requiex 
droit,  car  cil  de  qui  je  m'estois 
plaint  si  est  malade ,  la  justice 
i  doit  envoier  par  hommes  souf- 
fîsans?etcil  li  doivent  dire,tieux 
gens  se  plaignent  de  vous,  et  de 
tele  chose  (  et  la  nommeront,  ) 
et  vous  estes  malade  de  longue 
maladie,  et  si  vous  esgarde  l'en 
que  vous  mettez  un  autre  pour 


102.  Comment  un  homme: 
malade  peut  constituer 
procureur  pour  sa  dé- 
fense. 

Si  un  homme  âgé,  infirme 
ou  malade ,  fait  tort  à  quel- 
qu'un, et  que  celui-ci  s'en 
plaigne  à  la  justice,  ou 
ajournera  le  défendeur;  et 
s'il  ne  peut  se  rendre  au 
terme  indiqué,  à  cause  de 
sa  maladie,  le  demandeur 
suspendra  toute  poursuite 
pendant  huit  jours  et  huit 
nuits.  Mais  s'il  se  présente 
de  nouveau  et  dit:  Sire,  je 
vous  demande  justice;  car 
celui  dont  je  me  plains  est 
malade;  alors  le  juge  doit 
envoyer  au  malade  un  nom- 
bre d'hommes  suffîsans,  qui 
lui  diront  :  Un  tel  se  plaint 
de  vous;  et  ils  lui  explique- 
ront les  motifs  de  sa  plainte. 


et  pendant  qu'il  y  a  des  hommes  ou  des  vassaux  qui  sont  en  possession  des  fiefs, 
n'emporte  pas  perte  de  fruits.  V.  Molin  ,  ad  art.  33  ,  Cons.  par.  gloss.  i.  n. 
X2S.  Brodeau  sur  cet  art.  n.  12.  Touchant  les  gants  ,  v.  Gloss. ,  et  touchant 
les  éperons ,  v.  le  chap.  i3o.  (Laur.) 

(i)  Dans  un  manusc.  il  y  a  mieux  :  <i  Vient  avant  derechief  et  die  ,  etc,  » 
(Lair.) 


Vous  ?  qui  vous  deffende  quant  Comme  vous  êtes  attaqué 

Vous  ne  cognoissiez  selon  Tu-  f  d'une  longue  maladie ,  on 

sage  de  la   cour  laie  )  selon  vous  ordonne  de  nommer 

droit  escrit  en  Dig.,  el  titre  des  un    procureur  *qui  puisse 

procureurs  en  laloy,  Sed hœper-  vous  défendre,  à  ce  que 

sonœ,  et  el  Gode  aussi  des  Pro-  Vous  n'en  ignoriez ,  suivant 

cureurs  1.  exigeftdi,  et  en  De-  l'usage  de  cour-laie ,  et  selon 

cretal  des  Procureurs,  où  il  est  qu'il  est  écrit   au  Digeste  , 

escrit  que  le  fîls  pùet  estre  pour  titre  des   Procureurs  ,  en 

s  le  pere.  Ne  ne  convient  pas  que  la  loi   Sed  hœ  personœ , 

j  il  ait  autre  commandement  que  et  au  Code  ,    même  titre 

du  pere ,  quand  il  est  personne  des   Procureurs ,  /.  Ejci- 

conjointe  ,  si  comme  la  dite  gendi,  et  aux  Décrétales  des 

escriture  le  dit,   que  cil  i  doit  Procureurs ,  où  il  est  dit  que 

*nettre  son  fîls  l'aisné,  et  se  il  le  fils  peut  procéder  en  jus- 

n'a  enfans ,  celui  à  qui  le  re-  tice  pour  son  père.  Il  con- 

cors  de  la  terre  avient  (i) ,  et  vient  que  le  fils  ne  reçoive 

(i)  Ajoutez,  comme  dans  plusieurs  matiusc. ,  <ry  doit  estre  pour  lui.  » 

On  a  déjà  remarqué  en  plusieurs  endroits  que  ,  par  l'ancien  droit  romain  , 
on  ne  pouvait  agir  par  procureur  ,  si  ce  n'était  en  trois  cas.  OHm  ,  dit  Jus- 
iinien  ,  in  usu  erat  alterius  no  mine  agere  non  posse  nisi  pro  populo,  pro 
libertale  ,  pro  tutelâ.  Instit.  Per  fjuos  agere  UceU 

On  voit  par,  la  formule  21  du  liv.  2  de  Marculphe,  que  ce  droit  était 
pratiqué  de  son  temps  en  France  ,  et  cet  usage  continua  long-temps  sous 
la  troisième  race  de  nos  rois.  De-là  vient  que  Beaumanoir ,  dans  le  chap.  4 
de  ses  cout.  du  Beauvoisis  ,  écrit  «  qu'en  demandant  nul  n'est  ois  par  procu- 
reur. «  Et  que  l'auteur  du  Crand  Coutumier  écrit  ,  liv.  3  ,  chap.  6,  p.  335  , 
qu'au  procureur'  du  demandeur  en  pays  coutumier  faut  grâce.  » 

Les  choses  étaient  ainsi  en  demandant ,  mais  en  défendant  chacun  pouvait 
constituer  procureur.  V.  Beaumanoir  ,  chap.  4  ,  p.  27  ;  l'auteur  du  Grand 
Coutumier  ,  p.  335  346.  Bouteiller  et  Masuer  ,  lit.  De  contumacia.  $.  hem 
procurator*  Tout  ce  droit  fut  aboli  par  Louis  XII ,  aux  Etats  tenus  à  Tours 
en  1483. 

Quand  celui  qui  avait  été  semons,  avait  juste  raison  pour  ne  pas  comparoir, 
il  faisait  proposer  son  essoine  ,  et  celui  qu'il  en  chargeait  devait  ,  selon 
Beaumanoir  ,  «  dire  en  cheste  manière  à  cheluy  qui  tenait  la  cour  ,  Sires  P, , 
*i  essoine  tel  jour  comme  il  avoit  à  huy  pardevant  vous  ,  contre  fous  chaux  à 
qui  il  avoit  à  faire  ,  et  quand  il  sera  délivrés  de  son  essoine  ,  il  le  vous  fera  à 
savoir  ,  si  que  vous  le  puissiez  radjourner  se  il  vous  plest  ,  ou  se  partie  vous 
le  requiert,  et  se  aucune  partie  voulloit  debatre  l'essoinemeut  ,  il  le  devoit 
debatre ,  etc.  ». 

Quand  l'essoinement  était  juste  et  que  la  partie  adverse  ne  le  débattait  pas, 
l'affaire  restait  en  suspens  ;  mais  lorsque  la  partie  adverse  ,  ou  celui  qui 
avait  fait  faire  la  semonce  voyait  que  l'essoinement  pouvait  durer  un  long 
♦  space  de  temps  ,  parce  que  le  défendeur  était  âgé  et  dans  une  infirmité  qui 
pouvait  durer  plusieurs  années  ,  on  suivait  ce  chapitre  ,  et  l'on  obligeait  celui 
qui  avait  proposé  l'essoine  à  constituer  procureur.  V.  Ayrault,  contre  l'abus  des 
l^ssoiues  ,  liv.  3  ,  chap.  383  ,  n.  7.  Ce  chap.  avait  cessé  d'être  en  usage  long- 
temps avant  la  1  évolution.  (Laur.) 

2.  3  a 


490  inouïs 
ainsi  l'esgarde  l'en  par  droit 
qu'il  sera  establi ,  et  ce  que  il 
fera  ,  sera  estable. 


1*. 

d'ordre  que  <le  son  père , 
comme  il  est  dit  aux  lois 
déjà  Citées;  le  père,  s'il  a 
des  enfans,  doit  désigner  son 
fils  aine ,  et  s'il  n'en  a  pas  y 
celui  qui  doit  hériter  de  sa 
terre.  C'est  ainsi  que  la  jus- 
tice veut  qu'on  choisisse  son 
procureur,  et  tout  ce  qu'il 
fera,  sera  stable  et  invariable. 


io3.  De  battre  hons  que  Von    io3.   De  battre  quelqu'un 
aterme  pardevant  justice,  que  Von  a  fait  ajourner 

pour  comparaître  en  jus- 
tice. 


Se  ainsi  avenoit  (i)  que  l'en 
se  plainsist  d'un  home,  ou  de 
battre  ,  ou  de  ferir,  ou  de  de- 
niers ?  ou  de  terre,  ou  d'au- 
cune autre  chose,  et  justice  li 
meist  terme ,  et  il  venist  au 
terme  ;  et  cil  H  demandast  sa 
droiture  ou  autre  chose,  et  cil 
li  respondit ,  5  e  m'en  deflends 
que  jé  nul  tort  ne  li  fay,  comme 
cil  quipoint  ne  tiens  de  sa  droic- 
lure ,  ne  riens  ne  li  dois ,  mes 
]e  vùel  que  il  me  face  droit  de 
ce  que  il  m'a  meffet  dedans  le 
terme  que  vous  m'aviez  mis  à 
sa  plainte ,  comme  cil  qui  m'a 
battu,  et  fet  autre  meffet,  et 
le  vous  nommeré;  Sire ,  (  fet  li 


S'il  arrivait  que  quelqu'un 
se  plaignît  en  justice  d'un  au- 
tre pour  cause  d'insulte ,  de 
coups  ,  de  deniers  y  de  terre 
ou  d'autre  chose,  le  juge 
donnera  terme  à  l'accusé 
pour  se  défendre,  au  jour 
indiqué,  lorsque  le  plaignant 
aura  formé  sa  demande.  Si 
le  défendeur  répond  :  Je 
m'en  défends  ;  car  je  n'ai 
nul  tort  envers  lui  ;  je  ne  lui 
dois  rien.  Mais  je  veux  avoir 
raison  de  ce  qu'il  m'a  méfait 
pendant  le  terme  qu'on  m'a- 
vait accordé  pour  répondre 
à  sa  plainte.  Il  m'a  frappé 
et  fait  d'autres  torts  que  je 


(1)  Anciennement  quand  un  homme  en  appelait  un  autre  en  jugement , 
pour  crime  ou  pour  des  sommes  dont  il  demandait  le  paiement,  celui  qui 
était  appelé  avait  toujours  terme  pour  se  préparer  à  sa  défense. 

Si.  pendant  ce  terme ,  l'appelé  méfaisaiî.  à  l'appelant ,  il  en  était  puni, 
quand  le  mêlait  était  prouvé,  et  la  peine  était  qu'il  perdait ,  au  jour  marqué, se 
réponse  et  ses  meubles,  avec  dommages  et  intérêts  ,  s'il  était  gentilhomme  ; 
et  s'il  était  coutumier  ,il  payait  à  justice  60  sous  d'amende.  Tout  cet  ancien 
tirait  étaitahoîi  avant  le  dix-huitième  siècle.  (  Laïa.  ) 
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autres  )  je  ne  vuel  pas  à  luy  res- 
pondi  e ,  car  je  n'ay  point  de  jour 
à  sa  plainte  7  niés  il  a  jour  à  la 
moie,  pource  si  viïel  qu'il  res- 
ponde  à  ce  que  je  ii  demande- 
rai. Sire,  (  fet  li  autre  )  je  ne 
vùel  mie  respondre,  mes  res- 
pondra  à  moi  de  ce  qu'il  m'a 
meffet  dedans  le  terme  que  vous 
m'avez  mis.  Tout  n'ait-ii  point 
de  jor  (à  sa  plainte)  il  respon- 
dra  avant  que  cil  responde  à  li, 
et  se  il  pùet  prouver  qu'il  ait  mise 
main  sur  luy  ,  dedans  le  terme, 
se  ce  n'estoit  sur  son  corps  dé- 
fendant, il  en  pajeroit  60  sols 
d'amende  à  la  justice,  se  il  es- 
toit  coustumiers  ,  et  se  il  estoit 
gentilhom,  il  en  payeroit  ses 
mùebles  (1),  et  amenderoit  à 
celui  à  qui  il  auroit  meffet  tous 
ses  dommages.  Et  pour  ce  se 
doit  l'en  bien  garder  de  meffaire 
dedans  le  terme ,  car  l'en  en 
pert  sa  response  au  jour,  et  en 
ïet-on  droit,  si  comme  nous 
avons  dit  dessus. 


0.  4pt 
détaillerai.  Si  le  demandeur 
répond;  Sire,  je  ne  veux 
pas  répondre  à  sa  plainte  , 
parce  qu'on  ne  m'a  pas 
donné  terme  pour  le  faire  ; 
mais  lui  au  contraire  a  jour 
pour  répondre  à  ce  que  je 
lui  demanderai  ;  le  défen- 
deur pourra  refuser  de  ré- 
pondre, comme  ayant  souf- 
fert quelque  tort  pendant  le 
terme  qui  lui  avait  été  ac- 
cordé. Alors  le  demandeur 
sera  tenu  de  répondre  à  la 
plainte  formée  contre  lui  f 
quoiqu'on  ne  lui  ait  pas  don- 
né jour  pour  le  faire ,  et  s'il 
est  convaincu  d'avoir  porté 
la  main  sur  celui  qu'il  pour- 
suit en  justice  pendant  le 
terme  qui  lui  avait  été  ac- 
cordé, à  moins  que  ce  ne 
soit  à  son  corps  défendant  , 
il  sera  condamné  à  60  sous 
d'amende  7  s'il  est  roturier, 
et  s'il  est  gentilhomme ,  à  la 
perte  de  ses  meubles,  etaux 
dommages  envers  celui  à 
qui  il  a  fait  tort.  C'est  pour- 
quoi on  doit  bien  se  garder 
de  faire  tort  à  celui  que  l'on 
a  appelé  en  justice,  pendant 
le  délai  qui  lui  a  été  accordé-, 
car  on  perd  le  droit  de  for- 
mer sa  demande  au  jour  in- 
diqué, et  on  est  puni  comme 
nous  venons  de  le  dire. 


(1)  Lisez  ,  «  il  perdrait  ses  meubles.  »  (Laur.) 
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LOUIS  IX. 


i  o4«  De  rendre  par  pièges  lions 
qui  est  appelle  de  murtre. 

Se  il  avenoitque  aucuns  ape- 
last  un  autre  de  murtre,  ou  de 
traison ,  parquoi  il  deust  perdre 
vie  ou  membre  ,  la  justice  doit 
tenir  les  cors  de  eus  deux  (i)  en 
ygal  prison,  si  que  li  uns  ne  soit 
plus  à  malése  que  li  autres.  Et  se 
aucune  foie  justice  estoit,  qui 
îessast  l'uns  aller  hors  de  prison, 
par  pièges  (2),  et  vetenist  l'au- 
tre ,  et  cil  s'en  foùist  qu'il  auroit 
inis  en  prison  parpleiges,  et  ne 
venist  mie  au  terme  que  l'en  li 
auroit  mis  :  adonques  la  justice 
doit  dire  au  pièges,  vous  avez 
tel  home  plevi  à  estreà  tel  jour 
à  droit  pardevant  nous  (  et  le 
nommera)  et  si  estoit  appeliez 
de  si  grand  meffet  (3),  et  il  s'en 
est  fouis ,  et  pour  ce  vùel-je  que 


io4«  De  relâcher -sur  cau- 
tion un  homme  accusé  de 
meurtre. 

Lorsque  quelqu'un  en  ac- 
cuse un  autre  de  meurtre  ou 
de  trahison,  ou  de  quelque 
crime  que  l'on  punit  par  la 
perte  de  la  vie  ou  d'un 
membre  ,  la  justice  doit  se 
saisir  de  l'accusé  et  de  l'ac- 
cusateur ,  les  retenir  tous 
deux  en  égale  prison ,  de 
manière  que  l'un  ne  soit  pas 
mieux  traité  que  l'autre.  S'il 
arrivait  qu'un  juge  fût  assez 
peu  sensé  pour  mettre  l'un 
en  liberté  sur  caution,  et  re- 
tenir l'autre  ,  si  celui  qu'on 
a  mis  hors  de  prison  prend 
la  fuite,  et  ne  comparaît  pas 
au  jour  indiqué,  alors  le  juge 
doit  dire  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  caution:  Vous  vous 


(1)  V.  le  chap.  20  du  livre  2  ,  notes.  (  Laur.) 

(2)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  Et  reluy  qui  auroit  esté  laissé 
aller  ,  s  enfouit»  »  De  sorte  qu'il  faut  lire  ici ,  «  et  s'il  s'enfouit  qu'il  auroit 
înis  hors  de  prison  par  pleiges  ,  etc.  » 

Il  semble  que  du  temps  que  ces  Etablissemens  ont  été  faits  ,  le  ministère  des 
procureurs  du  Roi  et  de  ceux  des  seigneurs  ,  pour  la  punition  des  crimes  ,  était 
inconnu,  et  l'on  voit  manifestement  qu'on  usait  alors  de  récrimination,  ce  qui  a 
été  rejeté  avec  raison  ,  parce  que,  comme  le  remarque  Ayraultdans  son  ordre 
judiciaire,  liv.  3,  chap.  32  ,  «  Si  on  vouloit  admettre  ces  deux  accusations  res-* 
peclives  toutes  ensemble,  ce  seroit  contre  la  règle  deCelsus  et  d'Apollodorus, 
qui  disoient ,  de  uno  reo  consiliun  cogi  dumtaxat.  C'est-à-dire  ,  qu'en  un 
procez  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  accusé.  Or  ce  seroient  deux  accusations  ,  deux 
procès,  deux  jugemeus.  Et  quand  cela  se  présente  ,  dit  Quintilien  après  eux, 
il  faut  par  nécessité  préférer  l'une  des  accusations  ,  et  surseoir  à  l'autre  ,  etc.  * 

On  était  alors  obligé  d'en  user  ainsi  pour  découvrir  les  grands  crimes  et 
les  punir.  Et,  coutre  toutes  les  règles  du  droit  ancien  et  nouveau  ,  on 
commençait  par  mettre  en  prison  les  accusateurs  et  les  accusés  pour  les  faire 
combattre  par  ln  défaut  de  preuves  ;  car  ,  connue  dit  Des  Fontaines  dans  son 
Conseil,  chap.  i5,  art.  28,  p.  100  :  k  Bataille  n'a  pas  lieu  où  justice  a  mesure.» 
Joignez  le  chap.  27  ci-dessus.  (  Laur.  ) 

(3)  Beaunranoir  .  rhap.  00  ,  p.  148  ,  parle  de  ces  méfaits.  (  Laur.  ) 
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vous  en  soiez  proues  et  atains  de 
porter  tele  peine,  comme  cil 
qui  s'en  est  fouis ,  soffrist.  Sire, 
ce  client  cil,  ce  ne  ferons  nous 
mie  ,  car  se  nous  plevisons 
nostre  ami ,  nous  fesons  ce  que 
nous  devrons.  Et  ainsi  pùet  l'en 
esgarder  aux  pièges  que  eux  en 
feront  à  c.  sols  et  i  den.  d'a- 
mande ,  et  atant  en  seront 
quittes.  Et  icelle  amende  si  est 
appelée  relief  d'home  (  i  )  et  pour 
ce  se  doit  bien  garder  la  justice 
que  il  ne  praigne  pleiges  de  gent 
qui  s'entre-appellent  de  si  grand 
mefFet,  comme  de  murtre,  ou 
de  traison.  Car  il  n'en  pùet  por- 
ter autre  amande  que  ce  que 
nous  avons  dit  dessus^ 


•foi 

êtes  engagés  à  faire  compa- 
raître aujourd'hui  parde- 
vant  nous  un  tel,  et  il  le  leur 
nommera  ;  il  est  accusé  d'un 
grand  crime ,  il  s'est  enfui  ; 
c'est  pourquoi  nous  voulons 
que  vous  vous  obligiez  à  su- 
bir la  peiue  qu'il  subirait  s'il 
en  était  atteint  et  convaincu. 
Sire,  réponderont  les  cau- 
tions 9  nous  ne  nous  y  sou- 
mettrons point;  car  nous 
n'avons  fait  que  remplir  les 
devoirs  de  l'amitié  en  nous 
rendant  cautions  pour  notre 
ami.  Le  juge  ne  les  pourra 
condamner  qu'en  une  amen- 
de de  100  s.  i  denier»  Cette 
amende  est  appelée  relief 
d'homme.  C'est  pourquoi 
tout  juge  doit  bien  se  garder 
de  recevoir  caution  pour  des 
hommes  accusés  de  grands 
crimes ,  comme  de  meurtre 
ou  de  trahison  ;  car  on  ne 
peut  exiger  des  cautions  une 
amende  plus  considérable, 
que  celle  qui  vient  d'être 
prescrite. 


10 5.  Comment  la  justice  doit 
ouvrer  quand  jugement  est 
contendus  deusfois  pardevan  t 
luy. 

Se  aucun  se  plaint  (2)  à  jus- 
tice de  aucun  mefFet ,  et  li  ju- 


10 5.  Comment    la  justice 
doit  procéder  lorsqu'une 
affaire  a  été  soumise  deux- 
fois  à  son  examen. 

Lorsqu'un  homme  se 
plaint  de   quelque  méfait 


(1)  V.  ci-après  le  ebap.  iai.  Ce  chap.  n'était  plus  en  usage  au  dix-huitième 
siècle.  (Laur.) 

(2)  Ce  chap.  était  pour  les  lieux  où  la  justice  se  rendait  par  prévôts  ou 
baillis  ,  et  non  pour  les  lieux  où  elle  se  rendait  par  pairs  ou  par  hornmes  de 
fiefs. 
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gcment  contende,  au  premier 
jour  de  leurs  paroles ,  la  justice 
leur  doit  mettre  terme  avenant. 
Et  se  à  cel  jour  content  li  juge- 
ment par  meismes  leur  paroles, 
la  justice  si  leur  doit  mettre 
l'autre  terme  (1),  et  à  celuy 
terme  se  doit  lever  et  appeler 
gens  souffisans ,  qui  ne  soient  de 
Tune  partie ,  ne  de  l'autre  ,  et 
si  doit  fere  la  parole  retrere  ,  et 
des  paroles  qu'auront  dites,  si 
leur  doit  fere  droit,  et  si  leur 
doit  retraire  ce  qu'il  auroit  ju- 
gié  (2) ,  et  ainsi  justice  ne  se 
peut  lever,  ne  ne  doit ,  devant 
ce  que  jugement  ait  contendu 
deux  fois  pardevant  lu  j. 


IX. 

qu'un  autre  a  commis  envers 
lui ,  le  juge  doit  le  premier 
jour  qu'il  lésa  entendus, leur 
mettre  terme  avenant.  Si,au 
jour  marqué ,  les  parties  per- 
sévèrent dans  leurs  dires  res- 
pectifs ,  on  leur  indiquera 
encore  un  autre  terme;  et 
lorsqu'elles  se  seront  rendues 
à  ce  terme  ,  le  juge  doix  se 
lever,  appeler  ses  conseil- 
lers ,  qui  ne  peuvent  être  ni 
de  l'une ,  ni  de  l'autre  par- 
tie ,  leur  faire  le  rapport  des 
moyens  et  raisons  de  part 
et  d'autre,  prendre  leur  avis, 
et  rapporter  aux  parties  ce 
qu'ils  auront  décidé.  Ainsi 
le  juge  ne  peut  et  ne  doit  se 
lever  avant  qu'il  ait  prononcé 
définitivement  sur  une  af- 
faire soumise  deux  fois  à  son 
tribunal. 


Dans  le  temps  que  ces  Établiss.  avaient  lieu,  quand  un  homme  se  plaignait 
à  justice  d'aucun  méfait  contre  un  autre  ,  la  justice  ,  au  premier  jour  de  leurs 
paroles,  c'est-à-dire  ,  au  premier  jour  qu'elle  les  avait  entendus,  leur  mettait 
terme  advenant.  Quand  ils  venaient  au  jour  marqué  ,  il  disaient  encore  leurs 
raisons  ,  et  la  justice  ,  aprës  les  avoir  encore  entendus  ,  leur  donnait  un  autre 
terme.  Quand  ils  s'étaient  rendus  à  ce  terme  ,  la  justice  ,  c'est-à-dire  le  juge  , 
se  levait  et  appelait  hommes  suffisans,  c'est-à-dire,  ses  conseillers,  assesseurs, 
ou  comme  il  est  dit  dans  le  chap.  i5  du  liv.  2  de  ces  Établiss. ,  ses  hommes 
jugeurs  ,  qui  ne  devaient  être  amis  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  partie.  Il  devait 
xetraire  ,  c'est-à-dire  ,  faire  rapport  aux  jugeurs  ,  des  paroles  ou  des  raisons 
des  deux  parties  ,  et  les  jugeurs  devaient  dire  leur  avis  et  faire  droit.  Le  juge 
tetreiait  ensuite  aux  parties  présentes,  ce  qui  avait  été  décidé  par  les  jugeurs; 
et  si  l'une  des  parties  n'était  pas  contente  du  jugement,  elle  devait  en  appeler 
en  présence  du  juge.  Voilà  l'explication  de  ce  chap.,  que  l'on  ne  peut  entendre 
que  parie  commencement  du  chap.  i5du  liv.  2,  qu'il  y  faut  joindre.  (  Laur.  ) 

(1)  Dans  lacout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  «  le  tiers  terme.  »  (  Laur.  ) 

(2)  Dans  tous  les  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  ce  qu'ils  auront  jugié,  »  C'est-^ 
directes  hommes  suffisans  ouïes  jugeurs.  (Laur). 
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io6»  De  requerre    à   partir    106.  De  demander  le  par- 
terres parconnieres.  tage  de  terres  possédées 


en  commun. 


Se  aucunes  gens  avoient 
terres ,  ou  vignes,  qui  fussent 
communes  ensemble ,  et  li  uns 
venist  à  l'autre,  etdeist,  biau 
sire,  partons  nos  terres  que  nous 
avons  ensemble,  et  li  autres  die, 
je  ne  vùel  pas  partir.  Sis'enpour- 
roit  cil  plaindre  à  la  justice,  et 
la  justice  si  leur  doit  mettre 
terme ,  et  quand  eux  seront  au 
terme ,  se  cil  qui  seroit  plaint 
deist,  sire,  entre  moi  et  cet 
homme  avons  terres  parcon- 
nieres ,  et  je  vùel  que  elles 
soient  parties,  car  je  vùel  savoir 
où  ma  partie  en  gist.  Et  li  autres 
die ,  je  ne  vùel  pas  partir  ;  et  je 
partiré  (1)  ,  pùet  dire  li  autres , 
et  vous  choisissez  comme  cil 
qui  ni  a  plus  de  moy  ,  et  je  i  ai 
autantcomme  vous  ,  et  en  ateos 
droit,  et  ainsi  pùet  esgarder  la 
justice  que  cil  qui  se  haste  doit 
partir  ,  et  partira  à  l'autre ,  et 
cil  choisira.  Et  se  il  avenoit  que 
li  uns  eust  plus  de  justice  (2),  en 
la  terre,  que  li  autres,  et  il  deist, 
biau  sire,  je  ne  vùeî  'mie  que 
nous  partons  ensemble,  car  je 


Si  deux  personnes  possé- 
daient en  commun  des  terres 
ou  des  vignes ,  et  que  l'un 
dit  à  l'autre  :  beau,  sire, 
partageons  les   terres  que 
nous  possédons  ensemble. 
S'il  refuse  le  partage,  le  de- 
mandeur pourra  s'en  plain- 
dre an  juge,quileur  donnera 
terme.  Quand  ils  comparaî- 
tront au  jour  indiqué  ,  si  le 
demandeur  dit  :  sire,  cer 
homme  et  moi  possédons 
des  terres  en  commun;  j'en 
demande  le  partage ,  parce 
que  je  veux  savoir  ce  qui 
m'appartient,  et  que  l'autre 
refuse  de  partager  :  je  pai > 
tagerai  moi-même ,  peut  ré- 
pondre le  demandeur  ;  vous 
choisirez  celui  des  deux  lots 
que  vous  voudrez,  et  j'at* 
tends  justice  de  ma  deman- 
de. Le  juge  (Ordonnera  que 
le  demandeur  fasse  le  par- 
tage, et  que  l'autre  choisisse" 
entre  les  deux  lots  celui  qui 
lui    sera  plus  convenable. 
Mais  s'il  arrivait  que  Van 


(1)  Dans  le  cliap.  io3de  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a:  «  Je  ne  le  yueil 
pas  ,  et  si  le  complaignant  die  Sire  je  suis  prest  de  partir  et  vous  choisirez  3 
etc.  »  (Laur.) 

(2)  Ce  n'est  pas ,  ce  semble ,  plus  de  juridiction  ,  mais  plus  de  droits.  Ce 
mot ,  pris  dans  ce  sens,  est  fréquent  dans  une  infinité  de  titres.  V.  Cangiunt 
ingloss.  Cependant  justice  doit  être  ici  prise  pour  juridiction  ,  ce  qui  pat  aie 
par  les  mots  qui  suivent  «  je  tiens  le  plait.  »  Par  plus  de  justice  ,  il  faut  donc 
entendre  ici,  justice  eu  juridiction,  de  plus»  (  Laur.  ) 
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ai  la  justice  en  la  terre,  tant  y 
ai-je  plus  de  vous,  et  vous  n'y 
avez  riens  plus  de  moy,  et  sont 
les  rentes  rendues  (1)  par  moy  et 
par  mes  mâins,  et  par  mon  ser- 
gent, et  bien  pùet  estre  que  vos- 
tre  sergenti  a  esté  ;  et  les  cous- 
t urnes  me  sont  rendues  au  terme-, 
je  liens  le  plet  se  vous  n'y  volés 
estre  (2);  et  pour  ce  que  je  j'ay 
ces  avantages,  ne  vùel-je  pas 
partir,  et  se  ainsinc  est,  il  ne 
partira  pas  par  droit. 


IX. 

eût  plus  de  justice  dans  sa 
terre,  et  qu'il  dît  :  beau  sire, 
je  ne  veux  pas  de  partage  , 
parce  que  ma  juridiction 
est  plus  considérable  dans 
ma  terre*,  et  vous,  vous  n'avez 
rien  plus  que  moi;  je  per- 
çois les  rentespar  mes  mains; 
votre  sergent  et  le  mien  en 
ont  pu  être  témoins;  tous 
les  droits  me  sont  payés 
exactement;  lorsqu'il  s'élève 
quelque  contestation  ,  je 
tiens  le  plaids,  lorsque  vous 
refusez  d'y  assister  ;  à  cause 
de  tous  ces  avantages,  je  ne 
veux  pas  faire  de  partage;s'il 
est  ainsi  qu'il  le  dit,  on  ne 
pourra  le  forcer  à  partager. 


(1)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  recettes.  »  (  Laur.  ) 

(2)  La  question  proposée  est  de  savoir  comment  des  terres  ou  des  vignes  , 
possédéesen  commun  par  deux  personnes,  doivent  être  partagées,  qui  des  deux 
doit  faire  les  lots  ,  et  qui  doit  choisir  ;  et  il  est  décidé  dans  ce  chap.  que  c'est 
3e  provoquant  ou  le  complaignant  qui  doit  faire  les  lots  ,  et  que  l'autre  doit 
choisir.  «  Cil  qui  se  hastè  doit  partir  et  partira  ,  et  cil  choisira  ,  »  et  ce  qui 
♦  it  ici  décidé  est  devenu  dans  la  suite  le  droit  edmmun  de  presque  toute  la 
France  ,  au  témoignage  de  Jean  Faber  ad  Litul.  Instit.  De  actionibus.  S 
quœdam  ,  num.{\o  ,  en  ces  termes  :  Quœrilur  ,  Quis  lune  dividel  :  et  quis 
eliget  ?  Consuetudinarii  dicunt  quod  provocans  dividel  et  provocatus  eli- 
get,  el  ita  scio  servariin  pluribus  terris  de  facto.  Quid  si  sintplures  pro~ 
uocali,  lune  videlur  quod  minor  eligat.  Cod..  De,  melatis,  lege  2,  etc.  V .  Loi- 
sel  ,  dans  ses  Instit.,  liv.  a  ,  tit.  6  ,  règ.  ri 

Les  choses  étaient  ainsi  quand  il  s'agissait  de  fonds  ;  mais  quand  il  était 
question  de  cens,  de  rentes  et  de  droits  seigneuriaux  entre  des  personnes,  dont 
la  justice  appartenait  à^tne  seule  d'elles  ,  alors  celui  qui  avait  la  justice  pou- 
vait s'opposer  au  partage  ,  et  l'usage  était  qu'il  devait  les  recevoir  seul ,  à  la 
charge  d'en  faire  raison  aux  autres.  V.  Joannem  Fabrum  ,  ad  lit.  Instit.  De 
actionibus.  S.  Quœdam  ,  n.  8  ,  in  principio. 

Celui  qui  faisait  a^nsi  payer  les  rentes  seigneuriales  ,  employait  son  sevgent 
à  les  lever ,  et  les  sergens  des  autres  pouvaient  être  avec  lui  ,  pour  informer 
leurs  maîtres  de  ce  qui  avait  été  payé.  Et  quand  il  était  question  de  procéder- 
contre  ceux  qui  ne  payaient  pas  ,  ou  qu'il  s'élevait  quelque  contestation  à  ce 
«ujet  f  il  était  liliio  h  tous  lus  seigneurs  d'assister  au  plait.  (  Laur.  ) 
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ioj.  De  moudre  à  moulin  par 
ban  y  et  de  fere  rendre  les 
domages  au  mouleur. 

Htf  "/i n.  >'  <v  »mV  X  vl'  ta  ''i^itxiixïtiSot ■  î  * 
Se  aucuns  lions  avait  moulin  y 
quieustvoiere  (i)  en  sa  terre  (2), 
il  doivent  moudre  à  son  moulin 
luit  cil  qui  sont  dedans  la  ban- 
lieue (3).  Et  se  aucuns  en  de- 
fa  illoit  puisqu'il  en  seroit  se- 
mons (4),  li  sires  li  pùet  bien 
esgarder  (5)  que  il  ne  moule  à 
autre  moulin  (  et  se  li  sires ,  ou 
ses  serjans  le  truevent  appor- 
tant farine  d'autre  moulin  que 
du  sien  }  la  farine  si  est  au  sei- 
gneur et  li  hons  n'en  doit  au- 
tre amende  (6) .  Et  se  il  avenoit 
que  li  mousniers  feist  dom- 
mage à  aucun  de  ses  mouleeurs, 
et  cil  venist  au  seigneur  7  et  li 
deist,    sire  7    vostre  mousnier 


107.  De  moudre  au  moulin 
bannal  *  et  de  faire 
payer  au  meunier  les 
dommages  qu'il  a  causés. 

Tout  seigneur  ayant  jus- 
tice en  sa  terre  y  a  droit 
d'obliger  tous  les  habitons  de 
la  baulieue  de  moudre  à  son 
moulin.  Si  quelqu'un  s' j  re- 
fusait ,  le  seigneur  le  ferait 
sommer  de  comparaître, et 
lui  défendrait  d'aller  mou- 
dre autre  part.  Si,  malgré 
ses  défenses ,  il  est  rencontré 
venant  d'un  autre  moulin  } 
la  farine  qu'il  en  apportera 
sera  pour  toute  amende  con- 
fisquée au  profitdu  seigneur. 
S'il  arrivait  que  le  meûnier 
fît  tort  à  aucun  de  ceux  qui 
viennent  moudre  à  son  mou- 
lin ,  et  que  celui-ci  s'en  plaî- 


(1)  V.  l'art.  3  de  la  cout.  du  Loudunois  ,  au  titre  de  basse  justice ,  et  l'art. 
14  de  la  cout.  d'Anjou.  (  Laur.  ) 

(2)  V.  l'art.  14  de  la  cout.  d'Anjou,  la  note  sur  le  chap.  54  ci-dessus  ,  et 
Gloss,  ,  au  mot  Estagiers.  (  Laur,  ) 

(3)  L'art  14  de  la  cout.  d'Anjou  ajoute  <t  dudit  moulin,  »  et  l'art.  3  de  la  cout, 
du  Loudunois  ,  au  lit.  de  basse  justice,  requiert  que  le  moulin  soit  à  eau. 
Par  l'art.  9  du  même  tit.  >  la  banlieue  est  de  deux  mille  pas  ,  chacun  valant 
cinq  pieds  ;  et  en  Anjou  ,  de  mille  tours  de  roue  ,  valant  quinze  pieds  ,  art. 
22.  (  Laur.  ) 

(4)  Dans  le  temps  de  ces  Etabliss.  ,  celui  qui  avait  moulin  banal  devait 
commencer  par  faire  semondre  ses  estagiers  d'y  aller  moudre.  S'ils  n'obéis- 
saient pas  à  la  semonce  ,  il  devait  leur  faire  défense  de  moudre  ailleurs,  et 
si  les  estagiers  n'y  obéissaient  pas  ,  il  pouvait  confisquer  les  farines.  Aujour- 
d'hui ces  précautions  ne  sont  plus  requises.  (  Laur.  ) 

(5)  Dans  l'art.  104  de  la  cout.  d'Anjou  glosée ,  il  ya:«  Le  seigneur  le  peut 
bien  faire  guetter  que  il  n'aille  à  autre  moulin.  »  (Laur.  ) 

(6)  Suivant  les  art.  de  la  cout.  d'Anjou  et  du  Loudunois  cités  ci-dessus  ,  le 
seigneur  qui  a  voirie  ou  basse  justice  ,  ne  confisque  les  tarines  de  ses  estagiers  , 
que  quand  elles  sont  saisies  dans  son  fief,  et  les  estagiers  ne  doivent  autre 
amende  ;  mais  si  les  farines  sont  trouvées  hors  du  fief,  ou  si  le  seigneur  ne  fait 
pas  saisir  les  farines  ,  il  peut  poursuivre  son  amende  de  loi  eu  justice  ,  qui  est 
de  7  sous  6  deniers  ,  ainsi  qu'il  est  rlildans  le  chap.  104  de  l'anc.  cout-  d'Anjou 
glosée.  V.  l'art.  4  de  la  cout,  de  Loudunois  ,  au  tit.  de  basse  justice.  (  Laur.) 
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m'a  fct  dommage  de  mon  blé  , 
fêtes  le  moy  amender  :  li  sires 
doit  mander  le  mous  nier ,  et  li 
doit  dire  ,  cest  homme  se  plaint 
de  toy  ,  et  dit  que  tu  li  as  fet 
dommage  de  son  blé.  Et  se  li 
mousnierdit,  je  m'en  deffends, 
et  li  autres  die  ,  je  le  prouveré, 
si  comme  je  devré,  si  li  en  doit 
fere  amender  ;  se  il  i  a  plus  de 
1 1  deniers  par  son  serement  :  et 
se  il  i  a  moins  ,  par  la  foy  (i) , 
et  ainsi  pùet-on  entendre  que 
nus  mousniers  n'a  point  de  def- 
fense  seur  son  moulin  :  mes  cil 
doit  jurer  ou  fiancier,  que  il  y 
a  bien  eu  tant  de  domages  en  la 
garde  au  mousnier  (2)  ,  et  ainsi 
auront  li  moulant  leur  domage, 
comme  nous  avons  dit  dessus. 
Et  si  li  sires  ne  leur  vouloit  fere 
rendre  leurs  dommages  ,  il  ne 
seroient  pas  tenus  de  moudre  à 
son  moulin ,  jusques  à  tant  que 
il  leur  eust  fet  amender ,  ne  li 
sires  ne  les  en  porroit  pas  for- 
cier  par  droit. 


1  x. 

gnît  au  seigneur  ,  et  lui  dit  : 
sire,  votre  meunier  m'a  fait 
tort,  je  requiers  que  vous  le 
fassiez  amender  à  mon  pro- 
fit; le  seigneur  fera  venir  le 
meunier ,  et  lui  dira  :  un  tel 
se  plaint  de  toi ,  et  prétend 
que  tu  lui  as  fait  tort  de  son 
blé.  Si  le  meunier  s'en  dé- 
fend, et  que  le  plaignant  of- 
fre de  le  convaincre  comme 
il  le  doit,  on  lui  fera  rendre 
le  dommage  qui  lui  a  été 
fait;  l'on  exigera  son  ser- 
ment, s'il  y  a  plus  de  douze 
deniers  ;  et  si  le   tort  est 
moins  considérable  ,  on  s'en 
rapportera    à    sa  parole. 
Ainsi  le  meûuier  n'est  point 
reçu  à  se  défendre ,  lorsqu'il 
s'agit  de  quelque  tort  commis 
en  son  moulin ,  et  celui  qui 
se  plaint  doit  jurer  ou  en- 
gager sa  parole  sur  la  valeur 
du  dommage  qu'il  a  éprou  vé. 
Cest  ainsi  que  doivent  être 
dédommagés  tous  ceux  qui 
vont  moudre  au  moulin  de 
leur  seigneur.  S'il  refusait 
de  faire  rendre  les  domm  a- 


(1)  La  cout.  d'Anjou  glosée  dit  «  par  sa  fiance  ,  »  c.-à-d.  sur  sa  parole. 
(Laur.) 

(2)  .  V.  l'art.  24  de  la  ront.  d'Anjou: 

11  faut  observer  que  la  disposition  de  ce  chap.  n'est  que  pour  les  estagieis  , 
c'est-à-dire  pour  les  roturiers  ,  qui  avaient  leur  estage  ou  domicile  sur  d;>s 
terres  en  roture  dans  le  fief  du  seigneur  qui  avait  voirie.  Il  n'en  était  pas  de 
même  si  le  roturier  avait  son  estage  ou  son  domicile  sur  son  fief,  suivant  le 
chap.  104  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée ,  dont  voici  les  termes  .  «  Més 
tout  home  combien  que  il  soit  coûtumier  tenant  son  estage  à  foy  ,  puet 
moudre  et  cuire  où  il  voudra,  pour  la  dépense  de  luy  et  de  sa  famille.  » 
V.  l'art.  3o  delanouv.  cout.  d'Anjou. 

Beaumanoir ,  dans  le  chap.  3o  de  ses  cout.  de  Beauvoisis  rend  raison  de  ce 
droit ,  en  disant  que  «  si  li  home  de  poote  maint  en  franc  fief,  il  est  démené  % 
comme  gentilhome  ,  coume  de  adjournemens  et  de  coinniaDdcmens  ,  et  piïH 
>i*er  des  franchises  du  fief,  p.  1S2.  (Laur.) 


ges  à  ceux  qui  se  plaignent, 
il  leur  serait  libre  d'aller 
moudre  ailleurs  ,  jusqu'à  ce 
que  le  meunier  ait  été  amen- 
dé ,  et  le  seigneur  ne  pour- 
rait pas  les  y  forcer  de  droit  . 


1 08.  De  moulin  à  par  courtier , 
comment  l'en  en  doit  user. 

Se  aucuns  avoient  moulin 
parçonnier  (  i  )  et  il  fausist 
inuebles  en  ce  moulin ,  ou  au- 
tre chose,  parquoi  il  ne  peust 
moudre,il  doit  venir  à  celuy  (2) 
qui  i  a  part,  et  li  doit  dire  , 
il  faut  en  vostre  moulin  mouille, 
metez  i  vostre  part,  et  se 
il  dit  (3),  je  n'i  mettre  rien 
que  je  ne  puis  :  et  après  il  li 
doit  autresi  monstrer  pardevant 
la  justice,  et  se  il  dit,  je  n'i 
vùel  plus  mettre  cil  pùet  bien 
fere  afYetier,  le  moulin,  et  en 
aura  toute  la  mouture  et  l'une 
partie  et  l'autre,  jusques  à  tant 
que  il  aura  rendue  sa  part  des 
coûts  et  des  despens,  ainsi  re- 
cevra toute  la  mouture  sans  con- 
ter. Et  se  il  le  fesoit  afTetier  sans 
l'autre  semondre  (4),  cil  ne  feroit 
que  rendre  l'argent,  tant  comme 


108.  De  moulin  possédé  eu 
commun  ,  comment  ou 
doit  en  user. 

Si  deux  personnes  possè- 
dent un  moulin  en  commun, 
et  qu'il  ait  besoin  de  répa- 
rations, sans  lesquelles  il  ne 
pourrait  servir,  l'un  des  pro- 
priétaires doit  venir  trouver 
l'autre,  et  lui  dire:  il  faut 
une  meule  à  notre  moulin, 
contribuez-y  pourvotre  part. 
S'il  lui  répond  :  je  n'y  con- 
tribuerai en  rien ,  parce  que 
je  n'en  ai  pas  le  moyen,  le 
demandeur  renouvellera  sa 
demande  en  justice  contre 
son  copropriétaire;  et  s'il 
persiste  à  n'y  Vouloir  con- 
tribuer, il  fera,  s'il  le  veut, 
réparer  le  moulin  à  ses  frais, 
et  le  produit  de  la  mouture 
lui  appartiendra  en  entier , 
jusqu'à  ce  que  l'autre  lui  ait 
remboursé  la  moitié  des  frais 


(1)  Datis  les  manusc.  ,  il  y  a,  «  mûelles  ,  »  c.-à-d.  des  meules.  (Laur.) 
(î)Uu  manusc.  ajoute  ,  «avec  hiy  »,  de  sorte  qirun  «  mouliu  parsonier  » 
est  un  moulin  commun.  (Laur.) 

(3)  Dans  un  manuscrit ,  il  y  a  mieux  ,  «  quar  je  ne  puis.  »  (  Laur.  ) 

(4)  Dans  un  manusc. ,  il  y  a  mieux  :  «  L'autre  ne  feroit  que  rendre  Pargenr 
»jue  cil  auroit  mis  pour  sa  partie.  Encores  convendroit-il  que  il  prouvast  par 
son  serement  combien  il  aura  mis  au  moulin  affetier  ,  de  loiaux  couz  .  et 
sera  conté  ce  qu'il  aura  reçeû  de  la  mouture  ,  etc.  »  (  Laur,  ) 
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ii  auroit  cousté  par  parties  ,  et 
diroitparson  serement  combien 
et  compteioit  ce  qu'il  en  auroit 
receù  en  payement  de  la  mou- 
ture ,  et  se  il  en  avoit  plus  eu  (i) 
que  li  coustement  ne  vaudroient, 
il  rendroit  le  surplus. 


109.  Comment  Qavasor  doit 
avoir  for ,  et  comment  il  en 
doit  user. 


Nus  vavasors  ne  piient  avoir 
for  à  village ,  où  il  puisse  fere 
cuire  ses  hommes ,  se  il  n'a 
bourc  ,  ou  partie  enbourc  (â)  , 
mes  se  il  Fa ,  il  pùet  bien  avoir 
for ,  se  il  a  Voirie  en  sa  terre  , 
et  y  doivent  li  homme  cuire.  Et 
se  il  y  a  aucun  qui  cuise  à  autre 
for  ,  li  sires  en  piïet  bien  fere 
porter  le  pain,  quand  l'en  l'ap- 
porte roit  du  for,  et  cil  ne  l'eu 
rendroit  jà  autre  amende,  mes 
le  painseroit  au  seigneur.  Et  se 


1  x. 

et  dépenses  qu'il  a  laits  pour 
les  réparations  ;  mais  s'il  les 
avait  faits  sans  faire  de  som- 
mation préalable  à  son  co- 
propriétaire,  celui-ci  ne  se- 
rait tenu  de  lui  rembourser 
la  moitié  de  ses  dépenses  , 
et  l'au  tre  lui  tiendrait  comp- 
te, d'après  son  serment,  du 
produit  de  la  mouture,  et 
s'il  était  plus  que  suffisant 
pour  le  paiement  des  répa- 
rations ,  il  lui  rendroit  le  sur- 
plus. 

109.  Comment  un  vavas- 
seur  peut  avoir  un  four 
bannal ,  et  comment  il  en 
doit  user. 

Nul  vavasseur ,  s'il  n'est 
seigneur  d'un  bourg  ou  d'une 
partie  de  bourg,  ne  peut 
avoir  four ,  ni  obliger  ses 
hommes  d'y  faire  cuire  ; 
mais  s'il  a  bourg  ou  partie 
de  bourg,  il  peut  avoir  four, 
et,  s'il  a  justice  en  sa  terre, 
obliger  ses  hommes  d'y  fait  e 
cuire.  Si  quelqu'un  va  cuire 
à  un  autre  four,  le  seigneur 
peut  faire  saisir  le  pain 
qu'on  en  rapporte  ,  et  il  le 


(i)  Dans  plusieurs  manuscrits,  il  y  a  mieux  :  «  que  li  coûtemens  ne  mon- 
teroient.  » 

L'art.  20  de  la  nouvelle  cout.  d'Anjou  ,  tirée  de  ce  chap. ,  servira  à  le  faire 

entendre.  V.  les  commentateurs.  (  Laur.  ) 

(^)  La  raison  est  qu'il  n'est  pas  possible  qu'un  seigneur  puisse  tirer  du 
profit  d'un  four  banal ,  ni  les  eslagiers  de  la  commodité  ,  s'il  n'y  a  un  si  grand 
nombre  d'estagiers  pour  porter  leur  pâte  au  four,  qu'il  ne  vaque  pas.  V.  l'art. 
!?3  de  la  coutume  d'Anjou  ,  le  24  de  la  cout.  du  Maine  •  et  Sainson  ,  sur 
Part.  i3  de  l'ancienne  cout.  de  Touraine.  (  Laur.  ) 


Ii  forniers  fesoit  dommage  aux 
cuiseeurs  de  lor  pain  mal  cuit, 
3i  sires  leur  devroit  fere  amen- 
der, ou  il  ne  seraient  pas  tenu 
de  cuire  à  son  for  (i)  ,  jusques 
à  tant  qu'il  leur  eust  fet  amen- 
der le  dommage. 


1 1  o.  De  moudre  à  moulin  par 
ban. 


o.  Soi 

gardera  pour  toute  amende; 
mais  si  le  boulanger  causait 
tort  et  dommage  à  ceux 
qui  viennent  cuire,  le  sei- 
gneur le  ferait  amender,  ou 
bien  ses  hommes  ne  seraient 
point  tenus  de  cuire  à  son 
four,  jusqu'à  ce  que  le  dom- 
mage ait  été  réparé. 

110.  De  moudre  au  moulin 
bannal. 


Se  aucuns  bers  est,  qui  ait 
son  vavasor,  en  sa  chastelerie  , 
et  le  vavasor  n'ait  point  de 
moulin  ,  tuit  si  homme  cous- 
tumiers  (2)  moudront  au  mou- 
lin au  baron ,  pourquoi  il  soit 
dedans  la  banlieue ,  et  se  il  en 
estoit  hors,  il  n'i  moudraient 
pas,  se  eus  ne  vouloient.  Et  li 
bers  leur  ferait  amender  leurs 
dommages  à  leurs  prùeves  ,  si 
comme  il  est  dessus  dit  (3)  ,  et  se 
aucuns  de  vavasorsfesoit  moulin 
en  sa  chastelerie  (4)    tôt  n'en 


Si  un  baron  a  dans  sa 
châtellerie  un  vavasseur  qui 
n'ait  point  de  moulin,  tous 
ses  étagiers  seront  obligés 
de  venir  moudre  à  son  mou- 
lin, pourvu  qu'il  soit  dans 
la  banlieue*,  car  s'il  était  de- 
hors ;  ils  ne  seraient  point 
tenus  d'y  aller.  Le  baron  les 
fera  dédommager ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  quand 
ils  prouveront  qu'il  leur  a 
été  fait  quelque  tort.  Si  le 
vavasseur  faisait  construire 


(1)  Il  y  a  une  disposition  semblable  à  l'égard  du  moulin  bannal  dans  l'art. 
107  ri-dessus  ,  à  la  fin.  (  Laur.  ) 

(2)  Quand  les  vavasséurs  n'ont  pas  de  moulin  ,  les  barons  peuvent  con- 
traindre les  estagiers  des  vavasscurs  de  venir  moudre  à  leurs  moulins,  pourvu 
que  les  estagiers  soient  de  la  banlieue.  (  Laur.  ) 

£3)  Chap.  107. 

(4)  Au  lieu  de  chastellerie  ,  qui  est  la  fustice  du  ber ,  il  semble  qu'il  y 
fuirait  mieux  voiere  ou  voirie,  qui  est  la  justice  du  vavasseur.  Cette  cor- 
rection est  autorisée  par  le  commencement  du  chap.  107. 

Le  sens  de  ce  chap.  est  que  ceux  qui  sont  dans  le  voirie  de  vavassfur,  qui 
n'a  point  de  moulin  ,  doivent  moudre  au  moulin  du  ber ,  pourvu  qu'ils  soient 
d  ans  la  banlieue  ;  mais  que  si  le  vavasseur  bâtit  un  moulin,  il  pourra  con- 
(raindre  ses  estagiers  à  laisser  le  moulin  du  ber  pour  venir  moudre  au  sien  , 
pourvu  qu'ils  soient  dans  la  banlieue  de  sa  voirie  ,  et  s'il  est  dans  .'a  banlieue  , 
«nais  hors  de  sa  voirie  ,  il  ne  pourra  les  contraindre  ,  n'ayant  nul  droit  sur  les 
•  sfagiers  qui  tiennent  nuement  du  ber,  lequel  ne  doit  pas  perdre  sa  droiture. 


Par  sa  chastellerie  ,  on  peut .  ce  semble 


itendi 


:11e  du  ber  ou  du 


bavou  ,  dans  laquelle  est  la  voirie  ou  lu  voyerc  au  vavasseur.  (Laur,  ) 
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eust-il  oncqucs  point  eu,  tuit 
si  homme  moudroient  à  son  mou- 
lin, mes  se  eus  estoient  hors  de  sa 
chastelerie ,  ils  n'i  moudroient 
pas,  tout  fussent-ils  dans  la  ban- 
lieue, ne  li Bers  n'en  perdroit  pas 
sa  droiture. 


m.  De  tenir fié  en  autrui  ba- 
ronnie. 

Se  li  bers  a  fié,  en  baronnie 
à  aucun  autre  baron  }  li  bers  à 
qui  seroit  li  fié ,  n'i  auroitne  pe- 
tite justice,  ne  grant,  ains  se- 
roit la  justice  au  baron  en  qui 
chastelerie  li  fiés  seroit.  Et  bien 
a  vient  aucune  fois  (i)  que  H 
vavasors  tendra  en  la  terre  à  au- 
cun baron ,  et  si  sera  en  autre 
chastelerie,  que  en  cele  de  qui 
il  tendra,  et  aura  la  voierie  en  la 
justice  du  baron,  en  qui  la  chas- 
telerie il  sera,  et  en  cete  ma- 
nière fet  l'en  bien  d'un  fié  deux 
hommages,  à  l'un  du  fié,  et  de 
la  terre,  et  à  l'autre  de  la 
voiere  (2).  Et  se  il  avenoit  que 
aucun  se  plainsist  d'un  autre  ,  à 


IX. 

un  moulin  dans  sa  justice^ 
lors  même  qu'il  n'y  en  au- 
rait jamais  eu,  tous  ses  éta- 
giers  seraient  obligés  d'y 
venir  ;  mais  s'ils  étaient  hors 
de  sa  justice,  quoique  dans 
la  banlieue  ,  il  ne  pourrait 
les  y  contraindre ,  n'ayant 
nul  pouvoir  sur  les  étagiers 
du  baron ,  qui  ne  doit  per- 
dre aucun  de  ses  droits. 

111.  De  tenir  fief  dans  la 
baronnie  d un  autre  baron. 

Un  baron  qui  possède 
fief  dans  la  baronnie  d'un 
autre ,  ne  peut  y  avoir  ni 
haute  ni  basse  justice;  elle 
appartient  toute  entière  au 
baron  en  la  chàteilenie  du- 
quel le  fief  est  situé.  Il  peut 
fort  bien  arriver  qu'un  va- 
vasseur  qui  demeure  dans 
l'étendue  de  son  fief,  le 
tienne  à  foi  et  hommage 
d'un  baron,  et  qu'il  relève 
en  même  temps  d'un  autre 
baron  ;  et  qu'ainsi  il  tienne 
sa  justice,  non  du  baron  de 
qui  il  tient  son  fief,  mais  du 
baron  en  la  chàteilenie  du- 
quel 11  est;  c'est  pourquoi 


(1)  Dans  la  cou  t.  d'Anjou  glosée  il  y  a  «  aucune  fois.  » 

Le  baron  qui  tient  un  fief  avec  simple  voirie  dans  la  châtellerie  d'un  autre 
haron,  n'est  que  vavasseuv  par  rapport  au  baron  dont  il  tient  ce  fief;  et  il  peut 
fort  bien  arriver  qu'un  vavasseur  qui  demeure  sur  son  fief,  le  tienne  à  foi  et 
hommage  d'un  baron  ;  qu'il  soit  en  même  temps  dans  la  châtellerie  d'un  au- 
tre barou  ,  et  qu'il  tienne  sa  voirie  et  sa  justice ,  non  du  baron  dont  il  tient 
son  fief  à  foi  et  hommage  ,  mais  de  l'autre  baron  en  la  cbâlellerie  duquel  it 
est  ,  et  ainsi  l'on  peut  faire  deux  hommages  d'un  même  fief  et  à  deux  diffé-  ' 
;pns  seigneurs  ,  à  Pun  du  fief,  et  à  l'autre  de  la  voirie  ou  voyèrr.  (  Lanr.  ) 

(2)  Dans  deux  manusc.  il  y  a  mieux,  «  à  l'un  du  fié  de  la  lorre  et  à  l'autre 
de  la  voierie.  •  'I  .\:  '  j 


celui  qui  tendroit  le  fié  en  autre 
chastelerie  il  porroit  bien  te- 
nir les  plés  (i)  jusques  à  la 
bataille  :  mes  il  ne  porroit  tenir 
la  bataille  ,  porce  qu'il  n'i  a 
point  de  justice,  ains  feroit  d'il- 
lueques  en  avant  devant  l'autre 
baron  en  qui  chastelerie  ce  se- 
roit. 


on  peut  faire  deux  hom- 
mages pour  le  même  fief  à 
deux  difîerens  seigneurs,  à 
l'un  pour  le  fief,  et  à  l'autre 
pour  la  justice.  S'il  arrivait 
que  quelqu'un  se  plaignît 
d'un  autre  à  celui  dont  le 
fief  relèverait  d'une  autre 
châtellenie,  il  pourrait  l'en- 
tendre, et  juger  jusqu'à  la 
bataille  \  mais  il  ne  pourrait 
pas  la  décider  ,  parce  qu'il 
n'est  pas  haut  justicier:  dans 
ce  cas,  ce  sera  le  baron  dans 
la  ehâtellerie  duquel  le  fief 
est  situé,  qui  en  connaîtra. 


na.  De  dcte  de  baron  et  de 
vavasor. 


112.  Des  dettes  de  baron  et 
de  vavasseur. 


Se  li  bers  de  voit  deniers  au 
Ko  y ,  li  Rois  ne  se  porroit  pas 
venger  à  ses  hommes  par  droit, 
fors  que  les  redevances  que  li 
hommes  doivent  au  baron  (a). 
Mes  il  ne  porroit  mie  prendre 
leurs  mûebles  par  droit  (3) ,  ne 


Si  un  baron  devait  de- 
niers au  R.oi ,  le  Roi  ne  pour- 
rait avoir  recours  sur  les 
vassaux  du  baron ,  à  moins 
qu'ils  ne  doivent  encore  au 
baron  leurs  redevances  ; 
mais  il  ne   pourrait  faire 


(1)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  :  «  celui  de  qui  seroit  tenu  le  fonds, 
pourvoit  bien  tenir  le  plaid  du  fonds.  » 

Que  l'on  suppose  que  deux  personnes  soient  domiciliées  dans  la  voirie 
unie  au  fief  possédé  par  un  de  ces  barons  dans  la  cbâtellenie  de  l'autre  ,  etqur 
ces  deux  personnes  aient  procès  ensemble  ;  qui  est-ce  qui  en  aura  le  plaid  t 
Et  il  faut  dire  que  ce  sera  le  baron  seigneur  du  fief  auquel  la  voirie  est  unie 

Mais  si  la  contestation  de  ces  deux  personnes  ne  peut  être  décidée  que  par 
le  duel,  qui  en  aura  la  connaissance?  Ce  ne  sera  pas  le  baron  seigneur  du 
fief ,  parce  qu'il  n'a  pas  telle  justice,  car  le  gage  de  bataille  n'est  pas  de 
voirie  ou  de  basse  justice ,  mais  de  haute;  et  ainsi  ce  sera  le  baron  dans 
la  ehâtellerie  duquel  le  fief  est ,  qui  en  connaîtra.  V.  remarque,  sur  la  règle 
de  Loisel  ,  «  Tableau  des  champions  combattant  à  l'audience ,  est  marque 
de  haute  justice,  »  liv.  2 ,  Instit.  ,  chap.  47.  (  Laur.  ) 

(2)  La  raison  est  que  les  redevances  ,  quand  elles  sont  échues,  sont  entre 
ffs  mains  des  barons.  (  Laur.  ) 

(3)  Il  semble  néanmoins  que  le  Roi,  exerçant  les  droits  du  baron,  pouvait  se 
faire  payer  comme  le  baron  ,  qui  pouvait  faire  saisir  les  meubles  de  ses 
hommes  ,  pour  être  payé  de  ses  redevances  ,  par  l'argument  du  ch.  a».  101 
ci  desSs .  qu'il  faut  joindre  à  celui-ci,  (  Laur.  ) 
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aussi  pour  nul  meffet  que  li 
bers  fist,  pourquoi  li  home  ne 
l'eussent  desservi.  Et  aussi  dis 
je  que  li  bers  «ne  porroit  mie 
prendre  par  droit,  pour  dete 
que  li  vavasor  li  doie,  ne  pour 
metfet  que  il  li  face  autrement, 
fors  ainsi  comme  nous  avons  dit 
dessus ,  et  ainsi  pùet  l'en  en- 
tendre que  nule  justice  ne  pûet 
fere  autrement,  que  li  Rois  (i). 


IX. 

de  droit  saisir  leurs  meubles 
quelqueméfaitqu'aitcommis 
le  baron ,  lorsque  ses  vas-*- 
saux  n'y  ont  eu  aucune  part* 
La  même  loi  a  lieu  pour  le 
baron  à  l'égard  du  vavasseur, 
soit  pour  dette  ,  soit  pour 
autre  méfait;  car  nul  sei- 
gneur ne  peut  agir  autre- 
ment que  le  Roi. 


il 3.  De  donner  héritage  à 
hommage  à  lui  et  à  son  hoir 
de  sa  femme  espousée. 


1 1 3.  Du  don  que  le  Roi  fait 
d'un  bien  à  un  homme  et 
à  ses  enfans  légitimes,  à 
la  charge  de  lui  en  faire 


hommage. 


Se  ainsi  avenoit  que  li  Rois 
eust  donné  à  aucun  home  pour 
son  service,  ou  par  sa  voienté 
aucun  héritage  à  lui  et  à  ses 
hoirs  (2)  ,  que  il  auroit  de  sa 
famé  espousée.  Se  il  mouroit, 
et  il  eust  hoirs,  quand  li  hoir 
seroit  en  aage  (3) ,  et  partis  de 
sa  mere  ,  (4)  se  sa  mere  deman- 
doit  doùere  ,  et  il  respondit, 
dame,  vous  n'en  devez  point 
avoir,  car  se  mes  pères  fust 
mors  sans  hoir  ,  vous  n'en  eus- 
siés  point,  (5)  ainçois  demeu- 
rast  au  Roy  quites  :  car  li  Rois 


S'il  arrivait  que  le  Roi  fît 
don  d'un  bien  à  un  homme , 
soit  pour  le  récompenser  de 
ses  services,  soit  par  pure 
libéralité,  pour  en  jouir  par 
lui  et  ses  enfans  légitimes, 
et  que  cet  homme  vînt  à 
mourir, laissant  un  fils ,  lors- 
qu'il sera  en  âge  et  hors  de 
la  tutelle  de  sa  mère,il  pourra 
lui  répondre ,  si  elle  lui  de- 
mande son  douaire  :  Mada- 
me ,  vous  n'en  devez  point 
avoir  sur  un  fief  qui  devait 
retourner  au  Roi,  en  cas  que 


(1)  Dans  le  chap.  109  de  la  cout.  d'Anjou  glosée:  «  Fere  autrement  par 
droit.  »  (  Laur.  ) 

(2)  Ainsi  ,  au  défaut  d'hoirs  ,  l'héritage  devait  retourner  au  Roi  ou  à  ses 
successeurs.  V.  Cujac.  ad  lit.  Cod.  De  doua  t.  sub  modo.  (Laur.) 

(3)  Le  chap.  1 11  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute  :  <<  il  en  serait  en  foi 
le  iioi.  »  (Laur.) 

(4)  Tant  qu'il  était  hors  d'âge  .  sa  mère  jouissait  de  son  fief  à  litre  de  bail. 
(  Laui.( 

(5)  «  Dame  vous  n'en  devez  point  avoir,  car  se  mes  pères  fust  m-oit  s:?"« 


ne  la  donna  fors  qu'à  luy  et  à 
ses  hoirs  qui  seroient  de  sa  famé 
espousée ,  et  pour  ce  se  je  fusse 
mort,  vous  n'eussiés  point  de 
doùere  o  le  Roy.  Ainsi  piiet-on 
entendre  que  famé  n'a  point  de 
doùere  en  tiex  dons ,  qui  que 
les  face,  ou  Roy,  ou  comtes, 
ou  autres  lions» 


ii  4»  De  don  entre  famé  et 
home. 

Dame  (i)ne  ptiet  rien  don- 
ner à  son  saingnieur  en  aumosne, 
tant  comme  elle  soit  seinne,  que 
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mon  père  fût  mort  sans  pos- 
térité; car  le  roi  ne  Fa  donné 
qu'à  mon  père  et  à  ses  en** 
fans  légitimes  :  or, si  j'étais 
venu  à  mourir,  vous  n'eus- 
siez pu  réclamer  auprès  du 
Roi  votre  douaire.  Ainsi  nul- 
le femme  ne  peut  avoir  son 
douaire  constitué  sur  aucuns 
biens  donnés  soit  par  le  Roi, 
soit  par  camtes,  soit  par  au-* 
tre  seigneur. 

114.  Du  don  entre  mari  et 
femme*  . 

Femme  ne  peut  rien  don- 
ner à  son  mari  après  son 
mariage,  et  le  don  qu'elle 


hoirs  vous  n'en  eussiez  point  ,  etc.  »  Par  le  droit  des  Lombards  ,  on  ne  pouvait 
donner  des  fiefs  en  dot,  ni  constituer  dessus  des  douaires,  parce  qu'ils  regar- 
daient les  fiefs  comme  des  usufruits,  et  les  vassaux  qui  les  possédaient  comme 
de  simples  usufruitiers.  Il  y  a  ,  au  sujet  de  dots  ,  une  décision  précise  dans 
le  liv.  3  des  fiefs  ,  tit.  9.  V*  Ardizonem,  de Jeudis,  cap.  i3o.  Et  touchant  1© 
douaire  V.  Malhceum  de  afflictis  ,  ad  dictum  capit.  Qualitcr  olim  feu- 
dum  ,  n.  ii,  p.  3o3.  Et  constitution,  sicular.  Ub.  3,  tit.  1  4  ,  De  dotariis 
constituendis  in  Jeudis  et  castris.  Ces  principes  étaient  suivis  à  Paris  et  à 
Orléans  dans  les  temps  de  ces  Etabliss.  comme  il  se  voit  par  ce  chap.,  et  il» 
ont  été  long-temps  pratiqués  en  Fiance  depuis  ,  à  l'égard  de  certains  fiefs. 

Beaumanoir,  dans  ses  cout.  de  Beauvoisis,  au  chap.  du  douaire  ,  p.  76.  V.  les 
Instit.  de  Loisel ,  au  tit.  des  douaires,  liv.  î,  tit.  3  ,  règ.  1  ,  avec  notes  d» 
Laurière.  Et  Odojred.  in  summa  Jeudali  ,  p.  94  ,  n.  26. 

Mais  tout  cet  ancien  droit  a  été  aboli ,  et  avec  justice',  car  de  ce  qu'un 
vassal  ne  peut  constituer  sur  son  fief  un  douaire  au  préjudice  de  son  sei- 
gneur ,  en  cas  de  reversion  par  le  défaut  d'hoirs  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  le 
puisse  constituer  à  la  charge  de  ses  hoirs  ,  et  que  ses  hoirs  ,  sous  un  tel 

Îtrétexte  ,  se  puissent  dispenser  de  le  payer  à  leur  mère.  D'ailleurs  ,  si ,  suivant 
es  lois  romaines,  celui  qui  a  un  simple  usufruit,  pour  sa  vie  seulement 
peut  l'engager  à  ses  créanciers,  Leg.  Si  is  qui,  11.  S  Ususjructus.  Dis. 
De  pignoribus,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  un  usufruit  accordé  à  un  homme 
et  à  ses  hoirs  ne  pouvait  pas  être  obligé  à  leurs  créanciers  et  à  leurs  femmes 
pour  leurs  douaires  ,  pourvu  que  le  seigneur  n'en  souffrît  pas.  Et  les  biens 
mêmes  substitués  ayant  été  affectés  aux  douaires,  il  s'ensuit,  à  plus  forte 
raison  ,  dans  l'espèce  présente  ,  que  les  fiefs  y  doivent  aussi  être  affectés  ,  ce 
qui  ne  fait  plus  de  difficulté,  les  fiefs  étant  patrimoniaux  parmi  nous,  V,  Mar- 
cum  Aurelium  Galvanum  ,  de  usujructu  ,  cap.  39.  (Laur.) 

(1)  Dans  le  chap.  ni  de  la  cout.  d'Anjou  glosée,  ii  y  a,«  femme»»  ^Xaur  * 
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li  dons  feust  pas  estables  (i)  : 
car  par  aventure  ele  ne  l'auroit 
pas  fet  en  sa  bone  volenté ,  aius 
li  auroit  donné  pour  ce  que  il 
ne  li  en  fist  pis  (2),  ou  par  la 
grand  amor  que  elle  auroit  à  luy, 
et  pour  ce  ne  li  pùet-elle  riens 
donner  de  son  mariage  (3).  Mes 
avant  que  elle  l'eust  pris,  elle 
li  porroit  bien  donner  le  tiers  de 
son  héritage,  ou  à  sa  mort,  quand 
elle  seroit  malade,  pour  qu'il 
n'i  eust  hoirs  masle. 

1 1 5.  De  don  en  mariage  aus 
hoirs  qui  de  eus  deus  istront. 


lui  ferait  serait  nul  de  droit, 
car  il  paraîtrait  que  la  dona- 
tion n'a  pas  été  libre,et  qu'elle 
s'y  serait  déterminée  ou 
pour  être  mieux  traitée,  ou 
par  excès  d'amour  ;  et  c'est 
ce  qui  fait  qu'elle  ne  lui  peut 
rien  donner  de  son  héritage, 
mais  avant  de  l'épouser,  ou 
à  sa  mort,  elle  peut  dispo- 
ser en  sa  faveur  du  tiers  , 
pourvu  cependant  qu'il  n'y 
ait  point  d'en,fans  mâles. 

11 5.  Du  don  fait  par  ma- 
riage aux  enfans  qui  en 
naîtront. 


Se  ainsi  àvenoit  que  aucuns 
gentishons  mariast  sa  fille  ,  et  li 
pères  venist  à  la  porte  du  mous- 
tier  (4),  et  deist,  sire,  je  vous 
doins  cette  damoiselle,  et  tant 
de  ma  terre  à  vous  deus  ,  et  aus 
hoirs  qui  de  vous  deux  istront  y 
et  se  ainsi  est  que  il  i  ait  hoir  (5), 
et  la  dame  repreigne  seigneur , 


S'il  arrivait  qu'un  gentil- 
homme mariât  sa  fille,  et 
qu'il  vînt  à  la  porte  de  l'é- 
glise, et  dit:  Sire,  je  vous 
donne  ma  fille  et  telle  por- 
tion de  ma  terre  pour  vous 
et  Içs  enfans  qui  naîtront 
de  votre  mariage  ;  s'ils  ont 
des  enfans  ,  et  qu'après  la 


(1)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  plus  nettement,  «  car  li  don  ne 
seroit  pas  tenable.  »  (Laur.) 

(2)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée ,  11  y  a  ,  a  par  crainte  qu'il  ne  li  en  fit 
pis.  »  (Laur.) 

(3)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,«  de  son  héritage.  i>  Le  sens  de  m 
chap.  est  que  la  femme  ne  pouvait  faire  aucune  donation  à  son  mari.  Ce  qui 
doit  être  entendu  du  legs  et  de  l'aumône,  ou  de  la  donation  purement  gratuite, 
car  par  donation  mutuelle  elle  le  pouvait.  V.  l?art.  328  ,  de  la  cout.  d'Anjou. 
Mais  avant  de  l'épouser,  ou  en  mourant,  elle  lui  pouvait  donner  le  tiers 
de  son  héritage,  pourvu  néanmoins  qu'elle  n'eut  pasd'enfans  mâles,  car  si  elle 
avait  un  enfant  mâle,  comme  elle  n'avait  plus  que  le  bail  ou  le  simple  usu- 
fruit de  son  héritage  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  chap.  64  ci-dessus  ,  elle  ne 
pouvait  rien  donner  à  son  mari.  V.  l'art  32i  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(4)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a,  «  ou  la  raere  se  elle  n'avoit  pere,» 
de  monasterium  ,  on  a  fait  raonslier  ,  que  l'on  a  employé  pour  signifier  une 
église  paroissiale.  V.  le  chap.  n  ci-dessus.  (Laur.) 

(5)  La  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute  ;  «  et  li  pères  se  muert.  »  (Laur.) 


et  ait  hoirs,  et  la  famé  se  mùere, 
et  les  enfans  du  derrenier  sei- 
gneur deissent  à  l'aîné  du  pre- 
mier seigneur,  fêtes  nous  partie 
de  la  terre  nostre  mere,  et  li 
aîné  deist  ,  je  ne  vùelque  vous  y 
ayez  riens ,  car  ele  fu  donnée  à 
mon  pere  et  à  ma  mere ,  et  aus 
hoirs  qui  de  eus  deus  istroient, 
et  ce  sui-je  tout  prest  de  prou- 
ver. Et  se  li  puisnés  disoit  que 
il  ne  l'en  creust  mie ,  si  convien- 
droit  amener  gens  qui  eussent 
esté  au  mariage,  au  mains  trois 
prudes  hommes  ,  ou  quatre,  qui 
jurassent  seur  sains  que  ce  ma- 
riage eust  esté  donné  au  pere  et 
à  la  mere,  à  aus,  et  à  leurs 
j  hoirs,  qui  de  eus  deus  istroient, 
1  à  veiie  et  à  seùe  d'eus ,  et  tout 
ainsi  remaindroit  à  l'aîné  :  et  se 
il  il  ne  pooit  ainsi  prouver,  la 
[[  tierce  partie  demouroit  au  puis- 
l  né  du  darrenier  seigneur,  et  li 
,  aîné  leur  garroit  en  parage.  Et 
se  il  avenoit  que  du  premier 
seignor    n'i   eust    que   filles , 
et  elles  le  pussent  prouver, 
comme  nous  avons  dit  dessus, 
:  toute  la  chose  leur  demourroit, 
et  li  puisné  n'i  auroit  riens  :  et 
se  elles  ne  le  pooient  prouver, 
li  enfant  du  derrenier  seigneur 
|  i  auroit  la  tierce  partie  ,  et  elles 
les  deus  parts  (i),  et  leur  gar- 


mort  du  père_>  leur  mère 
vienne  à  se  remarier ,  et  ait 
des  enfans  de  son  second 
mariage ,  et  qu'à  la  mort  de 
leur  mère  les  enfans  du  se- 
cond lit  disent  à  l'aîné  du 
premier:  Partageons  la  terre 
de  notre  mère.  L'aîné  leur 
répondra  :  Je  n'en  ferai  rienj 
car  elle  a  été  donnée  à  mon 
père  et  à  ma  mère,  et  aux 
enfans  qui  naîtront  d'eux  > 
et  je  suis  tout  prêt  de  le 
prouver.  S'ils  refusent  de  le 
croire  sur  sa  parole ,  il  con- 
viendra en  appeler  au  té- 
moignage de  trois  ou  quatre 
personnes  dignes  de  foi ,  qui 
aient  été  présentes  au  ma- 
riage, qui  jureront  que  cette 
terre  n'a  été  donnée,  lors  du 
mariage,  qu'au  père  ,  à  la 
mère ,  et  aux  enfans  qui 
naîtront  d'eux;  après  quoi 
la  terre  restera  à  l'aîné.  Mais 
s'il  ne  pouvait  fournir  cette 
preuve ,  le  tiers  de  la  terre 
serait  dévolu  de  droit  aux 
enfans  du  second  lit,  et  l'aî- 
né du  premier  les  garantirait 
en  parage.  S'il  n'y  a  que  des 
filles  du  premier  mariage  , 
et  qu'elles  puissent  prouver 
la  donation  faite  en  leur  fa- 
veur, toute  la  terre  resterait 


(1)  Dam  le  cîiap.  1 1 2  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a ,  «  le  fils 
du  dernier  seigneur  y  auroit  les  deux  parts  et  elle  la  tierce  ,  »  et  cette  dernière 
leçon  est  constamment  la  bonne. 

Ce  chap.  doit  être  joint  avec  le  11 3  ,  parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  fondés 
sur  le  même  principe. 

Lorsqu'un  père  marie  sa  fille  ,  et  qu'il  lui  donne  sa  terre  ;  ou  une  partie  de 
sa  terre  et  «aux  hoirs  qu'elle  aura  de  ce  mariage  ,  »  il  la  grbvp  dp  institution 
fidei-coramissaire  envers  les  enfans  qu'elle  aura  de  ce  même  mariage.  £t  si 
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roit  rainée  en  paraige,  et  fe- 
roit  la  foy,  se  elle  estoit  à 
fere. 


Nus  ne  quens  (2),  ne  bers  ? 
ne  autres  ne  pùet  donner  son 
homme  de  foy,  se  n'est  à  son 
frère ,  ou  à  sa  suer  ;  mes  à  ceus 
le  pùet-il  bien  donner  en  partie 
(3)  :  mes  il  ne  le  porroit  pas 


IX. 

sans  que  les  énfans  du  se- 
cond lit  pussent  en  réclamer 
le  partage.  Mais  si  elles  ne 
peu ventprouver  la  donation, 
les  enfans  du  second  lit  au- 
ront le  tiers  de  la  terre  que 
l'aînée  du  premier  leur  ga- 
rantira en  parage ,  et  elle  en 
fera  la  foi ,  si  elle  est  due. 

116.  Comment  on  peut  cé- 
der son  homme  de  foi. 

Nul  comte  ,  ni  baron  y  ni 
autre  seigneur,  ne  peut  cé- 
der son  homme  de  foi  si  ce 
n'est  à  son  frère  ou  sa  sœur, 
avec  qui  il  peut  le  parta- 
ger. Mais  il  ne  peutledon- 


116.  Comment  l'en  piiet  don- 
ner son  homme  de  foj  (1). 


après  la  mort  de  son  mari  elle  passe  en  secondes  noces,  les  enfans  du  second 
lit,  suivant  ce  ebap.,  n'y  auront  rien,  si  ce  n'est  la  légitime  ,  car  l'aïeul  ne 
peut  par  une  telle  paction,  priver  ses  pptils-enfans  de  ce  second  lit  de  la  légi- 
time dans  la  succession  de  leur  mère.  Si  c'était  un  fief  que  le  père  eût  donné 
en  mariage  à  sa  fille  avec  cette  charge,  et  si  la  fille  avait  un  garçon  de  son 
premier  mariage,  il  faudrait  dire,  en  tempérant  la  rigueur  de  \ce  chap.  ,  cjue 
les  enfans  du  second  lit  en  auraient  pour  leur  légitime  ,  le  tiers,  ou  en  pro- 
priété ,  ou  en  usufruit ,  suivant  .les  difiérens  lieux. 

Que  l'on  suppose  à  présent  que  cette  fille  ait  eu  de  son  premier  mariage 
«ne  fille ,  et  du  second  un  mâle.  Comment  le  fief  sera-t-il  partagé?  Suivant 
ce  cliap.  ,  si  la  fille  du  premier  lit  peut  prouver  que  le  fief  ait  été  donné  à  sa 
mère  à  cette  charge  ,  elle  aura  tout  le  fief  comme  substituée,  et  le  fils  n'y  aura 
rien  ,  et  si  elle  ne  peut  prouver  la  charge ,  elle  en  aura  les  deux  tiers  et  Je  fils 
le  tiers.  Mais  ce  droit ,  dit  Lauriere,  ne  serait  pas  suivi  aujourd'hui  ,  et  sort 
que  la  fille  du  premier  lit  prouvât  la  charge  ou  qu'elle  ne  la  prouvât  pas  ,  le 
fils  du  second  lit,  comme  aîné,  aurait  les  deux  tiers  du  fief  avec  le  che/é  , 
parce  qu'on  ne  peut  ,  en  ligne  directe  ,  par  quelque  stipulation  que  ce  soit , 
priver  un  aîné  de  ses  parts  avantageuses.  V.  l'art.  226  de  la  cout.  d'Anjou  , 
et  l'art.  2  de  la  cout.  du  Loudunois  ,  au  tit.  de  donaisons  de  nobles.  Ainsi 
dans  ce  dernier  cas  ,  ce  sera  l'enfant  mâle  du  second  lit,  qui  garantira  sa  sœur 
aînée  en  franc  partage  sous  son  hommage.  Et  il  faut  remarquer  qu'alors  les 
pactes  des  mariages  ne  se  prouvaient  que  par  témoius.  (Laur.) 

(1)  Il  est  traité  dans  ce  chap.  du  démembrement  et  de  l'abrègement  de  fief , 
qui  ne  pouvait  se  faire  au  préjudice  du  seigneur  supérieur.  V.  la  dissert,  sur 
l'origine  du  droit  d'amortissement ,  p.  44.  (Laur.) 

(2)  Pourquoi  ni  duc?  V.  Laur.  sur  la  règle  de  Loisel,*  Sergent  à  Roy  cit 
Pair  à  Comte,»  liv.  1er. ,  tit.  1.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.,  en  partage,  comme  il  y  a  très-bien  dans  le  cha^p.  n3  de  l'an- 


donner  à  un  csîrange  >  se  il  ne  le 
donnoit  à  toute  l'obéissance  que 
il  iauroit  sans  riens  retenir  (i). 
Car  se  li  bers  le  donnoit  à  un 
de  ses  vavasors  (2) ,  ce  seroit  au 
dommage  de  celui  :  car  il  li 
conviendroit  fere  deux  obéis- 
sance à  celui  à  qui  il  ladevroit, 
et  au  baron  de  qui  il  tiendroit 
son  fié,et  ainsi  feroit  d' une  obéis- 
sance deux.  Més  se  li  bers  le 
donnoit  en  tele  manière,  que 
cil  à  qui  il  le  donroit  le  tenist 
du  Ro y  ,  se  li  bers  en  tenoit  (3) 
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ner  à  d'autres,  à  moins  qu'il 
ne  le  lui  cède  entièrement , 
sans  rien  se  réserver  de  son 
obéissance.  Si  un  baron  le 
cédait  à  un  de  ses  vavas- 
seurs,  ce  serait  une  injus- 
tice, puisque  l'homme  serait 
tenu  de  faire  deux  obéis- 
sances :  une  au  vavasseur , 
parce  qu'il  lui  appartien- 
drait, et  une  au  baron  d  e  qui 
il  tiendrait  son  fief;  et  ainsi  ce 
serait  faire  d'une  obéissance 
deux.  Si  un  baron  donnait 


tienne  cout.  d'Anjou  glosée.  Anciennement,  on  disait  partir  pour  partager , 
diviser,  comme  il  se  voit  par  ce  proverbe  qui  se  dit  par  rapport  aux  serfs  et 
main-mortables,  «  qu'un  parti  tout  est  parti  etlechanteau  part  le  vfllain,»V. 
Loisel  dans  ses  Institut.  liv.i,tit.  i,règ.75.0n  pouvaitdonc  en  divisantle  fief  entre 
cohéritiers  ,  diviser  aussi  les  hommes  de  foi ,  ce  qui  ne  se  peut  aujourd'hui, 
dit  Lainière  ,  l'usage  étant  que  l'on  ne  peut  diviser  par  partage  que  les  pro- 
fits féodaux  dus  pas  les  vassaux.  V.  Brodeau  ,  sur  la  cout.  de  Paris  ,  art.  5r, 
nom.  3i.  Louet,  lettre  V.  somm.  10,  avec  les  not.,  et  Du  Moliu  sur  l'ancienne- 
cout.  de  Paris,  §  1,  glossâ  3,  num.  29.  (Laur.) 

(1)  Car  en  donnant  ainsi  son  homme  de  foi,  il  démembrerait  son  fief,  ce  que 
le  seigneur  dominant  pourrait  empêcher.  V.  l'art  5r  de  la  cout.  de  Paris. 
D'ailleurs  il  faudrait  aussi  le  consentement  de  l'homme  de  foi  ;  caf  c'est  une 
règle  féodale  que  Dominas  vassallos  suos  ,  sine  eoruni  consensu  in  a/ium 
transferre  non  polest.  Capit.  Imperialèm.  S  Praeterea  Ducatus,  in  fine ,  De 
proliibita  Jeudi  alienatione  per  Fridericum.  Cap.  unico.  S  E*  eadem  lege  , 
Delege  Conradi.  V.  Borcholten,  de  Jeudis,  cap.  8,  num.  i36.  (Laur.) 

(2)  Le  baron  qui  donne  son  homme  de  fiefs  à  un  de  ses  vavasseurs  ,  ou  par- 
tage cet  homme  de  foi  ,  ou  le  donne  sans  en  rien  retenir. 

S'il  le  partage.  Cet  homme  qui  devra  la  foi  à  l'un  et  à  l'antre,  sera  en, 
même  temps  vassal  et  arrière-vassal.  Et  comme  le  vavasseur  aura  la  moitié  des 
droits  féodaux  en  qualité  de  seigneur  immédiat  pour  sa  part ,  il  se  trouvera 
que  le  baron  aura  abrégé  ,  ou  diminué  son  fief  de  cette  moitié  d'homme.  Et 
de  droit  cette  moitié  d'homme  étant  dévolue  au  seigneur  suzerain  immédiat 
du  baron  ,  il  se  trouvera  que  le  baron  n'aura  rien  donné  a  son  vavasseur.  Il  eu 
sera  de  même  s'il  a  donué  au  vavasseur  sou  homme  de  foi,  sans  en  rien  rete- 
nir ,  parce  que  son  fief  se  trouvant  diminué  de  tout  cet  homme,  qui  de  vassal 
serait  arrière-vassal ,  cet  homme  serait  tout  entier  dévolu  au  seigneur  immé- 
diat du  baron.  Comme  on  l'a  fait  voir  dans  la  dissertation  sur  l'origine  du- 
droit  d'amortissement^Laur.) 

(3)  Que  l'on  suppose  que  le  bers  qui  relève  du  Roi  donne  son  homme  de 
foi  à  un  tiers,  à  la  charge  de  le  tenir  du  Roi,  qu'en  sera-t-il?  et  convme  ce  sera 
un  démembrement  de  fief,  il  est  certain  que  le  Roi  pourrait  l'empêcher,  mai» 
comme  le  roi  y  gagne,  pan  e  que  cet  homme  de  foi,  qui  n'était  que  son  arrière- 
vassal  ,  devient  son  vassal ,  le  don  de  l'homme  de  foi  sera  bon.  Il  en  sera  de 
même  à  peu  près  si  un  vavasseur  cède  sou  homme  de  foi  à  un  autre  vâvàsset»* 
mouvant  du  même  baron,  le  baron  ayant  peu  d'intérêt  dans  ce  chau^cmcBt(L.y 
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ou  d'un  autre  seigneur,  car  ainsi 
n'en  retient  li  bers  nule  obéis- 
sance :  et  en  tele  manière  por- 
roit  li  vavasors  donner  k  un  au- 
tre vavasor ,  pourquoi  cil  à  qui 
l'en  le  donnast  tenist  de  celuy  de 
qui  li  vavasors  tendroit. 


117.  Comment  Ven  doit  garder 
hoirs  de gentilhons  (juiapere 
et  mere* 


Se  il  avenoit  que  uns  gentil- 
hons morust  lui  et  sa  famé  ,  et 
ils  eussent  hoir  cil  qui  devroit 
avoir  le  retor  de  la  terre  (1)  de 
par  le  pere  et  de  par  la  m  ère  , 
si  auroit  la  terre  en  garde  :  mes 
il  n'auroit  pas  la  garde  des  en- 
fans,  ains  l'auroit  un  de  ses  amis 
de  parle  pere ,  qui  seroit  de  son 
lignage  ,  et  devroit  avoir  de  la 


son  homme  de  foi  à  un  tiers, 
de  manière  que  celui  à  qui 
il  le  donnerait  le  tînt  duRoi, 
ou  que  le  baron  en  tînt  un 
d'un  autre  seigneur  ,  alors 
le  don  de  l'homme  serait 
bon,  parce  que  le  baron  ne 
se  réserverait  de  lui  aucune 
obéissance.  Il  en  serait  de 
même  si  un  vavasseur  cédait 
son  homme  de  foi  à  un  autre 
vavasseur,  pourvu  que  celui 
à  qui  il  le  donnerait  tînt  du 
même  baron  que  lui. 

il  7.  Comment  on  doit  gar- 
der les  enfans  d'un  gen- 
tilhomme 9  dont  le  père 
et  la  mère  sont  morts \ 

S'il  arrivait  qu'un  gentil- 
homme mourût,  ainsi  que 
sa  femme ,  laissant  des  en- 
fans,  celui  à  qui  la  terre  de* 
vrait  revenir ,  s'ils  étaient 
morts  sans  enfans,  aurait  la 
garde  de  la  terre ,  mais  non 
pas  celle  des  enfans,  qui  se-* 
rait  confiée  à  un  parent  ou  à 
un  ami  du  père  ,  à  qui  Fou 


(1)  C.-à-d.  ,  celui  à  qui  la  terre  derrait  retourner  et  appartenir ,  comme 
héritier  du  mineur  en  garde.  Solon  Pavait  ainsi  prudemment  ordonné  par 
une  de  ses  lois.  Mo  t7UT$>07ièliiV  ,  (iç  ÔV  b  ovatct  tp^sTai  rwv  ôpcpayw»» 
TikiVTtiffâ.vTaiV'T'utor  is  ne  esto  qui  agnationis  jure  heredilatem  pupilli 
polest  herciscere.  V.  Potterum,  in  Archœologia  grœca,  lib.  1,  cap»  26 ,  lit. 
7,  columna  180. 

Vila  Clemenlis  Vll^  apud  Bosquetum ,  p.  260. 

V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  89. 

On  ne  peut  mieux  faire  pour  illustrer  ce  chap.  que  de  renvoyer  à  l'éloge  qtws 
Forteseiie  a  fait  de  ce  droit  dans  le  chap.  44  de  son  traité,  De  Laudiius 
legum  Angliœ,  pag.  104. 

V.  Regiam  Majestateru  ,lib.  2,  cap  47,  etGlauvillam,  lib.  7,  cap.  II.  (Lam .) 
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terre  par  reson  à  norrir  les  en- 
faus,  et  à  pourvoir.  Car  cil  qui 
ont  le  retor  de  la  terre  ne  doi- 
vent pas  avoir  la  garde  des  en- 
fans,  car  souspeçons  est  que  Une 
vousissent  plus  la  mort  des  en- 
Fans  que  la  vie,  pour  la  terre  qui 
leur  escharroit. 


ii  8.  De  reguerre  son  pleige , 
et  comme  l'en  en  doit  ouvrer. 

Se  aucuns  lions  veut  mettre 
uu  autre  en  pleiges,  il  l'en  doit 
garder  de  tous  dommages,  et 
se  il  i  a  dommage  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  li  est  te- 
nus à  amender,  à  sa  priieve.  Et 
se  aucuns  estpleiges  à  un  autre, 
il  pùet  bien  prendre  du  sien ,  se 
il  cognoist  que  il  soit  ses  pleiges, 
et  se  il  le  défient,  il  ne  doit  pas 
prendre  du  sien  à  force,  mes 
il  s'en  doit  plaindre  à  justice , 
et  doit  dire  en  tele  manière, 
sires,  cil  m'a  esqueus  ses  gages 
(i)  et  ses  projés  (a),  et  si  estoit 
mes  pleiges  fêtes  m'en  droit  (3). 
Car  il  est  à  la  volenté  de  celu y  à 
qui  l'en  doit,  de  prendre  aus 
pleiges  ,  ou  audeteur  principal, 
selon  l'usage  d'Orlenois,  et  en 


donnerait  les  revenus  de  la 
terre  pour  la  nourriture  et 
l'éducation  de  ses  pupilles  ; 
car  celui  à  qui  devrait  re- 
tourner la  terre  ne  pourrait 
avoir  la  garde  des  en  fans  , 
de  crainte  qu'il  ne  désirât 
plus  leur  mort  que  leur  vie, 
afin  que  la  terre  puisse  lui 
revenir. 

1 1 8.  De  reguérir  sa  caution  y 
et  comment  Von  en  doit 
user. 

Quand  un  homme  veut 
avoirquelqu'unpour  caution,, 
il  doit  le  garantir  de  tout 
dommage,  et  s'il  en  éprouve 
quelqu'un,  l'indemniser  sur 
sa  preuve.  Le  créancier ,  s'il 
n'est  pas  rempli  de  la  dette 
de  son  débiteur ,  peut  avoir 
recours  sur  celui  qui  lui  sert 
de  caution;  mais  s  il  s'en  dé- 
fend, il  ne  peut  le  forcer, 
mais  s'en  plaindre  ainsi  à  la 
justice  :  Messieurs,  un  tel 
m'a  retiré  ses  gages,  quoi- 
qu'il fûteaution,  je  demande 
que  vous  en  fassiez  justice  ; 
car  il  dépend  de  la  volonté 
du  créancier  de  recourir  à 
la  caution  ou  au  débiteur 
principal  ,  suivant  l'usage 


(1)  M'a  repris,  m'a  retiré.  Ce  mot  vient  d'Exeurro.  Dans  la  suite  de  c& 
chap.  au  lieu  d'Esqueure  on  se  sert  de  Pvequeure  ou  recourir. 

(2)  Dans  le  chap  u5  de  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «  celuy  m'a  escoussé 
ses  projés  ,  c'est-à-dire  ,  ses  choses.  »  (Laur.) 

(3)  Il  y  a  ensuite,  dans  la  cout.  d'Anjou  glose!*  ,  n  la  justice  li  doit  mettrr-* 
terme  ,  et  quand  ii  viendra  au  terme  ,  et  l'un  el  i'autie  seront  venu*  .  eeiju« 
dira,  Sixe ,  veez  cy  tel  homme  ?  etc.  (Laur.) 
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court  de  baronie.  Mes  il  doit 
ainçois  requerre  le  principal  que 
le  plege  ,  quand  le  principal 
est  presens  et  soufïïsans  ,  selonc 
droit  escrit  en  Gode,  el  titre  des 
Pièges,  en  la  loi  qui  commence, 
Non  recte ,  et  en  l'authentique 
■présente,  où  il  est  escrit  de  cette 
matere.  Et  adonc  l'en  leur  doit 
mettre  terme,  et  quand  ven- 
dra au  terme ,  et  li  uns  et  li  au- 
tres sera  venus ,  il  dira ,  sires  , 
veez  si  cest  homme  qui  est  mes 
pleiges,  por  celui  (et  le  nom- 
mera )  et  pour  itant  d'argent , 
on  pour  itel  chose  et  si  m'a  es- 
queus  ses  gages.  Et  cil  dira,  je 
m'en  défient ,  je  ne  vous  esqueus 
onques,  ainçois  estois  toutprest 
de  fere  envers  vous  comme 
plege ,  et  le  prouverai ,  si 
comme  l'en  m'esgardera  que 
prouver  le  doie.  Se  li  pùet  l'en 
esgarder  puisque  il  jùerra  seur 
sains  de  sa  main,  qu'il  ne  fîst 
onques  la  resqueusse ,  et  pour 
irantensera  quites.  Et  se  il  ne  l'o- 
soit  jurer,  il  l'amenderoit  à  celui 
ses  dommages  qu'il  auroit  eu  en 
la  resqueusse,  à  sa  prùeve,  et  si 
seroit  à  la  justice  le  gage  de  sa 
loi.  Et  se  il  avenoit  que  il  deist, 
je  ne  vous  suis  de  riens  pleige,  et 
m'en  deffent  bien,  et  en  feré  ce 
que  je  devré,  si  li  pùet  len  es- 
garder  que  se  il  ose  jurer  seur 
sainz  de  sa  main ,  que  il  ne  soit 
son  plege,  sien  sera  quittes,  se 
il  le  veut  laissier  corre  à  en  son 
serement ,  et  se  il  n'ose  fere  le 
serement  il  amendera  à  celui 
tous  les  coûts,  et  sera  tenus  à  la 


IX. 

d'Orléans  et  de  cour  de  ba- 
ronnie.  Mais  il  doit  cepen- 
dant s'adresser  d'abord  au 
débiteur  avant  de  recourir 
à  la  caution,  surtout  quand 
le  débiteur  peut  payer  ,  et 
qu'il  se  trouve  sur  les  lieux  r 
suivant  le  droit  écrit  au  Co- 
de ,  titre  des  Cautions,  en 
la  loi  qui  commence  Non 
rectè ,  et  en  l'authentique  , 
présente ,  où  il  est  traité  de 
cette  matière.  La  justice 
alors  leur  donnera  terme,  et 
quand  ils  seront  présens  l'un 
et  l'autre  au  jour  indiqué  , 
le  créancier  dira  :  Messieurs, 
voici  un  homme  qui  s'est 
porté  caution  en  faveur  d'un 
tel  (  qu'il  nommera  )  pour 
telle  somme  d'argent  ou  pour 
telle  autre  chose,  et  qui  m'a 
retiré  ses  gages.  Si  le  défen- 
deur répond  :  je  m'en  dé- 
fends. Je  ne  vous  ai  rien  re- 
pris ;  avant  votre  plainte  , 
j'étais  disposé  à  me  compor- 
ter envers  vous  comme  cau- 
tion, et  je  le  prouverai  se- 
lon qu'on  m'ordonnera  de 
le  faire ,  on  pourra  lui  en- 
joindre de  jurer  qu'il  n'a 
point  retiré  ses  gages ,  et  il 
en  sera  quitte  pour  cela.  S'il 
refuse  de  le  jurer  y  on  l'a- 
mendera envers  le  deman- 
deur des  dommages  qu'il 
aurait  éprouvéspar  la  reprise 
des  gages,  et  il  fera  à  la  jus- 
tice le  gage  de  sa  loi.  Mais 
s'il  arrivait  qu'il  dît  :  je 
ue  suis  point  caution,  je 
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pleuvine  ,  et  fera  à  la  justice 
l'amende  de  sa  ioy.  Et  se  la  que- 
relle est  à  plus  de  cinq  sols,  et  il 
niast  que  il  ne  se  fust  mis  en  la 
pleuvine,  si  comme  il  estdit  des- 
sus li  autres  liporroit  chalangier 
(  i )  par  un  champ  de  bataille  cors 
à  cors,  ou  par  deus  autres  cham- 
pions; et  cil  qui  seroit  vaincus, 
rendroit  à  l'autre  ses  coûts,  que 
il  auroit  donnés  à  son  champion, 
et  aux  couteeurs  du  jour  (2)  , 
et  feroit  à  la  justice  soixante  sols 
d'amende,  se  il  estoit  coûtu- 
miers. 
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m'en  défends ,  et  je  ferai  ce 
que  je  devrai,  on  pourra 
exiger  son  serment,  et  s'il 
le  fait,  il  en  sera  quitte  pour 
cela,  mais  s'il  n'ose  le  faire, 
il  amendera  au  demandeur 
tous  ses  coûts  et  dépens,  sera 
tenu  à  la  caution ,  et  fera  à 
la  j  ustice  l'amende  de  sa  loi. 
Si  la  querelle  passe  5  sous,  et 
que  le  défendeur  nie  qu'il  se 
soit  rendu  caution,  le  de- 
mandeur pourra  lui  propo- 
ser la  bataille  corps  à  corps 


(1)  Ce  mot  vient  de  Calumniari  et  signifie  ici  requérir,  demander.V.  GJoss. 
au  mot  Calenge.  Dans  la  bonne  latinité,  calumniari  signifiait  chicaner,  comme 
dans  ce  vers  de  Phèdre  dans  son  prologue.  Calumniari  si  guis  autem  voluerii, 
quod  el  arbores  loquantur.  Cicero,  lib.  1,  OfTiciorum.  Existunt  injuria?  sœpe 
ex  cafumnidquadam,  et  nimis  callidd  el  malitiosâ  juris  interprctatione.  (L.) 

(2)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «  Et  aux  coûts  du  jour.» 

Sous  le  règne  de  st.  Louis  il  n'y  avait  ordinairement  que  les  contrats  des 
personnes  riches  et  qualifiées,  qui  étaient  rédigés  par  écrit.  Les  autres  ne  Pé- 
taient pas  ,  parce  qu'alors  peu  de  gens  savaient  écrire  ,  et  de  là  vient  que  dans 
ces  temps-la,  en  matière  civile,  on  avait  tant  recours  au  serment  et  aux  gages 
de  batailles  ,  comme  il  se  voit  dans  ce  chap. ,  et  dans  plusieurs  autres  de  ces 
Elabliss. 

Quand  un  homme  s'était  rendu  plege ,  ou  caution  d'un  autre  ,  celui  qui  s'é- 
tait rendu  plege,  devait  être  indemnisé  comme  il  était  juste.  Et  si  le  créancier 
n'était  pas  nanti  ,  il  pouvait  de  son  autorité  et  par  voie  de  fait  se  nantir  lui- 
même,  en  se  saisissant  de  quelques  effets  du  plege. 

Cela  était  ainsi  ,  si  celui  que  l'on  traitait  de  la  sorte  ,  convenait  qu'il  était 
plege  ou  garant ,  car  s'il  n'en  convenait  pas ,  le  créancier  ne  pouvait  se  saisir 
<!e  rien  ,  et  il  ne  pouvait  se  pourvoir  en  justice  ,  ni  se  plaindre  de  ce  que  le 
plege  lui  avait  esqueus  ,  ou  rccoust  ses  gages, 

Si  le  plege  convenait  qu'il  était  plege  ,  et  s'il  niait  la  recousse  il  en  était 
quitte  en  jurant  de  sa  main  sur  les  évangiles  ,  qu'il  ne  l'avait  pas  faite.  S'il  ne 
voulait  jurer,  il  l'amendait  à  l'autre  qui  était  cru  du  dommage  de  la  recousse,  et 
il  faisait  à  la  justice  le  gage  de  sa  loi. 

Et  s'il  niait  qu'il  fût  plege  ,  il  en  était  quitte  en  jurant  de  sa  main  sur  les 
évangiles  qu'il  ne  l'était  pas.  Mais  s'il  ne  voulait  faire  serment,  il  était  tenu 
de  la  plevine  ou  du  cautionnement;  il  devait  dédommager  l'autre  de  tous  ses 
coûts  ,  et  il  payait  encore  à  la  justice  l'amende  de  sa  loi.  Si  la  querelle  était  de 
plus  de  cinq  s,ols,  et  si  celui  que  l'on  prétendait  caution  niait  la  plevine  ,  on  eu 
venait  au  duel. 

Ces  procès  ont  diminué  en  France  à  mesure  qu'on  y  a  appris  à  écrire,  et  ce 
sont  en  partie  toutes  ces  mauvaises  procédures  qui  ont  donné  lieu  de  statuer  par 
l'Ord.  de  Moulins  dans  Part.  54,  et  ensuite  par  l'Ord.  de  1667,  dans  l'art.  2  du 
tit.  des  faits  qui  gissent  en  preuves,  qu'il  serait  passé  acte  pardevant  notaire» 
pour  toutes  choses  excédant  la  somme,  ou  valeur  de  cent  livres.  (Lanr.) 


ou  entre  deux  champions  ; 
et  celui  qui  sera  vaincu  doit 
rembourser  à  l'autre  ce  qu'il 
a  donné  à  son  champion  , 
et  les  autres  frais  du  jour  , 
et  paiera  à  la  justice  60  sous 
d'amende ,  s'il  est  coutumier. 


119.  De  estre  défaillant  après 
monstrée  des  choses  mùeblans. 


Se  aucuns  se  plaint  de  autres, 
que  il  li  doie  deniers ,  ou  que 
il  li  ait  fet  dommage  d'aucune 
chose  qui  appartienne  à  mùebles; 
et  cil  de  qui  len  se  plaindra  soit 
défaillant,  lenli  doit  bien  mettre 
terme  en  jugement  pour  qu'il 
eusteùeîa  monstrée  en  court  (1), 
et  semondre  par  trois  sergens 
feeus  (2).  Et  se  cil  ne  venoit  au 
jour  jugié  ,  et  il  n'avoit  resnable 
essoine  de  l'autre  terme  ,  et  li 
autres  l'appelast  de  la  defaute  , 
len  bailleroit  à  l'autre  la  sesinne 
de  ce  qu'il  auroit  demandé  en 
court,car  les  choses  montrées  en 
court,  et  motées  parquoj  elles 
soient  mùeblant ,  si  valent  ju- 
giées  (3),  et  pour  ce  se  doit  l'en 
garder  de  défaillir  en  tele  ma- 
nière. 


119.  De  ceux  qui  refusent 
de  paraître  en  justice  après 
la  montrée  de  choses  mo- 
bilières. 

Si  quelqu'un  réclame  le 
paiement  d'une  somme  ou 
la  réparation  d'un  dom- 
mage causé  à  des  meubles 
et  que  le  défendeur  ne 
paraisse  pas,  on  lui  donnera 
le  terme  au  jugement  pour 
la  montrée  des  choses  en 
justice,  et  on  le  fera  som- 
mer par  trois  sergens  du 
fief.  S'il  ne  paraissait  au  jour 
du  jugement  et  ne  pût  don- 
ner un  prétexte  raisonnable 
de  son  défaut,  et  que  le  de- 
mandeur en  demandât  jus- 
tice, on  lui  adjugera  la  sai- 
sie et  possession  de  ce  qu'il 
aura  demandé  à  la  cour, 
caries  choses  montrées  en 
cour,  et  qui  sont  prouvées 
être  mobilières,  sont  comme 
adjugées  :  c'est  pourquoi 
l'on  doit  bien  se  garder  de 
se  laisser  condamner  par  dé- 
faut en  cette  occasion. 


(1)  Cependant,  selon  Beaumanoir,  quand  il  était  question  de  meubles,  il  n'y 
avait  pas  de  montrée.  Chap.  9,  p.  5i. 

2)  Voyez  le  ebap.  75,  à  la  fin.  (Laur.) 

3)  V.  le  chap.      à  la  fin  ,  le  77  et  le  chap  10  du  liv»  2.  (Laur.) 
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120.  Cesessoines  sont  rcsnables, 
parquoi  len  est  quites  de  de~ 
fautes* 

Ces  essoines  (i)  sont  resna- 
bles.  Quand  li  lions  est  malade, 
ou  son  nuls  (2)  ,  ou  son  pere  ou 
sa  mere,  ou  ses  frères,  ou  ses 
niez  (3) ,  pourque  eus  fussent  en 
péril  de  mort ,  ou  se  il  aloit  à 
l'enterrement  d'aucun  de  ceus 
que  nous  avons  dit  dessus  (4)  > 
ou  se  aucuns  estoit  qui  eust 
terme  en  la  court  au  baron,  et 
il  deust  aler  en  la  court  le  Ro  j> 
et  len  l'appelast  de  la  defaute  en 
la  court  au  baron,  et  il  deist  en 
tele  manière,  je  n'en  vùel  nul 
droit  fere,  car  j'avoie  terme  en 
la  court  le  Roy,  et  m'i  ajorna 
celui  serjant,  et  le  nomme- 
roi  t,  et  adonc  doit-on  oïr  le  ser- 
jant  parler,  et  doit  envoier  li 
bers  sç avoir  que  li  sergens  dira. 
Car  les  justices  le  Roy  ne  se  re- 
cordent pas  en  la  court  au  baron 
(5),  et  se  li  sergent  garantist 
qu'il  eust  terme  en  la  court  le 
Roy  ,  si  est  cil  quites  de  la  de- 
faute.  Et  se  il  voloit  ainsi  jurer 


120.  Quelles  excuses  sont 
raisonnables,  et  comment 
on  peut  être  déchargé  de 
la  peine  des  défauts. 

Lorsqu'on  ne  comparaît 
pas  au  jour  indiqué,  voici 
les  raisons  qu'on  peut  vala- 
blement alléguer  à  la  jus- 
tice :  sa  propre  maladie  ,  le 
danger  de  mort  où,  se  trou- 
vent son  père  ou  sa  mère,  ses 
frères  ou  ses  neveux ,  ou  la 
nécessité  d'assister  à  l'inhu- 
mation d'aucun  d'eux.  Si 
quelqu'un  est  ajourné  en  la 
cour  du  baron,  et  qu'il  soit 
obligé  de  se  trouver  à  celle 
du  Roi ,  et  que  l'on  veuille 
poursuivre  sur  son  défaut  en 
la  cour  du  baron,  il  pourra 
se  défendre  ainsi:  je  ne  veux 
pas  vous  faire  droit  du  dé- 
faut; car  j'étais  obligé  de 
comparaître  à  la  cour  duroi, 
et  un  tel  sergent  (qu'il  nom- 
mera )  m'en  avait  sommé. 
Alors  le  baron  enverra  sa- 
voir du  sergent  lavérité;  car 
les  choses  jugées  parla  jus- 
tice du  Roi,  ne  peuvent  plus 


(1)  Selon  Beaumanoir,  chap.  2  et  3.<î  Essoigne  est  délais  de  plet,  qui  mon- 
tre cause  pourquoy  cil  qui  est  semons  ne  vient  à  cort./>  Ces  essoines  étaient  né- 
cessaires ,  parce  qu'anciennement  les  jugemeus  devaient  être  rendus  en  pré- 
sence des  parties.  Essoines  vient  des  mots  barbares,  sonnis,  sonnia  et  exoniay 
qui  signifiaient  la  même  chose.  (Laur.) 

(2)  V.  Leg.  Visigothorum,  lib.  2,  cap.  18,  in  fine,  lit.  1.  V.  Regiam  Ma- 
jestatem,  hb.  I,  cap.  8.  Bartholum,  ad  legem  Accusalore,  i3.  S  Ad  crimen, 
num.  16.  D.  De  Publicis  judiciis.  Chassaneum,  ad consuctudines  Burgun- 
diœ,  rubr.  4,  S  S,num,  28.  (Laur.) 

(3)  Ses  neveux,  ou  plutôt  ses  petits-enfans.  V.  le  chap.  128  ci-aprèf.  (Laur.) 

(4)  Leg.  2  et3.Dig.  de  Injusvocando.  (Laur.) 

(5)  V.  le  chap.  40,à  la  fin,  et  le  56.  (Laur.) 
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que  len  ne  H  meist  oncques 
terme  en  la  court  au  baron  ;  si 
est  cil  quites  aussi  de  la  defaute. 
Et  si  est  resnable  essoine  (i) 
d'eue  où.  il  n'a  port  (2),  niés  len 
doit  venir  à  l'eue ,  et  faire  son 
poir  de  passer,  et  qui  l'appeie- 
roit  de  la  defaute  ,  et  il  deist  que 
il  fust  ainsi  venus ,  et  en  feroit 
ce  que  l'en  li  esgarderoit ,  si  li 
porroit  len  esgarder  par  droit, 
que  se  il  osoit  jurer  seur  sains , 
que  il  eust  ainsi  aie,  et  qu'il  eust 
fet  son  pouvoir  du  passer,  si 
seroit  quites  de  la  defaute. 


IX. 

être  soumises  à  celles  des 
barons  ;  et  si  le  sergent  as- 
sure et  garantit  qu'il  avait 
ordre  de  comparaître  en  la 
cour  du  Roi,  il  sera  exempt 
de  la  peine  du  défaut;  s'il 
voulait  jurer  qu'on  ne  lui  a 
pas  signifié  l'ajournement 
en  la  cour  du  baron ,  il  se- 
rait de  même  exempt  de  la 
peine  du  défaut.  On  peut 
encore  opposer  pour  vala- 
ble excuse  l'impossibilité  où 
l'on  a  été  de  passer  l'eau 
lorsqu'il  n'y  apoiut  de  pont; 
et  si  l'on  affirme ,  par  ser- 
ment ,  qu'on  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  passer  l'eau ,  et 
se  rendre  devant  la  justice , 
on  sera  déchargé  de  la  peine 
du  défaut. 


121.  Du  dommage  qui  pùet 
avenir  de  beste  qui  a  maie 
teche  (3). 

Se  aucuns  (4)  menoit  sa  beste 
au  marché ,  et  elle  mordist ,  ou 
fenst  (5)  aucuns ,  et  cil  qui  se- 


121.  De  rendre  dommage 
fait  par  une  bête  vicieuse. 

Si  quelqu'un  menait  au 
marché  une  bête  qui  mor- 
dît ou  blessât  quelqu'un,  et 


(1)  V.  les  chap.  12  ,  i3  et  14  delà  très-ancienne  cout.  de  Bretagne.  (L.) 

(2)  V.  le  chap.  117  delà  cout.  d'Anjou  glosée.  (Laur.)  V .  Lege  2,  S  3  et  4. 
Digest.  Si  quis  caulionibus.  (Laur.) 

(3)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  mal  ente(  hiée,  »  ce  qui  revient 
au  même.  La  bêle  maleutechiéa  ,  ou  qui  a  mal  tache  ,  est  une  bète  vicieuse.. 
Ce  mot  vient  de  tasca  ,  qui  se  prenait  en  bonne  et  mauvaise  part  ,  comme 
il  se  voit  par  ce  qui  suit  du  chap.  26  de  l'ancienne  chronique  de  Flandres  , 
où  il  est  dit  de  la  comtesse  Marguerite,  qu'elle  avait  quatre  taches.  Première- 
ment elle  était  une  des  plus  belles  dames  au  lignage  de  France.  Secondement  , 
elle  était  la  plus  sage  ,  etc.  Et  de-là  vient  qu'ici  il  y  a  maie  tache  ,  c'est-à- 
dire,  mauvaise  tache.  De  tache  on  a  fait  entiché,  dont  Molière  s'est  servi.  (L.) 

(4)  Ce  chap.  est  pris  en  partie  du  tit.  du  Digeste  ,  i5ï  quadrupes  pauperiem 
fecisse  dicatur»  (Laur.) 

(ô)  V.  Potterum,  in  drchœologiâ grœcâ,  lib.  i9  cap.  26.  lib*  7  ,  tit.  3.  De 
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roît  bleciés  s'en  plainsist  à  la 
justice  ,  et  li  autres  deist  : 
Sire,  je  ne  sa  vois  mie  que  ele 
eust  itele  teche  ,  à  itant  rendra 
au  pleintif  (r)  son  dommage  à 
sa  prùeve,  et  n'en  fera  jà  nul 
droit  à  la  justice  (2).  Et  se  il 
ne  l'osoit  jurer,  il  perdroit  la 
beste,  et  seroit  à  la  justice  :  et  se 
il  avenoit  que  la  beste  tuast  un 
homme ,  ou  mie  famé ,  et  la 
justice  preinst  celui  qui  l'auroit 
amenée,  et  li  deist,  ta  beste  a 
tué  un  home  ,  et  il  deist ,  elle 
n'est  pas  moie  (3)  :  si  li  pùetl'en 
esgarder  que  il  jùerra  sor  sains, 
que  elle  n'est  pas  seùe  ,  et  qu'il 
ne  l'amena  pas,  et  ainsinc  re- 
main droit  à  la  justice  la  beste 
(4)  ■>  et  si  ne  le  pùet-on  plus  me- 
ner. Et  se  il  disoit,  elle  est  moie, 
je  l'amené ,  més  je  ne  savoie  mie 
que  ele  eust  tele  teche  ,  encore 
remaindra  la  beste  à  la  justice, 
et  fera  cil  à  qui  la  beste  estoit  le 
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que  le  blessé  s'en  plaignant 
à  la  justice,  l'autre  dise  : 
sire ,  j'ignorais  qu'elle  eut  ce 
défaut  ;  il  sera  néanmoins 
obligé  d'indemniser  le  de- 
mandeur, et  ne  sera  quitte 
pour  cela  envers  la  justice. 
Mais  s'il  n'osait  faire  ce 
serment,  il  perdrait  sa  bête, 
qui  resterait  à  la  justice.  Si 
la  bête  tuait  un  homme  ou 
une  femme  ,  et  que  la  jus- 
tice se  saisît  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  s'il  la  nie 
pour  être  la  sienne,  on 
pourra  l'obliger  de  jurer 
qu'il  ne  l'a  pas  amenée  ,  et 
dans  ce  cas  la  bête  restera 
à  la  justice,  et  personne  ne 
pourra  plus  s'en  servir. 

S'il  avouait  qu'elle  lui  ap- 
partînt ;  mais  qu'il  déclarât 
ignorer  son  défaut,  elle  serait 
également  confisquée  par  la 
justice  ,  et  le  maître  paierait 


damnis;  Platement,  de  Legibus,  lib.  11,  pag.  ç36  édit.  Henrici  Stephaui;  Le- 
gem  Salicam,  cap.  38,  edit.  Baluzianœ;  Cap,  3o,  editionis  V endelini,  et  tit, 
46  Legis  Ripuariorum.  (Laur.) 

(1)  Suivant  le  droit  romain  ,  il  avait  la  faculté,  ou  l'option  d'abandonner 
la  bète  pour  le  délit,  ou  de  payer  les  dommages./'".  lïfaranum,  ad  tit.  Pawiect» 
Si quadrupes  pauperiemjecisse  dicatur.  Ce  qui  çst  ainsi  ordonné  par  quel- 
ques cout.  comme  celle  de  Bretagne  ,  art.  5y5  de  l'ancienne  ,  et  art.  640  de  la 
nouvelle. Celle  d'A.cs,  tit.  11,  art.  4i,et  celle  de  St.-Sever,  chap.  18, art.  21. (f  i.) 

(2)  Le  chap.  117  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute ,  «  mais  il  jurra  sor  sains 
qu'il  ne  sçavoit  mie  la  teiche.  »  Et  ainsi  en  payant  le  dommage,  la  bète  lui  de- 
meurait. Mais  s'il  ne  voulait  jurer  ,  la  bête  était  confisquée  ,  comme  il  est  dit 
après.  (Laur.) 

(3)  Lorsque  la  bête  avait  tué  un  homme,  si  celui  que  l'on  en  croyait  le 
maître  ,  jurait  qu'elle  n'était  pas  à  lui  ,  et  s'il  ne  la  menait  pas  ,  la  bète  était 
confisquée,  elle  ne  devait  plus  être  menée  ,  et  il  en  étail  quitte  par  son  ser- 
ment. Mais,  par  le  droit  romain,  s'il  avait  juré  faux  ,  il  était  tenu  solidaire- 
ment du  dommage,  sans  pouvoir  abandonner  la  bête.  L.  1,  Si  quadrupes.(L.) 

(4)  En  quelques  lieux  on  l'exécutait ,  comme  il  se  voit  par  la  décision  208 
de  Guy  Pape,  qui  dit  avoir  vu  en  Bourgogne  un  cochon  p^ndu  poOr  avoir  tué 
un  enfant.  f^.Julium  Clafum,  lib.  5  ,  sententiar.  §  fi/iali.  Qu.çc),  pag.  866? 
*t  Battandierum.  R.  i?2;  pag.  584-  (Laur.) 
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relief  d'un  homme  (1)  C  sols  et 
1 1  den.  et  par  itant  sera  quites. 
Et  se  il  estoit  si  fox  que  il  deist 
que  il  seust  la  teche  de  la  beste  , 
il  en  seroit  pendus  (2)  pour  la 
recognoissance. 

122.  De  demander  à  enfant 
dette  qui  n'est  mie  cogneue 
après  la  mort  son  pere, 


Se  aucuns  appeloit  un 
autre  que  ses  pères  li  deust  de- 
niers ?  et  le  nommera ,  et  son 
pere  fust  allez  de  vie  à  mort.  Et 
cil  deist  à  son  fiuls ,  puisque  li 
retors  de  la  terre  vous  est  ave- 
nus, je  demantma  dete  ;  et  cil 
die,  il  se  mourustbien  confés(3), 
et  ne  vous  en  commenda  riens  à 
rendre  ,  si  en  vùel  estre  quites. 
Et  je  ne  vùel  mie,  dit  l'autre, 


le  relief  dun  homme,  quî 
est  de  cent  s.  onze  deniers, 
et  il  en  sera  quitte  pour  cette 
amende;  mais  s'il  était  assez 
insensé  que  de  dire  qu'illui 
connût  ce  défaut ,  il  serait 
pendu,  à  cause  de  son  aveu. 

122.  De  redemander  à  un 
enfant ,  après  la  mort  de 
son  père ,  une  dette  dont 
il  nya  point  eu  coîinais- 
sance. 

Si  quelqu'un  redemandait 
un  fils,  après  la  mort  de  son 
père,  une  dette  dont  il  ex- 
primera la  nature  et  la  va- 
leur, et  s'il  lui  disait:  comme 
la  terre  de  votre  père  vous 
est  revenue,  je  réclame  ma 
dette  ,  le  fils  pourra  répon- 
dre :  mon  père  est  mort 
ayant  mis  ordre  à  ses  affai- 
res ,  il  n'a  pas  ordonné  de 


(1)  V.  ci-dessus  le  chap.  104.  (Laur.) 

(2)  Par^ioscout,  la  peine,  dans  ce  cas,  est  à  l'arbitrage  du  juge.V.  la  coût, 
de  Labourt  au  tit.  «  Des  domages  donnez  par  bestes,  »  art.  3  ;  et  Mornacium  , 
ad  Leg.  primam.  5,  S  Si  quadrupes  pauperiem fecisse  dicaLur,  pag.  402.  (L.) 

(3)  C.-à-d.,  après  avoir  donné  ordre  à  ses  affaires,  et  déclaré  ses  dernières 
volontés  ,  tant  au  sujet  de  ses  aumônes  ,  ou  legs  pieux,  que  du  payement  de  ses 
dettes;  ce  qui  fait  voir  que  le  Deconfés,  dans  le  chap.  89  ci-dessus,  n'est  autre 
chose,  comme  on  l'a  dit,  que  l'intestat,  ou  celui  qui,  en  mourant,  n'a  pas  voulu 
donner  ordre  à  ses  affaires. 

Or,  comme  on  excommuniait,  et  qu'on  privait  des  prières  publiques  ceux 
qui  n'avaient  pas  voulu  payer  leurs  dettes  avant  leur  mort ,  ou  qui  n'avc..'?rt 
pas  donné  ordre  de  les  payer  en  laissant  cje  quoi  satisfaire  à  leurs  créanciers, 
ainsi  qu'on  l'a  prouvé  sur  le  chap.  89  ,  par  l'exemple  de  P.  de  Bourbon  ,  c'é- 
tait une  bonne  raison  au  fils  ,  de  dire  que  son  père  était  mort  Confés  ,  et 
qu'il  n'avait  pas  commandé  de  payer  cette  dette.  Et  cependant  ce  chap.  décide 
-épie  cette  dette  sera  bien  demandée,  pourvu  que  le  créancier,  jure  lui  troisième, 
que  celte  somme  lui  est  légitimement  due. 

Il  fallait  que  le  créancier  n'eût  pas  d'écrit,  car  s'il  en  avait  eu  un  c'aurait 
été  au  fils  à  en  prouver  la  nullité,  ou  la  fausseté.  V.  Joannem  Fabru/n,  ad 
'l  it-  Jnstit.  De  aclionibus,  §  ïteln  vcrborum,  il  17.  (Laur.) 
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car  je  suis  prest  de  prouver  ma 
deie.  Si  li  esgardera  l'en  par 
droit ,  que  il  doit  prouver  sa 
detejui  tiers  (1),  et  autrement 
n'en  aura-t-il  point. 


ia3.  D 'escommenié  pour  for- 
cier  de  venir  à  amendement 
et  comment  il  responden  cour 
laie. 

Se  aucuns  (2)estescommeniés 
un  an  et  un  jour  (3) ,  et  li  offi- 
ciaus  mandast  à  la  justice  laie  , 
que  il  le  contrainsist  par  la 
prise  de  ses  biens  ,  ou  par  le 
cors,  carie  jugement  de  l'eves- 
que  doit  estre  menés  à  exécu- 
tion, et  à  fin  par  l'office  du  pre- 
vost ,  selon  droit  escrit  en  Gode  , 
el  titre  de  l'Audience  de  l'Eves- 
que,  ensemble  ses  concordan- 
ces -,  se  mestiers  est  ,  et  si  ne  le 
doit  pas  prendre  pour  que  ce  soit 
de  detes  (4)  ■>  m^s  la  justice  doit 
tenir  toutes  ses  choses  en  sa 
main,  sauf  son  vivre  jusques  à 
tant  que  il  se  soitfetessoudre.  Et 
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vous  rendre  cette  dette,  c'est 
pourquoi  je  ne  crois  pas  vous 
devoir  rien  payer.  Si  le  de- 
mandeur offre  de  prou  ver  sa 
dette  ,  on  lui  ordonnera  de 
la  prouver,  lui  troisième  ; 
autrement  il  n'aurait  point 
d'action  contre  le  fils. 

123.  Dé  forcer  \les  excom- 
muniés à  F  amendement, 
et  comment  il  doivent  ré- 
pondre en  cour  laie. 

Si  quelqu'un  reste  excom- 
munié pendant  un  an  et  un 
jour,  et  que  l'offieial  mande 
a  la  justice  laie  de  le  con- 
traindre à  revenir  à  l'église 
par  la  confiscation  de  ses 
biens  ou  de  sa  personne  ;  le 
jugement  de  l'évêque  doit 
être  exécuté  par  l'entremise 
du  prévôt,  suivant  le  droit 
écrit  au  Code,  tit.  de  l'Au- 
dience des  évoques ,  ensem- 
ble ses  concordances.  Mais 
s'il  est  excommunié  pour 
dettes,  la  justice  ne  se  saisira 
pas  de  sa  personne ,  mais 
seulement  de  ses  biens  ,  lui 


(1)  V.  la  cout.  du  Ponthieu,  art.  20,  et  Du  Cangedans  son  Gloss,  sur  jurare 
terliâ  manu.  (Laur.) 

(a)  En  l'année  1228,  st.  Louis  fit  une  ord.  à  ce  sujet.  Ce  chap.  semble 
avoir  été  fait  pour  marquer  comment  elle  devait  être  pratiquée.  (Laur.) 

(3)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a,  «  quarante  jours  ou  plus.  »  (Laur.) 

(4)  Ce  chap.  fut  suivi.  Et  dans  la  suite  les  ecclésiastiques  excommunièrent 
our  dettes  ,  et  privèrent  ainsi  les  débiteurs  de  la  sépulture  et  des  prières  pu- 
liques  ,  comme  on  l'a  montré  sur  l'art.  89  ci-dessus  ,  par  l'exemple  de  Pierre 

de  Bourbon,  et  comme  l'a  fait  voir  Du  Gange  dans  son  Gloss.  sur  les  mots 
Excomtnunicatioob  débita  non  soluta,  pag.  3o5  ;  mais  les  laïques  s'élevèrent 
contre  cette  jurisprudence  ,  et  delà  vint  l'art.  6  de  l'ancienne  cout.  V-  Dav- 
gentré  eu  cet  endroit.  (Laur.) 
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quand  il  sera  assous,  il  paiera 
neuf  1.  d'amende ,  dont  les  soi- 
xante s.  seront  à  la  justice  laie , 
et  les  six  1.  seront  à  l'autre  jus- 
tice ,  et  les  doit  avoir  par  la 
main  de  la  justice  laie.  Et  se  il 
estoitsouspeçonneus  de  la  foy  7 
la  justice  laie  le  devroit  prendre 
adonques,  et  envoyer  au  juge 
ordinaire  ;  car  quand  sainte 
église  ne  pûet  plus  fere  i  elle 
doit  apeler  l'aide  des  cheva- 
liers (i)  ,  et  la  force ,  selon 
droit  escrit  en  Code  des  Esves- 
ques  et  des  clercs ,  en  la  loy  qui 
commence,  Si  quis  in  hocgenus. 
Et  quand  li  juges  l'auroit  exa- 
miné ,  se  il  trouvoit  que  il  feust 
bougi  es  (a)  si  le  devroit  fere  en- 
voierà  la  justice  laie,  et  la  jus- 
tice laie  le  doit  faire  ardoir. 
Tuit  escommeniés  sont  ois  en 
cort  laie  en  demandant  et  en  de- 
fendant  (3),  mes  ils  ne  sont  mie 
ois  en  la  cort  de  sainte  église  en 
demandant  :  car  ils  ne  doivent 
mie  avoir  proufit  en  leur  malice, 
selon  droit  escrit  en  Décrétâtes, 
ou  titres  des  Juges,  ou  chapitre 
qui  commence  ,  Intelleximus  : 
mes  il  seroit  ois  en  la  cort  de 
sainte  église  en  défendant,  car 
toutes  défenses  sont  gardées  à 
escommeniés  par  droit,  selon 
droit  escrit  en  Decretales ,  des 
Exceptions,  le  chap.  Cùm  inter 
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laissant  cependant  de  quoi 
vivre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
fait  absoudre;  et  quand  il 
sera  absous ,  il  paiera  neuf 
livres  d'amende ,  dont  trois 
à  la  justice  laie,  et  les  six 
autres  à  la  justice  ecclésias- 
tique, qui  les  recevra  de  la 
justice  laie.  S'il  était  soup- 
çonné d'hérésie ,  la  justice 
laie  le  ferait  prendre  et  en- 
voyer au  juge  ordinaire;  car 
lorsque  la  sainte  église  ne 
peut  rien  obtenir ,  elle  doit 
recourir  aux  chevaliers  et  à 
la  force  ,  selon  le  droit  écrit 
au  Code  desEvêques  et  des 
clercs ,  en  la  loi  qui  com- 
mence ,  Si  quis  hoc  geuus. 
Quand  les  juges  l'auront  in- 
terrogé, s'ils  trouvent  qu'il 
soit  hérétique,  ils  le  renver- 
ront à  la  justice  laie  ,  qui  le 
fera  brûler.  Tous  excommu- 
niés sont  ouïs  en  la  cour  laie, 
en  demandant  et  en  défen- 
dant ;  mais  ils  ne  sont  point 
ouïs  en  la  cour  de  sainte 
église  en  demandant;  car 
leur  malice  ne  doit  point 
tourner  à  leur  avantage  , 
suivant  le  droit  écrit  aux  Dé- 
crétâtes ,  tit.  des  Juges ,  ch. 
quicommence/7*fe//e.r«/*^; 
mais  ils  seront  ouïs  en  la  cour 
de  sainte  église  en  défen- 


(1)  Toute  cette  procédure  est  expliquée  par  Bouteiller,  dans  sa  Somme,  lir. 
2,  tit.  i2  ,  p.  758.  (Laur.) 

(2)  V.  le  chap.  85,  au  commencement,  avec  la  note  ,  et  Constitutiones  Si-* 
cillas,  lib.  1,  tit,  i  e/;2.(Laur.) 

(3)  V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  2.  chap.  45 ,  p.  284.  Bouteiller,  liVr 
ar,  tit.  9 ,  p.  ^'2.  Et  cap.  Intelleximus  extra  de  Judiciis.  (Laur.) 


j^ierum  i  où  il  est  esçrit  de  cette 
matere. 
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dant  ;  car  toutes  défenses 
sont  permises  aux  excom- 
muniés, selon  le  droit  écrit 
aux  Décrétales  des  excep- 
tions ,  au  chap.  Cum  inter 
puerum  ,  où  il  est  traité  de 
cette  matière. 


I  a4»  &e  donner  erres  de  ma- 
riage pour  enfuns  qui  sont  en 
aage. 


Se  aucuns  avoit  son  fils  ,  qui 
feust  en  non  aage,  et  li  pères  deist 
à  aucuns  de  ses  voisins  ,  vous 
avez  une  fille  qui  est  auques  de 
l'aage  de  mon  fils  ,  se  vous  vo- 
ilés que  elle  fust  à  mon  fils , 
quand  elle  seroit  en  aage ,  je  le 
voudroie  bien ,  en  tele  manière 
que  vous  me  baillissiez  une  pièce 
de  vostre  terre ,  et  je  dix  liv.  par 
nom  d'erres  ,  en  tele  manière 
que  les  erres  me  demoùerront , 
quand  vostre  fille  seroit  en  aage 
de  marier  ,  se  elle  ne  vouloit  le 
mariage  ottroyer  (i).Les  erres 


124.  Dè  donner  arrhes  de 
mariage  pour  des  en/ans 
qui  ne  sont  pas  encore  en 
âge. 

Si  quelqu'un  ayant  un  fils 
encore  mineur,  dit  à  l'un  de 
ses  voisins  :  vous  avez  une 
fille,  qui  estdePàgede  mon 
fils  ;  si  vous  vouliez  qu'ils 
fussent  mariés  ensemble 
quand  ils  seront  en  âge,  je 
le  voudrais  bien,  à  cet  effet 
donnez-moi  une  partie  de 
votre  terre,  et  je  vous  don- 
nerai dix  livres  d'arrhes  ;  de 
manière  que  les  arrhes  me 
resteront,  si  votre  fille,quand 
elle  sera  nubile,  refuse  de 
consentir  à  ce  mariage.  Les 


(1)  Selon  les  lois  romaines  ,  ceux  qui  se  fiançaient ,  se  donnaient  récipro- 
quement des  aires  ,  et  celui  qui  ne  voulait  pas  ensuite  donner  son  consente- 
ment au  mariage  les  perdait,  comme  en  matière  de  vente  ,  car  comme  dit 
très-bien  Cujas,  Arrharum  dalio  erat  contractus^qui  adhibebalur  bis  con- 
traclibus  ,  emplioni  ,  venditioni ,  locationi,  conductioni ,  malrimonio  et 
sponsalibus.  Et  quand  le  mariage  était  contracté  ,  les  aires  qui  avaient  été 
données  de  la  part  de  la  femme  étaient  imputées  sur  sa  dot  par  le  mari ,  et  les 
aires  que  le  mari  avait  données  étaient  imputées  sur  la  donation  à  cause  de 
noces,  l'hypobolon  ou  l'augment.  Et  de-là  vient  que  dans  Harmenopule  ,  lib. 
4,  tit.  10 ,  l'hypobolon  est  appelé  arrha.  Et  que  les  Espagnols  et  les  Portugais 
appellent  enc*  e  las  arrêts,  ce  que  nous  appelons  dans  nos  pays  de  Droit 
écrit augment  de  dot. 

La  question  a  été  agitée  ,  de  savoir  ,  à  quel  âge  les  fiançailles  se  pou- 
vaient faire,  et  il  a  été  décidé  qu'elles  étaient  nulles  par  le  défaut  de  conscntr- 
ment ,  quand  elles  étaient  faites  par  des  enfans ,  qu'elles  n'obligeaient  ni  les 
pères  ni  les  tuteurs,  et  que  les  peines  qui  avaient  été  stipulées  ne  pouvaient 
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demoùerroient  a  l'autre  ou  à  ses 
hoirs  ,  se  il  n'y  avoit  lignaige , 
ou  autre  cas,  parquoy  le  ma- 
riage ne  deust  estre ,  parcoi 
sainte  église  ne  s'y  accordast, 
les  erres  demouerroient  à  cha- 
cun, ce  qu'il  auroit  baillié.  Et  se 
il  avoit  fet  tele  convenance  en 
autre  manière  que  il  eussent 
mis  pleiges  de  rendre  c.  L  en 
plus ,  ou  mains  ,  se  li  mariages 
n'estoit,  la  peine  ne  seroit  pas 
tenable  par  droit  (i). 


12  5.  De  héritage  qui  est  donné 
en  aumosne  à  religion. 

Se  aucuns  avoit  donné  à  au- 
cune religion  (2),  ou  à  aucune 
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arrhes  lui  demeureront ,  o« 
à  ses  enfans,  s'il  n'y  a  pa- 
renté ,  ou  autre  cas  pour  le- 
quel le  mariage  ne  pût  s'ac- 
complir; mais  s'il  y  avait 
parenté  ou  autre  empêche- 
ment dirimant,  chacun  gar- 
dera les  arrhes  qu'il  aura 
pu  donner.  Si  cependant  ils 
avaient  pris  entre  eux  telle 
convention  qu'ils  eussent 
donné  caution  de  rendre 
cent  livres ,  plus  ou  moins  , 
sile  mariage  n'avait  pas  lieu, 
ils  ne  pourraient  pas  être 
condamnés  de  droit  à  tenir 
un  pareil  engagement. 

125.  Des  biens  légués  à  Vé- 
glise. 

Si  quelqu'un  léguait  une 
terre  à  une  église  ou  une  ab- 


êtie exigées.  Cap.i,  de  Desponsatione  impuberuni  in  sexto.  Can.  i,caus.  3, 
qu.  2.  Mais  comme  à  sept  ans  les  enfans  commencent  à  avoir  de  la  connais- 
sance ,  l'opinion  commune  est  qu'à  sept  ans  accomplis,  ils  peuvent  être  fian  - 
cés  ,  du  consentement  de  leurs  pères  ,  mères  et  tuteurs.  V.  Sanchez,  De  ma- 
Iritnonio,  Mb.  1,  cîisput.  t6;  Broui>erum,  De  malrimonioy  cap.  3,  De  infan- 
tium  et  impuberuni  sponsalibus  n.  11;  Cironium  et  Anastasium  Germo- 
iiiuni,  ad  tiL.De  desponsatione  impuberum,  et  Franciscum  JMarcum,  tom. 
2}  décision»  cap.  S02. 

Un  homme  a  un  fils  impubère  et  son  voisin  une  fille  aussi  impubère.  Le 
père  du  fils  demande  lafille  en  mariage,  pour  le  temps  où  ils  seront  en  âge,  et  les 
deux  pères  fiançant  l'un  et  l'autre  ,  se  donnent  des  aires  ,  savoir  ,  le  père  de  la 
fille  une  pièce  de  terre,  et  le  père  du  fils  dix  livres.  On  demande  si  cette  con- 
vention est  bonne  ;  et  il  est  décidé  dans  ce  chap.  qu'elle  est  boune,  en  sorte  que 
6i  le  mariage  manque  du  coté  du  garçon  ,  le  père  de  la  fille  gagnera  les  aires  , 
et  que  le  père  du  garçon  gagnera  aussi  les  aires  ,  si  le  mariage  manque  du 
côté  de  la  fille.  Et  la  raison  est  que  les  fiançailles  étant  bonnes  ,  il  s'ensuit  que 
le  contrat  d'aires  est  bonaussi.  V.  Remarques  sur  Loisel,  liv.  i,tit.  2,  règ.  6.(L.) 

(1)  Parce  qu'il  est  contre  la  liberté  des  mariages  qu'une  des  parties  soit 
forcée  de  les  accomplir  par  des  stipulations  de  peines.  Et  cependant  la  perte 
des  aires  approche  assez  du  paiement  de  la  peine.  V.  François  Marc  dans  le 
tom.  2  de  ses  Décisions,  cap.  538,  n.  5.  HosUencem  in  Summâ  ,  De  sponsa- 
libus, Sanchez,  de  matrimonio,  lib.  1  ,  disputatione  35.  Utrum  possint  arr/ne 
incontractu  sponsa/ium  avponi  amiUendœ  per  frangentem  sponsaHuniJi- 
■dem  ,  et  Le  Piètre,  centurie  1,  chap.  68.  (Laur.) 

(2)  Il  en  était  de  même  des  communautés  laïques. 


abaïe ,  une  pièce  de  terre  ,  li 
sires  en  qui  fié  ce  seroit  ne  le 
soufferroit  pas  par  droit  (i),  se  il 
ne  voloit ,  ains  le  pourroit  bien 
prendre  en  sa  main.  Mes  cil  à 
qui  l'aumosne  aura  esté  donnée 
si  doit  venir  au  seigneur,  et  li 
doit  dire  en  tele  manière  :  sire , 
ce  nous  a  esté  donné  en  aumosne, 
se  il  vous  plest  nous  le  tenions  , 
et  se  il  vous  plest  nous  l'osterons 
de  nostre  main  dedans  terme 
avenant  ;  si  leur  doit  li  sires  es- 
garder  qu'ils  la  doivent  oster 
dedans  fan  et  li  jour  de  leur 
main  (a)  ,  et  se  ils  ne  Tostoient, 
li  sires  la  porroit  prendre  comme 
en  sondemaine  ,  et  sine  lenres- 
pondroit  jà  par  droit. 
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baye,  le  seigneur  de  qui 
relèverait  ce  fief  ne  le  souf- 
frirait pas ,  s'il  le  voulait ,  et 
pourrait  même  le  prendre  en 
sa  main  ;  mais  ceux  à  qui  le 
legs  a  été  fait,  doivent  venir 
trouver  le  seigneur,  et  lui 
dire  :  Sire,  cey,e  terre  nous 
a  été  donnée  par  legs ,  nous 
la  conserverons,  si  c'est  votre* 
bon  plaisir,  ou  bien  nous  la 
vendrons  dans  le  terme  que 
vous  nous    prescrirez.  Le 
seigneur  doit  leur  accorder 
un  an  et  un  jour  pour  la 
vendre  ;  et  s'ils  ne  la  ven- 
daient pas  pendant  ce  temps, 
il  pourrait  s'en  saisir ,  et  ne 
leur  en  ferait  aucun  droit. 


Sous  nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race,  les  églises  et  les  monas- 
tères se  mettaient  eux  et  leurs  biens  sous  la  protection  royale,  et  nos  rois,  par 
leurs  lettres  appelées  Emunitates ,  les  recevant  sous  leur  protection,  leur 
accordaient  des'priviléges ,  ou  confirmaient  ;les  privilèges  que  leurs  prédéces- 
seurs avaient  accordés.  V.  Marculphe,  dans  ses  formules  ,  liv.  i,  cbap.  3,  et 
ce  que  Bignony  a  remarqué  p.  877  ,  de  l'édition  de  Baluze.  Nos  auteurs  ont 
mal  confondu  ces  lettres  avec  les  amortissemens  ,  sans  faire  attention  que  les 
amortissemens  sont  des  extinctions  de  droits,  de  fiefs  et  de  censives. (L.) 

(1)  Parce  que  les  gens  de  main-morte  ne  mourant  pas  ,  et  ne  vendant  pas  , 
le  seigneur  ne  pouvait,  de  droit,  être  contraint  de  perdre  ses  lods  et  ventes,  et 
ses  rachats  ou  reliefs.  Et  quand  le  seigneur  l'aurait  voulu ,  il  ne  l'aurait  pu  , 
parce  qu'en  consentant  à  perdre  ces  droits,  il  aurait  diminué  ,  ou  abrégé  son 
fief,  au  préjudice  de  son  seigneur,  à  qui  les  mêmes  droits  de  lods  et  ventes  et 
de  reliefs  auraient  été  dévolus  ,  et  ainsi  de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  roi , 
comme  souverain  fielfeux.  V.  l'Ord.  de  Philippe  III  de  1275,  et  Dissertation 
de  Laurière  sur  l'origine  du  droit  d'amortissement,  p.  89.  (Laur.) 

(2)  Les  gens  d'église  pouvaient  acquérir  des  immeubles ,  mais  ils  ne  pou- 
vaient les  garder  sans  abréger  ,  ou  diminuer  les  fiefs  dans  lesquels  ces  immeu- 
bles étaient  situés.  Ce  que  nos  praticiens  ne  peuvent  comprendre  ,  croyant 
toujours  iqu'un  amortissement  est  une  permission  d'acquérir,  accordée  aux  gens 
de  main-morte.  V.  Dissertation  sur  l'origine  du  droit  d'amortissement,  p.  78. 
La  cout.  d'Anjou  art.  Z'j  }  et  celle  de  Loudunois,  au  tit.  d'indemnité  et  d'm- 
jonction.  (Laur.) 
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ï  26.  Dlions  qui  deffent  à  son 
aparageur  à  vendre  son  hé- 
ritage. 

Se  aucuns  lions  terioit  en  pa- 
rage d'un  autre,  et  cil  de  qui  il 
lendroit  fust  fox ,  et  vendist  sa 
terre  (1),  et»li  autre  venist  (2) 
au  saingnieur  du  fié  de  quiilmou- 
vroit,  etli  deist,  sire  ,  cil  de  qui 
je  tiens  en  parage  vent  sa  terre, 
et  ce  qu'il  a.  Je  vous  requier, 
que  vous  le  facez  atermer.  Si 
pùet  cil  dire  à  l'autre  -,  biaux 
amis  vous  vendez  ce  que  vous 
avez ,  je  ne  voie  mie  que  vous  le 
puissiez  vendre,  ains  vùel  que 
vous  en  retenez  à  mo y  garir  (3), 
ou  vous  me  baillez  tant  de  ce 
que  vous  tenez  que  je  en  puisse 
rendre  le  service.  Et  se  li  autres 
dit  :  Biaus  amis  :  il  nie  estùet 
vendre  (4)  ce  que  je  ai,  mes 
feré  volentiers  ce  que  je  devré. 
Si  li  pùet  len  esgarder  que  il  ne 
lera  pas  à  vendre  por  son  para- 
geeur  mes  il  li  baillera  tant  de  sa 
terre  (5),  que  il  en  puisse  bien 


1 26.  De  celui  qui  suppose  k 
ce  que  son  aparageur 
vende  son  héritage* 

Lorsque  quelqu'un  tient 
en  parage  d'un  autre,  et  que 
celui  dont  il  tient  en  parage 
est  assez  insensé  pour 
vendre  sa  terre,  il  pourra 
venir  trouver  le  seigneur, 
et  lui  dire  :  Sire,  celui  dont 
je  tiens  en  parage  vend  sa 
terre  et  ses  biens,  je  vous 
demande  de  le  faire  ajour- 
ner. Alors  il  peut  dire  à  son 
aparageur  :  vous  voulez  ven- 
dre ce  que  vous  possédez 
de  la  terre  5  je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  le  faire, 
c'est  pourquoi  je  veux  que 
vous  continuiez  à  me  garan- 
tir, ou  que  vous  me  don- 
niez assez  de  votre  terre 
pour  que  je  puisse  rendre 
le  service  par  moi-même. 
Si  l'autre  lui  répond  :  la  né- 
cessité me  force  de  vendre 
ce  que  j e  possède  de  la  terre, 


(1)  Remarquez  que  l'on  regardait  alors  comme  fous  ceux  qui  vendaient  leur 
patrimoine.  V.  Loisel ,  Instit.  liv.  i,  lit.  2,  règ.  i5.  (Làur.) 

(2)  La  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute  ,  «  et  le  fit  ajourner  devant  le  seigneur 
suzerain  et  dist.  »  (Laur.) 

(3)  <r  A  moi  garantir,  »  comme  il  y  a  dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  chap.  122. 
De  garir  on  a  fait  guérir  ,  qui  n'est  autre  chose  que  garantir.  (L.) 

(4)  11  y  ainsi  dans  les  manuscrits.  C.-à-d.,  «il  m'est  nécessité  de  vendre.»  C'est 
l'apparageur  ou  celui  qui  garanlit  qui  parle  ainsi.  (Laur.) 

(5)  Anciennement,  quand  l'aîné,  qui  garantissait  ses  puînés  en  franc  pa- 
rage sous  son  hommage,  vendait  ses  deux  tiers  du  fi  f,  le  parage  cessait,  parce 
qu'il  n'y  avait  plus  de  lignage  entre  l'acquéreur  et  les  puînés  ,  en  sorte.que  les 
puînés  qui  relevaient  du  seigneur  suzerain ,  et  qui  perdaient  la  francnise  de 
leur  parage  ,  avaient  sujet  de  se  plaindre  et  de  s'opposer  à  la  vente  que  l'aîné 
faisait.  Cependant  il  est  décidé  dans  ce  chap.  que  l'aîné  peut  vendre,  mais 
4ju'il  doit  donner  do  sa  terre  au  puîné  autant  qu'il  lui  en  faut  pour  le  édom- 
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fere  le  service  à  celny  à  qui  il 
sera  lions  (i),  et  à  qui  il  fera 
la  foi,  et  ainsi  doit  len  esgarder 
de  doumage  que  il  y  aura ,  se- 
lon la  grandeur  du  fié  ,  et  au 
service  fere ,  et  à  l'obéissance 
du  seigneur  d'aides  et  d'autres 
choses  (2). 


0 


127.  De  àefjendre  pescheiie 
d'eue  courant. 
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mais  je  vous  en  dédomma- 
gerai comme  je  le  dois.  Dans 
ce  cas  ,  on  pourra  le  lais- 
ser vendre  ;  mais  aupara- 
vant il  sera  tenu  de  donner 
à  celui  qu'il  garantit  en  pa~ 
rage,  une  portion  de  sa 
terre  ,  assez  considérable 
pour  s'acquitter  des  services 
auxquels  il  est  obligé  envers 
le  seigneur  dont  il  relèvera, 
et  auquel  il  devra  foi  et  hom- 
mage. Ainsi  le  dommage 
doit  être  proportionné  à  la 
grandeur  du  fief,  au  servie p 
qu'il  devra,  et  aux  secours 
d'aides  et  d'autres  services, 
dont  il  sera  tenu  envers  son 
seigneur. 

127.  De  défendre  la  pêche 
en  eau  courante. 


Se  aucuns  gentishons  avoit 
eue  ,  qui  corust  par  sa  terre > 
et  i  eust  ebru  ,  et  la  vousist  dé- 
fendre que  l'en  i  peschast  pas, 
il  ne  le  porroit  pas  fere  sans 


Si  un  gentilhomme  avait 
eau  courante  dans  sa  terre  > 
et  qu'il  voulût  y  défendre 
la  pêche,  il  ne  le  pourrait  pas 
sans  le  consentement  du  ba- 


mager  de  la  franchise  qu'il  perd.  V.  le  chap.  76  ci-dessus,  et  l'art*  219  de  la" 
coût.  d'Anjou.  (Laur.) 

(1)  Ces  mots  prouvent  que  le  parage  était  failli,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de 
garantie.  Mais  la  question  est  de  savoir  à  qui  le  puîné  devenait  homme,  car  c» 
chap.  ne  le  dit  pas.  Et  il  faut  dire  que  c'était  au  seigneur  suzerain,  par  deux 
raisons. 

La  première  , parce  que  si  ce  n'avait  pas  été  au  seigneur  suzerain,  il  l'aurait 
I     fallu  indemniser,  comme  le  garanti,  ou  le  puîné.  Et  il  n'est  rien  dit  de  sou 
indemnité  dans  ce  chap. 

Et  la  seconde  ,  parce  que  si  le  puîné  ,  à  qui  l'aîné  donnait  en  dédommage- 
ment une  paitie  de  son  fief,  avait  tenu  le  total  à  foi  de  l'acquéreur  ,  le  seigneur 
e  !  suzerain  aurait  plus  perdu  de  sa  mouvance,  que  si  le  parage  eût  été  failli  sanit 
i  vente,  ce  qui  n'aurait  pas  été  juste.  Joint  à  cela  que  les  seigneurs  suzerains?  par- 
\  devant  qui  ces  contestations  se  décidaient,  avaient  soin  de  leurs  intérêts. 
•         L'art.  219  de  la  cout.  d'Anjou,  a  terminé  cette  difficulté.  (Laur.) 

(2)  La  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute,  «  et  ainsi  ne  laissera  à  vendre,  y  (Laur.  t 


5?6  LOUIS 

l'acort  au  baron  ,  en  qui  ehas- 
telerie  ce  seroit  (i),  et  sans 
l'accord  du  vavasor. 

128.  De  requerre  la  cort  de 
celui  qui  doit  au  niés  le  Roj  (2). 


Se  aucuns  devoit  au  mes  le 
Roy  (3)  deniers y  et  le  mes  s'en 
fust  aie  clamer  à  la  justice  le 
Roy  ,  et  li  bers  de  qui  chaste- 
lcrie  ce  seroit,  en  demandast 
la  court  à  avoir,  il  n'en  auroit 
point,  car  les  mùebles  au  mes 
le  Roy  sont  au  Roy. 
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ron  en  châtel'Ierie  duquel  il 
se  trouve  et  sans  celui  du 
vavasseur. 

128.  De  demander  la  cour 
pour  juger  celui  qui  est 
débiteur  de  l'envoyé  du 
Roi. 

Si  quelqu'un  devait  de- 
niers à  l'envoyé  du  Roi ,  et 
que  celui-ci  attaquât  son  dé- 
biteur à  la  cour  du  Roi,  le 
baron  en  la  cbâtellerie  du- 
quel serait  le  débiteur ,  s'il 
demandait  la  cour,  ne  l'ob- 
tiendrait pas,  parce  que  les 
meubles  de  l'envoyé  du  Roi 
sont  au  Roi. 


(1)  Il  y  a  datis  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  «  ne  le  baron  ne  le  pourrait  faire 
sans  l'assentement  de  ses  vavasseurs.  » 

Ce  chap.  ne  parle  que  de  l'eau  courante ,  à  la  différence  des  étangs.  V.  l'art. 
392  ,  de  la  cout.  d'Anjou  ,  et  les  Instit.  de  Loisel  ,  liv.  2,  tit.  2  ,  rcg.  6  et  5i, 
avec  les  notes. 

(2)  C'est  une  des  règles  de  Loisel,  tirée  de  notre  ancien  droit,  que  des  roturiers, 
étaieut  justiciables  de  corps  et  de  chastel  ,  c.-à-d. ,  de  corps  et  de  meubles  , 
où  ils  couchaient  et  levaient.  V.  les  Institut,  de  Loisel ,  liv.  1  ,  tit.  1  3  règle 
19  et  26. 

Ce  chap.  contient  une  exception  à  cette  règle  qui  est ,  lorsque  les  roturiers 
couthans  et  levans  dans  les  terres  des  seigneurs  ,  étaient  débiteurs  de  sommes 
envers  «  le  Més  le  Roy  parce  que  les  meubles  du  Més  le  Roy  estoierit  au  Roi,» 
et  que  le  roi  ne  plaide  pas  dans  les  cours  de  ses  barons  ,  qui  sont  ses  justicia- 
bles .  et  dont  il  n'est  pas  par  conséquent  justiciable  lui-même.  V.  le  chap.  19  , 
du  liv.  2  ,  notes.  (Laur.) 

(3)  Qu'est-ce  que  le  Més  le  Roy  ?  Du  Cange  croit  que  c'est  Missus  Regïus. 
Dans  un  manusc,  il  y  a  comme  ici  ,  «„au  Més  le  Roy.  »  Dans  d'autres,  il  y  a  , 
très-distinctement  au  niés  ,  ou  au  «  niex  le  Roi ,  »  comme  dans  le  chap.  120  , 
ci-dessus,  note  C,  c.-à-d.  ,  au  neveu,  ou  pourmieux  dire,  au  petit-fils  du  Roi, 
Et  il  est  dit  ici  que  les  meubles  du  petit-fils  du  Roi  étaieut  au  Roi ,  parce  que 
du  temps  de  saint  Louis  ,  la  puissance  paternelle  avait  lieu  à  Paris.  V.  l'auteur 
du  gr,and  Coutumier,  p.  264  ,  265  ,  et  le  chap,  suivant. 


129.  De  requerre  la  court  à 
lions  qui  plede  à  juif,  et  de 
tesmoins  à  juif  '(1). 


Se  li  bers  avoit  juif  qui  se 
pleinsist  des  hommes  au  vava- 
sor  en  la  court  au  baron ,  et  li 
vavasor  en  demandast  la  cort  à 
avoir ,  il  ne  l'auroit  mie  ,  car  les 
miiebles  aux  juifs  sont  au  ba- 
ron. Et  nus  j  uif  n'est  reçeûs  en 
tesmoignage,  (2)  selon  droit. 
Aussi  sont  devées  li  tesmoi- 
gnage au  juif  encontre  leschres- 
tiens,  selon  droit  escrit  en 
Code,  de  hœret.  et  manich.  En 
la  loy  qui  commence  Quiun 
multi  judices,  etc.,  où  ii  escrit 
de  cette  matere. 


129.  A  qui  appartient  la 
cour  dans  les  affaires  qui 
concernent  les  juifs ,  et 
de  quel  poids  est  leur  té- 
moignage. 

Si  un  baron  avait  un  juif 
qui  se  plaignît  en  sa  cour 
d'un  vassal  du  vavasseur,  et 
que  celui-ci  en  demandât  la 
cour,  il  ne  l'obtiendrait  pas, 
parce  que  les  meubles  des 
juifs  appartiennent  au  ba- 
ron. INul  juif  ne  peut  être 
reçu  en  témoignage  selon  le 
droit.  Aussi  les  témoignages 
des  juifs  contre  les  chrétiens 
sont  de  nulle  valeur  ,  selon 
le  droit  écrit  au  Code ,  de 
hœret.  et  manich.,  en  la  loi 
qui  commence,  Quum  multi 
judices,  etc.,  où  il  est  traité 
de  cette  matière. 


(i)On  a  vu  dans  le  chap.  précédent,  que  tous  les  meubles  du  niés  ou  «  Niex 
le  Roy  »  étaient  au  Roi,  et  que  par  cette  raison  le  «  Niex  le  Roy  »  était  endroit 
de  poursuivre  ceux  qui  lui  devaient  des  sommes  ,  en  la  cour  le  Roi  ,  sans  que 
le  baron  pût  révendiquer  le  débiteur  quoiqu'il  fût  son  homme  levant  et  cou- 
chant. 

Nous  apprenons  de  ce  chap.  que  tous  les  meubles  des  Juifs  étaient  aux  ba- 
rons sous  qui  les  Juifs  demeuraient,  et  que  par  cette  raison  si  un  Juif  poursui- 
vait les  hommes  du  vavasseur  en  la  cour  du  baron  ,  les  hommes  du  Vavas- 
seur  ne  pouvaient  s'avouer  de  lui  ,  ni  lui  les  revendiquer  ,  en  sorte  que  la  cause 
devait  être  jugée  en  la  cour  du  baron.  Ce  qui  est  encore  une  autre  exception 
à  la  règle,  que  «les  hommes  roturiers  estoient  justiciables  de  corps  et  de  chaslel 
des  seigneurs  ,  dont  ils  estoient  conchans  et  levans.  » 

On  peut  voir,  dans  l'Ord.  de  Melun  de  décembre  ia3o,  que  les  Juifs 
étaient  serfs ,  et  l'on  voit  par  ce  chap,  que  leurs  meubles  appartenaient  aux  ba- 
rons. Mais  peu  après  ,  tous  les  Juifs,  ce  semble,  appartinrent  au  Roi  ,  comme 
les  au  bains. 

Ce  chap.  est  ainsi  conçu  danslacout.  d'Anjou  glosée.  «  Si  homme  au  baron 
devoit  deniers  aux  Juifs  le  Roy  ,  et  iceux  Juifs  s'en  fussent  clamez  en  la  cour 
le  Roy  ,  et  le  baron  en  demandast  la  cour  à  avoir  ,  il  ne  l'auroit  pas  ,  car  les 
meubles  aux  Juifs  sont  au  Roy.  »  Ce  chap.  sert  de  preuve  à  l'explication  nou- 
velle que  l'on  a  donnée  au  précédent.  (Laur.) 

(2)  V.  Nellum,  de  tes tibus ,  parte  1  ,  nitm.  16,  elnum,  20;  Albericumde 
Maletis,  de  tes  tibus,  cap.  3  ,  num.  l'ô. 
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1 3o.    Comment  vilenages 
franchis  en  gentillece. 


est 


Se  aucuns  hons  es  toit  che- 
valier, et  ne  fust  pas  gentis* 
hons  de  parage  (1)  ,  tout  le 
fust-jl  de  par  sa  mere  (2)',  si 
ne  pourroit-il  estre  par  droit. 
Ains  le  porroit  prendre  li  Rois 
ou  li  bers  en  qui  chastelerie  ce 
seroit,  et  Uencher  ses  espérons 
(3)  seur  un  fumier,  et  seroit  li 
mùeble  à  celui  en  qui  chaste- 
lerie ce  seroit  :  car  usage  n'est 
mie  que  famé  franchisse  home , 
mes  li  home  franchit  la  famé  : 
car  se  uns  home  de  grand  li- 
gnaige  prenoit  la  fille  à  un  vilain 
à  fame,ses  enfans  porroient  bien 
estre  chevalier?  par  4roit, 


i3o.  Comment  un  héritage 
tenu  à  cens  peut  être  af 
franchi  en  noblesse. 

Si  quelqu'un  s'était  fait 
armer  chevalier  sans  être 
noble  de  père  >  quoiqu'il  le 
fût  cependant  par  sa  mère , 
il  ne  pourrait  l'être  de  droit. 
Ainsi  le  Roi  ou  le  baron  de 
qui  il  relèverait  y  pourrait  le 
faire  prendre ,  trancher  ses 
éperons  sur  un  fumier, et  lui 
faire  saisir  ses  meubles  ;  car 
l'usage  n'est  pas  que  la  femme 
annoblisse  l'homme  ;  mais 
l'homme  annoblit  sa  femme; 
car  si  un  homme  d'une  nais- 
sance illustre  épousait  la  fille 
d'un  roturier,  leurs  enfans 
pourraient  être  chevaliers  de 
droit. 


î3i#  Comment  len  doit  rendre 
roncin  de  service  à  son  sei- 
gnieur% 

Se  aucuns  avoit  un  hons  qui  H 
deust  roncin  de  service ,  et  il  le 


i3i*  Comment  on  doit  ren- 
dre le  cheval  de  service 
à  son  seigneur* 

Si  un  seigneur  avait  un 
homme  qui  lui  dût  lechc- 


(1)  Gentilhomme  par  son  përe,  ou,  comme  dit  Beaumanoir  ,  «gentil-homme 
de  par  le  père.  »(Laur.) 

(2)  Ceci  est  bien  expliqué  par  Beaumanoir,  dans  le  chap.  45  ,  de  ses  cout.  du 
Bpauyoisis ,  p.  252 ,  a5.5. 

Monstrelet,  vol,  1,  chap.  $7  ,  p.  91  ,  dit  que  Jean  de  Montagu  était  né  delà 
ville  de  Paris  ,  qu'il  était  fils  de  Me  Girard  de  MoiUagu  ,  et  qu'il  était  gentil- 
homme de  par  sa  mère  ,  ce  qui  est  une  preuve,  avec  ce  chap. ,  que  la  noblesse 
de  par  les  mères  avait  lieu  à  Paris,  comme  dans  tout  le  reste  du  royaume  , 
car  il  y  a  encore  plusieurs  cout.  quf  l'autorisent,  comme  celle  d'Artois  ,  art. 
198  ,  celle  de  Saint-Mihiel,  art.  2  ,  et  celles  de  Champagne  ,  ce  qui  suffît  avec 
ce  chap. ,  pour  prouver  que  ce  n'ek  pas  un  privilège  pour  la  Champagne  , 
comme  Pithou  èt  nos  auteurs  se  le  sont  imaginé.  Y.  Gloss. ,  sur  Noblesse  de 
parles  mères.  (Laur.) 

(3)  En  ce  temps  les  chevaliers  avaient  des  éperons  dorés ^  et  les  éeuyersdes. 
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semonsist,  et  H  deist,  rcndez- 
moy  mon  roncin  de  service,  car 
je  le  vùel  avoir,  je  n'en  vùel  mie 
avoir  deniers  adonc  il  li  doit 
amener  son  roncin  de  service 
dedans  60  j  ours  (1),  se  cil  ne  lien 
veut  donner  plus  long  terme, 
et  cil  li  doit  amener  o  frain  et  o 
selle,  et  o  quanque  mestiers 
est ,  et  ferré  de  tous  les  quatre 
pies;  et  se  li  sires  dist,  je  ne 
le  vùel  mie ,  car  il  est  trop 
foibles,  cil  li  porroit  respondre, 
sire,  fêtes-le  essayer  si  comme 
vous  devez.  Li  sires  pùet  faire 
monter  un  escuier  (2)  dessus  si 
grand  comme  il  l'aura,  et  un  hau- 
bert troussé  derrière ,  et  une 
chausses  de  fer,  si  Fenvoier  12 
lieues  loin,  et  se  il  les  pùet  bien 
aller  en  un  jour  ,  et  lendemain 
retorner ,  li  sires  ne  le  pùet  pas 
refuser  par  droit.  Et  se  il  ne  pùet 
fere  les  deux  journées  ,  li  sires 
le  porroit  bien  refuser  etcon- 
viendroit  que  il  en  queist  un  au- 
tre qui  peustfere  ces  deux  j  or- 
nées. Et  quand  il  Fauroit  pour- 
chassé  soufïisant,  se  li  sires  ne 
le  prenoit ,  il  ne  li  en  rendroit 
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val  de  service ,  et  qu'il  le 
sommât  de  lui  rendre,  en  lui 
disant  :  rendez-moi  le  che- 
val de  service  que  vous  me 
devez-,  car  je  le  veuxavoir, 
et  je  ne  veux  pas  que  vous 
me  le  donniez  en  argent. 
Le  vassal  doit  le  lui  amener 
dans  l'espace  de  soixante 
jours  ,  si  on  ne  veut  lui  ac- 
corder plus  long  délai,  et 
il  l'amènera  bridé,  sellé,  tout 
équipé,  et  bien  ferré  des 
quatre  pieds.  Si  le  seigneur 
le  refuse,  sous  prétexte  qu'il 
est  trop  faible,  le  vassal 
peut  lui  dire  de  le  faire 
éprouver  comme  il  convient; 
alors  le  seigneur  pourra  le 
faire  monter  par  le  plus  fort 
de  ses  écuyers,  armé  de  pied 
en  cap,  et  l'envoyer  à  douze 
lieues.  Si  le  cheval  peut  les 
faire  en  un  jour,  et  reve- 
nir le  lendemain,  il  ne  pourra 
le  refuser;  mais  il  lui  serait 
libre  de  ne  point  l'accepter 
s'il  ne  pouvait  faire  ces  deux 
journées,  et  il  enjoindrait 
à  son  vassal  de  lui  en  donner 


éperons  argentés.  LêS  roturiers  n'avaient  pas  d'éperons  ,  parce  qu'en  guene 
ils  servaient  à  pied.  (Laur.) 

(t)  Il  y  a  «  quatorze  jours  »  dans  la  cout.  d'Anjou  glosée.  (Laur.) 

(2)  Parte  que  c'était  ordinairement  un  écuyer  qui  montait  le  ronsin.  (  V. 
co»>me  Beaumanoir  s'explique  sur  ce  sujet.)  Le  ronsin  de  service  était  un  chè  - 
val  de  combat ,  ce  qui  paraît  encore  par  ce  qui  suit  d'nne  ancienne  Chronique 
d'Angleterre  écrite  en  français ,  il  y  a  environ  trois  cents  ans,  intitulée  Vau- 
jains  ,  t.  1  ,  p.  ro8,  «  Si  fut  Messire  Alain  pris  et  cent  Chevaliers  avec  luy  . 
sans  plusieurs  autres  nobles  hommes,  et  avec  ce  y  eut  deux  cens  ronsins  tous 
couverts  de  fer,  prins  et  retenus  ,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cheval  de  service  avec  le  service  de  cheval.  V. 
Ardisonem  ,  in  Summâ  feudali ,  qnœslionc  84  ;  Odofredivn ,  in  Summd 
feudaliyfoL  3à,  et  Gloss.  (Laur.) 
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jarr  es  point,  tant  comme  il  ves- 
cust,  mes  se  il  plest  an  seigneur, 
il  le  pùet  bien  rendre  dans  l'an 
pourquoi  li  chevaux  soit  sains 
ainsi  comme  il  le  baillac  et  li 
lions  ne  le  pùet  refuser,  et  quand 
ce  vendra  jusques  à  un  an ,  li 
sires  li  puet  demander  son  ron- 
cin  de  service,  et  cil  li  doit 
amener,  si  corne  nous  avons  dit 
dessus ,  et  se  li  sires  le  tenoit 
plus  d'un  an  et  un  jor,  li  hons 
ne  le  reprendroit  pas  se  il  nevo- 
loit. 


i32.  De  partie  fere  entre  les 
enfans  coustumiers. 

Quand  hons  coustumiers  a 
enfans,  autant  à  li  uns,  comme 
li  antres  en  la  terreau  pere  et  à 
la  mere  par  droit,  soit  fils  ou 
fille  ,  et  tout  autant  es  mùebles 
e  tachas,  et  és  conquez,çar  lois  a 
vilain  si  est  patremoines  (i)  se- 
louç  l'usage  de  la  court  laie.  Et 
se  li  hons  coustumiers  avoit  fils 
marié  ou  fille,  et  il  en  eust  au- 
tant à  Fhostel  (2) ,  et  ils  deman- 
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un  autre  qui  pût  supporter 
cette  fatigue.  Si  le  seigneur, 
après  l'avoir  sufïîsament  fait 
éprouver,refusaitde  le  pren- 
dre ,  le  vassal  ne  serait  plus 
tenu  de  lui  en  rendre  de  toute 
la  vie  ,  à  moins  que  le  sei- 
gneur ne  le  lui  redemandât 
pendant  le  cours  de  l'année  ; 
car  alors  il  serait  tenu  de  le 
lui  rendre  aussi  sain  et  dans 
le  même  état  qu'il  le  lui  avait 
d'abord  donné  ;  s'il  le  rede- 
mandait au  bout  de  l'année, 
le  vassal  serait  encore  tenu 
de  le  lui  rendre ,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus; 
mais  si  le  seigneur  l'avait 
gardé  un  an  et  un  jour,  le 
vassal  pourrait  refuser  de  le 
reprendre. 

i32.  Du  partage  entre  les 
enfans  coutuniiers. 

Un  père  roturier  ne  peut 
de  droit  avantager  un  de 
ses  enfans  plus  que  les  au- 
tres ,  de  ses  biens  ou  de  ceux 
de  sa  femme  ;  mais  il  doit 
leur  partajger  également  à 
tous,  soit  fils  ou  fille,  ses 
meubles,  acquêts  et  con- 
quêts,  car  tous  ses  biens  sont 
regardés  comme  patrimoine 
suivant  l'usage  de  la  cour 


(1)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  iî  y  a«  bourra.»  Le  sens  de  celte  règle  est  que 
le  coutuimer  ne  peut  plus  avantager  un  Je  ses  enlans  de  ses  meubles  acquêts  et 
conquets,  que  de  son  patrimoine.  V.  les  art.  021  et  Sïfêâb  cout.  d'Anjou.  (L.) 

(2)  Dans  un  manuscr.  ,  il  y  a  plus  nettement  :  «  qui  ne  fussent  pas  mariez  g 
et  si  mariez  venist  à  l'hostel  et  demandassent  partie.  »  Dans  la  cout.  d'Anjou 
glosée,  il  y  a,  «  Et  il  mourust ,  et  ceux  qui  seroient  mariez  venissent 


dassent  partie  ésescheetesàceux 
qui  rie  seroient  pas  mariés ,  cil 
qui  ne  seront  pas  mariés  ne  lor 
pùeent  véer  partie  par  droit  (1). 
Mes  il  conviendroit  ans  autres 
que  chacun  aportast  ce  qu'iPau- 
roit  eu  en  frerage,  fust  terre, 
fussent  mesons,  fussent  deniers, 
ou  autres  mùebles.  Et  se  ilave- 
noit  que  aucuns  de  ceus  eussent 
amendé  leur  partie  que  il  i  eust 
fêtes  mesons,  ou  plantéees  vi- 
gnes, toit  cil  amendement  retor- 
neroit  en  frerage.  MésFen  feroit 
regarder  par  preudomes  la  va- 
lue de  la  terre ,  combien  elle 
valoit  quand  elle  lifu  donnée  en 
mariage,  et  ce  que  il  aura  mis  se- 
ra conté  (2),  et  {reragera  comme 
les  autres»  Et  se  il  i  avoit  aucun 
fol  qui  eust  déiessié  empirier  sa 
partie,  comme  laisser  vignes 
agastir ,  ou  trencliier  arbres , 
ou  laissier  vignes  à  fere,  ou  se 
il  avoit  vendu  tout  ce  qu'il  avoit 
eu,  et  il  demandast  frerage, 
en  Fescheoite  du  pere  et  de  la 
mère,  etii  autre  frère  li  deissent, 
nous  ne  voulons  pas  que  vous 
fre  radiiez  avec  nous,  se  vous 
n'amendez  ce  que  vous  avezem- 
pirié  de  vostre  pa*  tic,  et  se  il  dit, 
je  ne  le  puis  amender  ,  mes  je 


53 1 

laie.  Si  cet  homme  avaitdes 
enfans  mariés  et  d'autres 
qui  ne  le  fussent  pas ,  et 
que  ceux  qui  sont  mariés 
vinssent  à  la  maison  pater- 
nelle réclamer  leurpart  dans 
la  succession,  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  mariés ,  ceux-ci 
ne  peuvent  de  droit  la  leur 
refuser;  mais  il  conviendrait 
que  les  autres  leur  tinssent 
compte  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu,  soit  maisons,  soit  ter- 
res, ou  deniers,  ou  meubles. 
S'il  arrivait  qu'ils  eussent 
fait  valoir  ce  qu'ils  ont  reçu, 
soit  en  bâtissant  ,  soit  en 
plantant  des  vignes ,  on 
leur  tiendrait  compte  des 
frais  de  l'amélioration ,  que 
l'on  ferait  estimer  et  évaluer 
par  gens  de  probité,  qui  ap- 
précieront la  juste  valeur  de 
la  terre,  lorsqu'elle  leur  a  été 
donnée;  et  les  dépenses 
qu'ils  auront  faites  leur  se- 
ront comptées  dans  le  par- 
tage ;  mais  si  l'un  d'eux  avait 
été  assez  mal  avisé  pour  dé- 
tériorer ce  qu'il  aurait  reçu 
ayant  laissé  dégrader  les 
vignes,  ayant  abattu  les  ar- 
bres, négligé  la  culture  des 


à  ceux  qui  seroient  à  l'hostel  demeurez,  et  demandassent  en  l'escheoite 
partie.  » 

(1)  Peu  de  temps  après ,  la  jurisprudence  changea  à  Paris  ,  H  les  enfans 
mariés  ,  comme  émancipés  ,  "ne  succédèrent  plus  avec  ceux  qui  étaient  restés 
dans  Sa  maison  paternelle,  ou  en  puissance  ,  comme  nous  l'apprenons  de  la 
d.'ci sjon  236  .  de  Jean  Des  Mares  ,  auteur  qui  vivait  sous  Charles  VI ,  et  doni 
Jean«.Ju vénal  desUrsios  fait  mention  vers  le  commencement  de  son  histoire. 
Mais  en  est  revenu  ,  dit  Laurière  ,  à  Paris  ,  à  l'ancien  droit  qui  a  toujours  étû 
suivi  en  Anjou,  comme  il  se  voit  par  l'art.  33y  et26o.  (Layr.) 

(2)  V.  l'ai  t.  3o5  ,  de  la  cout-  de  Paris.  (Laur.) 


SSa  louis 
viiel  que  len  esgard  par  preu- 
domes  ,  que  la  chose  valoit 
quand  elle  me  fut  donnée ,  et 
combien  elle  est  empiriée.  Et 
en  cette  manière  compteroient 
li  prudons  la  value  de  la  chose, 
et  ce  qu'il  Fauroit  empiriée  li 
seroit  comptée  en  partie,  et  puis 
frerageroit  avec  les  autres  selonc 
ce  que  il  en  auroit  eu ,  et  du 
remanant  auroit  autant  li  un 
corne  li  autres  et  és  terres  et  es 
muebles;  et  se  il  avenoit  que  li 
uns  eust  eu  trop  grande  partie, 
et  il  ne  vousist  retorner  à  Fes- 
cheoite  du  pere  et  de  la  mere, 
et  li  autres  li  demandassent , 
vous  avez  eu  trop  grande  par- 
tie, venez  freragier  ô  nous,  et 
si  nous  fêtes  droit  retour. 
Àdonc  droit  donroit  que  sa 
partie  seroit  veue  par  preudes 
homes,  et  se  il  avoit  trop  eu, 
il  leur  feroit  droit  retour  (i), 
sauf  les  amendemens,  se  il  les  i 
avoit  mis ,  si  corne  nous  avons 
dit  dessus. 


vignobles  ;  ou  enfin  ,  s'il 
avait  vendu  ce  qu'il  aurait 
reçu,  et  qu'il  vîut  réclamer 
sa  part  dans  la  succession 
paternelle ,  les  autres  pour- 
ront lui  dire  :  Nous  ne  vou- 
lons pas  partager  avec  vous 
avant  que  Vous  ayez  fait 
réparer  ce  que  vous  avez 
laissé  dépérir  ;  s'il  répond  : 
je  ne  puis  le  rétablir  dans 
son  premier  état  ;  mais  je 
demande  que  vous  fassiez 
estimer  le  dégât  et  la  dété- 
rioration par  gens  de  pro- 
bité, qui  estimeront  la  va- 
leur du  bien  quand  il  m'a 
été  donné,    et  l'état  actuel  \ 
où  il  se  trouve.  Les  hommes 
choisis  estimeront  la  valeur 
du  bien  lorsqu'il  l'a  reçu,  et 
l'état  où  il  se  trouve  ;  on  lui 
tiendra  compte ,  il  partagera 
ensuite  avec  ses  frères  ,  et; 
aura  la  même  part  que  les 
autres,  des  terres  et  meu- 
bles de  la  succession;  mais  i 
s'il  arrivait  qu'un  des  enfans  j 
ayant  été  plus  avantageuse- 
ment traité  lors  de  son  ma- 
riage , renonçât   à   la  suc- 
cession, ses  frères  pour- 
raient lui  dire  :  venez  au 
partage  avec  nous,  et  faites 
nous  droit  de  ce  que  vous 
avez  reçu  de  plus.  Dans  ce 
cas  on  fera  examiner  sa  part 
par  gens  de  probité,  et  s'ils 
trouvent  qu'il  ait  reçu  plus 


(i)  Et  si  ie  donataire  renonce  à  la  succession  du  père  il  doit  tout  rendre  y 
comme  il  se  voit  par  l'ai4  334  de  ^a  coutume  d'Anjou.  (Laur.) 


que  ses  autres  frères,  il  leur 
fera  droit  du  surplus,  et  s'il 
avait  amélioré  le  bien ,  on 
lui  tiendra  compte  de  ses 
frais  ,  cemme  nous  avons 
dit  ci-dessus. 


«33.  Quel  douer e  famé  coustu- 
miere  doit  avoir ,  et  où  elle  en 
doit  pledier ,  se  len  li  en  fet 
tort. 


1 3  3 .  Quel  douaire  doit  avoir 
la  femme  coutumière ,  et 
dans  quelle  cour  elle 
doit  plaider  lorsqu'on  la 
lui  conteste. 


Famé  coustumiere  si  a  la 
moitié  de  l'héritage  de  son  mari 
1  en  douere  (i),  et  doit  tenir  son 
douere  en  bon  estât  (2s)  ,  et  si 
â  doit  mètre  la  moitié  és  couste- 
\  mens  (3),  et  qui  li  feroit  tort 
s  de  son  douere,  elle  s'en  pour- 
irR  roit  bien  plaindre  en  la  court  le 
1  Roy  (4),  ou  en  la  court  au  baron, 
'flou  en  la  court  de  sainte  église,» 
a  et  en  est  à  son  chois,  et  si  n'en 
ct  seroit  pas  la  cort  reuduë  au  sein- 
(i  gnieur  en  qui  terre  ce  seroit. 


Femme  coutumière  a 
pour  douaire  la  moitié  des 
biens  de  son  mari  qu'elle 
doit  tenir  en  bon  état ,  et 
entrer  pour  moitié  dans  les 
frais  faits  pour  l'entretien  de 
l'héritage.  Si  on  lui  contes- 
tait son  douaire  ,  elle  pour- 
rait, à  son  choix,  s'en  plain- 
dre ou  à  la  cour  du  Roi , 
ou  du  baron ,  ou  de  l'église  ; 
et  le  seigneur  dans  la  terre 
duquel  elle  serait,  ne  pour- 


%  (1)  Suivant  l'Ord.  de  1214.  Mais,  dira-t-on,  puisque  Philippe-Auguste  avait 
1IS  fixé  le  douaire  de  la  femme  à  la  moitié  des  biens  immeubles  que  le  mari  avait 
e-  au  jour  des  épousailles,  et  à  la  moitié  de  ceux  qui  lui  échéaient  pendant  le 

mariage  en  ligne  directe,  d'où  vient  que,  suivant  le  chap  14  ,  ci-dessus,  la 
"  femme  noble  n'avait  que  le  tiers  en  douaire  en  la  terre  son  seigneur.  Laraisou 
C-',  est  dans  le  chap.  8,  c'est  que  le  noble  étant  obligé  délaisser  les  deux  tiers  de  sa 
,,.   terre  à  son  aîné,  il  n'y  avait  que  le  seul  tiers  dont  il  pût  disposer,  et  par  la 

même  raison  la  femme  ne  pouvait  avoir  que  le  tiers  aux  fiefs  échus  en  tiefce- 
ai1  foi,  ou  en  tierce-main,  si  la  foi  avait  été  muée  en  devoir.  V.  l'art.  299  ,  de  la 
IfS   cout.  d'Anjou,  et  le  tit.  de  la  cout.  du  Loudunois,  «  De  douaire  de  femme 

eoustumière.  »  (Laur.) 

(2)  V.  l'art.  262  de  la  cout.  de  Paris  ,  et  le  3n  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 
I     (3)  Comme  aux  labours  et  semences  et  au  payement  des  charges  réelles. 

(Laur.) 

ils  (4)  V.  les  Lois  de  Thibaud  ,  comte  de  Champagne ,  chap.  12  et  40,  et 
|11S  l'art,  3i3  ,  de  la  cout.  d'Anjou.  C'est  encore  ici  une  exception  à  la  règle ,  que 
les  vilains  ou  roturiers  sont  justiciables  de  corps  et  de  châtel  des  seigneurs  dont 
-  ils  sont  levans  et  couchans  ,  et  pour  les  immeubles  ,  des  seigneurs  dans  la  jus- 
rC)!  tice  desquels  les  iniiaeubles  sont  situés.  (Laur.) 
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rait  pas  évoquer  l'affaire  â 
son  tribunal. 


i34»  Défère  bonnage ,  de 
fere  partie  sans  justice. 

Se  frères  coustumiers  par- 
tissoient  ensemble.,  ils  porroient 
bien  seignier  leurs  parties  de 
pieus,  ou  de  pierre  ,  sans  jus- 
tice, car  il  ne  porroient  mettre 
bonnes, ne  devroient  sans  la  jus- 
tice. Et  se  eus  i  mettoient  bon- 
nes sans  justice,  eus  en  feroient 
l'amende  à  la  justice  de  cha- 
cune bonne  soixante  s.  (1).  Et 
itiex  parties  qui  sont  seigniées 
sans  justice,  si  ne  sont  pas  es- 
tables  ,  se  li  quiex  que  soit  s'en 
desdissoit,  mes  iceles  qui  sont 
fêtes  et  bonnées  pardevant  jus- 
tice si  sont  bienestables.Ne  nuie 
persone  ne  doit  fere  bonnage 
sans  justice.  Car  nus  ne  se  doit 
fere  justice,  ne  de  son  deteur 
ne  doit  nus  prendre  sans  jus- 
tice (2)  ,  se  ses  dctierres  ne  li 
bailloit  de  sa  bonne  volenté.  Mes 
il  doit  venir  à  la  justice  ,  et  rc- 
quierre  droit,  et  demander.  Et 
que  ce  soit  voir  que  nus  ne  se 
doit  fere  justice,  ne  prendre  de 
l'autrui  sans  justice,  ou  par  le 
commandement  à  la  justice, 


1 34-  De  mettre  bornes ,  et 
de  se  rendre  partie  sans 
l'agrément  de  la  justice. 

Si  des  frères  coutumiers 
partageaient  ensemble ,  ils 
pourraient  séparer  leurs 
parts  avec  des  pierres ,  mais 
non  pas  avec  des  bornes 
sans  la  participation  de  la 
justice;  et  s'ils  le  faisaient 
sans  son  agrément ,  ils  paie- 
raient chacun  60  sous  d'a- 
mende à  la  justice  ,  et  les 
parts  marquées  ainsi  avec 
des  bornes,  sans  le  consen- 
tement de  la  justice ,  ne  se- 
raient pas  tenables ,  si  l'une 
des  parties  réclamait  contre 
le  partage;mais  aucunnepeut 
revenir  contre  le  partage , 
quand  les  parts  ont  été  faites 
et  bornées  du  consentement 
de  la  justice:  c'est  pourquoi 
il  n'est  permis  à  personne 
de  mettre  bornes  sans  l'au- 
torité de  la  justice;  car  nul 
ne  doit  se  faire  justice  à  soi- 
même,  pas  même  de  son 
débiteur  i  ni  réclamer  sa 
dette  sans  l'intervention  de 
la  justice,  à  moins  que  son 


(1)  La  cout.  d'Anjou,  art.  280.  V.  les  commentateurs  sur  cet  art.  ;  Loisel 
dans  ses  Instit.,  coutnm. ,  liv.  2 , chap.  2,  règ.  28. 

Ce  choit  n'était  pas  anciennement  général  par  tout  le  royaume  ,  selon  Beau- 
manoir ,  cliap.  3o,p.  i5i. 

V.  Bouteiller,  dans  sa  Somme,  liv.  1,  p.  366.  Chez  les  Romains,  les  bornes  se 
mettaient  aussi  d'autorité  privée.  Lege  1 ,  et  ibi  Accursius,  Cod.  Finiumre- 
gundorum.  (Laur.) 

(a)  V.  ci  dessus ,  le  chnp.  n85  au  commencement.  (Laur.) 


12^0, 

selon  clroit  escrît  en  Digeste  el 
titre  des  choses  qui  sont  fêtes 
par  force ,  ou  par  poor,  en  la 
loy  qui  commence  Extat  enim 
decretum  ,  où  il  escrit  de  cette 
matere. 


débiteur  ne  la  lui  remette  de 
sa  propre  volonté;  mais  il 
doit  venir  à  la  justice  expo- 
ser son  droit ,  et  former  sa 
demande.  On  peut  voir  par- 
là  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  se  faire  justice,  ni 
de  rien  prendre  à  autrui  sans 
l'autorité  et  l'agrément  de 
la  justice,  selon  le  droit 
écrit  au  Digeste  ,  au  titre 
des  choses  qui  sont  faites  par 
force  ou  par  crainte ,  en  là 
loi  qui  commence,  Extat 
enfin  decretum,  où  il  est 
traité  de  cette  matière. 


1 3  5.  D 'lions  coustumier  qui  a 
eu  deus  famés ,  ou  la  famé 
deus  scignieurs ,  comment 
leurs  enfans  doivent  partir. 


Se  aucuns  hons  coustumiers 
a  eu  deux  famés  (i)  7  li  enfant 
de  chacune  des  mères  si  pren- 
dront autretant  li  uns  comme 
H  autres  (a)  en  la  terre  de  par  le 
pere.  Et  se  l'une  des  famés  avoit 
eu  deux  seignieurs,  li  enfant  si 
auraient  en  la  terre  de  par  la 
mere  autretant  li  uns  comme  li 
autres.  Et  se  ainsi  estoit  que 
entre  le  seingnieur  etlapremiére 
famé,  eussent  fet  achat,  li  enfant 
de  la  première  famé  si  aur oient 
tuit  seul  la  moitié  par  lareson  de 
la  mere  ,  et  l'autre  partie  si  sera 
partie  entre  les  premiers  et  les 


1 3  liommecoutumierqui 
a  eu  deux  femmes yet  de  la 
femme  qui  a  eu  deux  ma- 
ris, commen  t  leurs  enfans 
doivent  partager. 

Si  un  homme  coutumier 
a  eu  deux  femmes,  les  enfans 
des  deux  mères  partageront 
également  la  terre  de  leur 
père  ;  et  si  une  femme  avait 
eu  deux  maris,  ses  enfans 
partageraient  également  la 
terre  de  leur  mère  ;  mais 
s'il  arrivait  que  le  mari  eût 
fait  des  acquisitions  avec  sa 
première  femme  ,  les  en-: 
fans  du  premier  lit  auraient 
d'abord  la  moitié  de  l'ac- 
quêt ,  et  partageraient  l'au- 
tre moitié  avec  ceux  du  se- 
cond lit,  par  égale  portion  ? 


(i)Cecluip  estconforme  au  droit  commun,  cout.  d'Anjou  ,  art.  267.  (Laur.) 
(a)  H  faut  joindre  ici  le  chap.  23  7  ci-dessus.  (Laur.) 
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derreniers ,  si  que  autre  tant  en    comme  nous  l'avons  dit  dt 
aura  li  un  comme  li  autre,,  tout  dessus, 
ainsi  comme  nous  avons  dit 
devant. 


i36.  De  achat  entre  home  et 
famé ,  comment  eus  le  doi- 
vent tenir. 


1 36.  D'acquêt  entre  mari  et 
femme  ,  comme  ils  doi- 
vent le  tenir. 


Se  un  home,  ou  une  famé, 
achetoient  terre  ensemble  cil 
qui  plus  vit,  si  tient  sa  vie  les 
achas  (i).  Et  quand  ils  seront 
morts  ambedui,  si  retorneront 
li  achat  Tune  moitié  au  lignage 
devers  l'home ,  et  l'autre  moitié 
au  lignage  de  vers  la  famé. 

137.  De  bail  en  vilenage. 


Si  un  mari  achetait, con- 
jointement avec  sa  femme, 
quelque  terre,elle  restera  au 
dernier  vivant,  et  à  sa  mort, 
la  moitié  retournera  aux  hé- 
ritiers du  mari,  et  l'autre 
moitié  aux  héritiers  de  la 
femme. 

137.  De  tutelle  d'en/ans 
roturiers. 


Nul  home  coustumier  n'a 
bailîie  d'autrui  enfant ,  se  en 
une  manière  non,  que  je  vous 
dirai,  que  se  uns  hons  et  une 
famé  (  1  )  moroient ,  cil  qui  doit 
avoir  le  retor  de  la  terre,  si pof> 
roitbien  tenir  les  enfans  (2),  tai^t 
qu'ils  porroient  aler  à  un  de 
leurs  autres  amis ,  se  il  leur  grée 
miex ,  ou  à  un  autre  estrange  ;  il 
iroient  bien  se  eux  voloient,  et 
eux  et  leurs  terres ,  et  cil  à  qui 
eux  seront  alé ,  si  doivent  tenir 
les  choses  en  bon  estât  :  et  se 


Nul  homme  coutumier 
ne  peut  avoir  sous  sa  tutelle 
un  enfant  étranger,  qu'en 
un  cas  que  nous  allons  ex- 
pliquer. Lorsque  le  père  et 
la  mère  sont  morts,  celui  à 
qui  devrait  retourner  la  terre, 
s'ils  fussent  morts  sans  en- 
fans  ,  peut  garder  les  enfans 
sous  sa  tutelle,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  choisir  d'eux 
mêmes  un  des  amis  de  leur 
père,ou,  s'ils  l'aiment  mieux, 
un  étranger.  Ce  droit  de  se 


(1)  La  cout.  d'Anjou,  ait.  280  et  288.  V.  les  Commentât,  sur  ces  art.  (Laur.) 

{2)  «  Cil  qui  doit  avoir  le  retour  de  la  terre,  »  est  l'héritier  ah  intestat.  Et 
cependant  il  est  décidé  dans  le  chap.  117,  ci-  dessus,  que  «  cil  qui  ont  le  retour 
de  la  terre  ,  ne  doivent  pas  avoir  la  garde  des  enfaus  ,  car  souspeçons  est  que  il* 
ne  vousissent  plus  la  mort  des  enfans,  que  la  vie, pour  la  terre  qui  leurescbar- 
roit.  »  Il  semble  que  ces  lois  aient  fait  moins  d'attention  à  la  vie  des  mineur» 
roturiers,  qu'à  celle  des  gentilshommes.  V.  l'art.  89,  de  la  cout.  d'Anjou.  (L-) 


fculs  ne  le  fesôient,  ils  seroient 
tenus  à  l'amender  ,  quand  ils 
seroient  partis  de  lui  :  mes  il  ne 
rendroit  nules  des  issues  de  la 
terre  (i),  de  tant  comme  il  au  - 
rait esté  el  lieu;,  et  ainsi  n'a  nul 
lions  coustumier  bail  d'enfant , 
se  ce  n'est  sonpere,  ou  sa  mere  , 
puisque  il  fet  dire  auquel  il  li 
plest  miex  d'aler  de  ses  amis. 


i38.   Dlions  coustumier  qui 
fausse  jugement. 

Nus  hons  coustumier  ne  puet 
jugement  fere  froissier,  ne  con- 
tredire. Et  se  ses  sires  li  avoit 
fet  bon  jugement,  et  loi  al ,  et 
demandast  amendement  de  ju- 
gement, il  feroit  au  seigneur 
amende  de  sa  lo y  v.  s.  ou  vi.  s. 
et  demy,  selon  la  coustume  de 
la  chastelerie.  Et  se  il  avoit  dit  à 
son  seigneur,  Vous  m'avez  fet 
faus  jugement,  et  le  jugement 
fust  bons  et  loiaus ,  il  feroit  au 
seigneur  60  sols  d'amende  ,  et  à 
tous  ceux  qui  auroient  esté  au 
jugement  (2) ,  qui  seroient  gen- 
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mettre  eux  et  leurs  biens 
sous  la  tutelle  d'un  autre  , 
leur  appartient  ;  mais  celui 
qu'ils  ont  choisi  doit  tenir 
leur  héritage  en  bon  état , 
et  s'il  ne  le  faisait  ,  il  serait 
tenu  à  leur  en  payer  les 
dommages  à  la  fin  de  la  tu- 
telle; mais  il  ne  rendra  aucun 
compte  des  revenus  de  la 
terre,  aussi  long-temps  qu'ils 
seront  restés  sous  sa  tutelle  ; 
c'estdansce  cas  seul  oùl'hom- 
mecoutumierpeut  avoirdroit 
à  la  tutelle,puisqu'à  l'excep- 
tiondesonpèreou  de  sa  mère 
l'enfant  est  libre  de  se  choi- 
sir un  tuteur  parmi  ses  amis. 
i38.  D'homme  coutumier 

qui  appelle  du  jugement 

de  son  seigneur. 

Nul  homme  coutumîer  ne 
peut  contredire,  ni  fausser 
le  jugement  de  son  seigneur; 
et  si ,  ayant  obtenu  un  bon 
et  loyal  jugement ,  il  en  de- 
mandait amendement  et 
correction  ,  il  paierait  au 
seigneur  l'amende  de  sa  loi, 
cinq  ou  six  sous  et  demi, 
selon  la  coutume  de  la  châ- 
tellerie.  S'il  avait  dit  à  son 
seigneur  :  Vous  m'avez  fait 
un  faux  jugement,  et  que 
cependant  il  fût  trouvé  bon 
et  loyal ,  il  paierait  60  sous 


(1)  il  n'en  était  pas  de  même  du  mineur  gentilhomme,  car,  selon  le  chap. 
117  ,  celui  qui  avait  la  garde  de  sa  personne ,  ne  devait  avoir  de  sa  terre  que 
ce  qu'il  en  fallait  pour  sa  nourriture.  V.  le  chap.  18  ,  du  liv.  2  ,  à  la  fin.  (L.) 

(2)  V.  Beaumanoir,  chap.  67,  p.  338  ,  et  chap.  61  ,  p.  3i2. 
Anciennement  nul  homme  coulumier  ou  vilain  ne  pouvait  faire  jugement  y 

car ,  dans  les  lieux  où  la  justice  «e  rendait  par  pairs ,  il  fallait  nécessairement 
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tilhons,  ou  qui  auraient  fié.  Et  d'amende  à  son  seigneur  et 
siferoit  à  la  justice  l'amende  de  à  tous  ceux  qui  auraient  as- 
sa  loy.  sisté  au  jugement ,  qui  se- 

raient gentilshommes,  ou  qui 
auraient  fief,  et  il  ferait  à 
la  justice  l'amende  de  sa 
loi. 


1 3g.  De  parties  fêtes  entre  en- 
fans  coustumiers. 

Se  aucun  lions  qui  avoit 
mùebles,  prenoit  une  famé  qui 
n'avoit  riens,  et  il  morust,  tout 
n'eust-il  hoir ,  si  auroit  la  famé,, 
la  moitié  des  mùebles.  Et  si  une 
famé  bien  riche  prenoit  un  hom 
poure,  et  ele  morust,  siauroit-il 
la  moitié  des  mùebles.  Et  ainsi 
puet  len  entendre  queli  mùebles 
sont  commun.  Et  se  il  avenoit 


1 39.  Du  partagé  enti'e  en- 
fans  coutumiers. 

Si  un  homme  qui  a  meu- 
bles, épousait  une  femme 
qui  n'eût  rien,  et  qu'il  vînt 
à  mourir,  encore  qu'il  n'eût 
point  d'enfant,  sa  femme 
aurait  la  moitié  des  meubles; 
de  même,  si  une  femme  ri- 
che épousait  un  homme  sans 
biens ,  et  qu'elle  mourût ,  il 
aurait  la  moitié  des  meubles, 


être  pair  pour  être  juge,  et  où  elle  se  rendait  par  baillis,  les  coutumiers  ne  le 
pouvaient  encore  être  ,  parce  que  les  baillis  ne  devaient  appeler  que  des  gen- 
tilshommes ,  ou  des  hommes  francs  ,  c.-à-d.  ,  des  seigneurs  de  fief,  et  quel- 
quefois des  bourgeois ,  comme  l'on  voit  daus  Beaumanoir ,  cliap.  67  ,  p.  33c,1. 
Mais  dans  les  lieux  où  les  cottiers  étaient  jugés  par  leurs  pairs,  ce  qui  est  dit 
ici  n'avait  pas  lieu.  V.  Laurière,  sur  Loisel  ,  liv  .4 ,  tit.  3  ,  règ.  14,  p.  121. 

Le  coutumier  ou  le  vilain  ne  pouvait  aussi  se  pourvoir  contre  le  jugement 
de  son  seigneur  par  amendement ,  delà  manière  qu'on  l'a  expliqué  sur  le  chap. 
80,  quand  même  le  jugement  de  son  seigneur  n'aurait  pas  été  bon,  car,comme 
dit  Des  Fontaines  dans  son  Conseil ,  chap.  21 ,  art.  8,  «  N'a-t-il  enti-e  toi  Sei- 
gneur et  ton  villain  Juge  ,  fors  Dieu.  «Comme  le  vilain  ne  pouvait  demander 
amendement  il  pouvait  encore  moins  fausser  le  jugement  de  son  seigneur, 
quoique  mauvais,  puisque  fausser  était  plus  que  demander  amendement, 
comme  on  l'a  fait  voir  sur  le  chap.  80,  et  ainsi  quand  il  avait  eu  l'audace  do 
dire  à  son  seigneur:  Vous  m'avez  fait  faux  jugement,  si  le  jugement  était  bon, 
il  en  faisait  amende ,  et  aux  gentilshommes ,  et  aux  hommes  de  fief  qui  avaient 
été  au  jugement.  Mais  il  y  avait  des  pays  où  les  hommes  coutumiers  et  vilains 
pouvaient  fausser  ,  comme  on  peut  voir  dans  le  chap.  22,  du  Conseil  de  Des 
Fontaines  ,  art.  7  ,  et  dans  Beaumanoir,  chap.  61 ,  p.  012.  Quant  à  l'appella- 
tion elle  n'était  pas  anciennement  en  usage  en  cour  laie  ,  et  n'a  commencé 
d'être  reçue  que  dans  le  temps  de  ces  Etabliss. ,  ainsi  que  nous  l'apprenons  du 
chap.  80,  ci-dessus,  au  commencement,  et  du  chap.  i5  ,  du  liv.  2.  De-là  vieilli 
qu'anciennement  le  parlement  ne  tenait  qu'environ  quatre  fois  l'an.  Mais  de- 
puis que  les  appellations  ont  été  introduites,  l'usage  en  est  devenu  si  fréquent 
que  l'on  a  été  obligé  de  rendre  cette  compagnie  sédentaire  et  continuelle  ,  et 
même  d'en  créer  plusieurs,  qui  à  peine  suffisent  pour  terminer  à  présent  /  dit 
k&ujière,  toutes  les  affaires  qui  y  sont  portées.  (Laur.) 


i^7° 

que  le  riche  famé  (i)  qui  auroit 
eu  le  poure  hom  ,  reprist  sei- 
gneur^ et  ils  eussent  hoir,  et  il 
se  morust,  et  la  mere  et  li  en- 
fant clu  premier  et  du  derrenier 
Vousissent  partir  les  mùebles 
qu'ils  auroient  trouvés  en  estant, 
fussent  oes,  ou  bestes,  ou  bus- 
ches  qui  fussent  du  temps  au 
premier  seignieur,  il  i  auroient 
la  moitié  tuit  seul,  et  l'autre  par 
la  reson  de  la  mere ,  si  seroit 
partie  entre  les  premiers  et  les 
derreniers  :  et  en  cette  manière 
aura  li  enfés  la  moitié  des  mue- 
blés,  et  l'autre  partie  si  sera 
partie  entre  les  premiers,  et  les 
derreniers  par  la  reson  de  la 
mere,  si  corne  nous  avons  dit 
dessus.  Mes  li  gaaignages  des 
terres  sera  comuns ,  pour  ce  que 
ils  l'auront  gaaigné  ensemble, 
et  contera  len,  et  autant  en  aura 
liuns  corne  li  autres  (2).  Et  en- 
semble seront  partis  entre  les 
premiers  et  les  derreniers  li 
muebles  que  la  mere  avoit  con- 
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parce  que  les  meubles  sont 
communs  entre  eux  ;  mais 
s'il  arrivait  que  la  femme 
riche ,  mariée  à  un  homme 
sans  fortune,  se  remariât  à, 
un  autre,  et  qu'à  leur  mort, 
les  enfans  du  premier  et  du 
second  lit  voulussent  parta- 
ger les  meubles  qui  se  seront 
trouvés  à  la  mort  du  pre- 
mier mari,  les  enfans  du 
premier  lit  auront  la  moi- 
tié ,  et  partageront  l'autre 
moitié  avec  les  enfans  du 
second  lit;  quant  au  produit 
des  terres  ,  il  sera  partagé 
également  entre  tous  les  en- 
fans du  premier  et  du  se- 
cond lit.  Il  en  sera  de  même 
des  meubles  que  la  mère 
aurait  acquis  du  vivant  de 
son  second  mari  ;  ils  seront 
partagés  par  portion  égale 
entre  tous  les  enfans. 


(1)  L  ne  lèmme  riche  épouse  un  homme  qui  ne  l'est  pas,  et  elle  en  a  un  enfant. 
Cet  homme  meurt ,  la  femme  passe  en  secondes  noces  et  a  plusieurs  enfans  de 
son  second  lit.  Les  meubles  de  cette  femme  ayant  été  communs  entre  elle  et 
son  premier  mari,  l'enfant  du  premier  lit  en  aura  la  moitié  comme  héritier  de 
son  père,  et  dans  l'autre  moitié  il  aura  sa  part  comme  héritier  de  sa  mère , 
avec  ses  frères  du  second  lit.  Il  n'y  a  là  aucune  difficulté.  (Laur.) 

(2)  Pendant  que  cette  femme  riche  était  avec  son  premier  mari,  ses  terres 
ont  été  gagnées,  c.-à-d.  ,  labourées  ,  comme  il  est  bien  dit  dans  le  chap.  134, 
de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  :  A  qui  appartiendront  les  gagnages,  c*-à-d., 
les  fruits  qui  étaient  en  terre,  ou  pendans  par  les  racines  dans  Je  temps  du  décès 
du  premier  mari,  ou  s'il  y  a  un  fermier,  à  qui  appartiendra  l'année  due  à 
cause  de  ces  fruits.  Il  semble  qu'ils  devaient  être  partagés  comme  les  meubles  , 
et  que  l'enfant  du  premier  lit  devait  en  avoir  une  moitié,  et  la  mère  l'antre  moi- 
tié; maiscommecesfruits  fontpartie  du  fonds,  il  fautdire  qu'ils  appartiendront 
à  la  mère  seule,  et  que  si  cette  année  est  encore  due  à  son  décès  par  le  fermier  , 
elle  sera  commune  à  tous  ses  enfans  etdivisée  entre  eux  par  tètes,  ce  qu'il  faut 
entendre ,  en  rendant  à  l'enfant  dupreraier  lit  la  moitié  des  labours  et  semences, 
tomme  il  est  décidé  par  l'art.  23i  ,  de  la  cout.  de  Paris.  (Laur.) 

35* 
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questé  puis  la  mort  au  pere,  et 
avec  le  derrenier  seigneur,  et 
tout  autant  en  aura  li  uns  comme 
li  autres  (1). 


1 4.0 .  De ) rerages  de  fous  enfans. 


Se  il  avient  que  uns  hons 
coustumier  ait  enfans,  et  il  i  en 
ait  de  sages  et  de  bien  gaaignans 
et  il  i  eust  un  fol,  et  taverniers, 
et  joueur  de  dez,  qui  s'en  fust 
aies  par  le  pais ,  et  li  pères  se 
morust,  et  li  fox  l'oist  dire,  et 
il  revenist  freragier ,  il  auroit 
autant  es  muebles ,  et  en  la  terre, 
comme  un  des  autres  frères,  et 
en  auroit  autant  par  droit , 
comme  cil  qui  les  auroit  aidiés 
à  gaaignier  (2),  et  tôt  aussint  une 
des  suers ,  se  ele  s'en  estoit  alée 
en  meschinnage  (3),  ou  en  autre 
leu  ailleurs  pour  soi  jouer  (4),  si 


i4o.  De  la  part  que  doit 
avoir  V enfant  qui  se  com- 
porte mal* 

Si  un  homme  coutumier 
a  des  enfans ,  dont  les  uns 
soient  sages  et  bien  gagnant 
leur  vie  ,  et  un  autre 
libertin,  fréquentant  les  ca- 
barets ,  jouant  aux  dés  , 
courant  le  pays,  et  que  ce- 
lui-ci ayant  appris  la  mort 
de  son  père,  vienne  récla- 
mer sa  part  dans  sa  suc- 
cession, il  partagera,  comme 
ses  autres  frères ,  les  meu- 
bles et  la  terre  ;  et  aura  la 
même  part  que  ceux  qui  ont 
aidé  leur  père  à  amasser 
son  bien  ;  la  même  chose 


(1)  Dans  la  succession  de  la  mère.  (Laur.) 

(2)  V.  la  note  sur  le  chap.  précédent ,  n.  2.  (Laur.) 

(3)  Dans  le  chap.  38  ,  de  la  cout.  de  Hainautet  dans  l'art.  u3  ,  de  la  cou  t. 
de  Lille,  meschine  est  une  servante.  Originairement  meschin  et  meschine  si- 
gnifiaient un  jeune  garçon  et  une  jeune  fille.  Et.  comme  de  vaer  qui  signifiait 
un  homme,  on  a  fait  varlet  pour  signifier  un  jeune  homme,  et  ensuite  un  vaUt, 
on  a  aussi  employé  meschin  et  meschine,  pour  signifier  un  valet  et  une  se r- 
vante.  Et  parce  que  les  servantes  ne  sont  pas  toujours  de  bonnes  mœurs  et  vont 
souvent  de  maisons  en  maisons,  les  mots  meschin  et  meschine  ont  été  pris  que  !  - 
quefois  en  mauvaise  part.  Mais  ici  aller  en  meschinage,  n'est  autre  chose  qua 
quitter  la  maison  de  son  père  ou  de  sa  mère  pour  se  mettre  en  service. (Laur.) 

(4)  Dans  l'art.  i35  >  de  la  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  a  ,  «  pour  faire  sa  vo- 
lonté, v 

Ce  qui  est  décidé  dans  ce  chap.  est  une  suite  de  la  puissance  paternelle  qui 
avait  lieu  à  Paris  dans  le  temps  de  ces  Etabliss.,  comme  on  l'a  déjà  prouvé  par 
l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  2  ,  chap.  40,  p.  264,  265.  Cependant  plu- 
sieurs commentateurs  du  droit  romain  tiennent  qu'il  y  a  des  cas  où  le  fils  de  fa- 
mille bon  ménager,  ne  serait  pas  obligé  de  communiquer  à  ses  frères  fous  et  dis- 
sipateurs ,  les  profits  qu'il  aurait  faits;  ce  qui  est  traité  par  Paschalius,  De  vî~ 
rii/u.s  pcitriœ  polçstatis*  part,  ire. ,  chap.  3,  n.  u  y  12  et  i3 ,  p.  35.  (Laur.) 


frerager oit  elle  par  droit  avec  les 
autres  frères,  conie  li  fous. 


D'hons  qui  f et  amende- 
ment en  l'héritage  de  sa 
femme. 

Se  aucuns  (i)  gentishons,  ou 
eoustumier,  avoit  prise  famé ,  et 
il  eust  fet  en  la  terre  sa  famé 
bonnes  mesons,  ou  vigne  plan- 
tées, et  sa  famé  mouroit  sans 
hoir  7  li  amendement  que  il  au- 
roit  fet  en  la  terre  sa  femme  re- 
maindroient  au  lignage  à  la 

Îemme  ,  ne  jà  li  lignage  à  la 
ame  ne  len  feroit  retour.  Itant 
gaaigne  qui  met  amendement 
eu  autrui  héritage. 

i4a«  D'âge  d'home  coustumier. 

Home  coustumier  si  est  bien 
aagé  quand  il  a  passé  quinze 
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s'observera  à  l'égard  d'une 
fille  qui  aurait  abandonné 
la  maison  paternelle  pour 
se  livrer  au  libertinage  ;  elle 
partagera  également  avec 
ses  frères  ,  et  aura  la  même 
part  que  l'enfant  libertin. 

1 4 1  •  D 'homme  qui  améliore 
le  bien  de  sa  femme. 

Si  un  gentilhomme  ou 
coutumier  améliorait  le  bien 
de  sa  femme  en  y  bâtissant, 
y  plantant  des  vignes,  et 
que  sa  femme  vînt  à  mourir 
sans  enfans  ,  le  profit  de  l'a- 
mélioration serait  à  l'avan- 
tage des  héritiers  de  la  fem- 
me ,  et  ils  ne  seront  pas 
obligés  d'en  tenir  compte 
au  mari  ;  car  celui  qui  amé- 
liore le  bien  d'autrui  n'y 
gagne  rien. 

1^.2.  De  la  majorité  d} hom- 
me coutumier. 

Homme  coutumier  est 
majeur  à  quinze  ans,  à  cet 


(i)  On  a  remarqué  eu  plusieurs  endroits  que  ,  suivant  nos  usages  ,  les  fem- 
mes n'ont  point  de  dot ,  ce  qui  a  été  très-bien  remarqué  par  Curùus  ,  tonu  iy 
conjeclur.  lib.  i  ,  tit.  3o  ;  et  par  Dargentré,  sur  l'ait.  319  de  l'ancienne  cour, 
de  Bretagne,  glose  ire*,  nombre  2. 

Le  mari,  parmi  nous,  est  bail  ou  gardien  de  sa  femme,  et  c'est  en  cette  qua- 
lité qu'il  fait  les  fruits  siens  de  tous  les  fonds  qu'elle  possède,  comme  le  bail- 
listre  cm  le  gardien  fait  les  fruits  siens  des  immeubles  de  son  mineur.  Or,  si  le 
gardien  s'avisait  de  bâtir  sans  nécessité  sur  le  fonds  de  son  mineur,  le  gardien 
perdrait  les  augmentations  qu'il  aurait  faites  ainsi,  et  ne  pourrait  espérer  que 
de  remporter  ses  matériaux ,  en  rétablissant  les  lieux;  et  par  conséquent  ce 
çhap.  a  décidé  avec  quelque  raison  qu'il  en  devait  être  de  même  h  rçgftril  du 
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ans  d'avoir  sa  terre  (i) ,  et 
de  tenir  de  service  de  sei- 
gneur (a),  et  de  porter  garan- 
tise.  Mes  il  n'est  pas  en  aage  de 
soy  combatre  devant  que  il  ait 
vingt-un  an  (3)  ,  se  il  ne  le  vo- 
ici t  (4)  de  son  gré. 

j43.    (%)   D'hons  coustumier 
qui  acquiert  f rerage. 

Se  aucuns  lions  coustumier 
conquérait,  ou  achetait  chose 
qui  feist  à  mettre  homage  ou  il 
porchase  envers  son  seingnieur 
comment  il  le  mette  en  foy,  (6) 
ou  en  homage  en  tous  ses  heri- 
taiges,  ou  une  partie,  en  tele 
ioy ,  comme  est  la  chose  qui 
seroit  pourchaciée,  si  aurait  au- 
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âge  il  peut  tenir  sa  terre, 
rendre  son  service  à  son 
seigneur ,  et  porter  garant 
tie  ;  mais  à  cet  âge  il  n'est 
point  tenu  au  service  des 
armes,  et  ne  peut  accepter 
le  combat  qu'à  vingt-un  ans, 

i43.  D'homme  coutumier 
qui  acquiert  franchise. 

Si  un  homme  coutumier 
acquérait  ou  achetait  un  bien 
qui  dût  hommage  ,  et  qu'il 
demandât  à  son  seigneur  de> 
lui  permettre  de  tenir  de 
lui  >  sous  la  foi  convenable, 
ses  biens  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  ses  enfans,  à  sa  mortA 
partageraient  également  en- 


mari.  Vide  tamen  iegem  3  et  S  Dig.  de  Impensis  in  res  dotales  factis;  et  Le 
Brun,  de  la  Communauté,  iiv.  3  ,  chap.  2,  distinction  7,  p.  371.  (Laur.) 

(1)  Tel  était  l'ancien  usage  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Flela,  lib.  1  , 
cap.  il,  S  7«  V.  Cowellum,  lib.  1.  Inslit.  juris  Anglicani,  tit.  22,  in  princi- 
pio. 

Des  Mares,  décision  249;  Du  Pineau  ,  sur  l'article  444.  de  la  cout.  d'Anjou, 

(Laur.) 

(2)  Ceci  doitêtre  entendu  du  service  des  terres  en  roture.  Car  à  l'égard  drs 
fiefs,  le  roturier  était  comme  les  nobles  qui  ne  pouvaient  tenir  leurs  terrres. 
avant  vingt-un  ans,  comme  il  est  dit  au  chap.  7?  ci-dessus  ;  ce  qui  est  bien  ex- 
pliqué par  l'art.  444  de  la  cout,  d'Anjou.  V.  Loisel  dans  ses  Institut. ,  liv.  1er. , 
tit*  1  ,  règle  04  ,  avec  la  note  de  Lainière.  (Laur.) 

(3)  Ainsi  celui  qui  était  propriétaire  d'un  fief  qui  obligeait  au  service  des 
armes  ,  ne  pouvait  le  desservir  à  cet  âge  ,  et  il  n'élait  pas  obligé  de  combattre 
quand  il  é  ait  appelé  en  duel.  Dans  quelques  lieux,  il  était  pourtant  admis  au 
combat  après  quinze  ans*  V«  Beaumanoir,  p.  3i3  et  314.  (Luur.) 

(4)  Savoir,  soi  combattre  en  gage  de  bataille  ,  car  il  n'était  pas  en  son  pou- 
voh  de  desservir  son  fief,  ni  de  sortir  de  bail  avant  l'âge.  (Laur,) 

(5)  Dans  un  manuscrit  ,  il  y  a  mieux  «  De  foi  en  villenage,  »  et  dans  un  au- 
tre «  d'homme  coustumier  qui  acquiert  franchise.  »  (Laur.) 

(6)  «  Pourchassier  »  est  poursuivre,  solliciter,  traiter.  Beaumanoir,  chap.  45, 
p.  253.  Tiitlleton  ,  chap,  1,  n°.  i. 

Quand  donc  un  homme  coutumier  est  nouvellement  investi  d'un  fief ,  ou 
parc  e  qu'il  l'a  acquis  de  son  soigneur  ,  ou  parce  qu'il  a  fait  convertir  sa  ro- 
ture en  fief,  ce  fief  se  partage  également  entre  ses  eufans.  (Laur.) 


tant  H  uns  comme  li  antres  des 
en  fa  us,  fors  li  aisné,  qui  feroit 
la  foi  si  auroit  la  moitié  (i)  se- 
lon la  grandeur  de  la  chose,  et 
pour  faire  la  foy,  et  pour  ga- 
ri  r  (2)  les  autres  en  parage.  Et 
tout  ainsi  départira  toujours 
mes  jusques  en  la  tierce  foy,  (3) 
et  d'ileques  en  avant  si  aura 
l'aisné  les  deux  parties,  (4)  et 
se  départira  toujours  mes  gen- 
timent. 

i44»   D' lions  coustumier  qui 
trenche  chemin   qui  doit 
paage ,  ou  qui  'vend  à  fausse 
mesure. 

Hons  coustumier  (5)  qui  tres- 
passe  chemin  qui  doit  paage  (6), 
il  en  paie  soixante  sols  d'amende 
à  celuy  à  qui  est  li  chemins.  Et 
tout  ainsi  se  len  trùeve  fausse 
mesure  (7)  de  seur  lui ,  se  il 
vend  ou  achate. 
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tre  eux ,  excepté  l'aîné ,  qui 
doit  avoir  pour  lui  seulla  moi- 
tié du  fief,  à  la  charge  d'en 
rendre  la  foi ,  et  de  garan- 
tir ses  frères  en  parage.  Le 
fief  se  partagera ,  en  cette 
matière  jusqu'à  la  tierce-foi, 
et  alors  il  sera  partagé  pour 
toujours,  comme  entre  no- 
bles. 


i44»  D'homme  coutumier 
qui  refuse  de  payer  le 
droit  de  chemin,  ou  qui 
a  fausse  mesure. 

L'homme  coutumier  qui 
passe  sur  un  chemin  sans  en 
vouloir  payer  le  droit  de 
péage,  sera  condamné  à  60 
sous  d'amende;  il  eu  sera  de 
même  de  celui  qui  se  sert 
de  fausse  mesure  soit  qu'il 
vende,  soit  qu  il  achète. 


(1)  Il  y  a  mieux  :  ce  si  auroit  l'avantage.  »  Et  en  cela  l'aîné  roturier  étaifc 
comme  la  fille  aînée  noble,  qui  garantissait  ses  sœurs  sous  sou  hommage.  V. 
ci-dessus,  le  chap.  10  et  les  observations.  (Laur.) 

(2)  Garantir.  (Laur.) 

(3)  La  raison  est  qu'à  la  tierce-foi ,  les  roturiers  propriétaires  de  fiefs  étaient 
considérés  comme  nobles  ,  ce  qu'on  a  déjà  justifié  par  l'autorité  du  Poggio,  de 
nobililate.  V.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  ,liv.  2  ,  tit.  1,  p.  654.  (Laur.) 

(4)  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  255  ,  256  ;  et  celle  du  Loudunois  ,  chap.  de 
succession  de  coutumier,  art.  5.  (Laur.) 

(5)  V.  le  chap.  58  ,  le  95  avec  les  not.  ;  et  les  art.  54  et  55  de  la  cout.  d'An- 
jou. i^Laur.) 

(6)  V.  les  art.  5o  et  5i  de  la  cout.  d'Anjou  ;  et  la  cout.  du  Loudunois,  m 
lit.  des  péages  ,  art.  1.  (Laur.) 

(7)  V.  le  chap.  146  et  le  5o.  (Laur.) 
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i45.  Démarchant  qui  trespasse 
péage. 

Se  un  marcheant  trespasse 
paage  (1)  sans  paier  son  paage, 
et  li  paagieres  le  prend ,  et  li 
flit,  vous  vous  en  aies  sans  paier 
vostre  paage  ,  nous  volons  que 
vous  nous  en  facez  droit ,  et  que 
vous  nous  en  gagiés  l'amende. 
Et  cil  die  en  tele  manière  7  sire , 
je  ne  savoie  mie  que  je  deusse 
ici  endroit  point  de  paage ,  et 
en  feré  ce  que  je  devré.  Et  ainsi 
Jen  li  pùet  esgarder  que  se  il  ose 
jurer  (2)  seur  sains  7  que  il  ne 
savoit  que  il  i  eust  point  de 
paage  ,  il  en  fera  le  gage  de  sa 
ioy  ,  et  si  rendra  le  paage ,  et 
à  itant  sera  quites.  Et  se  il  ne 
l'ose  jurer ,  il  en  paiera  soixante 
s.  au  paageur.  Mes  marcheant 
qui  va  par  yaùe  et  meioe  cha- 
lant  (3)  ,  se  il  s'emble  du  paage 
par  aucun  passage ,  et  len  le 
prou  voit,  il  en  perd  son  chalant, 
et  ce  qui  estdedens  (4). 


l45.  Du  marchand  qui 
passe  sans  payer  le  droit 
de  péage. 

Si  un  marchand  passe 
sans  payer  le  droit  de  péage, 
et  que  ceux  qui  sont  pré- 
posés à  la  recette  du  droit , 
le  prennent  et  lui  disent  : 
vous  vous  en  allez  sans  payer 
le  droit  de  péage  ;  nous  vou- 
lons en  avoir  justice,  et  que 
vous  satisfassiez  à  l'amende. 
Si  le  marchand  répond:  sire, 
j'ignorais  que  je  dusse  payer 
ici  le  droit  de  passage ,  et 
je  ferai  ce  que  je  devrai.  On 
pourra  lui  ordonner  de  jurer 
qu'il  ne  savait  pas  qu'il  fût 
dû  un  droit  de  passage,  il 
en  fera  le  gage  de  sa  loi  , 
payera  le  droit  qui  est  dû , 
et  en  sera  quitte  pour  cela  ; 
mais  s'il  n'ose  jurer  ,  il 
payera  60  sous  d'amende  à 
celui  à  qui  appartient  le 
chemin  ;  mais  un  marchand 
qui  ,  conduisant  ses  mai> 
chandises  par  eau  ,  ne  paye 


(1)  V.  ci-dessus  le  chap.  60  et  les  remarques.  (Laur.) 

(2)  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  5o.  Les  seigneurs  qui  avaient  de  tels  droits  , 
devaient  avoir  des  pancartes  affichées  ,  en  sorte  que  personne  ne  pût  ignore^ 
ces  sortes  de  cout.  V.  l'Ord.  de  i56o  ;  celle  d'Henri  III,  de  1549  ,  art.  i38  et 
282,  et  la  Conférence  des  Ord.,  liv.  4,  tit.  12.  (Laur.) 

(3)  Le  chaland  est  un  bateau  d'où  le  pain  qui  vient  sur  l'eau  a  été  nommé 
pain  chaland,  comme  l'a  remarqué  Du  Cauge  dans  ses  notes  sur  Joinville  , 
p.  ji  ,  vers  la  fin.  Ceux  qui  achetaient  de  ces  pains  étaient  nommés  des  cha- 
lans  ;  les  marchands  ont  donné  ensuite  ce  nom,  à  tous  ceux  qui  leur  açhe~ 
taient.  Et  de  là  vient  que  l'on  dit  encore  une  boutique  achalandée.  (Laur.) 

(4)  La  cout.  d'Anjou  glosée  ajoute  :  «  ou  cas  toutesfois  que  l'on  pourrait  ar-? 
rester  le  chalant  an  lieu  accoutumé  à  payer  le  péage.  »  V.  l'ai  t.  64  de  la  cout. 
d'Anjou.  (Laur.) 
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1^6.  De  marcheans  qui  portent 
fausses  mesures ,  ou  faus 
dras, 

Marechant  qui  porte  fausses 
mesures  (i)  et  il  en  est  provés  \ 
jl  en  paie  soixante  s.  (2)  et  qui 
porte  faus  ciras  à  vendre  (3),  et 
il  en  est  provés  par  les  mar- 
cheans drapiers  ,  qui  bien  au- 
ront cognu  que  U  dras  seront 
faus  par  leur  serement ,  la  jus- 
tice doit  faire  les  dras  ardoir  à 
veùe  et  à  seùe  d'autres  gens,  et 
si  paiera  cil  que  les  aura  appor- 
tés soixante  s.  d'amende  à  la  jus- 
tice. Et  se  il  estoit  prouvé  que  li 
meismes  eust  fet  les  dras  qu'il 
auroit  apportés  ,  il  en  perdroit 
le  poing  par  droit  (4),  pource 
qu'il  auroit  ouvré  comme  faus 
et  comme  lierres. 
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point  les  droits  qui  sont  dus, 
perd  de  droit  son  bateau  et 
les  marchandises  qui  sont 
dedans. 

1 46.  Du  marchand  qui  porte 
fausse  mesure  ou  faux 
draps. 

Quand  un  marchand  est 
convaincu  de  se  servir  de 
fausses  mesures,  il  doit  payer 
60  sous  d'amende  ;  de  même 
celui  qui  est  convaincu  de 
vendre  de  faux  draps  ,  sur 
le  témoignage  de  marchands 
drapiers,  qui,  après  les  avoir 
examinés ,  les  déclarent 
faux  parleur  serment ,  sera 
condamné  à  (3o  sous  d'a- 
mende ,  et  la  justice  fera 
brûler  les  draps  qu'il  aura 
apportés.  S'il  était  prouvé 
qu'ils  fussent  de  sa  façon , 
on  lui  couperait  le  poing, 
comme  faussaire  et  voleur. 


(1)  Dans  le  chap.  141  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a,  «  fausse 
aulne.  »  V,  le  chap.  144  ci-dessus.  (Laur.) 

(2)  L'art,  173  de  la  cout.  d'Anjou  dit  qu'il  sera  puni  d'amende  arbitraire. 
Lege  07,  D.  depœnis.  V.  Cujac.  Ub„  8,  cibservationum  cap.  33,  ubiagitde 
Juaiçiorum  quœ  ex  delictis  nascuntur  différentiel ,  Leg.  Jubemus  C  Do 
Defensoribus  civitqlum  ,  Legem  Modios  ;  Cod.  De  susceploribus  ,  Novel  - 
lay.i  x28  ,  cap.  i3;  Chassanaeum  m  Cons,  Burgimdiœ,  tit.  De  confiscat,  S  1, 
gloss.  1  v.  56  ;  et  la  conférence  des  Ord.  ,  liv.  1  ,  tit.  i3,  de  la  police  géné- 
rale ,  art,  3,1  ;  et  l'art.  146  de  l'Ord.  d'Orléans.  (Lam  ,) 

(3)  L'art.  137  de  la  cout.  d'Anjou  peut  servir  à  faire  entendre  ce  chapitre. 
Jpignea  l'ancienne  cout.  de  Tours  ,au  tit.  des  Droits  du  seigneur  chastellain, 
art.  8,9;  to,  11  et  r2  qui  coutiennent  plusieurs  réglemens  touchant  les  draps, 
et  l'art  8  de  celle  du  Poitou.  (Laur.) 

(4}  V.  Jacobum  de  Ardisone  parte  4 ,  secundœ  principalis  ,  capite\  i53. 
(Lam.) 
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i47-  &e  response  de  famé. 

IVule  famé  (1)  n'a  response 
en  cour  laie  (2),  puisque  ele 
a  seigneur ,  se  ce  n'est  du  fet 
de  son  corps.  Mes  qu'il  l'auroit 
batiïe ,  ou  dit  folie  (3),  ou  autre 
desloiauté  ,  entele  manière  elle 
a  response  sans  son  seigneur  ou 
se  ele  estoit  marchande  (4),  ele 
auroit  Lien  la  response  des 
choses  que  ele  auroit  bailliés  de 
sa  marchandise  et  autrement 
non ,  selon  droit  escrit  en  la  di- 
geste vielle ,  el  titre  des  ruiles 
ded  roit,  en  la  1.  Fœminœ  à  pu- 
hlicisjudiciis.  Car  famé  si  est  os- 
tée  à  tous  offices. 


147.  De  la  voix  qu'a  la 
femme  en  justice. 

Nulle  femme  n'a  voix  en 
cour  laie,  parce  qu'elle  est 
en  puissance  de  mari  ,  à 
moins  cependant  qu'elle  ne 
se  plaigne  d'une  injure  per- 
sonnelle ;  car  si  elle  se  plai- 
gnait qu'on  l'eût  battue  , 
maltraitée  ou  injuriée  en 
quelque  manière  que  ce  fût , 
elle  aurait  voix  en  justice 
sans  l'autorisation  de  son 
mari  y  il  en  serait  de  même 
si  elle  était  marchande  ;  elle 
aurait  voix  dans  la  contes- 
tation qui  pourrait  s'élever 
relativement  aux  marchan- 
dises qu'elle  aurait  vendu  es , 
autrement  non  ,  suivant  le 
dr*  it  écrit  au  Dig.  tit.  de  mg. 
jw\  en  la  loi  Fœminœ  pubii- 
cis  judiciis. 


(1)  La  cout.  d'Anjou,  à  l'art.  5io.  V.  les  Inst.  coutumières  de  Loisel,  liv.  1, 
titre  1  avec  la  note. 

La  réponse  est  opposée  ordinairement  à  la  voix.  Et  comme  avoir  voix  en 
cour  est  y  avoir  action  ,  il  s'ensuit  qu'y  avoir  réponse  est  y  pouvoir  être  pour 
s'y  défendre.  Mais  ici  la  réponse  est  la  même  chose  que  la  voix.  (Laur.) 

(.2)De-làil  s'ensuit  que  la  femme  pouvait  agir  en  cour  ecclésiastique  sans 
l'autorité  de  son  mari,  et  tel  était  l'usage  du  temps  de  Jean  Faure  ,  comme  il 
le  remarque  dans  son  commentaire  sur  la  loi  première  Cod.  de  bonis  mater- 
nis,  num.  3.  Mais  DuMolin  a  soutenu  quela  femme  en  puissance  de  mari  de- 
vait être  autorisée  dans  l'une  et  l'autre  cour,  car,  sur  l'art,  de  la  cout.  de  Paris 
qui  porte  que  «  Femme  ne  peut  ester  en  jugement  »,  il  a  mis  pour  note  :  nec 
in  civili  ,  necin  ecclesiastico  foro,  quamvis  Joannes  Faber  dixeril  conlra- 
rium  ,  ad  tit.  cod.  De  bonis  materais.  (Laur.) 

(3)  V.  Legem  i5,  Dig.  de  Injuriis,  §  Si  quis  virginis.  Beaumanoir,  ch.  3o, 
Des  mefiecls,  p.  55o,  et  le  chap.  148  ci -après.  La  femme,  dans  ce  cas,  pouvait 
agir  sans  autorisation  ,  mais  aujourd'hui  il  faut  qu'elle  soit  autorisée.  V.  Ric- 
card,  sur  l'art.  i35  de  la  cout.de  Paris.  (Laur.) 

(4)  V.  l'art.  5io  de  la  cout.  d'Anjou  et  le  i35  de  celle  de  Paris  avec  les  com- 
mentaires. (Laur,) 
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j/j.8.  D'appeler  home  ou  famé 
de  folie  desleal. 

Se  aucuns  apele  un  autre  faus, 
ou  larron,  oumurtrier  (i),  ou 
punais  (2),  ou  d'aucune  autre 
folie  vilene,  ou  desloial  ,  et  cil 
qui  seroit  ainsi  apelés  s'en  plein- 
sist  à  la  justice  ,  et  doit  dire  en 
tele  manière ,  sire  ,  il  m'a  apelé 
desleal  ou  larron ,  à  veùe  et  seùe 
de  in o y  et  de  gens  ,  si  vùel  que 
vous  m'en  facez  droit.  Et  se  li 
autre  dit,  je  m'en  deffens,  et 
en  feré  ce  que  je  devré,  si  pùet 
l'en  esgarder  qu'il  jùerra  seur 
sains  de  sa  main  que  il  ne  li  aura 
pas  dit  la  folie  ,  et  à  itant  s'en 
passera.  Et  se  il  n'ose  fereie  se- 
rement ,  il  en  paiera  v.  s.  à  la 
justice  d'amende,  et  v.s.  1.  den. 
au  pleintif  (3).  Et  tout  ainsi  qui 
apeleroit  une  femme  putain  (4) , 
ou  larronesse  ou  d'aucune  folie 
desloial  si  le  s'en  plaignoit,  si  li 
en  feroit  len  le  droit,  si  comme 
nous  avons  dit  dessus.  Et  se  au- 
cuns appeloit  un  autre  de  folie 
desloial,  et  ne  deist  pas,  que 
ce  fust  à  veùe  et  à  seùe  de  luy, 
ou  se  il  ne  trouvoit  garand  de 
la  q^erele,  ou  lequel  que  ce  soit 
de  ces  deux  choses,  il  n'en  au- 
roit  ja  response,  et  seroient  li 


i4B.  D  appeler  homme  ou 
jet  unie  de folie  déloyale. 

Si  quelqu'un  appelle  un 
autre  faux  ,  ou  voleur ,  ou 
meurtrier,  ou  malsain,  ou 
bien  l'accuse  d'aucune  au- 
tre action  mauvaise  et  dé- 
loyale, et  que  l'accusé  s'en 
plaigne  à  la  justice  ,  il  fera 
en  ces  termes  :  sire ,  un  tel 
m'a  appelé  déloyal  et  larron 
en  face  de  moi,  et  en  pré^ 
sence  de  plusieurs  autres 
personnes,  je  vous  en  de- 
mande justice.  Si  l'autre 
s'en  défend  et  offre  de  le 
prouver  comme  il  le  devra, 
on  lui  enjoindra  de  jurer 
sur  l'évangile  qu'il  n'a  dit 
aucune  injure ,  et  il  en  sera 
quitte  pour  sou  serment  ; 
mais  s'il  n'ose  faire  le  ser- 
ment ,  il  payera  5  sous  d'a- 
mende à  la  justice,  et  5 
sous  1  denier  au  plaignant. 
Il  en  serait  de  même  pour 
celui  qui  appellerait  une 
femme  débauchée  ou  vo- 
leuse, ou  l'accuserait  de  fo- 
lie déloyale;  si  elle  s  et;  plai- 
gnait, on  observera  à  son 
égard  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus.  Si  quelqu'un 


(1)  La  loi  salique,  dans  le  chap.  32,  a  une  pareille  disposition.  (Laur.) 

(2)  11  y  a  ainsi  dans  le  manuscrit.  V.  Ménage  dans  son  dictionnaire  étymo- 
logique ,  et  De  Marca  dans  son  histoire  de  Béavn  ,  chap.  16 ,  nombre  6, 
(Laùr.) 

(3)  V.  B?aumanoir,  chap.  3o.  (Laur.) 

Lex  Snlica  .,  tit.  32,  art.  5  ;  Les  lois  de  Thibaud  ,  comte  de  Cham- 
pagne ,  ait.  4^9  (Laur.) 
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garant  oi  tantost,  s'il  estoient  en 
la  cort,  et  s'il  n'i  estoient ,  si 
seroicnt  nommé  et  vanroient  au 
terme  qui  leur  seroit  nommez. 
Et  se  il  garantissent  que  il  eus- 
sent oie  la  folie  desloyal  9  et  cil 
s'en  deffendist  vers  luy ,  et  vers 
ses  garants  ,  adonc  porroit  len 
esgarder,  qu'il  jureraient  sor 
sainz  qu'il  ne  li  aurait  pas  dite 
la  folie ,  que  cil  li  mettrait  sus 
einsi  comme  li  garant  ont  ga- 
ranti ,  et  par  itant  sera  quittes. 
Et  se  il  n'ose  jurer;  il  paiera  v. 
s.  d'amende  à  la  joustiee  et  v.  s. 
î.  den.  au  plaintif,  si  com  nous 
avons  dit  cy-dessus. 


i4q.  D'hons  qui  met  main  à 
son  seigneur  par  mal  dcspit , 
ou  qui  bat  son  serjanU 

Hons  coustumiers ,  qui  met 
main  à  son  seigneur  par  mal 
despit  (i),  pour  qu'il  soit  gen- 


se  plaignait  qu'un  autre  l'eût 
injurié,  et  qu'il  ne  pût  pas 
prouver  que  ce  fût  en  sa 
présence,  ou  qu'il  ne  trouvât 
pas  de  garans ,  sa  plainte  ne 
serait  pas  reçue  en  justice; 
mais  s'il  disait  que  ce  fut 
en  sa  présence  ,  et  qu'il  eût 
des  témoins  ,  on  les  enten- 
dra ,  s'ils  sont  présens  à  la 
cour,  et  s'ils  n'y  sont  pas  $ 
on  les  ajournera,  et  ils  com- 
paraîtront au  jour  qui  leur 
sera  prescrit.  Si  les  témoins 
garantissent  qu'il  a  injurié 
le  plaignant,  et  que  l'accusé 
s'en  défende ,  on  pourra  , 
dans  ce  cas,  lui  ordonner 
de  jurer  qu'il  n'a  pas  pro- 
féré les  inj  ures  dont  on  l'ac- 
cuse, et  il  en  sera  quitte 
pour  son  serment  ;  mais  s'il 
n'ose  jurer, il  payera  5sous 
d'amende  à  la  justice  ,  et 
5  sous  i  denier  au  plai- 
gnant, comme  nous  avons 
dit  ci-dessus, 

i4p.  D'homme  qui  porte 
la  main  sur  son  seigneur, 
ou  frappe  son  sergent. 

Tout  homme  coutumîer 
qui  ose  porter  la  main  sur 
son  seigneur  ,  lorsque  ce- 


(r)  Dans  le  chap.  48  il  est  traité  du  gentilhomme  qui  met  main  à  son  sei- 
gneur par  mal  dépit,  avant  que  son  seigneur  l'ait  levée  sur  lui  ,  et  il  y  est  dit 
que  le  gentilhomme  perd  son  fief.  Ici  il  est  traité  de  l'homme  cou tonner,  et 
nous  apprenons  que  quand  il  levait  par  mal  dépit  la  main  sur  son  seigneur  ,  il 
était  puni  de  la  perte  du  poing  ;  si  le  seigneur  ne  l'avait  pas  frappé  le  premier. 
(JLaur.) 
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tîslions  (i),  il  perd  le  poing,  si 
ses  sires  ne  Fa  voient  feru  avant, 
et  se  il  bat  le  prevost  son  sei- 
gneur, ou  son  serjant  (2)  de  son 
ostel  qui  porte  les  clés  ,  il  en 
paiera  à  la  justice  soixante  sols 
d'amende  ,  et  à  celuy  son  dom- 
mage à  sa  prùeve. 


lai-ci  est  gentilhomme ,  doit 
être  puni  de  la  perte  du 
poing ,  si  cependant  son 
seigneur  ne  Fa  point  frappé 
le  premier  |  s'il  bat  son  pré- 
vôt ou  le  sergent  de  son 
hôtel,  à  qui  sont  confiés  les 
clés ,  il  sera  condamné  à 
60  sous  d'amende  envers 
la  justice ,  et  aux  dommages 
envers  celui  qu'il  aura  frap- 
pé. 


i5o.  De  meffet  d'hous  coustu- 
micr  dont  il  paye  soixante 
sols  d'amende, 

Hons  coustumiers  si  fet  soi- 
xante sols  d'amende,  se  il  brise 
la  sesine  son  seigneur  (3) ,  ou  il 
chasse  en  ses  garennes  (4),  ou 
il  pesche  en  ses  estans  (5),  ou 
en  ses  defois  (6) ,  ou  se  il  a  ta- 
verne seur  son  ban  (7)  ,  ou  se  il 
garde  nuit  bués  ,  ou  vaches  (8) 
el  bois  qui  n'ait  pas  trois  ans, 


i5o.  Pour  quel  méfait 
l'homme  coutumier  doit 
pajer  60  sons  d'amende. 

L'hommecoutumier  paye 
60  sous  d'amende  quand 
il  enfreint  la  saisie  de  son 
seigneur,  chasse  en  ses  ga- 
rennes, pêche  en  ses  étangs 
ou  en  lieux  défendus  ,  s'il 
vend  du  vin  durant  le  ban  de 
son  seigneur ,  s'il  laisse  au. 
bois  pendant  la  nuitbœufs  ou 


(1)  Quand  même  il  n'aurait  été  gentilhomme  que  par  sa  mère.  V.  l'art.  117 
ci-dessus  avec  la  note  que  l'on  y  a  faite.  Mais,  dira.t-on  ,  quand  le  roturier 
demeurait  sur  son  fief,  n'en  jouissait-il  pas  de  la  franchise  ?  et  ainsi  ne  devait- 
il  pas  à  cet  égard  être  traité  comme  gentilhomme.  Il  faut  répondre  que  le  ro- 
turier qui  demeurait  sur  son  fief  n'en  jouissait  [de  la  franchise  qu'à  l'égard  des 
semonces  qui  lui  étaient  faites  par  son  seigneur,  et  autres  cas  semblables.  V. 
Des  Fontaines  dans  son  Conseil ,  chap.  4,  art.  6  ,  et  Beaumanoir,  chap.  3o  ,  p. 
1S2.  (Laur.) 

(2)  V.  l'art.  189  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  9?»  ci-dessus,  et  Beaumanoir,  chap.  3o,  des  meffets ,  p,  157. 
(Laur.) 

(4)  V.  Beaumanoir  ,  chap.  3o,  de  plusieurs  meffets,  p.  i63.  (Laur.) 

(5)  V.  l'autorité  de  Beaumanoir  qui  vient  d'être  rapportée.  (Laur.) 

(6)  V.  l'article  171  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(7)  V.  l'art.  184  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 
(tf)  V.  art.  182  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 
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ou  se  il  i  met  eliievres ,  ou  se  il 
fet  escousse  (  i  )  à  son  seingnieur, 
ô  à  son  prevost  ,  il  en  paye  soi- 
xante sols, 

i5i.  De  sesinne  qui  n'est  mie 
certaine. 

Se  aucuns  sires  (2)  disoit  à 
son  lions  coustumier ,  j  e  preing 
ceste  chose  en  ma  main,  et  il 
n'en  prist  autrement  la  seshie, 
et  li  lions  coustumier  otast  la 
chose,  ou  remuast,  il  n'en  feroit 
à  son  seigneur  que  le  gage  de 
sa  loy,  car  liex  sesinne  n'est 
pas  certaine,  elle  n'est  que  vée, 
mes  s'il  l'ostast  de  la  sesinne, 
puisque  il  l'eust  sesie,  et  mise 
en  sa  main ,  il  en  payeroit  soi- 
xante sols  d'amende. 


i52.  De  fere  eschange  de 
terre. 

Se  aucunes  gens  fesoient  es- 
change  de  terres,  les  uns  as 
autres,  et  elles  n'estoient  pas 
d'un  fié ,  ne  d'une  seigneurie ,  li 


IX. 

vaches ,  ou  chèvres  ,  qui 
n'aient  pas  trois  ans,  ou  s'il 
méfait  envers  son  seigneur, 
ou  son  prévôt,  il  paie  60 
sous  d'amende. 

151.  De   saisie  qui  n'est 
point  certaine. 

Si  un  seigneur  disait  à  son 
homme  coutumier  :  Je 
prends  cette  chose  en  ma 
main,  et  qu'il  ne  s'en  saisît 
pas  autrement  ,  et  que 
l'homme  coutumier  vînt  à 
enfreindre  la  saisie  ,  ou  dis-* 
traire  quelque  chose ,  il  n'en 
ferait  à  son  seigneur  que  le 
gage  de  sa  loi  ;  car  une  pa- 
reille saisie  n'est  point  cer-* 
taine,  elle  n'est  qu'indiquée; 
mais  s'il  enfreint  la  saisie 
après  que  son  seigneur  a 
effectivement  mis  la  chose 
en  sa  main,  il  en  payerait  60 
sous  d'amende. 

152.  De  faire  échange  de 

terre. 

Si  quelqu'un  fait  avec  un 
autre  échange  de  terre  ,  et 
les  terres  échangées  relèvent 
des  deux  différens  fiefs  ou 


(1)  V.  Beaumanoir,  chap.  3o  ,  des  meffects ,  p.  i58  ,  et  le  chap.  précédent. 
(Laur.) 

(2)  Tonte  saisie  çstjde  fait..,  et  un  seigneur  ne  peut  mettre  la  chose  de  sou 
homme  coutumier  en  samain  par  une  simple  parole.  Si  donc  un  seigneur  dit 
à  son  homme  coutumier  :  «  Je  prends  cette  chose  en  ma  main  ;  »  si  l'homme 
coutumier  brise  une  telle  saisine  ,  il  n'en  doit  que  le  gage  de  la  désobéissance  , 
qui  est  de  sept  sols  six  den.;  mais  si  le  seigneur  met  seulement  la  chose  en  sa  main , 
et  sj  ensuite  l'hommecoutumier  brise  sa  saisine  ou  saisie  ,  il  en  doit  soixante 
sols  d'amende.  V.  Beaumanoir  ,  chap.  3o  ,  p.  157.  ;  Chopin  ,  sur  l'art.  3  de 
la  cout.  d'Anjou,  où  il  rapporte  ce  chap.,  etBoërium,  in  consuet.  Bitiiriccns. 
%  16.  (Laur.) 
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sires  feroit  les  terres  prîsier  par 
prud'hommes,  et  de  tant  comme 
elles  seroient  prisiées  en  auroit 
li  sires  ses  ventes  (i).  Mes  se 
elles  estoient  d'une  seignorie , 
il  n'en  auroit  nulles  ventes  (2J, 
se  en  une  manière  n'estoit ,  que 
nous  vous  dirons ,  que  li  uns  te- 
nist  de  deux  harons,  et  qu'il 
eust  home  en  chacune  chas- 
tellerie ,  et  li  hons  chaînassent 
li  uns  aus  autres  leurs  terres  , 
leurs  ventes  seroient  rendues  par 
la  reson  de  ce  que  ce  est  de 
deux  fiez  ,  tout  soit-ce  d'un  sei- 
gneur. 
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seigneuries  ,  chaque  sei- 
gneur fera  estimer  par  gens 
dignes  de  foi  la  terre  qui 
relève  de  son  fief,  pour  en 
prélever  les  lods  et  ventes  ; 
mais  si  les  deux  terres  se 
trouvent  dans  le  ressort  de 
la  même  seigneurie ,  il  n'est 
dû  aucun  droit  de  lods  et 
ventes,  à  moins  qu'un  sei- 
gneur tint  de  deux  barons  ? 
et  qu'il  eût  dans  chacune 
des  deux  châtelleries  un  vas- 
sal; dans  le  cas  ou  les  deux 
vassaux  viendraient  à  échan- 
ger leurs  terres ,  les  lods  et 
ventes  seraient  dus,  à  cause 
des  deux  fiefs,  quoique  ce 
soit  toujours  le  même  sei- 
gneur. 


(1)  C'a  été  une  grande  question  de  savoir  si  les  lods  et  veutes  étaient  dus  en 
ras  d'échange  et  de  permutation  ,  et  nos  cout.  ainsi  que  nos  auteurs  y  ont  élé 
partagés.  Voyez  Franzke  dans  son  traité  De  Laudimiis ,  chap.  18  ,  où  il  cite 
tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  difficulté. 

Suivant  ce  chap.  ,  si  les  terres  échangées  sont  de  deux  différens  fiefs  ou  sei- 
gneuries ,  chaque  seigneur  peut  faire  priser  l'héritage  échangé  qui  est  mou- 
vant de  lui  et  en  prendre  les  lods  et  ventes;  mais  si  les  terres  sont  dans  la  môme 
seigneurie  ou  le  même  fief,  ii  n'en  est  rien  dû,  parce  que  le  seigneur  no 
change  pas  d'homme. 

Que  l'on  suppose  à  présent  qu'un  même  seigneur  ait  deux  fiefs  dont  l'un 
lelève  d'un  baron  ,  et  l'autre  d'un  autre  baron  ,  et  qu'un  tenancier  résidant 
dans  un  fief  et  une  châtellerie  ,  fasse  un  échange  de  sa  terre  avec  un  autre  te- 
nancier dont  la  terre  est  dans  l'autre  fief  et  l'autre  seigneurie.  Ces  tenanciers 
qui  échangent  ainsi  devront-ils  des  lods  et  ventes  au  même  seigneur?  Et  il 
semble  qu'ils  n'en  devraient  pas  puisqu'ils  ne  changent  pas  de  seigneur  :  cepen- 
dant cet  article  décide  qu'ils  en  doivent  parce  qu'ils  sont  de  deux  différens  fiefs. 
V.  A medeum  a  Ponle,  de  Laudimiis*  qu*  28;  Antoniinn  Fabrum,  deerrori~ 
tus  pragmaticoruin ,  décade  99  ,  errore  6  ;  Iklolin,  ïn  consueludines  pari- 
sïenses,  §33,  ».  79;  Franskium,  de  Laudimiis,  cap.  18,  ampliatione  3;  Z?ar- 
genlreum,  de  Laudimiis ,  S  49?  etc.  (Laur.) 

(2)  La  raison  vientd'en  être  rendue;  mais  ce  droit  changea  en  Anjou,  comme 
il  se  voit  par  l'article  i55  de  la  nouvelle  cout.  qui  porte  que  :«  En  contiact 
d'eschange  et  permutation  d'héritages  à  ventes  ,  supposé  que  les  héritages  soient 
en  un  même  ou  divers  fieîs  ,  »  ce  qui  a  été  depuis  étendu  dans  tout  le  royaume 
parl'Edit  de  février  1674.  V. les  commentateurs,  sur  l'article  de  la  cout.  d'Anjou 
qui  vient  d'être  rapporté,  sur  l'art.  173  de  celle  du  Maine;  sur  les  articles  14^ 
et  147  de  celle  de  Touraine.  Le  Proust,  sur  la  coutume  du  Loudunois ,  chapi- 
tre 14  ,  ai  t.  i'è  et  24;  et  le  chap.  suivant  avec  la  note. 
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i-ouis  ix. 


1 53.  De  retrere  terres  qui  sont 
vendues  par  eschange. 

Se  aucuns  estoit  qui  achetast 
à  un  autre  un  grand  achat  de 
.cent  livres  (i  )  ou  de  plus ,  ou  de 
mains,  fussent  prez,  ou  vignes, 
ou  terres  ou  mesons ,  et  cil  qui 
l'auroit  acheté,  si  en  baiilast 
une  aune  (a)  de  terre  qui  ne 
vausist  que  dix  livres,  tout 
vausist  li  achas  c.  livres ,  si 
comme  nous  avons  dit  dessus  , 
ou  plus  ou  mains ,  et  li  ligna- 
gés  venist  avant  et  li  demandast 
à  avoir,  et  cil  deist,  je  ne  vùel 
pas  que  vous  l'aiez,  que  c'est 
eschange  ,  car  je  en  ai  donné 
une  grande  partie  de  ma  terre 
en  eschange.  Ainsi  n'auroit  pas 
le  lignage  ceste  manière  d'achat 
selon  l'usage  qui  cort  (3). 


1 53.  Du  retrait  de  tèrfëi 
échangées. 

Si  quelqu'un  faisait  une 
acquisition  considérable ,par 
exemple  ,  de  cent  libres  de 
rente,  plus  ou  moins  ,  soit 
en  prés  ,  vignes  ,  terres  ou 
maisons,  et  qu'il  eût  donné 
eh  échange  une  mesure  de 
terre  de  dix  livres  ,  quoique 
l'acquisition  qu'il  eût  faite 
fût  de  cent  livres,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus, 
ou  plus  ou  moins ,  et  que  les 
parens  du  vendeur  voulant 
retraire  la  terre  Vendue  , 
l'acheteur  s'opposât  au  re- 
trait ,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
fait  qu'un  échange ,  les  pa- 
rens du  vendeur  seront  dé- 
boutés de  leur  demande , 
suivant  l'usage  de  coUr  laie. 


(1)  Cent  livres  de  terre  sont  une  quantité  de  terre  qui  produit  cent  livres  par. 
an  ;  ce  qui  était  autrefois  un  grand  revenu,  et  par  conséquent  une  grande  ac- 
quisition. Cent  livres  de  terres  et  cent  livrées  de  terres  étaient  la  même  chose* 
(Laur.) 

(2)  Ulnata  terrœ»  C'était  une  mesure  de  terre. 

Un  homme  acquiert  cent  livres  déterres  d'une  personne  à  qui  elles  étaient 
propres ,  et ,  pour  ces  cent  livres  de  terres  ,  il  n'en  donne  qu'une  aune  de  dix 
livres.  Les  parens  lignagers  de  celui  qui  a  aliéné  ces  cent  livres  de  terres ,  in- 
tentent leur  demande  en  retrait  contre  l'acquéreur.  La  question  est  de  savoir  si 
ces  lignagers  sont  bien  fondés  dans  leur  demande  en  retrait.  Et  il  est  décidé 
dans  ce  chap.  qu'ils  y  sont  mal  fondés,  parce  qu'en  échange  ,  il  n'y  a  pas  do 
retrait,  ce  qu'il  faut  entendre  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  retour  en  argent. 
V.  lacout.  d'Anjou  ,  art.  353;  l'art.  140  de  la  cout.  de  Paris  ,  et  l'auteur  du 
Grand  Coutumier,  livre  2,  p.  229,  23o.  (Laur.) 

(3)  Dans  la  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a  «  suivant  l'usage  de  la  cour  laye«  » 
V.Ja  note  sur  le  chapitre  précédent.  (Laur.) 
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1 54*  D* lions  qui  demande  achat 
par  lignage  y  comment  il  le 
doit  avoir. 


1 54*^ 'homme  qui  demande 
rachat  pour  cause  de 
parenté  \  comment  il  le 
doit  avoir. 


En  tous  les  achas  que  l'en 
acheté  qui  apartiennent  à  hé- 
ritage (î),  puisque  eux  le  tien- 
nent an  et  jour  (2)  sans  cha- 
lange  (3)  ,  à  veùe  et  seùe  (4) 
du  lignaige  de  celui  de  qui  il 
l'auroit  achetée ,  se  il  venissent 
après  que  li  ans  et  li  jours  fus- 
sent passés ,  et  il  demandast 
cest  achat  à  avoir,  il  n'en  au- 
roit  point  par  droit  (5)  ,  pour 
qu'il  fussent  en  l'eveschié  (6). 
Més  se  il  venoient  dedans  l'an 


Dans  tous  les  achats  que 
le  vendeur  a  eus  par  suc- 
cession, qui  ont  été  tenus 
un  an  et  un  jour  sans  inter- 
ruption ,  au  vu  et  au  su  de 
la  famille  du  vendeur,  si 
après  l'an  et  jour  expirés, 
un  des  parens  se  présentait 
pour  retraire  le  bien.il  ne  le 
pourrait  de  droit  s'il  était 
resté  dans  l'évêché  pendant 
ce  terme  ;  mais  s'il  se  pré- 
sentait pendant  l'an  et  jour 


trait  lignager.  (Laur.) 
it      (2)  Après  l'an  et  le  jour  les  acquéreurs  avaient  acquis  saisine  avec  litre  ,  et 
>  ainsi ,  il  n'était  plus  au  pouvoir  des  lignagers  du  vendeur  de  les  inquiéter^ 
iei  (Laur.) 

(3)  Chalange  vîént  de  Caîumnia.  On  a  déjà  remarqué  que  dans  la  bonne 
latinité  calumniari  signifiait  chicaner. (L.) 

(4)  Non  clam.  Pour  acquérir  la  saisine  ,  il  fallait  avoir  possédé  par  an  et 
fi*  jour,  non  vi  ,  non  clam  ,  non  precario.  V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier  , 
"",  livre  2,  chapitre  21  ,  p.  i3o. ,  et  Gloss.  ,  sur  complainte.  (Laur.) 

m!      (5)  Cela  était  ainsi  quand  les  lignagers  avaient  été  présens  ;  car  s'ils  avaient 
,    Héabsenr.  ,  la  prescription  d'an  et  jour  ne  courait  point  contre  eux.  V;  la 
'     lote  qui  suit.  (Laur.) 

^  (6)  Anciennement  l'action  que  les  lignagers  avaient  pour  retraire  ,  se  près- 
rivait  par  an  et  jour,  entre  présens,  c'est-à-dire,  entre  ceux  qui  étaient  dans  \o 
lôme  évêché;mais  elle  ne  se  presçrivaitpaspar  an  et  jour  contre  les  absens,  ou 
)eiï  eux  qui  étaient  dans  un  antre  évêché.  Aujourd'hui  ces  principes  sont  ehan- 
és.  L'action  qui  est  donnée  aux  lignagers  ne  dure  ,  ou  pour  ainsi  dire,  ne 
Ijit  qu'un  an  et  un  jour,  et  de  là  vient  que  cet  an  et  jour  courent  tant  contre  les 
bsens  que  contre  les  présens  ,  et  tant  contre  les  majeurs  que  contre  les  mi- 
eurs.  Ea  quœ  tempore  ipso  jure  pereunt ,  hœc  pereunL  minori.  Et  ita  âici- 
ws  annwn  petenaœ  bonorum  possessionis  currere  minori.  Cujac.  ad  leg. 
o,Dig.  de  minoribus  jlib.  3,  quœsliomim  Papiniani,  V.  le  chap.  1S6, 
aur.) 

2.  36' 
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et  le  jor,  et  aucun  du  lignage  de- 
mandast  l'achat  il  l'auroit,  puis- 
qu'il n'eust  esté  semons  devant 
justice  (i).  Mes  il  rendroit  à 
celui  les  amendemens  que  il  y 
auroit  mis  (2)  et  fés.  Et  se  il 
avoit  esté  semons  pardevant 
justice  de  reprendre ,  il  n'enau- 
roit  point  part. 


i55.  De  mettre  amendement 
en  achat  qui  est  demandés. 


IX. 

pour  former  sa  demande  en 
retrait,  il  l'aurait,  pourvu 
cependant  qu'il  n'eût  pas  été 
auparavant  sommé  devant 
la  justice;  mais  il  serait  tenu 
de  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  qu'il  y  aurait 
mis,  et  les  réparations  qu'il 
aurait  pu  y  faire  ;  il  ne  se- 
rait pas  fondé  en  sa- deman- 
de ,  si  le  vendeur  l'avait  au- 
paravant sommé  devant  la 
justice  de  déclarer  s'il  en- 
tendait ie  prendre  ou  non, 

1 55.  Des  frais  et  loyaux 
coûts  auxquels  est  tenu  , 
celui  qui  retrait  un  héri- 
tage. 


Se  il  avenoit  que  aucuns 
achetast,  et  un  autre  du  lignage 
H  demandast  l'achat,  et  li  offris t 
les  deniers  à  rendre  que  11  aclias 
li  auroit  cousté  ,  et  deist  contez 
bien  tous  les  coustemens,  et  je 


Si  quelqu'un  achetait  un 
héritage,  et  qu'un  des  pa- 
reils du  vendeur  vint  à  le 
re traire  9  en  offrant  de  lui 
rendre  les  deniers,  qu'il  a 
déboursés  ?  et  lui  dît  :  comp- 


(1)  Jure  faudorum  lib:  2  ,  tit.  3  vel  4,51.  Junge  legsm  cum  dubiîabatur  3  , 
Coœ.dejure  emphyleutico:  Ainsi,  suivant  ce  droit,  celui  qui  voulait  vendre  , 
devait  offrir  la  chose  à  ses  proches  pareils  ,  et  les  parens  avaient  droit  de  la 
prendre  pour  le  prix  dont  en  é Lait  convenu  avec  l'acheteur.  Anciennement,  en 
France,  on  ne  pouvait  vendre  son  propre,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  du  con- 
sentement de  son  hoir ,  ou  par  nécessité  jurée ,  ou  pour  en  employer  le  prix 
en  autres  héritages;  et  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  celui  qui  vendait  devait 
offrir  la  chose  vendue  à  ses  parens.  Et  pour  les  mieux  exclure  du  retrait ,  les 
offres  leur  étaient  faites  par  semonces  ,  en  jugement  suivant  ce  ehep. 

Il  n'est  pas  dit  ici;  quand  l'an  et  le  jour  donné  aux  lignagers  pour  retraire,, 
devaient  commencer  ,  et  il  y  a,  ce  semble  ,  lieu  de  dire  que  c'était  du  jour  de  la 
saisine  eu  de  Tensaisinement  du  seigneur  ;  mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce 
temps  ,  les  ensaisinemens  se  faisaient âi  publiquement ,  que  personne  ne  devait 
les  ignorer,  comme  il  se  voit  par  ce  qui  suit  de  l'auteur  du  Grand  CouUimier, 
liv;.  2,  chap.  25  et  27',  p.  176,  177/ joint  à  l'autorité  de  Du  Mol  in.  Incons. 
Paris* ,  S.  2 ,  gïoss.  1  ,  a.  3o.  (Laur.) 

(2)  Ce  droit  a  été  changé.  V.  Jean  De?.  Marcs  dans  ses  décisions;  cliap.  n3  > 
l'auteur  du  Grand  Goutumier,  livre  2  ,  chapitre  ,  p.  23o  ,  23i ,  et  Part.  146 
delà  coutume  de  Paris  avec  les  commentaires.  (Lqunj 
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les  vous  rendre  (i)  ,  car  vées  ci 
l'argent ,  et  se  cil  ne  voloit 
prendre  les  deniers ,  et  i  meist 
amendement  après  (2)  ,  ou  de 
\ignes  planter  ,  ou  de  mesons 
fere,  ou  d'autres  amendemens 
que  il  i  auroit  fés  ,  il  n'en  ren- 
droit  rien,  ainçois  auroit  l'a- 
chat par  les  deniers  paians  que 
li  autres  i  auroit  mis. 
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tez  bien  tout  ce  qu'il  vous 
en  a  coûté,  je  vous  le  ren- 
drai, car  voici  l'argent.  Si 
l'acquéreur  refusait  de  rece- 
voir les  deniers,  et  fit  après 
d'autres  dépenses  dans  l'hé- 
ritage, telles  que  de  vignes, ou 
de  maisons  ,  ou  autres  cho- 
ses, le  retrajantne  rendrait 
rien  pour  iceux;mais  il  aurait 
Théritage  pour  le  prix  qu'^ 
a  mis  l'acquéreur. 


1 56.  D  lions  qui  a  demoré  hors  1 56.  De  celui  qui  forme  lei 

du  pais  de  demander  achat,  retrait  après  une  longue 

absence  hors  du  pays. 

Se  aucuns  lions  achetoit  d'un  Si  un  homme  achetait  un 

autre  qui  eust  lignage  hors  de  héritage  de  quelqu'un  dont 

'eveschié  (3),  et  cil  venist  de-  les  parens  fussent  hors  du 

mander  après  ce  que  li  ansetli  diocèse,  et  que  l'un  d'eux 


(1)  Ceci  doit  être  entendu  des  coutemens  nécessaires  et  utiles.  Dans  le 
temps  que  ces  Etabliss.  furent  faits  ,  on  étudiait  en  France  les  lois  romaines  , 
et  les  lois  3  et  8  du  tit.  du  Digeste  De  Impensis  in  res  dotales  factis 
n'étaient  point  inconnues.  V.  l'art.  146  de  la  tout,  de  Paris.  (  Laur.  ) 

(2)  La  raison  est  que  celui  qui  dans  ces  circonstances  fait  des  amendemens 
en  la  chose  retraite,  est  censé  les  donner  (Laur.) 

(3)  Suivant  les  lois  romaines  ,  on  réglait  l'absence  en  cas  de  prescription 
par  les  provinces  ;  en  sorte  que  ceux  qui  étaient  dans  une  même  province  , 
étaient  réputés  présens  ,  et  ceux  qui  étaient  dans  deux  différentes  provinces 
étaient  réputés  absens.  L.  ult.  Cod.  de  prœscriptione  longi  temporis. 

Dans  l'établiss.  des  archevêchés  on  suivit  la  division  ou  distribution  que 
les  Romains  avaient  faite  de  provinces  ,  et  il  semble,  par  cette  raison,  qu'on  ne 
devait  réputer  abseus  que  ceux  qui  étais nt  dans  difierens  archevêchés. 

Quand  les  provinces  se  trouvèrent  d'une  grande  étendue  ,  on  y  établit  des 
évècîiés  subordonnés  aux  archevêchés,  et  ensuite  le  gouvernement  temporel 
ayant  été  réglé  sur  l'ecclésiastique  ,  on  envoya  les  ducs  dans  les  villes  archi- 
épiscopales pour  y  résider  ,.et  les  comtes  ,  dans  les  villes  épiscopales  ,  comme 
il  se  voit  par  P  alaf ridas  Strabo  ,  de  Rébus  Ecclesiasticis  ,  cap.  Bi  , 
col  69 5. 

Les  archevêchés  et  les  évèchés  ayant  été  établis  ,  on  y  réputa  étrangers 
tous  ceux  qui  étaient  d'un  autre  diocèse  ,  comme  l'a  remarqué  de  Laubepine, 
dans  ses  not.  sur  Optât. 

Des  cours  ecclésiastiques  cet  usage  passa  dans  les  cours  séculières,  De-là 
vient  que  suivant  le  chap.  87  ci-dessus,  ceux  qui  étaient  d'un  diocèse  étaient 
réputés  aubains  dans  un  autre  diocèse  ,  et  de-là  vient,  suivant  le  chap,  i5^ 
ci-dessus  et  suivant  celui-ci ,  que  l'an  du  retrait  ne  courait  pas  contre  les  ii» 
guagers  qui  étaient  domiciliés  dans  un  autre  diocèse,  (Laur.) 


556  louis 
jors  seroit  passés,  cil  qui  auroit 
acheté  ne  s'en  passeroitpas  parle 
terme,  ainçois  auroit  l'achat  cil 
qui  demanderoit  par  les  deniers 
paians,  et  se  h  autres  i  avoit 
mis  amendement,  il  les  au- 
roit (1)  à  la  loy  prùe ,  et  si  ne 
rendroit  riens  de  chose  qu'il  i 
eust  demandé  (2).  Car  droit  ne 
donroit  mie  que  l'en  alast  se- 
ïnondre  hors  de  l'eveschié  (3). 


157.  D'achat  que  li  sires  puet 
retrére  à  luy% 

Se  aucuns  achetoit  d'un  au- 
tre qui  nelitenist riens  (4),  icelui 
achat  adonc  i  ce  mouvroit  (5), 


IX. 

vînt  après  l'an  et  jour  rede- 
mander le  bien,  l'acquéreur 
ne  pourraitle  refuser  à  cause 
de  l'expiration  du  terme  ; 
ainsi  le  demandeur  l'aurait 
en  payant  les  deniers  dé- 
boursés pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition', mais  si  l'acquéreur 
y  avait  fait  quelques  dépen- 
ses ?  on  les  lui  rendra  après 
une  juste  estimation;  mais 
il  ne  rendra  rien  des  fruits 
qu'il  aura  perçus  ;  car  ce 
n'est  pas  la  coutume  de  faire 
sommer  quelqu'un  qui  est 
hors  du  diocèse. 

157.  Du  retrait  féodal* 

Si  quelqu'un  achetait  d'un 
autre  qui  ne  lui  fût  pas  pa- 
rent, le  seigneur  de  qui  l'hé- 


(1)  V.  la  not.  sur  le  cliap.  i55.  (  Laur.  ) 

(2)  Dans  deux  manuscrits,  il  y  a  beaucoup  mieux  «  de  ce  qu'il  en  auroit 
levé;»c,-à-d.,  des  fruits  qu'il  en  aurait  perçus  ,  ce  qu'il  faut  entendre  avant  que 
l'action  en  retrait  eût  été  intentée.  V .  Reinkinkgium,  de  retractu,  Quœstione 

(Z)  Quand  celui  qui  voulait  vendre  son  propre  l'avait  offert  à  ses  proches 
parens ,  avec  semonce  en  justice  ,  s'ils  acceptaient  les  offres  ,  les  fruits  de 
l'héritage  leur  appartenaient,  et  non  au  vendeur  ,  ce  qui  n'avait  lieu  qu'à 
l'égard  des  parens  qui  étaient  présens  ,  c'est-à-dire  ,  dans  le  même  évêché  ; 
car  comme  il  est  dit  ici  :  «  Droit  ne  donnoit  mie  que  l'on  allast  semondre 
hors  de  l'Eveschie.  »  V.  l'art.  134  de  la  cout.  de  Paris,  et  l'auteur  du  Grand 
Coutum.,  liv.  2  ,  chap.  34  ,  pag.  s5i.  (Laur.) 

(4)  Dans  deux  manusc.  il  y  a  mieux:  «  Iceluy  achat  auroit  li  sires  dont  i 
ce  mouvroit.  »  Le  sens  de  ce  chap.  est  qu'en  matière  de  retrait ,  le  lignager 
est  préféré  au  seigneur  et  le  seigneur  à  l'étranger.  Laurière  a  fait  voir  que 
le  retrait  féodal ,  plus  aucien  que  ces  Etabliss.  ,  était  en  usage  en  France  dès 
l'an  977  j  ce  qu'il  a  prouvé  par  la  charte  du  rétablissement  de  la  Réole. 

(5)  V.  la  Charte  de  la  commune  de  Beauvais  ,  de  l'an  1182  ,  rapportée  par 
Loisel  dans  ses  Preuves  de  l'histoire  de  Beauvoisis.  V.  Laurière  sur  le  tit. 
du  Retrait  lignage r  de  la  cout.  de  Paris ,  son  Gloss.  du  droit  français,  sur 
les  mots  retrait  lignager ,  et  ses  not.  sur  le  chap.  précéd.  et  sur  les  deux 
qui  suivent. 


1270.  5i>7 
se  il  voloit  ains  que  uns  es-  ritâge  relèverait ,  pourrait , 
trangés(i).  s'il  le  voulait,  user  du  re- 

trait préférablement  à  tout 
autre  étranger. 


i58.  De  rendre  ventes  qui  sont 
retraites. 


Se  aucuns  achetoit,  et  uns 
autre  retressist,  qui  fnst  dulig- 
naige,  il  n'en  rendroit  nulles 
ventes  au  seignieurs  ,  mes  il  les 
rendroit ,  à  celui  dont  il  l'auroit 
retrait  (2),  et  les  deniers  et  les 
rentes  que  cil  auroit  rendues  au 
seigneur  (3). 

159.  DHions  quiretret  achat  a 
qui  len  demande  plus  que  li 
achas  lia  cousté. 

Se  aucuns  hons  (4)  avoit 
acheté  d'un  autre  ,  p*és,  vignes, 


108.  Comment  celui  qui 
retrait  doit  rendre  les 
lods  et  ventes. 

Si  quelqu'un  achetait  un 
héritage,  et  qu'un  parent  du 
vendeur  vînt  à  le  retraire, 
il  ne  paierait  pas  les  lods  et 
ventes  au  seigneur  ;  mais  il 
les  rendrait  à  l'acquéreur, 
ainsi  que  les  deniers  et  rentes 
qu'il  aurait  payés  au  sei- 
gneur. 

1 59.  De  celui  qui  retrait , 
et  à  qui  Von  demande 
plus  que  le  bien  na  coûté* 

Si  quelqu'un,ayant  acheté 
d'un  autre  prés  ou  vignes  , 


(1^  V.  l'art.  347  de  la  cout.  d'Anjou.  (  Laur.  ) 

(2;  L'art.  i36  de  la  cout.  de  Paris  a  été  pris  dans  ce  chap.  V.  l'auteur  du 
Grand  Cout.  liv.  2,  chap.  34  ,  p.  228.  (Laur.) 

(3)  Cela  devait  être  ainsi  à  l'égard  des  rentes ,  quand  l'action  en  retrait  , 
avait  été  intentée  de  bonne  heure  ,  et  avant  que  l'acheteur  eût  perçu  les  fruits; 
mais  il  n'en  était  pas  ainsi  quand  elle  avait  été  intentée  à  la  fin  de  l'année,  et 
après  la  perception  des  fruits  par  l'acheteur  ,  parce  que  celui  qui  perçoit  les 
fruits  de  l'héritage  comme  propriétaire  ,  en  doit  payer  les  charges  ,  par  de- 
niers ,  il  faut,  ce  semble ,  entendre  ici  les  cens. 

(4)  Depuis  que  l'usage  des  retraits  a  été  admis  en  France  ,  on  a  toujours 
commis  des  fraudes  pour  en  exclure  les  lignagers,  et  l'une  des  plus  ordi- 
naires a  été  de  faire  le  prix  des  choses  vendues  beaucoup  plus  grand  qu'il 
ne  l'avait  été  effectivement. 

Suivant  ce  chap. ,  lorsque  celui  qui  n'avait  acheté  un  héritage  que  vingt 
livres  ,  en  avait  dit  cinquante  ou  soixante  ,  ce  qui  était  dans  le  temps  de  ces 
Etabliss.  une  très-grosse  somme  ;  si  le  lignager  croyait  que  la  chose  n'avait  été 
vendue  que  vingt  livres  ,  il  fallait  en  venir  au  serment.  Le  lignager  ou  le  re- 
trayant apportait  en  justice  les  soixante  livres  qui  lui  étaient  demandées  ,  et 
les  offrait  à  l'acheteur  ou  à  l'acquéreur ,  et  l'acquéreur  devait  jurer  sur  les 
Evangiles  que  la  chose  lui  avait  effectivement  coûté  soixante  livres,  et  , 
après  le  serment  ainsi  fait,  les  soixante  livres  lui  étaient  délivrées» 
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ou  teres  ou  mesons ,  ou  autres 
choses^  qui  appartenissent  à 
héritage  ,  et  aucuns  demandast 
l'achat  à  avoir  qui  fust  du  lig- 
nage^ et  li  autres  deist,  je  vùel 
bien  que  vous  l'aiez,  mes  que 
vous  me  rendez  ce  qu'il  m'a 
cousté,  et  li  autres  li  demandast 9 
combien  vous  a-t-  il  cousté, 
et  il  deist  cinquante  1.  ou 
soixante  ou  plus }  et  deist  que 
tant  luy  eust-il  cousté  tout  ne 
lui  eust-il  cousté  que  vingt  1.  et 
li  autres  deist ,  tant  il  ne  vous 
coustaque  vingt  1.  et  lantsui-je 
prest  de  paier  ,  et  cil  die  ,  je 
n'en  prendre  mie  mains  de  soi- 
xante 1.  car  tant  me  a-t-il cousté, 
et  bien  en  feré  ce  que  jedevré, 
si  esgardera  len  par  droit  ,  que 
cil  apportera  tous  les  deniers  3 
avant  que  il  die  que  li  achas 
li  aura  cousté  ;  et  quand  les  de- 
niers seront  apportez  devant,  la 
justice  si  dira,  véés  ci  les  de- 
niers ,  soixante  1.  tant  comme  li 
achas  vous  a  cousté,  si  comme 
vous  dites  :  Si  convendra  adonc 


IX. 

ou  maisons  ,  ou  autres  cho- 
ses appartenant  à  l'héritage, 
trouve  un  parent  du  vendeur 
qui  veuille  les  retraire  ,  et 
lui  dise  :  j'y  consens  ;  mais 
rendez-moi  ce  que  m'a  coûté 
ce  bien.  Si  l'autre  lui  de- 
mande ce  qu'il  lui  a  coûté  , 
et  qu'il  lui  réponde  5o  li- 
vres ou  6o  ou  plus  ,  quoi- 
qu'il  ne  l'ait  payé  que  20 
livres  ,  et  que  le  re trayant 
lui  dise  :  il  ne  vous  a  coûté 
que  20  livres  ,  et  je  suis 
tout  prêt  de  vous  les  payer. 
Si  l'acquéreur  lui  répond  : 
je  n'en  recevrai  pas  moins 
de  60  livres  5  car  il  m'a 
coûté  autant,  et  je  ferai  ce 
que  je  devrai.  L'on  ordon- 
nera au  retrayant  d'appor- 
ter les  60  livres,  avant  que 
Pacquéreur  prouve  qu'il  lui 
a  coûté  cette  somme.  Quand 
les  deniers  auront  été  ap- 
portés ,  la  justice  dira  à 
l'acquéreur  :  voici  les  60  li- 
vres que  vous  dites  qu'il 


Mais  s'il  n'osait  jurer  ,  et  s'il  avouait  de  boane  foi  que  ,  quoiqu'il  eût  de- 
mandé soixante  livres  ,  la  vérité  était  que  la  chose  ne  lui  en  coûtait  que 
vingt  ,  le  lignager  qui  avait  droit  de  se  plaindre  de  la  vexation  qui  lui  avait 
été  faite  ,  en  le  mettant  dans  la  nécessité  de  chercher  une  somme  si  forte  , 
pouvait  demander  de  rentier  pour  rien  dans  la  possession  de  la  chose  aliénée 
par  son  parent ,  ce  que  la  justice  devait  lui  accorder  par  droit  ,  pour  punir 
l'acquéreur  de  la  fraude. 

V.  l'art.  373  de  la  coul.  d'Anjou. 

Dans  le  temps  de  ces  Etabliss. ,  quand  l'acquéreur  ayait  fait  son  serment, 
quoique  faux  ,  le  lignager  n'avait  plus  rien  k  dire  et  devait  payer  la  somme 
entière;  mais  aujourd'hui,  ce  serment  n'est  point  décisif ,  et  si  le  lignager 
peut  ensuite  prouver  que  l'acquéreur  a  moins  payé  qu'il  n'a  affirmé  ,  il  peut, 
comme  on  le  voit,  répéter  ce  qu'il  a  payé  de  trop  ;  et  la  preuve  par  témoins 
est  dans  ce  cas  admise  ,  n'ayant  pas  été  jugée  excluse  par  l'art.  b<\  de  l'Ord. 
de  Moulins.  V. Du  Pineau  ,  sur  l'art,  de  la  coul,  d'Anjou  qui  vient  d'être 
rapporté.  (Laur.) 


que  cil  jure  seur  saïns  de  sa 
main ,  que  tant  li  aura  cousté  en 
leal  achat.  Et  se  il  ne  l'ose  jurer, 
et  il  clie  en  telle  manière,  je  n'en 
prendre  que  vingt  1.  car  il  n'a 
plus  cousi'j  ,  et  li  autres  die  ,  or 
ne  vous  viiel-je  rien  pàier  :  car 
je  vous  ofïri  les  vingt  1.  par- 
devant  la  justice  ,  et  en  lieu  et 
en  temps  que  fere  le  diii  ,  et 
vous  ne  les  vousistes  prendre , 
aius  me  déistes  qu'il  vous  avoit 
cousté  soixante  1.  si  m'avez  fet 
dommage  à  pourchasser  si 
grands  fés  (i)  de  deniers,  et 
pource  que  vous  déistes  devant 
la  justice  que  il  vous  avoit  tant 
cousté,  et  vous  ne  l'osastes  ju- 
rer, ne  prouver,  ainsi  comme 
vous  l'avez  empris ,  et  pouricele 
reson  je  demande  l'achat  avoir 
sans  deniers  et  sans  maille  y  se 
drois  est.  Adonc  esgardera  len 
par  droit  que  il  aura  l'achat  sans 
deniers  et  sans  maille. 


160.  De  rendre  ventes  d'hé- 
ritage* 
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vous  en  a  coûté.  Alors  il  lui 
conviendra  jurer  qu'il  lui  en 
a  coûté  autant  pour  son  ac- 
quisition, s'il  n'ose  faire  le  ser- 
ment ,  et  qu'il  dise  :  Je  n'en 
prendrai  que  20  livres  ,  car 
il  ne  m'en  a  pas  coûté  da- 
vantage, et  que  le  retrayant 
lui  réponde  :  et  moi  ,  je  ne 
veux  vous  rien  rendre,  je 
vous  ai  offert  en  justice,  en 
temps  et  lieu,  les  20  livres 
qu'il  vous  en  a  coûté,  vous 
les  avez  refusées,disant  qu'il 
vous  en  fallait  60 ,  vous 
m'avez  beaucoup  gêné  en 
me  forçant  de  trouver  cette 
somme  considérable,  à  pré- 
sent que  vous  n'osez  faire  le 
serment,  que  vous  vous  ré- 
tractez devant  la  justice  ,  et 
que  vous  dites  que  l'acqui- 
sition de  ce  bien  ne  vous  a 
coûté  que  20  livres  ,  je  de- 
mande,de  droi  t,pour  indern- 
nité  de  la  voir  pour  rien. 
Alors  on  lui  adjugera  le  bien 
sans  argent  ni  deniers. 

160.  De  rendre  ventes  d'hé- 
ritages* 


Se  aucuns  achate,  et  il  ne 
l'end  les  ventes  dedans  sept  j  ors 
et  sept  nuits  (2),  et  il  n'en  ait  pris 
respit  à  la  justice,  il  amendera 


Si  quelqu'un  achète  un 
bien  et  ne  rend  les  ventes  dans 
l'espace  de  sept  jours  et 
sept  nuits,  sans  avoir  obtenu 


(1)  Si  grand  fardeau  ;  si  grande  somme.  (Laur.) 

(2)  Par  l'art.  i53  de  la  nouvelle  cout.  d'Anjou,  «  en  ventes  recelées,  trente 
jours  après  le  contrat  passé,  il  y  a  amende  de  loi  »  ,  qui  est  de  six  sols  six  de- 
niers entre  nobles,  et  de  six  sols  entie  roturiers.  Y-  l'art.  2  de  U  cout.  d'Anjou. 
(Laur.) 
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le  gage  de  sa  loy,  et  se  il  passe 
Tan  et  le  jour  que  il  ne  les  rende, 
ou  que  il  n'en  preigne  respit  à 
la  justice,  il  en  paiera  soixante 
sols  d'amende  (i). 


161.  De  retrére  achats  entre 
frères  et  suer  s ,    et  entre 
cousins  germeins. 

Ainsi  gaaignent  frères ,  ou 
suers  ,  ou  cousins  germeins leurs 
achas  liuns  vers  l'autre,  comme 
vers  un  estrange  ;  car  se  ils  es- 
toiènt trois  frères  ,  et  li  un  ven- 
dist  à  l'autre ,  et  le  tiers  frère 
qui  n'eust  vendu,  ne  acheté, 
demandast  sa  part  en  cel 
achat,  après  ce  que  li  ans  et  li 
jours  seroit  passés,  il  n'en  au- 
roit  point  par  droit ,  pourquoy 
il  eustlessiéanet  j  our  passer  sans 
chalenge ,  se  il  estoit  en  l'eves- 
chié  (2).  Mes  se  il  venoit  dedans 
l'an  et  le  jor  (3)  de  l'achat  ,  et 


IX. 

délai  de  la  justice,  il  amen- 
dera le  gage  de  sa  loi,  et  s'il 
reste  un  an  et  un  jour  sans 
avoir  pareillement  obtenu 
délai  de  la  justice  ,  il  paiera 
60  sous  d'amende. 

161.  Du  retrait  entre  frè- 
res, sœurs  et  cousins  ger- 
mains. 

Les  frères,  sœurs  et  cou- 
sins germains  peuvent  user 
du  retraitentre  eux,  comme 
envers  un  étranger.  S'il  ar- 
rivait qu'entre  trois  frères , 
l'un  vendît  à  l'autre ,  et  que 
le  troisième  qui  n'a  ni  vendu 
ni  acheté,  demandât  sa  part 
en  cet  achat  après  l'an  et 
jour,  il  serait  débouté  de  sa 
demande  pour  avoir  laissé 
écouler  ce  terme  sans  récla- 
mation, tandis  qu'il  demeu- 
rait dans  l'évêché  ;  mais  s'il 
se  présentait  dans  l'an  et 


(1)  La  tout.  d'Anjou  retient  encore  celte  disposition  dans  l'art.  173.  (Laur.) 

(2)  De-là  il  s'ensuit  que  celui  qui  étaitdans  unautre  évèché,  pouvait  exercer 
le  retrait  après  l'an.  Le  chap.  154  le  décide  nettement.  Mais  celui  sur  qui 
le  retrait  était  exercé  ,  ne  rendait  rien  des  issues,  c.-à-d.  des  fruits  par  lui 
perçus  ,  comme  celui  dont  le  vendeur  n'avait  pas  fait  semonce  de  reprendre, 
et  qui  avait  été  ajourné  dans  l'an  par  un  parent  présent,  ou  qui  avait  eu  son 
domicile  dans  l'évêché.  V.  la  not.  sur  le  chap.  x5$«  Ce  droit  fut  changé. 
V.  l'art.  104  de  la  cou  t.  de  Paris.  (Laur.) 

(3)  Le  sens  de  ce  chap.  est  qu'entre  frères  il  y  a  retrait ,  quand  un  des  trois 
frères  vend  à  l'un  son  héritage  ,  car  le  troisième  peut  dans  ce  cas  retraire  la 
moitié  de  l'héritage  acquis  par  son  frère  ,  en  lui  rendant  la  moitié  des  deniers, 
pourvu  néanmoins  que  le  frère  qui  exerce  le  retrait  vienne  dans  l'an  et  jour  , 
s'il  a  été  présent,  c.-à-d.,  s'il  demeurait  dans  le  même  évêché,  comme  on  l'a 
expliqué  sur  les  chap.  i56  ,  i57,  etc.,'  ci-dessus.;  et  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été 
semons  en  justice  de  reprendre  l'héritage,  au  prix  convenu  avec  l'acquéreur 
ou  le  frère  ;  et  dans  ce  cas,  il  ne  peut  rien  demander  aux  issues,  c'est-à- 
dire  aux  fruits  que  son  frère  aperçus  comme  ou  l'a,  dit. 
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demandast  à  la  justice  l'achat 
pourquoy  il  n'en  eust  onques 
esté  semons  du  reprendre  par 
la  justice  ,  il  l'auroitpar  la  moi- 
tié des  deniers  paians  :  més  il 
n'auroit  nules  des  issues  que  li 
autres  en  auroient  levées. 


^  56i 
jour  et  demandât  à  la  jus- 
tice de  retraire  sa  part  du 
bien  vendu  y  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  été  sommé  au- 
paravant, il  aurait  la  moitié 
du  bien  acquis  en  payant  la 
moitié  des  deniers ,  mais  il 
n'aurait  rien  des  fruits  qu'au- 
rait levés  son  frère. 


162.  De  rendre  cens  et  cous- 
tûmes. 


162.  De  rendre  cens  et  cou- 
tume. 


Quand  hons  coustumiers  (1) 
ne  rend  ses  cens  et  ses  cous- 
tumes  au  jor  que  il  les  doit  au 
seigneur ,  il  en  fet  le  gage  de  sa 
loy  d'amende. 


i63.De  tenir  terres  à  terrages. 
où  il  11  ait  point  de  coustume, 
fors  le  terrage. 

Li  sires  (2)  si  la  pùet  bien 
prendre  à  son  gaaingnage,  més 
il  ne  li  pùet  pas  bien  oster, 


Quand  l'homme  coutu- 
mier  ne  rend  pas  au  sei- 
gneur, au  terme  marqué,  les 
cens  et  coutumes  qu'il  lui 
doit,  il  paye  l'amende  du 
gage  de  sa  loi. 

i63.  De  tenir  terres  qui  ne 
doivent  autres  droits  que 
celui  de  terrage. 

Si  quelqu'un  tient  terre 
sujette  à  aucun  autre  droit 
que  celui  de  terrage,  le  sei- 


Suivant  le  chap.  i55  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée  ,  il  y  avait  retrait 
entre  frères  quand  le  père  avait  vendu  à  l'un  d'eux. 

Les  choses  étaient  ainsi  alors,  parce  que  le  pèie  qui  vendait  son  propre  à  l'un 
de  ses  enfans,  devait  offrir  ce  même  propre  à  ses  autres  enfans  ,  et  que  le  frère 
qui  vendait  son  propre  à  un  de  ses  frères  devait  l'offrir  aux  autres  ;  mais  au- 
jourd'hui ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  quand  le  propre  vendu  n'a  pas  été  mis 
hors  de  la  famille  ,  si  ce  n'est  en  quelques  cout. ,  où  le  parent  le  plus  proche 
peut  retraire  sur  le  parent  plus  éloigné  ,  comme  celle  de  Troyes ,  art.  146; 
de  Chaumont,  art.  n3  ,  etc.  (Laur.) 

(1)  V.  la  cout.  d'Anjou  ,  art.  178;  Bcaumanoir  ,  chap.  3o,p.  if>2.  (Laur.  ) 

(2)  Dans  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  commence  en  ces  termes: 
«  Si  aucuns  tient  terres,  où  il  n'y  ait  point  de  coutume  fors  du  terrage  , 
etc.  » 

Voici  la  preuve  que  du  temps  de  ces  Etabliss.  il  n'y  avait  point  de  terre 
sans  seigneur;  et  par  conséquent  |>oinl  de  franc  aleu  à  Paris  ,  à  Orléans  et  en 
Anjou.  Le  sens  de  ce  chap. ,  qu'il  faut  joindre  avec  le  99  ci-dessus  ,  est  qu'un 
seigneur  peut  mettre  en  sa  main  les  terres  qui  sont  dans  sa  mouvance  ,  quand 
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pour  baiUier  à  un  autre  (i).  Et 
se  il  i  avoit  aucunes  coustumes 
accoutumées ,  chapons ,  ou 
autres  choses ,  li  sires  ne  li  por- 
roit  pas  oster  (2)  ,  sans  une  ma- 
nière non,  que  cil  l'eust  lessiée 
sept  ans  en  frichete  (3)  ,  adonc 
la  porroit  prendre  li  sires  en  son 
demaine  (4)  tout  i  eust-il  cous- 
tume,  et  encore  seroit-il  tenu  à 
amender  les  dommages  du  ter- 
rage  de  tant  comme  il  Fau- 
roit  laissié  à  gaaignier  ,  tant 
comme  li  preudome  diroient  par 
leur  serement,  ne  n'en  feroient 
ja  autre  amende  fors  que  il  per- 
droit  sa  terre.  Et  pour  ce  se  doit 
len  garder  de  lessier  terres  en 
friches. 


IX. 

gneur  peut  la  prendre  à  soa 
profit;  mais  il  ne  pourrait 
pas  Fôter  pour  la  donner  à 
un  autre.  Si  la  terre  devait 
quelques  redevances  ,  telles 
que  le  vol  du  chapon  ou  au- 
tres, le  seigneur  ne  pourrait 
s'en  emparer  à  moins  que 
le  propriétaire  ne  l'eût  lais- 
sée sept  années  en  friche. 
Dans  ce  cas  ,  il  peut  la  réu- 
nir à  ses  domaines,  et  même 
forcer    le   propriétaire  à 
amender  les  dommages  que 
la  terre  a  soufferts  par  sa  né- 
gligence, sur  l'estimation  de 
personnes  de  probité,  qui 
les  apprécieront  sur  leur  ser- 
ment ,  et  cette  peine  lui 
tiendra  lieu  d'amende;  c'est 
pourquoi  on  doit  bien  se  gar- 
der de  laisser  les  terres  en 
friche. 


elles  ne  lui  paient  aucunes  redevances  ,  quoiqu'elles  soient  tenues  à  terrage 
d'autres  personnes  ,  parce  que  ces  terres  sont  comme  des  francs  aïeux  à 
l'égard  du  seigneur,  et  que  personne  ,  comme  on  l'a  dit,  nt  peut  avoir  des 
francs-aleux  sans  titre.  (Laur.) 

(1)  La  raison  est  que  le  seigneur  n'est  pas  propriétaire  des  terres  qu'il  met 
ainsi  en  sa  main  ;  mais  dans  les  lieux  où  il  confisquait  les  aïeux  ,  il  pouvait  les 
donner  à  d'autres  ,  ou  à  cens  ou  à  terrage  seigneurial ,  comme  en  Êeauvoisis, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'autorité  de  Beaumauoir,  chap.  24,  p.  12S.  (Laur.) 

(2)  Bans  la  cout.  d'Anjou  glosée ,  il  y  a  :  «  Et  se  il  y  avoit  autre  redevance 
outre  le  terrage,  il  ne  la pourroit  oster,  etc.»  Ce  qui  est  dans  les  règles.  (Laur.) 

(3)  En  Beauvoisis  ,  celui  qui  possédait  des  terres  à  champart  ne  les  perdait 
cjue  quand  il  les  avait  laissées  dix  années  en  friche.  V.  Beauraanoir  ,  chap.  5i, 
pag.  274.  V.  l'auteur  du  Grand  Coutum. ,  liv.  2.  De  saisine  en  fief,  pag.  180  , 
avec  la  note  de  Charondas.  (Laur.) 

(4)  V.  Ceaumanoir  ,  chap.  5i  ;  pag.  274. (Laur.) 
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i64-  De  requerre  la  cort  d'home 
qui  est  appelles  de  murtre. 

Se  aucuns  estoit  apelés  de  lar- 
recin ,  ou  de  murtre ,  ou  de 
traison ,  ou  d'autre  chose  qui  ap- 
parie nist  à  desleauté,  il  convient 
que  il  se  deffende  en  la  chastel- 
lerie  où  il  sera  apelez  (i),  et 
.droit  si  accorde  en  Code  de 
crieme  li  demande  en  la  pre- 
mière loy  en  l'authent.  qui  com- 
mence Quia  in  provincià.  Li 
autres  sires  n'auroit  pas  la  cort, 
car  tiex  personnes  n'ont  point  de 
suite  (2),  ou  se  aucuns  mefïesoit 
en  la  court  au  baron  ,  et  la  jus- 
tice le  preigne  en  présent,  il  con- 
vient que  il  se  deffende  en  la 
court  au  baron  pour  la  reson  du 
présent  fait  si  corne  est  contenu 
el  titre  du  présent  fait,  en  l'u- 
sage de  France. 


i64»  De  requérir  la  cour 
lorsqu'un  homme  est  ac- 
cusé de  meurtre. 

Celui  qui  est  accusé  de 
vol  ou  de  meurtre  ,  ou  de 
trahison,  ou  de  quelqu'au- 
tre  action  criminelle  ,  doit 
se  défendre  dans  la  châtel- 
lenie  où  il  sera  accusé  sui- 
vant le  droit  écrit  au  Code  de 
crieme  li  demande,  en  la 
première  loi,  en  l'authenL 
qui  commence, Quia  inpro- 
vinciâ.  Le  vassal  dans  ce 
cas,  n'aurait  pas  la  cour  de 
son  homme  ,  parce  qu'il  n'y 
auraitpoint  de  suite  (comme 
en  matière  civile  ).  Si  quel- 
qu'un commet  un  crime 
dans  la  cour  du  baron,  et 
que  la  justice  le  prenne  sur- 
le-champ,!!  convient  que  son 
procès  s'j  instruise  ,  parce 
qu'il  y  a  été  pris  sur  le  fait, 
suivant  qu'il  est  dit  au  titre 
du  présent  fait,  et  selon  l'u- 
sage de  France. 


(1)  V.  la  cout.  d'Anjou,  art.  71.  Le  droit  romain  a  une  dissertation  différente. 
Lege  ï,  Cod.  ubi  de  criminibits  agi  oporleat ,  lib.  3  ,  lit  i5. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  prévention ,  par  l'ancien  usage  de  la 
France,  l'aveu  emportait  l'homme,  et  l'homme  était  justiciable  de  corps  et 
de  châtel  où  il  couchait  et  levait,  ce  qui  fut  aboli  par  Pari.  35  de  l'Ord.de 
Moulins  ,  qui  décida  que  les  délits  serajent  punis  où  ils  auraient  été  commis. 
V.  les  Inslit.  de  Loisel  ,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  règ.  19  et  26.  V.  les  chap.  i3  et  33  du 
liv.  2  de  ces  Etabliss.  (Laur.) 

(2)  Par  «  li  autres  sires  »  il  faut  entendre  vassal  ;  et  le  vassal,  dans  ces 
cas  ,  n'aura  pas  la  court  de  son  homme  ,  parce  qu'il  n'a  pas  de  suite  comme 
il  y  en  aurait  en  matière  civile.  V.  le  chap.  i3  et  32  du  liv  2.  (Laur.) 
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i65.  De  hons  qui  suit  és  fui- 
tives  (i). 

Se  aucuns  a  és ,  et  elles  s'en» 
fuient  (2),  et  cil  à  qui  elles  se- 
ront les  en  voye  aler }  et  il  les 
suit  toujours  à  veùe  et  sans 
perdre  (3)  ,  et  eles  s'assient  en 
aucun  lieu  9  el  manoir  à  aucun 
preud'hons,  et  cil  en  qui  por- 
pi  is  elles  sont  assises  ,  les  prei- 
gne  avant  que  il  viegne  ,  et  cil 
die  après ,  ces  és  sont  moies; 
et  li  autres  die,  je  ne  vous  en 
croie  mie,  et  cil  viegne  à  la 
justice  en  qui  terre  ce  sera,  et 
li  die  cet  hons  a  recùellis  mes  és  ; 
li  sires  doit  mander  l'autre  par- 
devant  lui ,  et  cil  doit  dire,  je 
avoie  és,  qui  s'enfouirent  de  mon 
essein,  et  je  les  ai  suivies  en  la 
terre  à  ce  preud'hons  qui  les  a 
acùeillies  et  ne  les  me  veut  ren- 
dre ,  et  je  sui  prest  de  fere  ce 
que  vostre  cort  esgardera,  que 
eles  sont  moies,  et  que  je  les 
ai  suivies  à  veùe  d'elles,  et  sans 
perdre  leur  veoir,  et  li  autres 
die,  je  vûeil  que  il  en  face  ce 
qu'il  en  doit  fere,  si  li  esgardera 
len  que  il  jiïerra  seur  sains  de  sa 
main  que  elles  sont  seùes  ,  et 
que  elles  issirent  de  son  essein  à 


i65.  D'homme  qui  réclame 
des  abeilles  qui  se  sont 
enfuies. 

Si  un  homme  a  des  abeil- 
les,  et  qu'elles  abandonnent 
ses  ruches  ;  et  si  ne  les  per- 
dant pas  de  vue  il  s'aper- 
çoit qu'elles  se  retirent  dans 
le  jardin  d'un  autre ,  qui  s'en 
saisisse  et  refuse  de  les  ren- 
dre à  celui  à  qui  elles  appar- 
tiennent, il  pourra  se  pré- 
senter à  la  justice  et  deman- 
der que  ses  abeilles  lui  soient 
restituées;  alors  le  seigneur 
ajournera  l'une  et  l'autre 
parties  pardevant  lui ,  et  le 
demandeur  doit  dire  :  J'avais 
des  abeilles  qui  se  sont  en- 
fuies de  mes  ruches,  je  les 
ai  suivies  jusqu'à  la  demeure 
de  cet  homme,  qui  les  a  re- 
cueillies et  refuse  de  les  ren- 
dre,'je  suis  prêt  de  prouver, 
comme  la  cour  me  l'ordon- 
nera ,  qu'elles  m'appartien- 
nent, et  que  je  les  ai  suivies 
dans  leur  fuite ,  sans  les  per- 
dre de  vue.  Si  le  défendeur 
exige  qu'il  le  prouve  ,  on  lui 
ordonnera  de  jurer  qu'elles 
lui  appartiennent,  qu'elles 
sont  en  effet  sorties  de  ses 


(1)  Les  és  sont  ici  des  abeilles  ou  mouches  à  miel,  comme  dans  la  cout.  de 
Cambray  ,  tit.  24,  art.  dern.  Dans  plusieurs  de  nos  cout.  elles  sont  nommées 
cps.  V.  Gloss.  sur  ce  mot.  (Laur.) 

(2)  Dans  le  chap.  159.  de  l'ancienne  cout.  d'Anjou  glosée,  il  y  a«achier,» 
r.-à-d.  ruche  ;  ces  mots,  selon  Ménage,  viennent  tfapiarium.  Dans  la  loi  sa- 
liqne  ,  la  ruche  est  nommée  vas  opium .  (Laur.) 

(3)  Justin,  tit*  Institut,  de  Rer.  divis.  S  14.  (  Laur. 


vëùe  et  à  seùe  de  luy,  et  sans 
perdre  la  veùe,  jusques  au  lieu, 
où  il  les  a  cueillies  ,  et  par  itant 
aura  les  es  ,  et  rendra  à  l'au- 
tre la  value  du  vaisssel  (1) ,  où  il 
les  a  cueillies  (2). 


166.  De  famé  qui  demande 
douere. 

Se  aucuns  hons  vendoit  sa 
terre,  fust  gentilhons,  ou  cous- 
tumiers,  sa  famé  après  sa  mort 
auroit  son  douere  es  choses  que 
il  auroit  vendues,  et  après  la 
mort  à  la  famé  si  retorneroit  ar- 
rière à  celui  qui  i'auroit  achetée  : 
Et  ce  cil  qui  I'auroit  achetée  di- 
soit ,  je  ne  l'achèterai  pas  de 
vous,  se  vous  ne  faites  jurer  à 
vostre  famé  que  jamais  riens  n'i 
demandera ,  ne  par  douere  ,  ne 
par  autre  chose,  et  vùel  que  vous 
lui  en  facez  en  autre  lieu  es- 
change  pour  son  douere ,  et  par- 
dessus je  vùel  avoir  les  lettres 
de  l'official  de  Tevesque  ou  du 
juge  (3)  et  seellées.  Et  se  elle 
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ruches,  qu'il  ne  les  a  pas 
perdues  de  vue  dans  leur 
fuite  ,  jusqu'à  l'endroit  où 
elles  se  sont  retirées,  alors  il 
aura  les  abeilles,  à  la  charge 
de  payer  au  défendeur  le 
vaisseau  dans  lequel  il  les  a 
recueillies. 

166.  De  la  femme  qui  re- 
clame  son  douaire. 

Si  quelque  gentilhomme 
ou  coutumier  vend  sa  terre, 
à  sa  mort ,  sa  femme  pour- 
ra réclamer  son  douaire  sur 
le  bien  vendu ,  et  à  la  mort 
de  la  femme  ,  il  retournera 
à  l'acquéreur.  Si  l'acquéreur 
disait  au  vendeur  :  Je  ne 
veux  pas  acheter  de  vous  , 
à  moins  que  vous  ne  fassiez 
jurer  votre  femme  qu'elle  ne 
répétera  rien  sur  la  vente, 
ni  pour  son  douaire  ,  ni  au- 
tre chose  ,  et  que  vous  ne 
lui  assigniez  son  douaire  sur 
un  autre  bien  ;  outre  cela  je 
veux  en  avoir  lettres  de  l'of- 
ficial, de  l'évêqueou  du  juge. 


(1)  Parce  que  celui  à  qui  sont  les  abeilles  ,  ne  peut  les  emporter  qu'avec  le 
vaisseau  de  celui  qui  les  a  accueillies.  Dans  l'imprimé  il  y  avait  mal,  «volées.» 
(Laur.) 

(2)  V.  la  cout.  d'Anjou  glosée.  V.  le  tit.  29  de  la  loi  salique  ,  aux  mots 
arbor  signata  ,  et  l'art.  12  de  la  cout.  d'Anjou.  (  Laur.  ) 

(3)  11  y  a  plusieurs  choses  à  remarquer  dans  ce  chap. 

i.°  Que  du  temps  de  ces  Etabliss.,  le  douaire  n'était  que  viager  et  non  propre 
aux  enfans  ,  comme  il  le  fut  depuis  dans  la  cout.  de  Paris.  Et  comme  en  Anjou 
on  a  suivi  ces  Etabliss. ,  de-là  vient  que  le  douaire  n'y  fut  que  viager.De  ce  que 
le  douaire  n'était  que  viager  et  non  propre  aux  enfans ,  il  s'ensuit  que  l'héritage 
qui  y  était  sujet,  ou  qui  en  était  chargé  ,  et  qui  avait  été  vendu  par  le  mari  du 
vivant  de  sa  femme  ,  devait  retourner  à  l'acquéreur  après  que  la  femme  douai- 
rière était  décédée ,  comme  il  est  décidé  dans  ce  ebap. 
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Favoit  ainsi  juré  (i)  de  sa  vo- 
lonté sans  force  ,  et  en  eust  es- 
cliange  ,  et  cil  quiTeust  achetée 
eust  eu  lettres  du  don  ,  elle  n  i 
pourroit  puis  rien  rapeler,  car 
les  lettres  du  juge  ordinaire  si 
sont  tenues  et  creùes,  et  jusqu'à 
tant  que  li  contreres  soit  prou- 
vez^ selon  droit  escrit  en  Décré- 
tâtes el  titre  des  Prùeves  ,  en  la 
decretale  qui  commence  Post 
cessionem ?  où  il  est  escrit  de 
cette  matere.  Et  ce  qui  est  fet 


IX. 

Si  la  femme  fait  ce  serment 
sans  y  être  forcée,  el  de  son 
libre  consentement,  que  son 
douaire  lui  soit  assigné  sur 
un  autre  bien,  et  que  l'acqué- 
reur en  ait  les  lettres  d'assu- 
rance ,  la  femme  ne  pourra 
rien  répéter  ;  car  les  lettres 
du  juge  ordinaire  doivent 
faire  foi ,  jusqu'à  ce  que  le 
contraire  soit  prouvé  ,  selon 
le  droit  écrit  aux  Décrétales, 
tit.  des  Preuves  ,  en  la  dé- 


2°.  Que  celui  qui  vendait  ainsi  son  héritage  pouvait  faire  jurer  à  sa  femme 
que  jamais  elle  n'y  demanderait  de  douaire,  el  que  l'usage  était  alors  de  prendre 
des  lettres  de  l'évèque  ou  du  juge  ,  par  lesquelles  ils  certifiaient  que  la  femme 
avait  fait  son  serment  sans  force  et  sans  contrainte. 

3°.  Que  le  serment  que  la  femme  faisait  ainsi  ne  lui  préjucliciait  pas  ,  à 
moins  que  son  mari  ne  lui  eût  assigné  son  douaire  sur  un  autre  héritage  ,  comme 
par  une  espèce  d'échange,  ce  qui  parait  par  ces  mots  :  «  Et  se  elle  l'avoit  ainsi 
juré  de  sa  volonté  sans  force  ,  et  en  eust  eschange ,  et  cil  qui  l'eust  achetée  , 
eust  eu  lettres  du  Don  ,  elle  n'y  pourrait  plus  rien  rappeler.  »  V.  la  cout.  de 
Touraine  ,  article  328. 

La  femme  noble  ,  comme  il  est  dit  dans  le  chap.  14  ci-dessus  ,  a  le  tiers  en 
douaire  de  la  terre  de  son  mari.  Que  l'on  suppose  que  ce  tiers  soit  de  dix  mille 
livres,  et  que  le  mari ,  en  vendant  sa  terre  principale  du  consentement  de  sa 
femme  ,  assigne  son  douaire  sur  une  autre  petite  terre  qui  ne  vaille  que  dix  mille 
livres,  la  femme  jouira-t-elle  de  toute  cette  petite  terre  à  titre  de  douaire, 
au  préjudice  de  ses  enfans?  Et  il  faut  dire  qu'elle  en  jouira ,  à  la  charge  de  les 
nourrir  ,  car  le  douaire  n'est  donné  aux  femmes  qu'à  cette  condition  ;  et  les  en- 
fans  ne  pourront  se  plaindre,  parce  que  leur  père  pouvait  vendre  tous  ses  biens 
à  leur  préjudice. 

V.Du  Pineau  et  Le  Fèvre  ,  sur  l'art.  3o6  de  la  cout.  d'Anjou.  (Laur.) 

(0  On  voit  par-là  qu'anciennement  en  France,  l'usage  était  d'exiger  le  ser- 
ment des  parties  pour  l'exécution  des  contrats  ,  suivant  le  chap.  Ex  rescripto 
extra  De  jurejur. ,  et  l'authent. ,  Sacramenla  puberum  Çod*  si  adversus 
vendit.,  hb.  2  ,  tit.  28.  Ce  serment  obligeait  lés  mineurs  mêmes  ;  mais  ils  s'en 
faisaient  relever  par  l'évèque  ou  son  vicaire,  et  ils  prenaient  ensuite  des  lettres 
de  chancellerie  qu'on  neleur  refusait  jamais.  V .  RebuJ/^ad  conslitut.  regias  , 
glossa  5.  7z.'5o,  et  De  rcslitut.  U  2.  Depuis,  ces  sortes  de  sermens  n'ont  eu  au  ?un 
effet  parmi  nous,et  toute  la  faveur  que  les  Uîtramontains  leur  ont  donnée  a  été 
donnée  en  France  aux  contrats  de  mariage.  Suivant  l'usage  qui  a  subsisté  jus- 
qu'à la  révolution  ,  une  fille  mineure  pouvait  donc  renoncei  aux  successions  à 
venir  par  son  contrat  de  mariage  ,  et  une  telle  clause  avait  autant  de  loree  que 
si  elle  avait  été  autoiisée  parleserment  en  Italie.  Mais  si  une  fille  renonçaitaux 
successions  à  venir  par  un  autrecontrat,  eût-elle  juré  mille  ibis ,  comme  dit  An- 
toine Fabcr.on  u'avait  aucun  égard  à  son  serment,  en  sorte  que,  parmi  nous,  le 
sermcnlne  fait  jamais  valoir  un  acte  qui  ne  vaut  rien  par  lui-même.  V.  Anton. 
Fabr.  De  erroribus  pragmalicorum.  Décade  28  .  errore  6  ,  n.  9,  10  et  11  ;  et 
façon  ,  dans  son  recueil  d'arrêts ,  liy.  9  ,  nomb.  23.  (  Laur.  ) 
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par.  force  et  par  poor  ,  la  justice 
ne  le  doit  pas  tenir  pour  estable, 
ains  doivent  estre  tenues  teles 
convenances  pour  nulles ,  selon 
droit  escrit  en  Code  de  Transac- 
tions ,  en  la  loi  qui  commence 
Jnterposiias ,  où  il  est  escrit  de 
cette  matere  en  Gode  de  lus  quœ 
<vi  métûsve  causa  en  la  lo y ,  Si 
donationis  ,  et  en  la  loy,  Si 
pervim,  et  en  la  derreniere  loy, 
et  par  tout  le  chapitre  ;  et  en  la" 
Digeste  en  cel  meismes ,  titre 
Quod  metiis  causa  ,  en  la  pre- 
mière loy,  el  commencement. 
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crétale  qui  commence,  Post 
cessionem  ,  ou  il  est  traité 
de  cette  matière  :  mais  si  la 
femme  a  fait  son  serment 
par  crainte  ou  par  violence, 
la  justice  ne  le  tiendra  pas 
pour  valable,  et  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi  sera  déclaré 
nul,  suivant  le  droit  écrit  au 
Code  des  Transactions,  en  la 
loi  qui  commence  Interposi- 
tas,ou  il  est  écrit  de  cette  ma- 


tière ,  au  Code  de  his 


quœ 


I C 7 .  De  bataille  en tre  frères. 


wi  metusve  causa ,  en  la  loi 
Si  donation  is,  et  en  la  loi  Si 
per  vim,  en  la  dernière,  et 
par  tout  le  chapitre,  et  même 
au  Digeste,  tit.  Quod  melus 
causa,  en  la  première  loi, 
au  commencement. 

167.  De  batailles  entre frè- 
res. 


Dai  frères  (1)  ne  se  combat- 
tent pas  ensemble  de  fié  ,  de 

terres,  et  de  mùebles  (2),  se  ce  testation  ou  de  fiefs,  oa  de 
n'est  de  traison,  ou  de  murtre,ou    terres,  ou  de  meubles,  mais 


Deux  frères  ne  peuvent  se 
battre  ensemble  pour  ccn- 


(1)  V.  Les,  3.  CoJ.  Qui  accusare  possunt.  (Laur.) 

(2)  Quand  ^  était  question  de  meubles  ou  d'immeubles  ,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  décidée  par  les  voies  de  droit,  on  en  venait  au  duel ,  ce  qui  n'avait 
lieu  que  dans  les  terres  des  barons,  depuis  l'Qrd.de  saint  Louis  de  1260,  pai* 
laquelle  il  abolit  les  gages  de  bataille. Et  il  était  au  pouvoir  de  ceux  qui  étaient 
ainsi  en  procès  de  combattre  par  eux-mêmes  ou  par  champions;  mais  quand 
ils  combattaient  par  champions  ,  l'usage  était  de  couper  le  poing  au  champion 
vaincu  ,  ce  qui  fut  introduit  avec  raison,  afin  que  les  champions  combattissent 
fidèlement ,  et  ne  se  laissassent  pas  corrompre  par  argent.  Beanraanoir ,  chap. 
61 ,  pag.  809  et  3i5. 

IVÎais  comme  il  ne  convenait  pas  que  des  frères  se  battissent  pour  des  con- 
testations civiles  ,  on  les  forçait  à  prendre  des  avoués  ou  champions  .  et  par  la 
même  raison  de  bienséance  ,  il  n'y  avait  jamais-de  guerre  entre  frères.  V. 
Beaumanoir,  chap  5o.,  au  commencera.,  p.  299. 

Mais  lorsqu'il  s'agissait  de  meurtre  ou  de  ftrahisod  ,  et. que  deux  frères  s'en 
accusaient  réciproquement  ,  alors  on  en  venait  au  duel;  ce  qui  n'avait  lieu 
néanmoins  que  dans  les  terres  des  barons  ,  ainsi  qu'où  l'a  remarqué  tant  de  fois. 
V.  le  chap.  2  ci -dessus.  (Laur.) 
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de  rat:  et  se  ils  s'entrappelloient 
de  terre ,  ou  de  mùebles ,  dont  il 
doit  istre  bataille,  il  porroitbien 
mettre  serjans  pour  aus,  ou  por 
autres. 


168.  De  bataille  de  mehain- 
gniés. 

Se  aucuns  bons  ou  autres  qui 
fussent  mehaingniés  (i),  et  eut 
passé  soixante  ans  (2),  et  un 
jour,  et  un  autre  qui  soit  sours, 
ou  lours  (3) ,  ou  qu'il  peust 
monstrer  (4),  et  li  quiex  que 
ce  soit,  appelast  l'autre  de 
murtre  ,  de  rat ,  ou  de  traison, 
ou  d'aucun  autre  mefFet,  dont 
li  uns  deust  prendre  mort ,  se  il 
estoit  vaincus ,  et  li  uns  se  vou- 
sist  cbangerde  l'autre,  etli  def- 
fendieres  deist,  je  ne  vùel  pas 
que  vous  vous  changiées  (5)  car 
vous  m'apelés,  et  de  tel  mef- 
fet  dont  je  prendroie  mort  si  je 
estoie  vaincus  (6) ,  droit  diroit 


1  x. 

seulement  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  trabisonou  de  meur- 
tre, ou  de  rapt;  mais  s'ils  s'en- 
tr'appelaient pour  contesta- 
tion de  terre  ou  de  meuble 
qui  ne  pourrait  être  décidée 
que  par  le  combat,  ils  pour- 
raient prendre  des  cham- 
pions de  part  et  d'autre. 

168.  De  bataille  à  V égard 
d'un  homme  estropié. 

Si  un  homme  estropié  ou 
âgé  de  soixante  ans  et  un 
jour, ou  un  homme  sourd  ou 
borgne,  ou  attaqué  de  quel- 
qu'autre  infirmité,  était  ac- 
cusé de  trahison,  de  meur- 
tre ,  de  rapt,  ou  dt.  quelque 
crime  pour  lequel  il  perdrait 
la  vie ,  s'il  était  vaincu ,  et 
quel'accusateur,voulantmet- 
tre  un  champion  à  sa  place, 
le  défendeur  lui  dit  :  Je  ne 
veuxpas  que  vous  vous  fassiez 
remplacer ,  parce  que  vous 
m'accusez  d'un  crime  dont 
je  perdrais  la  vie  si  j'étais 
vaincu.  La  justice  pourra  lui 


(1)  Mehaigner  n'est  pas  frapper  ou  battre  ,  mais  estropier  et  mutiler.  Ce 
mot,  selon  toutes  les  apparences  ,  vient  de  malignare ,  qui  se  trouve  pris  eu  ce 
sens  dans  le  chap.  2  des  lois  d'Henri  I,  roi  d'Angleterre.  V.  Beaumanoii 
chap.  3o,  p.  i5o.  Dans  le  cbap.  162  de  l'ancienne  couf.  d'Anjou  gl.,  au  lieu 
de  <<  mehaingniés,  il  y  a  malingueux  »  V.  Lcgis  salicœ  ,  Ut.  32.  ^Laur.  ) 

(2)  Dans  trois  manusc. ,  il  y  a  mieux  ,  «  ou  autre  qui  ait  passé  soixante  ans  et 
un  jour.»  V.Beaumancir,  dans  le  passage  rapporté  ci-après  sur  ce  chap.  (Laur.) 

(3)  Dans  les  manuscr.  ,  il  y  a  lorz.  Ce  mot  vieut  de  luscus.  De  lours  ou 
lorz,  l'on  a  fait  lorgner.  V.  Leg.  10.  Dig.de  uiEdit.  edict.  et  Dleriliuni)  lib.  6? 
observalionum  ,  cap.  2S.  (Laur.) 

(4)  Les  manuscr.  ajoutent ,  «  autre  mehaing.  »  (  Laur.  ) 

(5)  Les  manuscr.  ajoutent ,  «  et  se  ne  vous  appelle  pas.  »  (  Laur.  ) 

(6)  Dans  un  manuscr.  *il  y  a  mieux  ,  «  Droit  diroit  qu'il  se  changeroit  et  si 
le  lairoit,  »  car  celui  qui  avait  une  essoine  just3  et  raisonnable  pouvait  mettrç 
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qu'il  se  changèrent  au  deus ,  ou  accorder  de  se  faire  rempla- 
ce lerroit.  cer ,  ou  bien  le  défendeur 

renoncera  à  la  preuve  par 

le  combat. 


(1)  LIVRE  II. 


Chapitre  ier.  De  quas  de 
haute  justice  de  droit ,  et  des 
commandemens  de  droit ,  et 
de  la  décision  de  droit. 

Justice  si  est  une  volonté  es- 
table  qui  donne  à  chascun  son 
droit  :  et  les  commandemens  de 
droit  si  sont  tels  ,  honnestement 
vivre  ,  ne  nulle  personne  ne 
doit  despire ,  et  doit  donner  à 
chascun  son  droit,  selonc  droit 
escrit  en  Institutes  (2)  ,  el  titre 
de  Justice  et  de  droit,  où  il  est 
traitié  el  comencement  espe- 
ciaumentde  cette  matière. 

2,  De  reguerre  honsqui  est  pris 
en  présent  fait. 

Se  aucune  justice  prend  un 
hons  le  Roy  ,  ou  aucun  justisa- 
ble,  qui  au  Roy  s'avoë,  en  quel- 
que meschief  que  ce  soit,  en  pré- 
sent fet,  en  sa  justice,  ou  en 


I.  Des  cas  de  haute  justice 
de  droit ,  de  commande- 
mens de  droit  et  de  la 
division  du  droit. 

La  justice  est  une  volonté 
stable  et  permanente,  qui 
rend  à  chacun  son  droit;  et 
les  commandemens  de  droit 
sont  de  vivre  honnêtement 
de  n'offenser  personne,  et 
de  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient,  selon  le  droit 
écrit  aux  Institut. ,  au  tit.  de 
justice  et  de  droit,  où  ii  est 
traité  spécialement  de  cette 
matière. 

a.  De  requérir  le  criminel 
pris  en  flagrant  délit. 

Si  quelque  justice ,  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction 
ou  seigneurie  ,  surprend  en 
flagrant  délit  le  justiciable 
du  Roi ,  ou  qui  s'avoue  du 


à  sa  place  un  avoué  ou  un  champion  .  soit  qu'il  fût  appelant  ou  appelé  ,  comme 
nous  l'apprenons  de  Beaumanoir  ,  eliap.  61  ,  Des  apianx  ,  p.  S08.  (  Laur.  ) 

.  (0  Tout  ce  livre  manque  clans  l'ancienne  oont.  d'Anjou  glosée.  V.  le  chap.  4 
«-après,  à  la  fin,  le  chap.  10,  à  la  fin,  et  les  notes  sm  l&chap.  i5.  (Laur.) 
(2)  Tit.  I,  ïib.  1,  V.  Leg.  10.  Dig.  dejuslicid  et  jure.  (Laur.) 
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sa  seiguorie,  et  il  noie  ie  pré- 
sent (i),  la  justice  qui  le  suivra 
si  prouvera  le  présent  pardevant 
la  justice  le  Roy,  si  en  seront 
en  saisine  la  gentle  Roy,  avant 
toute  œuvre,  et  le  présent 
prouvé  loiaulment,  ouconneu, 
len  le  rendroit  en  la  cort  de  ceux 
qui  le  tendroient  pour  justicier  , 
et  se  li  présent  n'est  prouvés  souf- 
fisamment,  il  demoerroit  en  la 
cort  que  il  aura  avoé  pour  justi- 
cier par  la  coustume  de  baron- 
nie. 


Se  aucune  justice  (2)  a  à  mar- 
chir  au  Roy  ?  de  quelque  jus- 


IX. 

Roi ,  et  que  le  coupable  nie 
qu'on  Fait  pris  sur  le  fait, 
La  justice  alors  prou- 
vera pardevant  la  justice 
du  Roi,  qu'elle  l'a  réellement 
pris  en  flagrant  délit  ,  et 
l'accusé,  pendant  ce  temps  , 
restera  entre  les  mains  des 
gens  du  Roi.  Si  la  justice 
prouve  le  délit ,  la  connais- 
sance du  crime  lui  sera  ren- 
dufe.  Mais  si  elle  ne  peut  le 
prouver ,  le  coupable ,  eu 
vertu  de  son  aveu,  sera  ren- 
voyé pardevantla  cour  dont 
il  s'est  avoué,  suivant  la  cou- 
tume de  baronnie. 

3.  De  la  justice  dont  les 
limites  tiennent  à  )  celle 
du  Roi. 

Lorsqu'une  justice  est 
contiguë  à  celle  du  Roi  3  s'il 


3.  De  justice  qui  a  à  mcu  chir 
au  Roy, 


(r)  Anciennement,  en  France  ,  dans  les  lieux  et  les  cas  où  il  nry  avait  pas  de 
prévention  ,  l'aveu  emportait  l'homme,  c.-à-d.,  que  l'homme  ou  le  justiciable 
poursuivi  dans  la  justice  d'un  antre  seigneur,  pouvait  demander  d'être  ren- 
voyé dans  la  justice  du  seigneur  sous  qui  il  levait  et  couchait ,  ce  qui  ne  devait 
lui  être  refusé  ;  et  quand  l'homme  s'avouait  du  Roi ,  il  était  à  l'instant  en  la 
garde  du  Roi ,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  eût  été  prouvé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  chap.  3i  ci- après  ,  an  commencement. 

On  voit  dans  ce  chapitre-ci  une  exception  à  cette  règle  ,  qui  est,  lorsque 
celui  qui  avait  fait  le  crime  dans  une  autre  justice  que  celle  de  son  seigneur  ,  y 
«vait  été  arrêté  dans  le  moment  même  qu'il  le  commettait;  car,  dans  ce  cas  , 
quoiqu'il  fût  justiciable  du  Roi  et  qu'il  s'en  avouât ,  son  procès  devait  lui  être 
fait  dans  la  justice  où  il  avait  été  arrêté. 

.  Mais  s'il  niait  qu'il  eût  été  arrêté  en  flagrant  délit  ,  et  s'il  persistait  à  deman- 
der son  renvoi  en  la  cour  du  Roi  ,  c'était  aux  officiers  de  la  justice  inférieure, 
où  le  criminel  était  prisonnier  ,  à  venir  à  la  justice  du  Pioi,  et  y  prouver  que  le 
prisonnier  avait  été  arrêté  en  flagrant  délit.  Quand  ils  le  prouvaient,  la  con- 
naissance du  crime  leur  était  rendue  ,  sinon  le  criminel ,  en  vertu  de  son  aveu , 
était  jugé  par  les  officiers  du  Roi. 

Aujourd'hui,  dit  Laurière,  il  n'y  a  plus  d'aveu  en  matière  criminelle  ,  et  par 
l'art.  35  de  l'Ordonnance  de  Moulins.  îesdélits  doivent  être  punis  où  ils  ont  été 
commis.  V.  les  chap.  128  ,  129  et  164  du  liv.  1er.  (  Laur.  ) 

(a)  V.  le  chap.  1 3  et  19  de  ce  livre.  Une  justice  à  «marehir  ou  h  maichier,  »> 
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lice  que  ce  soit,  ou  de  héri- 
tage de  seignorie  ,  ou  d'au- 
tre chose ,  li  Ro y  pour  le  débat 
prendra  la  chose  en  sa  main  (1  ), 
et  si  esgardera  droit  à  luy,  et 
à  autru y.  Car  li  roy  n'emporte 
pas  sesine  (2)  de  autrui,  mes 
len  l'emporte  de  luy  ,  selonc 
l'usage  de  cort  de  baronnie. 
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s'élève  quelque  contestation 
entre  le  Roi  et  le  seigneur  9 
soit  d'héritage  de  seigneurie 
ou  d'autre  chose,le  Roi  pren- 
dra en  sa  main  la  chose  con- 
testée, et  fera  droit  à  soi  et 
aux  autres,  parce  que  le  Roi 
ne  reçoit  pas  la  saisine  de 
son  sujet,  mais  le  sujet  la 
reçoit  du  roi,  selon  l'usage 
de  baronnie. 


4.  De  demander  sesine  de  hé- 
ritage. 

! 

Nus  ne  pùet ,  ne  ne  doit  de- 
mander sesine  de  héritage,  se 
il  n'a  avant  esté  ensesiné  (3),  ou 


4.  De  demander  saisine 
dliéritage. 

Personne  ne  peut  et  doit 
demander  saisine  d'hérita- 
ge s'il  ne  l'a  eue  auparavant 


,  ,  ,  -  .  ,  

comme  il  y  a  clans  un  manuscrit ,  est  une  justice  pour  laquelle  il  y  a  quelque 
ii  contestation  à  terminer  au  sujet  des  limites. 

Que  l'on  suppose  qu'un  seigneur  ait  une  justice  eontiguë  à  celle  du  Roi, qu'il  y 
ait  entre  le  Roi  et  ce  seigneur  un  lieu  contentieux,  qui  est-ce  qui  aura  pendant 
le  procès  la  saisine  de  la  justice  de  ce  lieu  ?  Il  est  décidé  dans  ce  cliap.  que  ce 
sera  le  Roi  ,  parce  que  sa  main  ne  nuit  à  personne  ,  et  qu'il  est  plus  juste  et  plus 
raisonnable  que  le  sujet  reçoive  la  saisine  de  son  roi ,  que  le  roi  de  son  sujet. 
Ce  que  dit  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  21,  en  traitant  des  Cas 
de  nouvelleté  ,  p.  i5o  ,  à  la  fin  ,  donne  quelque  jour  à  ce  chap. ,  quoique  du 
1!     temps  de  ces  Etabliss.  ,  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  ne  fût 
pas  encore  connue.  «  Quand  aucun  débat  de  nouvelleté  est  meû  entre  un  sujet 
et  le  Roi,  adonc  ,  dit-il ,  la  chose  est  mise  en  la  main  du  Roi ,  comme  souve- 
"    raine  ,  mais  il  ne  nuit  point,  car  alors  un  preud'homme  est  eslû  ,  qui  gouverne 
u     la  chose  au  nom  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

Nota.  Qu'il  semble  bien  qu'un  sujet  se  puisse  complaindre  en  cas  de  nouvel- 
leté  contre  le  Roi.  Mais  il  y  a  au-dessous  en  note  :  «Au  contraire  le  sujet  contre 
le  Roi  ,  ni  le  procureur  du  Roi  contre  un  sujet ,  n'est  recevable  en  cas  de  nou- 
velleté. »  Jugé  par  arrêt  du  i5  septembre  i53^.  Voyez  Gloss. ,  sur  cora- 
1     plainte.  (  Laur.  ) 

(1)  V.  le  chap.  i3  ci -après  ,  vers  la  fin.  (  Laur.  ) 
[  P       (2)  V.  encore  le  chap.  1 3  ,  à  la  fin ,  où  cela  est  répété  mot  pour  mot.  (  Laur.  ) 
1       (3  Dans  le  temps  de  ces  Etabliss.,  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté n'était  pas  connue  ,  et  il  n'y  avait  que  trois  complaintes  seulement  ; 
savoir,  celle  de  force  ,  de  nouvelle  dessaisine  et  de  nouveau  trouble.  On  appe- 
lait nouvelle  dessaisine  la  complainte  que  celui  qui  avait  possédé  un  immeuble 
.;  I  ■  par  an  et  jour  ,  ou  qui  en  avait  été  ensaisiné  par  son  seigneur  ,  intentait  dans 
lit»;  l'an  contre  celui  qui  l'avait  dépossédé.  V.  Beaumanoir,  chap.  32  ,  pt  Gloss.,  au 
1  (  mot  Complainte.  Dans  le  cas  de  force  et  de  dessaisi  ne  ,  le  complaignant  se  di- 
sait dépossédé  ;  et  dans  le  cas  de  trouble  ,  il  demandait  d'être  maintenu  dans  sa 
possession.  (  Laur.  ) 

h* 
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se  cil  por  qui  il  Ta  demandé , 
n'en  a  esté  sesis,  dequoi  il  est 
despouillés.  Quiconques  de- 
mande sesine  d'héritage,  il  le 
doit  demander  en  tele  manière, 
mon  père,  ou  mon  frère,  mon 
cousin  ,  ou  mon  parent ,  mo- 
rut  sesis  et  vestus,  tenons  et 
prenans,ploians  et  desploians  (i ) 
tenant  de  seigneur,  et  à  itel 
temps,  que  ila!a  de  vie  à  mort 
et  morut  en  paisible  sesine , 
cans  suite  de  nului ,  et  de  tel  hé- 
ritage (  et  le  doit  nommer  )  ,  et 
est  assis  en  tele  sesine,  et  en  tel 
lieu ,  et  en  tel  fié ,  et  comme  je 
soie  le  plus  prochains  hoirs,  et 
de  cele  part,  dont  li  héritage 
muet,  et  cil  tienne  à  tort  les- 
dites  choses,  dont  je  requiex  à 
avoir  la  sesine  (2)  ,  et  bien 
m'en  enlignageraj  envers  luy 
se  il  le  me  nie  ,  en  fesant  vers 
vous  ce  que  je  devré,  comme 
vers  seigneur  ,  on  droit  f  sçavoir 
mon  ,  se  je  le  dois  avoir  ou  non. 
(  Et  si  doit  fere  retenue  de  plus 
fere  (3),  et  de  plus  dire,  se  mes- 


ix. 

eu  sa  possession,  ou  si  celui 
pour  qui  il  la  demande  n'en 
était  en  possession  lorsqu'il 
en  a  été  dessaisi  5  le  deman- 
deur formera  ainsi  sa  de- 
mande :  Mon  père  ou  mon 
frère,  mon  cousin  ou  mon 
parent  est  mort  saisi,  vêtu, 
tenant,  possédant,  exploitant 
ce  bien  qu'il  tenait  de  sei- 
gneur, ïl  mourut  en  posses- 
sion sans  être  inquiété  de 
personne.  Alors  il  nommera 
et  désignera  l'héritage  ,  le 
lieu  cù  il  est  situé  ,  le  fief 
dont  il  relève  :  je  suis  le  plus 
proche  parent,  et  la  person- 
ne qui  s'en  est  saisi  le  pos- 
sède à  tort  et  sans  droit  ;  j'en 
réclame  la  saisie  sur  lui,  et 
s'il  la  refuse,  je  m'engage  à 
lui  prouver  mon  droit  en 
votre  présence,  comme  je 
le  dois ,  en  qualité  de  mon 
seigneur,  afin  que  vous  ju- 
giez s'il  m'est  dû  ou  non. 
Le  droit  veut  que  l'héritier 
soit  mis  en  possession.  Il  est 


(1)  Dans  un  manuscr.  ,  il  y  a  mieux  «  tenans  et  pvenans  des  blez.  »  (  Laur*-! 
fc  (2)  On  voit  par  ces  mots  que  celui  qui  intentait  la  complainte  de  nouvelle 
dessaisine,  demandait  d'être  remis  ou  rétabli  dans  la  possession  de  sa  chose; 
en  sorte  que,  dans  le  temps  de  ces  Etabliss. ,  il  n'y  avait  que  la  complainte  do 
nouveau  trouble  où  le  complaignant  demandait  d'être  maintenu  dans  sa  sai*-" 
6ine  ou  sa  possession.  Dans  la  suite  ,  on  distingua  la  saisine  de  la  simple  pos-t 
session  ;  on  prétendit  que  la  simple  volonté  suffisait  pour  retenir  et  conserver  la 
saisine  ou  possession  civile ,  et  en  conséquence  de  ce  principe  ,  la  force  et  la 
dessaisine  n'ayantété  regardées  que  comme  des  troubles  qui  étaientfaits  à  celui 
qui  n'avait  pas  cessé  un  moment  d'être  possesseur  civil  de  la  chose,  on  ne 
pratiqua  plus  que  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouveîlcté  ,  et  les  cas  de 
force  et  de  dessaisine  fuient  ainsi  hors  d'usage  ;  ce  qui  fut  introduit  par  Simoit 
de  Bucy,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de  l'auteur  du  Grand  Contumier ,  liv.  2'} 
chap.  21  ,  p.  1S6.  (  L.  )  V.  Henrionde  Pansey,  Compétence  des  juges  de  p  x. 

(3)  Ces  mots  enfermés  de  deux  parenthèses  sont  inutiles  ,  et  ne  se  trouvé  m 
pas  par  cette  raisou  dans  plusieurs  manuscrits  ,  au  rapport  de  Du  Cange'j 
(  Laur.  ) 


1^7° 

tiers  en  est,  que  retenue  vaille, 
et  est  escrit  el  titre  d'appeler 
homme  de  murtre  et  de  t rai- 
son )  droit  dit  que  noirs  doit 
estre  en  possession  (1).  Et  est 
escrit  en   Code  De  edicto  d'wi 
Adritmi  tollendo ,  en  la  loy  qui 
commence  ainsi,  Quamvis  qids 
se  filium  defunctietc,  et  îi  usages 
de  Paris  et  d  Orliens  si  esttieux 
que  îi  mors  sesit  le  vif  (2),  et 
que  il  doit  avoir  sesine  ,  se  au- 
tres ne  se  tret  avant  qui  ait  plus 
grand  droit  en  la  chose  que  cil. 
Et  si  doit  li  sires  ,  devant  qui 
il  requiert   les  choses  devant 
dites  ,  esgarder  en  sa  court  par 
droit,  par  ses  hommes  liges,  par 
ceux  qui  foy  li  doivent,  caries 
choses  qui  sont  faites  en  la  pré- 
sence de  personnes  nobles,  et  en 
la  cort  au  prince,  tiennent  selon 
droit  escrit  en  Gode,  des  Te  s  la- 
ine 11  s,  et  est  ordené  In  lege  om- 
nium testamentorum  solemni- 
tatem,  el  commencement,  par 
chevaliers ,  par  borjois,  par  ser- 
jans  (B).  Et  se  li  jugement  est  de- 
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dit  la  même  chose  au  Code, 
De  edicto  dwi  Adriani  tol- 
lendo y  en  la  loi  qui  com- 
mence ainsi  :  Quanwis  guis 
se  Jilium  defuncti ,  etc. ,  et 
suivant  les  coutumes  de  Pa- 
ris et  d'Orléans,  le  mort  sai- 
sit le  vif.  L'héritier  doit  avoir 
possession ,  à  moins  qu'il  ne 
se  présente  quelqu'un  qui 
ait  plus  de  droit  à  la  chose. 
Le  seigneur  devant  lequel 
la  demande  est  formée,  doit 
la  faire  examiner  par  ses 
hommes  liges,  par  gens  qui 
lui  doivent  foi  et  hommage  ; 
car  les  choses  qui  sont  faites 
et  traitées  en  présence  de 
personnes  nobles  et  enlacour 
du  prince  ,  sont  inviolables 
selon  le  droit  écrit  au  Code 
destestamens;et  il  est  ordon- 
né, In  lege  omnium  testa- 
mentorum   solemnitalem  , 
au  commencement ,  que  ce 
doit  être  par    chevaliers , 
bourgeois  et  sergens  ,  si  le 
premier,  second  et  troisième 


(1)  Il  n'y  a  pas  dans  la  loi  citée  que  l'héritier  «  devoit  estre  »  en  possession  , 
c.-à-d. ,  qu'il  devait  être  saisi  ;  mais  il  y  a  ,  qu'il  «  devoit  estve  mis  »  en  posses- 
sion. Suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  toute  possession  était  de  fait ,  et 
par  cette  raison ,  l'héritier  n'avait  la  possession  des  biens  du  défunt  que  du 
jour  qu'il  l'avait  prise  ,  comme  il  se  voit  dans  la  loi  Quamvis»  C.  De  Edicto 
D.  H  adriani ,  etc.  En  France  ,  nous  avons  tenu  pour  principes  ,  suivant  les 
lois  romaines  ,  que  l'héritier  et  le  défunt  ne  devaient  être  regardés  que  comme 
une  même  personne ,  et  sur  ce  fondement  nous  avons  établi  que  le  vivant , 
c.-à-d.  l'héritier  du  sang  ,  serait  saisi;  (  Laur.  ) 

(2)  On  voit  par-là  que  cette  règle  est  fort  ancienne  en  France  ;  et  quoique 
Cujas  et  P.  Pithou  Payent  regardée  comme  un  proverbe  traîné  dans  les  ruis- 
seaux des  Halles  ,  en  l'appelant ,  vocem  de  via  collectant  ,  on  l'a  trouvée  si 
utile  qu'on  l'a  reçue  en  Italie  et  en  Flandre  ,  et  presque  dans  toute  l'Europe. 
V.  Gloss. ,  et  sur  la  cout.  de  Paris.  (Laur.) 

(3)  Ce  qui  est  dit  ici  est  vrai ,  comme  on  l'a  fait  voir  sur  le  chap.  i38  du 
liv.  1er. ,  mais  il  n'est  pas  en  sa  place,  et  doit  être  joint  aux  mots,  «  par 
ceux  qui  foi  lui  doivent,  »  qui  sont  un  peu  au-dessus.  (  Laur.  ) 
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battus  et  contendus  à  la  première 
journée,  et  la  seconde  et  la  tierce^ 
li  sires  lapiiet  donner  (i)  de  soy 
à  loyal  conseil  que  il  aura  eu, 
se  il  ne  pùet  accorder ,  selonc 
droit  escrit  en  la  Digeste  des 
Choses  jugiées,  en  la  loy  qui 
commence  lnter  pares,  et  se  il 
ne  le  fesoit,  et  il  en  fust  en  de- 
faute,  et  la  defaute  fust  prouvée 
sur  luy,  la  corten  vendroit  au 
souverain  9  (2)  et  en  perdroit 
li  sires  tele  droiture  comme  il  i 
devroit  avoir  ?  par  la  coustume 
du  pais  et  de  la  terre  (  c'est  à 
sçavoir  l'obéissance  selon  les  es- 
tablissemens  le  Roy  y  si  comme 
il  est  contenu  el  titre  d'Appeller 
son  seigneur  de  defaute  de  droit, 
selon  l'usage  de  Paris  et  d'Or- 
léans en  court  laie  ), 

5.  Comment  len  doit  demander 
recreance. 

,  Se  aucuns  demande  à  avoir 
recreance  (3)  d'aucune  chose, 


ix. 

jour  les  juges  sont  partagés, 
etque  le  seigneurne le  puisse 
accorder,  il  doit  donnei  l'af- 
faire à  j  uger  à  un  autre  tri- 
bunal qui  soit  de  sa  justice, 
selon  droit  écrit  au  Digeste 
des  Choses  jugées  ,  en  la  loi 
qui  commence,  lnter  pares-, 
s'il  ne  le  faisait,  etque  le  dé- 
faut fût  prouvé  contre  lui ,  la 
cour  en  appartiendrait  au 
seigneur  supérieur  ,  et  il  en 
perdrait  son  droit  de  justice, 
suivant  la  coutume  du  pays 
et  de  la  terre  ,  c'est-à-dire 
l'obéissance  que  lui  doit  son 
vassal,  selon  ces  établisse- 
mens  ,  et  comme  il  est  dit 
autit.  d'Appeler  son  seigneur 
de  déni  de  justice  ,  suivant 
l'usage  de  Paris  et  d'Or- 
léans en  cour  laie. 

5.  Comment  on  doitdeman- 
dcr  récréance. 

Si  quelqu'un  demande  ré- 
créance d'aucune  chose,  il 


(1)  Ce  qui  est  dit  ici  doit  s'entendre  quand  le  débat  vient  de  ce  que  les  juges 
sont  partagés.  El  c'est  le  cas  de  la  loi  lnter  pares,  38.  De  Ec  judicala. 
(Lan..) 

(2)  Anciennement,  quand  les  juges  inférieurs  étaient  partagés  dans  leurs 
avis  ,  et  qu'ils  ne  pouvaient  s'accorder  ou  se  concilier  ,  le  procès  était  dévolu 
aux  ji  ges  supérieurs.  (  Laur.  ) 

(3)  La  rérréance  ,  suivant  le  droit  commun  ,  est  la  possession  de  la  chose 
contpnlieuse  ,  qui  est  donnée  ,  pendant  le  procès  ,  à  celle  des  parties  qui  a  le 
droit  le  plus  apparent,  et  qui  prouve  qu'elle  a  joui  paisiblement  pendant  la  der- 
nière année. 

Celui  à  qui  la  récréance  était  donnée  ,  devait  donner  caution  qu'il  ne  détério- 
rerait pas  la  chose  ,  parce  qu'il  n'en  était  que  gardien  ;  ce  qui  se  pratiquait  chez 
les  Romains.  Lis  vindiciarum  est  cum  pessessio  rei  controversée  alicui  tri- 
builur  à  Prœlorc  usque  a d  fin cm  judicii.  et  qnamdiu  incerlum  est ,  quis  de- 
lco t  esse  possessor  et  ideb  qui  rem  teriet,  satis  dat  adversano  ,  nihil  se  in 
possessione  détenus Jaciurum  ,  cie  qua  jurgium  est ,  etc.  Asconius,  inVerri- 
nam  3.  pag.  «joo.  Y.  Closs.  sur  réciéauce,  réinlégrande  et  applégemcnt. 
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il  doit  mettre  pleiges  de  la  re- 
creance :  carrecréance  ne  fiet(i) 
mie  sans  pleiges ,  selon  l'usage 
de  cort  laie  :  mes  nus  ne  doit  fere 
recreance  de  chose ,  où  il  i  ait 
péril  de  vie  (2),  ou  de  membre, 
ne  là  où  il  a  point  de  sanc  (3). 

6.  Comment  len  doit  demander 
en  la  saisine  avant  que  len 
r  es  pondre. 

TVus  ne  doit  en  nulle  cortple- 
der  descsis  j  mes  il  doit  deman- 
der sesine  en  toute  œuvre  ,  ou 
doit  savoir  se  il  la  doit  avoir  (4), 
et  droit  dit  que  il  la  doit  avoir  ; 
et  n'est  mie  tenus  de  respondre 
dessesis  ,  ne  despoùillés  ne  le 
sien  tenant,  ne  ne  fere  nule  con- 
noissance  ,  ne  response  ,  ne  de- 
faute  nule,  selon  droit  escrit  en 
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doit  donner  caution  aupara- 
vant-, car  on  n'obtientpas  ré- 
créance sans  caution,  suivant 
l'usage  de  cour  laie.  Per- 
sonne ne  peut  demander  ré- 
créance quand  il  y  a  danger 
de  perdre  la  vie  ou  quelque 
membre  ou  peine  de  sang. 

6.  Comment  on  doit  de- 
mander saisine  avant 
de  répondre  en  justice, 

3Nul  ne doitpîaider  dessaisi, 
en  quelque  cour  que  ce  soit, 
mais  avant  tout  il  doit  de- 
mander à  être  rétabli  en  pos- 
session, et  il  doit  l'obtenir.  Il 
n'est  aucunement  tenu  de 
répondre  en  justice  dessaisi 
ou  dépouillé,  ni  de  prouver 
comment  le  bien  lui  appar- 
tientjde  fournir  connaissance 


Touchant  l'usage,  v.  l'Qrd.  de  i667,autit.  des  Complaintes  etréinttgrandes, 
et  Part.  16  du  tii.  i5  de  la  même  ord. 

Ici  la  récréance  est,  ce  semble,  une  suite  des  prises,  et  elle  consiste, 
selon  Beaumanoir  ,  «  à  ravoir  che  qui  fut  pris  por  donner  seureté  de  remettre 
li  en  la  main  dou  preneur  à  chertain  jour  qui  est  nommés  ,  ou  aucune  fois  à  la 
semonce  dou  Seigneur  qui  fit  penre,  »  V»  cet  auteur  ,  chap.  53  ,  où  il  traite  au 
long  de  ces  récréances  ,  et  le  chap.  19  ci-après.  (  Laur.  ) 

(1)  Dans  un  mamisc, ,  il  y  a  mieux  ,  «  n'afiert.  »  (  Laur.  ) 

(2)  C.-à-d.  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récréance  ,  en  cas  de  meurtre  ,  de  tra- 
liison  ,  de  rapt ,  d'encis  ,  d'aguet  eu  chemin  ,  de  roberie ,  de  larcin  ,  de  trêves 
enfreintes  ou  de  arson  ,  parce  que  «  les  pleiges  n'en  perdroient  ne  vie  ne 
membre.  »  V.  le  chap.  104  du  liv.  1er. ,  le  chap.  7  ci-après. 

Beaumanoir  ,  chap.  53  ,  p.  281.  (  Laur.) 

(3)  C.-à-d.  que  la  récréance  n'a  lieu  qu'où  il  n'y  a  point  de  sang  ,  et  qu'elle 
n'a  pas  lieu  où  il  y  a  sang.  V»  le  chap.  11  ,  au  commencement.  Dans  quelques 
manusc. ,  il  y  a  plainte  au  lieu  de  point ,  et  peut-être  peine  vaudrait-il  mieux. 
V.  les  chap.  7  et  20 ci-après.  (  Laur.) 

(4)  Ce  chap.  ne  fait  que  confirmer  la  règle  du  droit  civil  et  canonique  ,  Spo- 
liatus  aale  oinnia  restituenclus  ;  ce  qui  est  traité  à  pleines  mains  par  tous  les 
canonistes  dans  les  lieux  marqués  sur  le  chap.  Conquerente,  et  sur  lotit,  des 
Décrétales  De  Restitutione  spoliatoruni.  V.  entre  autres  Germonius  etCi- 
ronius. 

V.  ce  que  Beaumanoir  écrit  sur  ce  sujet  ?  chap.  32  ,  p.  171.  (  Laur.  ) 
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Decretales  ;  el  titre  de  l'Ordre  ou  faire  réponse  ou  défaut 
des  connoissances  ,  en  les  De-  selon  droit  écrit  aux  Décré- 
cretales  qui  commencent,  Cùm  taies  ,  tit.  de  l'Ordredes  con- 
dilectus  j ïliusJ  super  spoliatioue,  naissances  ,  et  en  celle  qui 
et  par  tout  le  titre ,  selon  Tu-  commence  Cum  dilectus 
sage  de  court  laie.  Jîlius,  super  spoliatioue  par 

tout  le  tit.  et  selon  l'usage  de 

cour  laie. 


7.  De  quas  de  haute  justice  sans 
rendre  et  sans  recroire. 

Recreance  ne  siet  mie  en 
chose  jugiée(i),  neenmurtre, 
ne  en  traisou ,  ne  en  rat ,  ne  en 
cis  3  ne  en  aguet  de  chemin ,  ne 
en  roberie,  ne  en  larrecin,  ne 
en  trieve  frainte  ,  ne  en  arson , 
selonc  la  cort  laie  :  car  U  pleiges 
n'en  perdroient  ne  vie  ne  mem- 
bres. Et  se  au  cuns  est  appelés  de 
aucun  des  quas  dessusdits ,  qui 
requierrent  paine  de  sanc  (2) , 
procurateur  pour  noient  i  est  es- 
tablis  ,  selonc  droit  escrit,  en  la 
Digeste ,  el  titre  des  communs 
jugemens  (3),  en  la  pénultième 
loj  :  car  tiex  maufeteurs  sont  au 
seigneur  des  avoirs ,  et  des 
cors  (4).  Des  autres  quas  pùet 
lcn  fere  pés  et  transaction  (5)  , 
selon  droit  escrit  en  Code  des 
Transactions,  en  la  loj  qui  corn- 


7.  Des  cas  de  haute  justice 
où  la  restitution  et  la  rê- 
créance  n'ont  point  lieu. 

La  récréance  n'a  point 
lieu  en  chose  jugée,  ni  dans 
tous  les  cas  où  il  est  question 
de  meurtre,  de  trahison  ,  de 
rapt,  d'encis,  de  vol  de  grand 
chemin ,  de  larcin,  de  trêve 
enfreinte  et  d'incendie,  se- 
lon l'usage  de  cour  laie  ;  car 
ceux  qui  se  porteraient  cau- 
tion, ne  pourraient  perdre 
ni  la  vie  ,  ni  quelque  mem- 
bre.Quand  quelqu'un  est  ac- 
cusé d'un  de  ces  crimes  qui 
?e  punissent  par  l'effusion  du 
sang,  il  ne  peut  établir  pro- 
cureur pour  lui ,  selon  droit 
écrit  auDigeste,tit.  des  com- 
muns Jugemens,  en  lapénul- 
tième  loi:  car  tels  malfaiteurs 
appartiennent  au  seigneur 
haut  justicier,  eux  et  leurs 


(1)  V.  la  not.  3  sur  le  chap.  5  ci-dessus.  (Laur.) 

{2)  V.  le  chap.  5  ci-dessus  ,  à  la  fin  ,  où  ,  au  lieu  de  point  de  sang  ,  il  faut 
lire  ,  ce  semble  ,  comme  ici ,  peine  de  sang.  V.  let.  D.  (  Laur.  ) 

(3)  C'est  la  loi  pénultième  ,  S  *  5  Digestis,  De  publicis  judiciis.  (  Laur.  ) 

(4)  C.-à-d.  ,  que  le  seigneur  haut  justicier  qui  a  confisqué  leurs  corps,  con- 
fisque aussi  leurs  biens.  (  Laur.  ) 

(5)  V.  Gerardum  Noodt ,  ad  Diocletianum  et  Maximinum  DeTransaç- 
lione  et pactione  criminum. 

V.  Vax  t.  19  du  tit.  24  de  rOrd.  de  1670.  (  Laur.  ) 
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mence  Transigere  et  pacisciyoi\ 
il  est  escrit  de  cette  matere  fors 
d'avoutire  (i). 
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biens.  Mais  dans  les  autres 
cas,  excepté  l'adultère,  il  est 
permis  de  transiger,  suivant 
le  droit  écrit  au  Code  des 
Transactions,  en  la  loi  qui 
commence  Transigere  et p ci- 
ci  s  ci  ,  où.  il  est  traité  de  cette 
matière. 


8.  De  l'office  de  procurateur^). 

Procurateur  est  appelés  cil 
qui  fet  et  amenistre  à  autrui  be- 
songne ,  selon  droit  escrit  en  la 
Dig.  el  titre  des  Procureurs  en  la 
première  loy  ;  et  sans  le  com- 
mandement au  seigneur  il  n'est 
mie  loyaux,  ainçois  est  des- 
loiaux,  selon  droit  escrit  en 
Code,  el  titre  de  Larrecin,  en  la 
loy  qui  commence  (3)  ,  Falsus 
procurator  ,  où  il  est  escrit  de 
cette  matere.  Et  ce  qui  est  fet 
par  faux  procurateur,  ne  liju- 
gemens  ,  ne  la  sentence  ne  vaut 
riens,selonc  droit  escrit  en  Gode 
des  Procureurs  ,  en  la  loy  qui 
commence  Licet ,  ei  commen- 
cement. Ne  procureur  pùet  fere 
à  son  seigneur  dommage ,  se  il 
n'a  commandement  de  ce  qu'il 
fera  ,  selon  droit  escrit  en  Code, 
de  Transact.  en  la  loy  Trausac- 
tionis  :  ne  nus  procureur  n'a 
pooir  fors  que  ce  dont  ses  sires 
H  donne  commandement ,  se- 


8.  De  V office  du  procureur. 

On  appelle  procureurce- 
lui  qui  gère  et  administre  les 
affaires  d'un  autre,  selon 
droit  écrit  au  Digeste,  tit.  des 
Procureurs ,  loi  première. 
Un  procureur  constitué  sans 
le  consentement  et  l'autori- 
sation du  seigneur ,  n'est 
point  recevable ,  selon  droit 
écrit  au  Code,tit.desLârcins7 
enlaloi  qui  commence,.F!#/- 
sus  procurator,  où  il  est  par- 
lé de  cette  matière;  et  tout 
ce  qui  se  fait  par  le  minis- 
tère d'un  tel  procureur  ne 
peut  être  valable,  soit  juge- 
ment, soit  sentence, suivant 
qu'il  est  dit  au  Code  des  Pro- 
cureurs, au  commencement 
de  la  loiZzcef.lNul  proc  ureur 
ne  peut  faire  tort  à  son  sei- 
gneur ,  et  tout  ce  qu'il  fera 
ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  aura  reçu  ordre  de  le 
faire ,  selon  droit  écrit  au 


(1)  C.-à-d.,  excepté  de  l'adultère.  V.  ce  qui  vient  d'être  observé,  et  Gerardi 
Noodt,  Diocletianum  ,  cap.  20.  (Laur.) 

(2)  Il  y  a  plusieurs  choses  à  observer  sur  ce  chap.,  qui  est  tiré  des  lois  romai- 
ne» et  des  cLap.  des  décrétales  qui  y  sont  cités.  (Laur.) 

(3)  C'est  la  loi  Falsus  créditer  4-3.  S«  Falsus  Procuralor.  (  Laur.) 
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lonc  droit  escrit  en  Code  des 
Procureurs,  en  la  loj  qui  com- 
mence, Si  procurator ,  et  en  la 
lettre  de  procuration  fete  au  sei- 
gneur, en  Decretales  de  l'Office 
du  juge  délégué  au  chapitre  qui 
commence  Cùm  olimabbas,  en 
la  fin,  et  selon  les  droits  dessus 
dis ,   o  les  concordances  :  et 
procurateur  doit  garder  diligem- 
ment les  commandemens  son 
seigneur,  selon  droit  escrit  en 
Decretales,el  titre  De  Rescriptis, 
en   la    decretale,    Dilecta  in 
Cliristo^i  en  la  Digeste  des  Man- 
demens  ,  en  la  loj  qui  com- 
mence Diligenter,  selonc  l'usa- 
ge de  cort  laie,  et  de  cort  de 
baionie  :  ne  nus  procurateurs 
n'est  reçeûs  en  cort  laie  ,  se  ce 
n'est  de  personne  authentique, 
de  evesque ,  ou  de  baron  ,  et 
ou  de  chapitre  (i),  ou  se  ce  n'est 
de  cause  de  commun  profit  de 
cité ,  ou  de  ville  (2) ,  ou  d'u- 
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Code  de  transact.  /.  Tran-  \ 
sactionisy  nul  procureur  n'a 
de  pouvoir  qu'autant  que 
lui  en  a  donné  son  seigneur, 
suivant  qu'il  est  écrit  auCode 
des  Procureurs,  en  la  loi  qui 
commence  Si  procurator ,et 
selon  la  lettre  de  procura- 
tion du  seigneur,  qu'on  lit 
auxDécrétales  de  l'office  de 
juge  délégué,  au  chapitre 
qui  commence  Cùm  olimab- 
bas,  vers  la  fin,  et  selon  le 
droit  déjà  indiqué,  avec  les 
concordances.  Le  procureur 
doit  se  renfermerexactement 
dans  les  bornes  du  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné,  suivant 
le  droit  écrit  auxDécrétales, 
titre  De  rescriptis,  en  celle 
Dilecta  in Christo^xx  digeste 
des  Mandemens  ,  en  la  loi 
qui  commence  D  iligenter, 
selon  l'usage  de  cour  laie  et 
de  cour  de  baronnie.  Nul 


(1)  Par  l'ancien  droit  romain,  on  ne  pouvait  agir  pour  un  autre  en  jugement 
qu'en  trois  cas  ;  savoir,  pro  populo  ,  pro  libertate,  pro  Lutela.Tït.  Institut. 
Fer  quos  agere  possimus  in  principio. 

Ce  droit  a  été  suivi  sous  la  première  ,  la  seconde  et  sous  partie  de  la  troi- 
sième race  de  nos  rois,  comme  il  se  voit  par  ce  chap.,  et  par  ce  qu'a  écrit 
l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  3,  chap.  i,  chap.  9;  et  Beaumanoir,  p.  259. 
Ailde  Marculfum  ,  lib.  1,  formul.  21  et  161  ;  D.  Bignonium  ;  col.  yo3  ;et 
Gregorium  Turonens. ,  lib.  7  ,  cap.  48. 

J\os  anciens  praticiens  ont  recherché  la  raison  de  cet  usage.  Et  si  l'on  en 
rroit  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  «la  raison  pourquoi  un  demandeur  ne  plaide 
par  procureur  fondé  de  procuration  ,  sans  grâce  ,  si  est  telle;  car  si  l'acteur  est 
présent  ,  et  il  a  honne  cause  ,  il  est  à  présumer  qu'il  est  hardi  et  a  bon  courage 
pour  ouïr  quelques  défenses  qui  seraient  propesées  au  contraire  ,  et  s'il  a  mau- 
vaise cause  ,  il  a  honte  et  vergogne  d'y  être,  et  pour  ce  ,  Je  Roi  lui  fait  grâce  de 
passer  cette  honte.  Il  y  a  autre  raison  ,  car  les  sièges  de  justices  sont  de  tant 
plus  honorez,  comme  il  y  a  plusd'honnestes  personnes  présens  et  en  personnes; 
c'est  à  sçavoir  ,  quand  les  parties  principales  y  sont ,  comme  comtes  ,  barons  et 
autres  grands  seigneurs  ,  et  ainsi  pour  leur  présence  leurs  causes  peuvent  estre 
plus  brièvement  terminées,  etc.  »  Joignes  Beaumanoir,  p.  25o ,  vers  la  fin.  (L.) 

(2)  V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier  ,  liv.  3;  chap.  1er.  V.  Beaumanoir, 
chap.  4  ;  p.  28  ,  29  ,  lo  ,  3i  ,  etc.  (  Laur.  ) 


luversité  (i),  ou  se  ce  n'est  du  procureur  n'est  reçu  en  cour 

consentement  des  personnes ,  et  laie,  s'il  n'a  mission  de  per- 

doivent  envoyer  les  lettres  à  sonne  authentique  ,  d'évê- 

leurs  adversaires,  et  vault  moult  que ,  de  baron,  de  chapitre, 

miex  à  la  justice  (2)  ,  selonc  ou  si  ce  n'est  pour  la  cause 

droit  escrit  en  Digeste,  des  Pro-  d'une  ville  ou  d'une  univer- 

cureurs  ,  en  la  lo  y,  Si  procura-  site,  ou  du  consentement  des 

tor,  se  ce  n'est  pour  contremans,  personnes,  et  il  doit  envoyer 

ou  pour  essoigner  son  seigneur ,  ses  lettres  à  l'adversaire  ,  et 

ou  pour  essoigner  l'essoigne  (3),  encore  mieux  aux  juges,  se- 


(1)  Suivant  ce  chap.  ,  nul  ne  peut  poursuivie  ou  agir  par  procureur  en  cour 
laie  ,  si  ce  n'est  pour  personne  authentique,  comme  évêque ,  baron  ,  chapitre, 
ou  pour  commun  profit  de  ville  ou  d'université.  Ainsi,  de  droit  commuu  , 
toute  université  pouvait  agir  par  procureur  eu  cour  laie,  sans  grâce  ;  et  peu  de 
temps  après  ,  en  1298,  Boniface  VIII  exhorta  tous  les  seigneurs  temporels  de 
souffrir  que  les  choses  se  passassent  ainsi  dans  leurs  justices  à  l'égard  des  moi- 
nesses ,  des  abbesses  et  des  prieures. 

Cap.  unico  ,  §  3.  De  statu  Re^ularium  in  sexto. 
.   En  l'année  1208  ,  l'Université  de  Paris  avait  demandé  au  pape  Innocent  III 
la  grâce  de  plaider  par  procureur ,  et  quoique,  selon  ce  pape,  ce  qu'elle  deman- 
dait fût  de  droit  commun  ,  il  ne  laissa  pas  que  de  l'accorder  pour  étendre  son 
pouvoir. 

Cap.  7  y  extra  De  Procuratoribus, 

Ce  chapitre  est  difficile  et  a  fait  peine  ,  même  à  ceux  de  nos  commentateurs 
qui  n'ont  pas  ignoré  notre  ancien  droit.  Et  en  effet ,  ou  l'université  plaidait  de- 
vant des  juges  ecclésiastiques  ,  ou  en  cour  laie. 

Si  elle  plaidait  devant  des  juges  ecclésiastiques  ,  il  était  inutile  de  demander 
grâce  de  plaider  par  procureur  ,  puisqu'en  cour  d'église  on  plaidait  par  procu- 
reur sans  grâce ,  et  qn'on  ne  demandait  cette  grâce  qu'en  cour  laie.  Comme  il 
est  dit  dans  cet  établiss. 

Et  si  elle  plaidait  en  cour  laie  ,  ce  n'était  pas  aux  papes  qu'il  fallait  deman- 
der la  grâce,  mais  au  Roi  ou  aux  seigneurs  temporels. 

O'un  autre  coté ,  il  n'est  pas  concevable  que  l'Université  de  Paris  eût  demandé 
grâce  de  plaider  par  piocureur,  si  on  hp  lui  en  avait  fait  difficulté;  et  comme 
elle  s'adressait  au  pape  pour  demander  cette  grâce  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
plaidai L  devant  des  juges  que  le  pape  avait  délégués.  Et  c'est  peut-être  depuis 
cette  décrétaie  que  l'usage  s'est  introduit  en  France  qu'on  plaiderait  en  cour 
ecclésiastique  sans  grâce  ,  et  que  celte  »;vâce  ne  serait  demandée  qu'en  cour 
laie.  V.  Beauraanoir  ,  chap.  4  ,  p.  3i.  (Laur.) 

(2)  Quand  le  demandeur  agissait  par  procureur  ,  le  juge  et  le  défendeur  pou. 
raient  rejeter  le  procureur,  et  obliger  le  demandeur  de  plaider  en  personne, 
ce  qui  devait  être  Tait  avant  contestation  en  cause,  parce  qu'après  la  contes- 
tation ,  le  procureur  était  dominas  lilis ,  comme  le  disent  les  lois  romaines.  Et 
si  le  défendeiiT  voulait  bien  plaider  contre  le  procureur  du  demandeur,  il  pou- 
vait en  donn<*v  ses  l 'tires ,  ou  au  procureur  ou  au  juge,  et  encore  mieux  au 
juge  ,  afin  qn'il  ne  fit  pas  de  diihculté.  (Laur.) 

(3)  11  y  avait  anciennement  une  grande  différence  entre  le  contremand  et 
Pessoine. 

Le  contremand  ,  comme  on  l'à  déjà  dit  ci-dessus  ;  était  une  raison  proposée, 
pour  remettre  ou  différer  l'assignation. 
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car  proufîis  est  chose  commune 
de  deffendre  celui  qui  n'est  pré- 
sent, selon  droit  escrit  en  la  Di- 
geste du  Procureur  ,  en  la  loy 
qui  commence  Servum  quoqueJ 
au  paragraphe  Publicè  utile  est, 
et  doit  venir  li  contremans  à  la 
justice  et  à  la  partie  adverse;  et 
révocation  de  procurateur  quant 
li  sires-  le  veut  faire ,  si  vaut, 
selon  le  droit  escrit  en  Décré- 
tâtes ,  des  Procureurs ,  el  cha- 
pitre   qui  commence  Extra 
mandatum ,  en  Digeste  en  cel 
mesme  loy  qui  commence  Si 
procuratorem;  en  Code  de  satis 
dando,  en  la  loy  unique  où  il 
est  escrit  de  cette  matere.  Et 
selon  Fusage  de  court  laie,  qui 
ne  se  deffend  par  procurateur  , 
len  le  doit  tenir  pour  deffaillant 
selon  droit  escrit  en  Digeste  de 
diversis  temporalibus  prœscrip- 
tioiiibus  ,  en  la  loy  première. 
Et  si  pùet  len  bien  dire  contre 
les  contremans ,  quand  il  est 
tardis,  ou  quand  il  est  plusieurs 
fois  contremandés  après  mons- 
trée  d'héritage  :  Et  se  li  procu- 
rateur essoigne  son  seigneur,  il 
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Ion  droit  écrit  au  Digeste  des 
Procureurs,  en  la  loi  qui 
commence  Si  procurator,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour 
contremans,  ou  pour  justi- 
fier l'exoine  de  son  seigneur; 
car  le  premier  principe  de 
droit  est  de  défendre  celui 
qui  est  absent,  selon  qu'il 
est  écrit  au  Digeste  des  Pro- 
cureurs ,  loi  qui  commence 
Servum  quoque,  an  paragra- 
phe Publicè  utile  est,\e  con- 
treman  doit  être  présenté  à 
la  justice  et  à  la  partie  ad- 
verse. Le  seigneur  est  libre, 
quand  il  lui  plaît  de  révoquer 
son  procureur,  selon  qu'il  est 
dit  auxDécrétales  desProcu- 
reurs,  chapitre  Extra  man- 
datum, au  Digeste  ,  même 
XoiySiprocuratoj'em^u  Gode 
de  satis  dando, o\x  il  est  traité 
de  cette  matière.  Suivant 
l'usage  de  courlaie,  celui  qui 
ne  se  défend  pas  par  procu- 
reur est  tenu  pour  défaillant 
selon  droit  écrit  au  Digeste, 
de  diversis  temporalibus  et 
prœscriptionïbus  ,  loi  pre- 


L'essoine  était  une  raison  proposée  par  celui  qui  ne  pouvait  comparoir  à 
l'assignation  ,  ou  pour  maladie  ,  ou  à  cause  de  quelque  péril  imminent. 

Et  le  contremand  différait  de  l'essoine  ,  en  ce  que  celui  qui  contremandait , 
remettait  l'ajournement  à  un  jour  certain  ,  sans  être  obligé  d'affirmer  ni  d'allé- 
guer aucune  autre  raison  ,  au  lieu  qu'en  cas  d'essoiue  ,  il  fallait  affirmer  qu'elle 
était  vraie.  Et  comme  on  ne  pouvait  savoir  quand  elle  cesserait,  la  remise  n'é» 
tait  jamais  par  cette  raison  à  un  jour  certain. 

V.  Beaumanoir  ,  chap.  3  ,  p.  24. 

Comme  celui  qui  était  dans  l'obligation  d'user  de  contremans  ou  d'essoines 
ne  pouvait  les  proposer  lui-même  ,  il  était  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  au 
roinislère  d'un  messager,  pour  les  proposer  ,  s'il  ne  voulait  pas  avoir  de  procu- 
reur ,  et  dans  ce  cas  ,  il  ne  lui  fallait  ni  grâce  ni  le  consentement  de  son  adver- 
saire. V.  Beaumanoir ,  chap.  3  et  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  liv.  3  ,  chap. 
7.  (Laur.) 
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doit  nommer  l'essoigne  (i),  ou 
de  la  maladie  ,  ou  d'autre  chose, 
et  se  l'essoigne  est  resnable  ,  li 
juges  le  doit  oïr.  Mes  li  sires  doit 
fere  de  l'essoigne  ce  qu'il  devra 
fere  selon  droit  escrit  en  Décré- 
tâtes des  Procureurs  cap,  Que- 
relam  ,  où  il  est  escrit  de  cette 
matere.  Et  quand  il  vendra  à  la 
journée  que  il  sera  ajournés,  il 
doit  prouver  son  essoigne  ou  son 
empeschement ,  car  il  porroit 
bien  perdre  après  monstrée  (2) 
sesinne  ,  ou  propriété  ,  ou  la 
querele  perdre ,  se  il  ne  prùcve 
son  essoigne,  selonc  l'usage  de 
court  laie ,  se  il  avoit  o  j  la  de- 
mande ,  ou  autres  pour  lu  y  ,  et 
fere  monstrée  par  justice  est  es- 
table  selonc  droit  escrit  en  De- 
ere taies,  Ut  lite  non  conte s- 
tata  (3), 
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mière.  La  partie  adverse 
peut  récuser  le  contremans 
de  son  adversaire  s'il  dure 
trop  long-temps  et  s'il  s'en 
est  servi  plusieurs  fois  après 
montrée  d'héritage.  Lors- 
qu'un procureur  est  fondé 
de  procuration  pour  cause 
d'exoine  ?  il  doit  nommer  la 
maladie,  le  genre  d'excuse 
alléguée  ;  et  si  Pexoine  est 
raisonnable,  le  juge  y  aura 
égard ,  et  prononcera  sur  la 
validité  de  l'exoine  comme 
il  le  devra  ,  conformément 
au  droit  écrit  aux  Décrétâtes 
des  Procureurs;  cap.  Quere- 
lam.  Lorsque  le  jour  mar- 
qué pour  comparaître  sera 
venu,  il  doit  prouver  son 
exoine  ,  car  autrement  il 
pourrait  bien  perdre  sa  cau- 
se et  être  débouté  de  sa  de- 
mande en  saisine  et  posses- 
sion, s'il  ne  pouvait  prouver 
la  validité  de  son  empêche- 
ment ,  selon  l'usage  de  cour 
laîe;  s'il  avait  ouï  la  demande 
ou  par  le  ministère  de  son 
procureur,  dans  ce  cas,  ce 
que  la  justice  ordonnerait 
serait  stable,  selon  droit  écrit 
aux  Décrétâtes,  Ut  lite  non 
contestâtes 


(1)  V.  Beaumanoir,  chap.  3 ,  p.  26;  et  joignez  le  chap.  102  du  liv,  1.  (Laur.) 

(2)  V.  Beaumanoir  ,  chap.  3,  p.  24  ;  le  chap.  119  du  livre  1er.  ,  et  le  chap. 
10  ci-après,  (Laur.) 

(3)  Gap.  Quoniam,  S  6,  (Laur.) 
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9.  De  veer  recreance. 

Recreance  (1)  ne  doit  mie 
estre  vée  (2)  en  droit  fesant,  se 
il  n'y  a  resnables  causes  3  ou  se 
n'est  des  cas  dessus  dis  (3).  Et 
quand  recreance  est  fete  par 
justice  certainement  (4)  il  doit 
assener  jour  soufïisant  aus  par- 
ties ,  et  mener  par  droit  se- 
lon tous  erremens ,  et  selon  les 
coustumes  du  pais  et  de  la 
terre. 


10.  De  demander  sésame  au 
défaillant  après  monstrée 
de  l'héritage. 

Se  aucuns  est  défaillant  après 
monstrée  d'heritaige  ,  si  comme 
nous  avons  dit  dessus  (5),  li 
demander  et  dire  en  tele  ma- 
nière commej e  demandasse  à  tel 
homme  pardevant  vousj^el  he- 
ritaige  assis  en  tel  lieu,  et  en 
telle  censive,  et  en  tel  fié,  que 
il  tient  à  tort  ,  et  doit  retraire  la 
demande,  et  ont  an  et  jour  de 
monstrée  (6),  et  jour  de  conseil, 


9.  De  refuser 'récréance. 

On  ne  peut  refuser  ré- 
créance  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  raisons  suffisantes  pour 
le  faire,  ou  si  ce  n'est  dans 
quelques-uns  des  cas  que 
nous  avons  indiqués  ci-des- 
sus; et  quand  la  justice  l'a 
accordée,  on  doit  assigner 
un  jour  convenable  aux  par- 
ties, et  juger  la  contestation 
selon  les  erremens  et  la 
coutume  du  pays  et  de  la 
terre. 

10.  De  demander  saisine 
au  défaillant,  après  mon- 
trée d'héritage. 

Si  quelqu'un  est  en  dé- 
faut après  montrée  d'héri- 
tage comme  nous  avons  dit 
ci -dessus,  le  demandeur 
doit  parler  ainsi  àla  justice: 
j'avais  demandé  pardevant 
vous  à  un  tel  homme,  tel 
héritage  ,  situé  en  tel  lieu , 
en  telle  censive,  dans  tel 
fief,  parce  qu'il  le  possède 
à  tort.  Alors  il  doit  renou- 


(1)  V.  ce  que  l'on  a  remarqué  sur  le  chap.  5 ,  de  ce  liv.  ,  et  ci-après  le 
chap.  19.  (Laur.) 

(2)  Empêchée.  (Laur.) 

(3)  Au  chap.  5  ,  de  ce  liv. ,  et  au  chap.  7.  Et  ces  cas  sont  le  meurtre  ,  la 
trahison  ,  le  rapt ,  l'encis  ,  le  guet-à-pens  en  chemins  ;  le  larcin  ,  la  trêve  en- 
freinte, l'arson  ,  etc.  V.  l'autorité  de  Beaumauoir  ,  rapportée  sur  le  chap.  5  de 
ce  liv.  (Laur.) 

(4)  Dans  un  man.  il  y  a  mieux  «  entièrement.  »  V.  Beaumauoir  ,  chap.  53. 
(Laur.) 

5)  Liv.  1er.,  chap.  119.  (Laur.) 

6)  11  y  a  mieux  dans  un  manu  se,  «  et  a  eu  jour  de  montrée.  »  (Laur.) 
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et  jour  certain  de  respondre  ,  et 
doit  nommer  le  jour  et  le  dé- 
faut. Et  celle  journée  nous 
fusmes  attendant,  et  il  fut  dé- 
faillant de  tout  en  tout,  sans  fere 
response,  etpassaheure,  parquoi 
len  perd  ,  don  se  il  cognoist  le 
défaut,  je  n'ay  que  prover ,  si 
en  déniant  (i)  à  avoir  sesine  ou 
propriété  ou  querele  gaignée, 
ou  tel  gaains ,  comme  la  cort 
esgardera  par  loyal  jugement, 
que  avoir  en  doie.  Et  li  ait  té- 
moignage (2)  tel  comme  il  idoit 
avoir  comme  après  monstrée  ; 
et  se  il  le  nie  en  la  court  laie  ,  se 
les  parties  ne  s'accordent,  et 
octroient,  se  ce  n'est  en  chose 
jugiée  ,  ou  en  chose  mise  à  fin 
en  la  cort  le  Roy,  ou  en  assise 
de  baillif,  ou  prouvée  par  tes- 
moins ,  ou  par  gage  de  bataiîe, 
se  ce  est  hors  de  l'obéissance  le 
Roy  ;  et  doit  nommer  et  avoir 
présentement  le  garant  qui  le 
jour  vit  mettre,  et  assener  ans 
parties  et  le  défaut  fere  ,  et  en 
pùet  len  jugier  une  bataille;  et 
se  les  parties  aucuns  m  eh  a  in  s 
(3),  apparissent,  et  il  le  meis- 
sent  avant,  et  il  en  eussent  men- 
tion, ou  retenue,  il  pourroient 
bien  mettre  champions  pour  eux: 
et  se  estoit  en  l'obéissance  le 
Roy  (/j.)  ,  ou  en  sa  seigneurie , 
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vêler  sa  demande ,  et  com- 
me il  a  eu  jour  pour  la 
montrée,  jour  pour  se  con- 
sulter, et  jour  certain  pour 
répondre,  il  nommera  le 
jour  et  le  défaut;  et  au  jour 
assigné  nous  l'avons  attendu, 
il  n'a  point  comparu  ,  n'a 
fait  aucune  réponse,  et  a 
passé  l'heure  où  il  devait 
comparaître.  C'est  pourquoi 
il  doit  perdre  sa  cause.  Il  ne 
peut  ignorer  son  défaut ,  et 
moi  je  n'ai  besoin  que  de  le 
prouver  pour  demander  la 
saisine  de  l'héritage  en  toute 
propriété,  et  tel  dommage 
qu'il  plaira  à  la  cour  m 'ac- 
corder par  un  bon  et  loyal 
jugement,  comme  il  m'est 
dû.On  lui  accordera  le  dom- 
mage que  prescrit  la  cou- 
tume après  la  montrée.  Si  le 
défendeur  proteste  contre , 
le  demandeur  peut  requé- 
rir l'enquête  juridique  par 
témoins,  s'il  croit  qu'elle 
puisse  lui  être  accordée;  car 
cette  espèce  de  preuve  n'est 
admise  en  cour  laie  que 
lorsque  les  parties  s'accor- 
dent à  la  demander ,  et  non 
en  chose  déjà  jugée,  ou  eu 
affaire  terminée  à  la  cour  du 
Roi ,  ou  en  l'assise  du  bailli 


(1)  Joignez  le  chap.  irp  du  liv.  1er.  (Laur.) 

(2)  Dans  un  manusc.  ,  il  y  a  mieux  :  <c  Et  ait  tel  damage  ,  etc.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  168  du  iiv.  icr.,  avec  la  not.  ;  et  Briton  ,  ou  les  Instit.  d'E- 
douard ,  roi  d'Angleterre  ,  composées  par  Briton  ,  évêque  d'Hereford,  au  chap. 
25  ,  des  Ajppels  de  raahems  ,  nombre  94.  (Laur.) 

(4)  V.  1(  s  chap.  2  7  3  et  4  du  liv.  ier.(  Laur.  ) 
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ou  en  son  demaine ,  par  tes- 
moins ,  car  le  Roy  defïend  ba- 
tailles par  ses  establissemens 

Ci). 
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ou  prouvée  par  témoins  ou 
gages  de  bataille,  si  c'est 
hors  de  l'étendue  de  la  jus- 
tice du  Roi.  Alors  il  doit 
nommer  et  avoir  présentie 
garant  qui  a  vu  indiquer  le 
jour,  l'assigner  à  la  partie  et 
prendre  le  défaut.  Dans  ce 
cas  ont  peut  ordonner  la  ba- 
taille ;  et  si  les  deux  parties 
avaient  blessures  apparentes 
et  qui  les  empêchât  de  com- 
battre par  elles  -mêmes ,  el- 
les pourraient  mettre  cham- 
pions ;  mais  si  l'affaire 
avait  lieu  dans  les  domai- 
nes du  Roi,  on  ne  pour- 
rait juger  la  querelle  que 
par  témoins  ,  car  le  Roi  dé- 
fend les  batailles  par  ses 
établissemens. 


XI,  Comment  V  en  doit  appeler    n.  Comment  on  doit  accu- 
de  murtre  (2).  ser  de  meurtre. 


Se  aucuns  accuse  un  autre  de 
murtre ,  ou  de  traison ,  ou  des 
quas  qui  sont  dessus  dit  (3)  où 
il  a  point  de  sanc  (4) ,  H  encu- 
sierres  doit  Ifere  sa  plainte  par- 
devant  la  justice ,  et  dire  en 
telle  manière,  je  me  plains  de 
Jehan,  qu'à  tel  jour,  et  à  tel 
lieu,  sans  tort  que  je  li  feisse,  et 
sans  droit  que  je  li  veasse  de- 


Si  quelqu'un  accuse  un 
autre  de  meurtre  ?  de  trahi- 
son ,  ou  de  quelqu'un  des 
cas  indiqués  ci-des  us,  où  il 
y  a  peine  de  sang,  il  formera 
sa  plainte  de  cette  manière: 
Je  me  plains  d'un  tel ,  qui 
tel  jour ,  et  en  tel  lieu ,  sans 
lui  avoir  fait  aucun  tort, 
sans  avoir  refusé  de  lui  faire 


(1)  V.  l'Ord.  de  1260,  touchant  les  durls  et  les  gages  de  batailles,  et  les  art. 
2  et  3  du  liv.  ie*  de  ces  Etablis.  Il  seirvblè  par  ce  qui  est  dit  ici  ,  que  cet  ivre  2 
n'en  ferait  pas  partie.  V.  la  note  sur  le  chap.  i5  ci-après.  (Laur.) 

(2)  V.  le  cliap.  3  du  liv.  1er.  ,  les  chap.  20  et  28  ci-après.  (Laur.) 

(3)  Aux  ebap.  5  et  7  de  ce  liv.  (  Laur.  ) 

(4)  V.  le  cliap.  5  de  ce  liv.  C'est  comme  s'il  y  avait  où  il  y  a  sang  ;  car  lo 
meurtre  et  les  cas  spécifiés  dans  les  art.  cités  ne  sont  pas  sans  sang.  (Laur.) 
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vant  justice  nuit  entré  et  en 
traison ,  et  en  aguet  de  chemin 
porpenssé,  si  ii  y  a  estéfet,  il  le 
doit  en  telle  manière  mètre  avant, 
en  sa  plainte.  Et  se  ii  est  certain 
du  prouver,  et  se  il  i  fust  attains, 
il  en  seroit  pugnis,  si  comme  il 
est  dit  dessus,  el  commence- 
ment des  establissemens  (i)  le 
Roi  :  Sire ,  il  me  feri  de  ses 
armes  esmoulùes  et  me  donna 
coups  ?  et  colées  j  dont  cuir 
creva  et  sanc  en  issi ,  et  me  fit 
plaie  inortieux,  qui  bien  sont 
apparissans  ,  dont  se  il  se  recog- 
noist,je  demande  et  requiers , 
qu'il  en  soit  pugnis  comme  de 
tel  fet,  et  mes  domages  me  soient 
rendus  jusques  à  la  value  de  iol. 
Et  se  il  le  nie  je  li  offre  à  prouver 
par  enqueste  ou  partesmoins(2>); 
car  tesmoins  si  ont  aussi  grand 
force  comme  chartres  et  instru- 
ment du  plet,  selonc  droit  es- 
critenGode  De  fide  instrum,  en 
la  lo y  qui  commence ,  In  cxer- 
cendis  y  où.  il  estescritde  cette 
mater e ,  ou  ainsi  comme  la  cour 
esgardera  que  fere  se  doie,  etli 
doit  la  justice  denoncier  la  peine 
qui  est  dite  dessus  (3),  se  ce  est 
en  l'obéissance  le  Roy,  et  se  ce 
est  hors  de  l'obéissance  le  Roy, 
gage  de  bataille  (4). 
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droit  en  justice,  à  l'entrée  de 
la  nuit ,  a  cherché  à  me  tra- 
hir, et  m'a  guetté  sur  le  che- 
min, de  dessein  prémédité. 
S'il  en  a  reçu  quelque  mal, 
il  doit  le  dire  dans  sa  plainte. 
Si  l'accusateur  a  des  preu- 
ves certaines,  et  que  l'accusé 
soit  atteint  et  convaincu,  il 
sera  puni  ,  comme  nous 
l'avons  dit  au  commence- 
ment de  ces  établissemens. 
Le  plaignant  continuera 
ainsi  :  Sire,  il  m'a  frappé 
de  ses  armes ,  m'a  donné  des 
coups,  m'a  fait  des  blessures 
mortelles  dont  je  puis  mon- 
trer les  cicatrices  ,  ce  dont 
il  ne  saurait  se  défendre. 
Je  demande  donc  et  requiers 
qu'il  en  soit  puni ,  et  m'in- 
demnise jusqu'à  la  valeur  de 
dix  livres  ;  s'il  nie  le  fait ,  je 
m'offre  à  le  prouver  par  en- 
quête et  témoins  ,  car  la 
preuve  par  témoins  a  la 
même  force  que  les  Chartes 
et  autres  titres  de  plaidoirie, 
suivant  le  droit  écrit  au  Code 
De  fide  Instrum,  y  en  la  loi 
qui  commence  In  cxercen- 
dis ,  où  il  est  traité  de  cette 
matière,  ou  comme  la  cour 
le  jugera  convenable.La  jus- 


(1)  C'est  le  chap.  3  du  liv.  i.  (Laur.) 

(2)  Cela  était  ainsi  dans  les  domaines  et  les  justices  du  Roi,  comme  il  se  voit 
dans  le  chap.  3  du  liv.  1  ;  mais  dans  les  justices  des  seigneurs  les  parties  en 
venaient  au  duel ,  suivant  le  chap.  10  de  ce  liv.  ?  à  la  fin  ,  et  comme  il  est  dit 
ci-après  à  la  fin  de  ce  chap.  (Laur.) 

(3)  Savoir  celle  du  talion.  V.  le  chap.  3  du  liv.  1.  (Laur.) 

(4)  V.  le  chap.  3  du  liv.  1 9  et  le  chap.  10  de  ce  liv.  Beaumanoir ,  chap.  6i4 
pag.  309. 
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tice  annoncera  au  plaignant 
la  peine  portée  ci-dessus,  si 
c'est  dans  Fétendue  des  do- 
maines du  'Roi,  sinon  on  fera 
donner  les  gages  de  bataille. 


12,  Comment  lendoit  requerre 
chose  emblée  (1). 

Se  aucuns  accuse  autre  per- 
sonne de  larrecin  ,  il  doit  avoir 
les  prùeves  prestes  ,  selon  droit 
escrit  en  Code,  en  ialoy  qui  com- 
mence }Quiaccusarevolunt  (2), 
et  doit  nommer  le  larrecin,  se 
ce  est  cheval,  ou  robes,  ou  gages 
d'argent  ,  et  doit  dire  en  tele 
manière  :  je  me  plaing  de  tel 
homme  ,  et  doit  mettre  quatre 
den.  (3)  dessus  la  chose  parde- 
vant  la  3  nstice  (4)  il  m'a  emblé 
tele  chose  ,  et  puis   le  larrecin , 
je  l'en  ai  veû  en  saisine  ?  car 
larrecin  si  est  une  chose  quclen 
ne  fet  pas  en  apert,  et  est  une 
chose    qui  est  ostée  contre  la 
voulenté  au  seigneur,  et  sans 
sonseu,  selon  droit  escrit  en  Ins- 
titut. De  obligat.  ex  delicto,  el 
paragraphe  qui  commence  Fur- 


12.  Comment  on  doit  récla- 
mer chose  volée. 

Si  quelqu'un  accuse  un 
autre  de  vol,  il  doit  avoir 
ses  preuves  toutes  prêtes,  se- 
lon droit  écrit  au  Gode,  en  la 
loi  qui  commence  Qui  accu- 
sare  volant.  Il  nommera  le 
vol,  et  dira  ,  si  c'est  cheval , 
robe  ou  argent ,  et  parlera 
ainsi ,  après  avoir  déposé 
quatre  deniers  en  présence 
de  la  justice.  Je  me  plains 
d'un  telhomme,qui  m'a  volé 
telle  chose;  depuis,  je  l'en  ai 
vu  en  possession:,  car  le  vol 
est  une  action  que  Ton  fait 
en  cachette,  et  une  chose  est 
dite  volée  quand  on  la  pos- 
sède contre  le  gré  et  sans  la 
connaissance  de  celui  à  qui 
elle  appartient;  selon  droit 
écrit  aux  Instit.  de  obligat. 


(1)  V.  le  cliap.  17,  ci-après,  et  le  91  du  liv.  1  ,  avec  la  note  qu'on  y  a  faite. 
(Laur.) 

(2)  C'est  la  loi  4  ,  au  Code  De  Edendo.  (Laur.) 

(3)  Il  y  a  la  même  chose  dans  le  cliap.  17  ,  ci-après  ,  au  commencement , 
où  il  est  dit  que  c'était  alors  la  cout.  Par  notre  ancien  droit,  les  mariages  se 
contractaient  aussi  per  denarios  3  ,  et  les  manumissions  se  faisaient  per  dc- 
narium.  V.  Bignonium,  ad  Marculfum  ,  lib.  1  ,  cap.  22;  et  Pithœigîoss.  ad 
îeges  Salicas  ,  tit.  46.  ^Laur.) 

(4)  Ainsi  ,  il  faut  supposer  que  la  chose  revendiquée  devait  être  devant  le 
juge.  Jure  Romano  antiquo  ,  vindicla  erat  correptio  manus  in  te  ,  a  {que 
inloco  presenti  apud  Prcslorem.  V.  Jccohum  Gotliej'redum  ,  ad  duodccim 
t(ibu\as  :  libro  tertio  Probationum  De  vindieiis ,  tabula  sexiâ.  (Laur.) 
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tum  ,  et  en  Code  el  titre  des 
îàrrecms,  en  la  loy,  Si  quis 
seivo  alieno ,  environ  le  milieu, 
delà  loy.  Et  de  cel  lan  ecin  com- 
ment il  cuidc  dire  (1)  qu'il  l'ait 
veu  en  sesine,  puis  le  larcin ,  et 
le  doit  prouver  par  bons  tes- 
moins;  et  se  il  défaut  de  prùeves^ 
il  de  mourra  à  la  justice  à  pug- 
nhv,  si  comme  nous  avons  dit 
dessus  (2)  ,  se  ce  est  en  l'obéis- 
sance le  Roy  (3)  se  cil  ne  le  cog- 
noist  (4),  et  n'a  esté  prouvés  (5), 
ne  pris  en  présent  fet,  ne  n'a 
esté  trouvé  sesis,  ne  vestus,  car 
eognoissance  fete  en  jugement 
vaut  chose  jugiée,  selon  droit 
escrit  en  Code  De  confessis  ,  en 
la  loj  unique  qui  commence 
Colifessos. 


587 

ex  delicto.  Au  paragraphe 
qui  commencé  ,  Furtum ,  et 
au  Code  au  titre  des  Larcins, 
loi  Si  quis  servo  alieno  > 
vers  le  milieu.  Pour  accuser 
quelqu'un  de  vol,  il  convient 
qu'on  ait  vu  le  vol  et  le  vo- 
leur en  possession  de  la  chose 
volée,  et  on  doit  le  prouver 
par  bons  témoins.  Si  l'accu- 
sateur ne  peut  convaincre 
l'accusé  de  vol, la  justice  ,  si 
c'est  dans  l'obéissance  du 
roi  ,  le  punira  comme  nous 
avons  dit  ci-dessus;  c'est-à- 
dire  ,  si  l'accusé  ne  le  con- 
naît pas  ,  s'il  n'a  pas  été  pris 
sur  le  fait,  ni  trouvé  saisi  et 
vêtu  de  l'effet  volé  ;  car  l'a- 
veu fait  en  jugement  vaut 
chose  jugée,  selon  droit 
écrit  au  Code,  en  la  loi  uni- 
que qui  commence  Confes* 

SOS. 


(1)  Dans  trois  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  Couvient-il  que  die.  »  (Laur.) 

(2)  Liv.  i ,  chap.  3.  (Laur.) 

(3)  Car  en  l'obéissance  le  Roi  ,  c.-à-d.  dans  sa  seigneurie  ,  tout  se  prouvaît 
par  témoins  ,  les  gages  de  bataille  y  ayant  été  abolis.  V.  derechef  les  ciiap.  3 
et  91  du  liv.  1  ,  à  la  lin.  11  semble  que,  hors  l'obéissance  le  Roi,  il  y  avait  ileu 
t nx  gages  de  bataille  pour  le  larcin  ,  ce  qui  ne  pouvait  être  que  par  un  usage 
particulier  dans  quelques  endroits  ,  car  presque  partout,  en  larcin,  il  n'y  avait 
point  de  gages  de  batailles  ,  parce  qu'il  était  de  basse  justice,  ainsi  que  l'a  re- 
marqué Loisel  dans  ses  Instit.  cout. ,  liv.  6  ,  tit.  i,  Des  crimes  ,  règ.  20  ,  sur 
laquelle  il  faut  voir  la  note  de  Laurière  ,  p.  274  et  275.  (Laur.) 

(4)  La  preuve  par  témoins  n'est  pas  nécessaire  ,  quand  celui  quia  commis  Je 
■vol  en  convient  ,  et  se  trouve  saisi  de  la  chose  volée.  (Laur.) 

(5)  V.  Des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.  22,  norab.  21.  (Laur.) 
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LOUIS  IX. 


i3.  De  rccjuerre  homme  qui  est 
à  jor  pardevant  le  Roy. 

Se  aucuns  est  appelles  parde- 
Tantle  Roy,  ou  devant  sa  gent, 
par  adjornementoupar  semonce, 
il  doit  venir  à  la  justice  le  Roy  (i), 
à  sçavoirse  il  est  justissable,  ou 
non,  ou  de  s'obéissance ,  ou  de 
sa  saignorie  ,  ou  por  aleguier 
son  privilège,  selon  droit  escrit 
enlaDig.  el  titre  des  jugemens, 
en  la  loy  qui  commence  Si 
quis  ex  aliéna ,  et  selon  l'u- 
sage de  court  laie.  Et  se  il  n'est 
à  s' obéissance  ,  il  doit  dire  en 
telle  manière  ,  sire,  je  ai  seig- 
neur, par  qui  je  ne  vée  nul 
droit(2),etsui  couchant  et  levant 
çn  tel  lieu  ,  en  telle  saignorie , 
et  doit  nommer  son  saignor.  Et 
se  la  justice  le  Roy  est  certaine 
que  li  sires  ait  justice  en  çeluy 
lieu  ,  du  fet  dont  len  le  suivra  7 
len  le  doit  renvoyer  à  son  sain- 
gnieur,  se  il  le  requiert,  se  il  n'i 
a^lioseresenable  (3)  en  présent, 
ou  ni ,  ou  cognoissance ,  ou  res- 
ponse  :  carfrans  home  (4),  qui 


i3.  De  requérir  celui  qui 
est  ajourné  pardevant  le    j  l 
Roi. 

Si  quelqu'un  est  appelé  j 
pour  comparaître  devant  le 
Roi  ou  devant  sa  justice,  par 
ajournemens  ou  somma- 
tions, il  doit  se  présenter  , 
s'il  est  son  justiciable,  ou 
de  son  obéissance,  ou  de  sa 
seigneurie,  ou  pour  alléguer 
son  privilège,  selon  le  droit 
écrit  au  Digeste  ,  tit.  des  ju- 
gemens ,  en  la  1  oi  qui  com-  j 
mence  Si  quis  ex  aliéna  ; 
et  suivant  l'usage  de  cour 
laie,  s'il  n'est  pas  de  l'obéis-  j 
sance  du  Roi ,  il  dira  :  Sire  , 
j'appartiens  à  tel  seigneur  , 
que  je  n'avoue  pas  pour 
éloigner  le  jugement,  je  suis 
couchant  et  levant  en  tel 
lieu  et  telle  seigneurie  ,  et  il  ; 
nommera  son  seigneur.  Si  la 
justice  du  Roi  est  certaine, 
que  le  seigneur  dont  il  se 
réclame  a  droit  suffisant 
pour  juger  le  crime  dont  il 
est  accusé ,  on  le  lui  ren- 


(0  V.  le  chap.  33  de  ce  liv.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.  fi  Lequel  avouant ,  je  n'empesche  pas  que  droit  ne  soit  fait,  »  ou 
pour  mieux  dire  ,  «  que  je  n'avoue  pas  pour  éloigner  le  jugement.  »  (Laur.) 
(ci)  Dans  2  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  cause.  »  (Laur.) 

(4)  Le  franc  homme  est  ici  l'homme  roturier  non  serf,  ou  main-mortabîe , 
qui  possède  un  fief.  Quand  le  franc  homme  était  levant  et  couchant  sous  un 
seigneur,  il  était  justiciable  de  ce  même  seigneur  de  meuble  ou  de  châtel,  ce 
que  Loisel  a  très-bien  remarqué  dans  ses  Instit.  coutum. ,  liv.  ier.?  tit.  1er; , 
,  règles  19  ,  lo  et  26.  t 

Suivant  ce  chap.,  lorsqu'un  franc  homme  était  poursuivi  pour  crime  ou  pour 
meuble,. dans  une  autre  justice  que  celle  du  seigneur  où  il  levait  et  couchait,  il 
pouvait  former  son  aveu,  c.-à-d.,  s'avouer  de  son  seigneur,  et  demander  d'être 
renvoyé  dans  sa  justice,  ce  qui  ne  pouvait  lui  être  refusé;  pourvu  qu'il  eût  de- 


fet  response ,  ou  ni  sans  avoèr 
justice  (i),ne  cort  ,  il  ne  la  pùet 
puis  décliner  après  plet  entamé. 
Car  là  où  li  plés  est  entamés  (2) 
et  commandés  ,  iiluec  doit 
prendre  la  fin  ,  selon  droit  es- 
criten  la  Digeste,  De  judiciis. 
lege  ubi ,  et  en  Code  De  juris- 
dic doue  omnium judicum  etc.  en 
la  loy  qui  commence  Nemo  ,  où 
il  est  escrit  de  cette  matere  ; 
car  nus  ne  pùet  après  ni ,  décli- 
ner siège  ordinaire;  et  se  la 
justice  en  doute  qu'il  ne  soit  jus- 
tissable ,  à  celui  qu'il  aura  avoé 
à  son  saigne ur ,  il  le  doit  te- 
nir jusques  à  tant  que  cil  le  re- 
quière qu'il  aura  avoué  à  sain- 
gnieu  r  :  car  lenne  doit  pas  rendre 
court  par  derrières,  ne  nus  n'est 
souffisans  tesmoins  en  sa  querele 
et  pour  ce  ne  le  doit  pas  ,  se- 
lonc  droit  escrit  en  Code  de  tes- 
tions, en  la  loy  qui  commence 
Ormiibus.^e  pour  ce  ne  le  doit 
pas  la  justice  croire  (3)  ne  ad- 
jouster  foy  devant  qu'elle  soit 
certaine  du  mandement  au  sai- 
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verra ,  pourvu  cependant 
qu'il  n'ait  pas  été  pris  sur  le 
fait,  ou  que  l'affaire  irait  pas 
encore  été  instruite,  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  de  défenses  au 
procès  ;  car  1  homme  franc 
qui  fait  réponse  ou  qui  nie 
avant  de  s'être  avoué  d'une 
autre  justice  ou  cour  ne  peut 
plus  décliner  le  tribunal 
après  que  la  cause  est  enta- 
mée: car  le  procès  doit  être 
terminé  dans  celui  où  il  a 
été  instruit  et  entamé,  selon 
droit  écrit  au  Digeste,  de  ju- 
diciis, lege  ubi,  et  au  Code, 
dejurisdictioue  omnium  ju- 
dicum, etc. ,  en  la  loi  qui 
commence  nemo ,  où  il  est 
écrit  de  cette  madère  ;  car 
nul  ne  peut,  après  avoir 
fourni  défense ,  décliner  le 
siège  ordinaire.  Si  la^  justice 
doute  que  l'accusé  soit  jus- 
ticiable du  seignenr  dont  il 
s'avoue,  elle  le  retiendra 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur 
1  ait  réclamé ,  parce  que  l'on 


mandé  son  renvoi ,  ou  formé  son  aveu  avant  contestation  en  cause,  parce  que 
toute  exception  déclinatoire  ne  peut  plus  être  proposée  après  que  la  cause  a  été 
contestée,  et  il  y  a  lieu  de  dire,  qu'alors  le  seigneur  même  ne  pouvait  plus 
révendiquer  son  homme.  V.  Bacquet,  des  Droits  de  Justice  ,  chap.  9„avec  la 
not.  et  Remarques  de  Lainière  sur  les  règles  de  Loisel  qui  viennent  d'êtremen- 
lionnées.  Tel  était  l'usage  à  l'égard  des  hommes  francs.  Quant  aux  serfs  ou 
main-raortables,  ils  n'avaient  en  cas  de  crime,  ou  quand  il  s'agissait  de  meubles, 
d'autres  juges  que  leurs  seigneurs,  ce  que  nous  apprenons  de  P.  Des  Fontaines, 
dans  son  Conseil ,  chap.  21 ,  où  il  fait  à  cet  égard  de  la  différence  entre  le  serf 
et  le  vilain ,  en  observant  que,  selon  son  usage  ,  il  n'y  avait  cependant  entre  le 
seigneur  et  le  vilain,  «  autre  juge  fors  Dieu.  »  (Laur.) 

(1)  Sans  avouer  son  seigneur  sous  qui  il  lève  et  couche.  Dans  un  mss.  il  y  a 
mieux,  «  sans  veer.  »  (Laur.) 

(  2  )  V.  Beaumanoir,  chap.  10,  p.  55.  (Laur.) 

(  3  )  Un  manus.  ajoute  :  «  Car  quant  aucuns  dit  qu'il  est  au  roy  ou  à  l'apos- 
toiile,  etc.  »  De  sorte  qu'il  y  manque  beaucoup  en  cet  endroit.  (Laur.) 
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gneur,  par  certain  message  (i), 
ou  par  sergens  generaument  con- 
nus ,  ou  par  lettres  au  saig- 
nieur ,  ou  par  son  prevost ,  ou 
par  son  major,  selon  droit  es- 
crit  en  Code  des  Mandemens  au 
prince,  en  la  première  loy ,  où 
il  est  escrit  de  cette  matere  ; 
car  quand  aucun  dit  qu'il  est 
au  Roy ,  ou  à  l'apostole  (2)  , 
îen  ne  le  doit  pas  croire  se  len 
ne  voit  les  lettres  (3).  Et  quand 
li  sires  les  requerra,  et  sera  cer- 
tains souffisamment  la  gent  le 
Roy,  si  comme  nous  avons  dit 
dessus ,  len  le  doit  rendre  ,  et 
se  il  en  doute  il  le  doit  recroire, 
se  la  recreance  i  siet,  par  le 
commun  de  la  terre ,  par  pièges 
mettans  souffisans,  ou  soi  meis- 
mes  par  sa  foy ,  ou  par  son  se- 
rement ,  se  il  ne  puet  pièges 
trouver  por  justicier  devant  lui, 
ou  là  où  droit  le  mettra ,  et  doi- 
vent les  justices  aller  el  lieu, 
pour  enquerre  de  la  justice  (4) 
et  de  la  saignorie  ,  et  les  par- 
ties presantes  à  certain  jour  à 
qui  la  chose  touche  et  appartient: 
car  len  ne  fet  pas  en  cort  laie 
jugement  d'une  parole,  que  se 
l'autre  partie  n'est  oïe,  et  ap- 
pelée souffisamment,  l'en  ne 
puet  riens  desiner ,  ne  jugier, 
selon  droit  escrit  en  Décrétai  es 
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ne  doit  pas  juger  sans  avoir 
entendu  les  deux  parties,  et 
nul  n'est  suffisant  témoin  en 
sa  propre  cause,  suivant  le 
droit  écrit  au  Code,  de  lesti^ 
bus ,  en  la  loi  qui  commence 
Omnibus;  c'est  pourquoi  la 
justice  ne  le  doit  pas  croire 
ni  ajouter  foi  avant  d'en 
avoir  informé  le  seigneur  par 
message  ,  soit  par  sergent 
connu,  ou  par  lettres  au  sei- 
gneur, ou  par  son  prévôt , 
ou  par  son  major,  selon  le 
droit  écrit  au  Code  des  man- 
demens du  prince,  1.  iere. , 
où  il  est  traité  de  cette  ma- 
tière; car,  si  quelqu'un  s'a- 
voue du  pape  on  du  Roi ,  on 
ne  doit  pas  le  croire  si  l'on 
ne  voit  ses  lettres;  et  quand 
le  seigneur  le  réclamera ,  et 
que  la  justice  du  Roi  en  sera 
certaine,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  on 
doit  le  rendre;  mais  si  l'on 
en  doute  on  doit  exiger  cau- 
tion ,  si  elle  a  lieu  par  la 
coutume  de  la  terre,  et  s  il 
ne  peut  en  trouver  en  se 
donnantlui-même  pour  cau- 
tion sur  sa  foi  ,  et  son  ser- 
ment de  se  présenter,  et 
d'être  jugé  pardevant  ceux 
qui  en  doivent  connaître ,  la 


(  i  )  V.  Des  Fontaines,  dans  son  Conseil ,  chap.  21 ,  art.  32-33,  page  123. 
(Laur.) 

(  2  )  L'Apostole  est  le  pape.  (Lanr.) 

(3)  'V.  Remarques  de  Lainière  sur  le  ier.  tit.  du  livre  1er.  des  Instit.  de 

Loisel,  règ.  20  et  21. 

(4)  V.  le  chapitre  3,  ci-dessus.  (Laur.) 


de  cause  de  possession  et  de 
propriété  en  la  première  Decre- 
tale  vers  la  fin  ,  et  selon  droit 
escrit  en  Gode,  Si  adversus  do- 
te m  y  en  la  première  loy,  en  Ja 
fin  on  il  est  escrit  de  cette  ma- 
tere  ,  car  li  prevos  de  la  pro- 
vince doiteognoistre  de  la  cause, 
la  partie  adverse  présente  selon 
baronie.  Et  se  il  y  a  debatde  la 
justice  entre  les  parties,  le  Roy, 
qui  est  souverain  es  choses  tem- 
porieux,  leprent  en  sa  main  (i), 
ne  li  Rois  ne  dessesist  nu  lui ,  aitis 
enquiert  de  son  droit  loyau- 
ment,  et  de  l'autrui  esgarde 
droit  à  soi  et  à  autrui.  Car  len 
emporte  sesine  du  Roy,  non 
pas  li  Rois  d'autrui  ,  si  comme 
nous  avons  dit  dessus  :  car  li 
Rois  n'a  point  de  souverain  es 
choses  temporieus,  ne  il  ne 
tient  de  nului  que  de  Dieu  ,  et 
de  lui  (2).  Ne  de  son  juge- 
ment ,  !en  ne  pùet  appeler  qu'à 
nostre  seigneur  de  lassus  :  car 
cil  qui  len  appelleroit ,  ne  trou- 
veront pas  qui  droit  len  fist. 
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justice  ira  sur  les  lieux  pour 
faire  l'enquête  dans  l'autre 
justice  et  seigneurie,  pour 
ajourner  et  faire  comparaî- 
tre les  personnes  intéressées 
an  procès  ,  car  la  cour  laie 
ne  peut  prononcer  de  juge- 
ment sans  avoir  ouï  les  deux 
parties  ;  et  si  elles  n'ont  été 
suffisamment  appelées  ,  on 
ne  peut  rien  terminer  et  ju- 
ger, selon  le  droit  écrit  aux 
Décrétâtes  de  cause  de  pos- 
session et  de  propriété,  vers 
la  fin  de  la  première,  et  sui- 
vant ce  qui  est  dit  au  Gode, 
Si  adv er [s às  dotent ,  loi  1,  ou 
il  est  traité  de  cette  matière. 
Le  prévôt  de  la  province 
doit  connaître  de  la  cause , 
la  partie  adverse  présente, 
selon  l'usage  de  cour  de  ba- 
roimie.  S'il  y  a  débat  de  jus- 
tice entre  les  deux  parties, 
le  Roi, qui  est  juge  souverain 
des  choses  temporelles,  évo- 
quera la  cause  à  lui  ;  car  le 
Roi  ne  désaisit  personne  , 
mais  s'enquiert  loyalement 
de  son  droit  et  de  celui  d'au- 
trui, et  sait  se  rendre  justice 
à  soi-même  et  aux  autres.  Le 
Roi  ne  reçoit  saisine  de  per- 
sonne ,  mais  on  la  reçoit  de 
lui  ,  comme  nous  avons  dit 
ci-dessus.  Le  Roi  ,  dans  les 


(  1  )  Ceci  sert  à  faire  entendre  le  cliap.  3me.  de  ce  liv.  (Laur.) 

(  2  )  V.  le  chap.  78  du  1er.  liv.  à  la  fin ,  et  le  chap.  19,  ci-après. 

Charles  VII,  irrité  d'un  mauvais  jugement  qui  avait  été  rendu  contre  lui  , 
le  droit  et  les  lois  du  royaume,  en  appela  à  Dieu  son  seul  maître,  et  à  son  épée, 
ne  reconnaissant  aucun  autre  supérieur.  V.  Remarques  de  Laurière  sur  Loisel, 
dans  ses  Instit.  coulnm.,  livre  1er.,  tit.  1er.,  règ.  2.  (Laur.)  \ 
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choses  temporelles  n'a  point 
déjuge  au-dessus  de  lui  :  il 
ne  tient  son  pouvoir  que  de 
Dieu  et  de  lui-même.  On  ne 
peut  appeler  de  son  juge- 
ment qu'au  Roi  du  ciel ,  et 
qui  en  appellerait  sur  la  ter- 
re ,  ne  trouverait  personne 
qui  puisse  lui  faire  justice. 

t\.  Comment  avocas  se   doit    14.  Comment  l'avocat  doit 
contenir  en  cause,  se  contenir  en  sa  cause. 


Quand  aucuns  a  bonne  def- 
fense  et  loïaux,  li  avocas  et  li 
avantpailier  (i)  doit  mettre 
avant  et  proposer  en  jugement 
ses  deffenses ,  et  ses  barres ,  et 
toutes  les  choses  qu'ils  cùidenl, 
qui  valoir  leur  doient,  et  puis- 
sent loyaument.  Car  ce  que  li 
avocas  dit  ,  si  est  aussi  estàble , 
comme  se  les  parties  le  disoient, 
quand  il  entendent  ce  que  il 
dient  (2)  ,  et  il  ne  le  contre- 
dient  présentement  ,  selon  droit 
escrit  en  Code,  des  erreurs  des 
avocas,  en  la  première  loy,  et 
toutes  les  resons  à  destruire  la 
partie  adverse  ,  si  doit  dire 
courtoisement,  sans  vilenie  (3) 


Lorsque  quelqu'un  peut 
produire  en  justice  une  bon- 
ne et  loyale  défense,  l'avo- 
cat qu'il  a  chargé  de  sa  cause 
doit  mettre  en  avant  et  pro- 
poser ses  moy  ens,ses  excep- 
tions ,  et  tout  ce  qui  y  a 
rapport,  de  bonne  foi  et  de 
manière  à  faire  valoir  sa 
cause  ;  car  tout  ce  que  dit 
l'avocat  doit  être  regardé 
comme  dit  et  avoué  des  par- 
ties, lorsqu'elles  y  sont  pré- 
sentes ,  et  qu'elles  ne  le  con- 
tredisent point  ,  selon  le 
droit  écrit  au  Code  des  er- 
reurs des  avocats,  loi  pre- 
mière. L'avocat  adverse  , 


(1)  Tl  y  a  ainsi  dans  tons  les  manus.  Dans  le  chapitre  11  du  Conseil  de 
Pierre  Des  Fontaines,  il  y  a  arhparliers.  «  Chi  parole  des  amparliers  et  des 
mesdits  as  amparliers.  »  De  parabola  ,  dans  la  basse  latinité,  on  a  fait  parole , 
et  de  parabolare  on  a  fait  parler.  Et  comme  les  avocats  parlent  pour  les  parties 
qu'ils  défendent,  ils  ont  été  nommés  emparliers  et  avantparliers  ,  parce  qu'il» 
plaident  avant  le  jugement  de  la  cause,  ou,  comme  il  est  dit  dans  ce  chap. , 
«parce  qu'ils  mettent  avant  et  proposent  au  jugement  les  raisons  des  parties.  » 
V.  Dialogue  des  avocats,  page  463.  et  G'ossaire  du  droit  françois  sur  ce  mot. 

Dans  l'ancien  droit  romain  ,  aâvocati  étaient  ceux  qui  consultaient,  et  ap- 
Ironi  les  emparliers  ou  ceux  qui  plaidaient.  Et  dans  la  moyenne  et  la  basse  la- 
tinité,  advocati  étaient  les  avoués  ou  vidâmes.  (Lanr.) 

(2  )  Des  Fontaines  dans  son  Conseil,  chap.,  n  n.  7,  (Laur.) 

(3)  Lcx  quisquis  Cod,  de  posLulando.  (Laur.) 


dire  de  sa  bouche ,  ne  en  fet  ne 
en  dit  ;  et  si  ne  doit  fere  nul 
marcliié  à  celuj  pour  qui  il 
plaide  (1),  plet  pendant,  car 
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en  détruisant  les  moyens 
proposés,  doit  se  comporter 
avec  beaucoup  d'honnêteté, 
ne  proférant  aucune  injure , 


(  1  )  hejc  quisquis,  Cod.  de  postula ndo.  Prœlerca  nuÏÏumcum  litigatorc 
contractutn,  quem  in  propriam  recepitfidem  ineat  advocalus ,  nullam  con- 
férât pactwnem.  Où  la  glose  met.  Ergo  nec  rmere  vel  alias  conlrahere  eu  m 
clienlulo  potest.  Et  est  ratio  ,  quia  omnia  daret  propter  timorem  litis,  sicut 
infirmus ,  propter  timorem  mortis*  ut  Digestis  de  varils  cognitionibus.  Legc 
medicus.  Anle  vero  et  posl,  sic.  Dig.  de  variis  cognitionibus  leg. 

1.  §.  Si  cui.  Scd  quid  si  anle  nonconvenit  desalario  ?  Respondeo  secun- 
dum  Joannem ,  quod  tune  potest  conveniri  pendente  lite,  argumento  hujus 
litlerœ  .  In  propriam  recepit  /idem.  Et  hoc  non  puto ,  licet  œquilas  me  mul- 
tum  moveat  tri  contrarium. 

Beaumauoir,  dans  ses  coutum.  du  Beauvoisis,  chap.  5,  p.  33.  «  Li  avocats 
par  nostre  coustump  puent  penve  de  la  partie  pour  qui  ils  plaident  le  salaire 
convenance,  ne  niés  que  ilne  passent  pour  une  querelle  trente  hvrespar  l'esta- 
blissement  nostre  roy  Philippe.  Et  se  il  ne  font  point  de  marcliié  à  chaus  pour 
qui  ils  plaident  et  doivent  estre  payés  par  journées  selonc  che  que  ils  lèvent  et 
selonc  leur  estât ,  et  che  que  la  querelle  est  grant  ou  petite  ,  car  il  n'est  pas 
resons  que  un  avocat  qui  va  à  un  cheval,  cloie  avoir  aussi  grant  journée 
comme  chil  qui  va  à  deux  chevaux,  ou  à  trois,  ou  h  plus,  ne  quichil  qui  peu  fet 
ait  autant  comme  chil  qui  fait  assez,  ne  que  chil  qui  plaide  pour  petite 'querelle 
comme  chil  quiplede  pour  la  grant. 

Et  qv  ant  plet  est  entre  l'avocat  et  chely  pour  qui  il  a  pledié ,  pour  che  que  il 
ne  se  prient  accorder  d<-u  salaire  qui  ne  fut  pas  converiancié ,  estimation  doit 
estre  faite  par  le  juge  selonc  che  que  il  void  que  resons  est ,  etc.  » 

On  voit,  par  cette  autorité  de  Beaumanoir  que  par  l'ancien  usage  de  laFrance, 
les.  avocats  avaient  action  pour  être  payés  de  leurs  honoraires.  Quelques-uns 
dénient  cette  action  aux  avocats,  en  sorte  que  ,  selon  eux,  un  avocat  ne  peut 
aujourd'hui  honnêtement  plaider  pour  son  honoraire,  ce  qui  est  avantageux  à 
ceux  qui  savent  exiger  de  giosses  sommes  et  se  les  faire  payer  d'avance,  et  per- 
nicieux à  ceux  qui  ont  de  la  modestie  et  de  la  pudeur.  Et  il  serait  à  souhaiter 
qu'à  l'imitation  du  roi  Pilippp-le-Tlavdi  qui, par  son  Ord.  de  1274, statua  que  les 
honoraires  des  avocats  ne  pourraient  excéder  trente  livres ,  on  leur  donnât  >  dit 
Laurière,  des  bornes  raisonnables, 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'entre  l'avocat  et  le  client,  le  médecin  et  le  ma- 
lade il  n'y  apas  de  louage  ou  de  conduction,  et  que  c'est  la  raison  pour  laquelle 
l'avocat  ne  doit  pas  avoir  d'action  pour  son  salaire  ou  son  honoraire.  Mais 
Jacques  Godefroy  remarque,  dans  son  traité  De  Salario  ,  cap.  1.  n.  6,  que  le 
payement  appelé  merces  était  pour  les  arts  mécaniques,  et  le  salaire  pour  les 
arts  libéraux.  Et  dans  l'art.  5  iti  chap.  5,  il  prouve  que  le  salaire  est  dû  aux 
avocats  ,  et  qu'ainsi  ils  ont  action  pour  s'en  faire  paye.-.  Advocatis  ,  seu  toga- 
Lis  honorarium,  seu  vocis  et  prœsidii  pretium,  tn'plici  jure  debetur,  ex  pro- 
visione  hominis ,  veluti  per  supulalionem  ,  ex  mixtd  ralionc  liominis  et  le- 
gis  ,  ex  pacto  nudo,  ex  merâ  provisionelegis  officioque  judicis;  nempe  cUt 
nihd  convenlum.nuUum  salarium  advocato  promissum  juer  t ,  nihilomiiius 
prœslandum  est  of/icio  judicis ,  etc.  V.  Legem  1  ln  honorariis.  Dig.  De 
extraordinariis  cognitionibus  ;  Speculatorem  De  salario  advocati;  Cinum, 
ad  Leg.  adversus  qu.  3.  Cod.  Mandati ;  Bahlum,  ad  Lcgcm  Properan- 
dum  §.  Et  il/o  procul  dubio  Cod. ,  De  Judiciis  ;  Fredericum  De  senis  cou- 
silio  218  ;  Alexandrum,  consilio  109  ,  n.  2  ,  Hb.  6  ;  Parisium  >  consiîio  106, 
n.  10  ,  lib.  4;  Minoc/iium,  De  arbitrariis  ,  lib*  2,  centuria  6  ,  casu  717  , 
n.  1,6,7/  Gutiçrrez,  De  sacramenlo  confirma torio  .  p.  1  y  cap.  64  ,  n.  3  y 
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droit  le  defTend  en  Code,  de 
postulando  ,  en  la  lo y  qui  com- 
mence Quisquis  vult  esse  cau- 
sidicus ,  et  ce  appartient  à 
loyal  avocas,  si  comme  la  dite 
loy  le  dit  ;  et  doit  dire  et  re- 
querre  à  la  justice,  en  sou- 
ploiant  de  mes  barres  et  de 
mes  deffenses  que  je  ai  dites  et 
proposées  en  jugement  parde- 
Tant  vous,  qui  me  sont  prou- 
fitabies,  si  comme  je  croy,  ne 
me  veillé-je  mie  partir,  sans 
droit  et  sans  loial  jugement  de 
vostre  cort:carlenpuet  mettre  et 
oster  (1)  en  sa  demande  jus- 
qu'au jugement,  sifais-je  bien 
retenue  (2)  de  plus  fere  et  de 
plus  dire  en  lieu  et  en  temps, 
quand  droit  m'i  amenra,  si 
comme  de  barres  peremptoires, 
qui  ont  lieu  jusqu'à  jugement  et 
jusqu'à  sentence  ,  selon  droit 
escrit  en  Gode  Sententiam  jes- 
cindi  non  posse ,  en  la  loy  qui 
commence,  Peremptorias  ex- 
ception es  ,  si  que  je  ne  chiée 
mie  en  tort  envers  le  deman- 
deur, ni  à  la  justice,  dont  je 
vous  requiers  droit,  comme  à 
justice,  se  vous  le  me  devés 
fere  ou  non.  En  soupployant  le 
doit  dire  et  en  requérant  droit. 
Et  la  justice  li  doit  faire  esgar- 
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ni  en  fait,  ni  en  parole.  If 
convientque  l'avocat  ne  fasse 
aucun  marché  avec  sonclient 
pendant  le  cours  du  pro- 
cès; car  le  droit  le  défend 
au  Code  de  postulando ,  en 
la  loiqui  commenceQitisquis 
vultesse  causidicus,  et  voilà 
comme  doit  se  comporter 
tout  honnête  etloyal  avocat. 
Il  doit  se  présenter  et  dire 
à  la  justice  :  des  exceptions 
et  des  défenses  que  j'ai  pro- 
posées en  jugement  parde- 
vant  vous,  qui  me  sont  pro- 
fitables, comme  je  le  pense, 
je  ne  me  départirai  point, 
sans  un  bon  et  loyal  juge- 
ment de  votre  cour  ;  car  on 
peut  ajouter  et  retrancher 
de  ses  demandes  jusqu'à 
sentence  définitive.  Je  pro- 
teste de  ne  plus  rien  dire  en 
temps  et  lieu,  quand  le  droit 
m'y  amènera,  à  moins  que 
vous  n'ayez  jugé  mes  ex- 
ceptions péremptoires  ?  qui 
auront  lieu  jusqu'au  juge- 
ment et  sentence  définitive, 
selon  le  droit  écrit  au  Code, 
Sententiam  rescindi  non 
possey  enlaloiqui  commen- 
ce ,  Peremptorias  excep- 
tiones  :  de  manière  que  je 


Johan.  Coslam,  consilio  43,  n.  6;  Riccium,  Decisionum  iVeapoiilan,  c.  85, 
n.  2  ;  Magonium ,  Decis.  Florent.  12  ,  n.  4  ;  Vivium,  va  communib.  opi- 
nionib.  ,  2  p.  ,  op.  6  ;  Caphalum  ,  qu.  288  ,  8  ;  et  Fannacium  ,  deci- 
sicii.  roLœ  ,  cap.  3io.  Il  y  a  un  traité  du  salaire  des  avocats  de  Lescomaj> 
(Laur.) 

(2)  V.  Beaumanoir  ,  ehap.  5  ,  p.  33.  (Laur.) 

(3)  V»  lechap.  20,  ci-oprès.  (Laur.) 


Jor  en  la  court  par  droit,  et 
faire  jugier  ses  barres  et  ses  def- 
fcnses  pareil  qui  le pùeent faire, 
et  doivent  par  l'usage  du  païs , 
et  donner  loial  jugement  des 
choses  qui  sont  jugiées  parde- 
vant  Juy,  selon  Fusage  de  la 
cort,  à  ses  justissables  droit  fai- 
sant, et  le  doit  nommer  par 
droit  selonc  la  coustume  de  la 
terre. 
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ne  sois  point  en  tort  envers 
le  demandeur,  ni  envers  la 
justice;  et  je  demande  que 
vous  me  fassiez  justice  si 
vous  me  la  devez  ou  non.  Il 
doit  dire  ceci  en  forme  de 
supplique,  et  requérir  droit; 
le  seigneur  en  la  cour  du- 
quel la  demande  est  formée, 
doit  faire  juger  ses  excep- 
tions et  défenses  par  ceux 
qui  le  peuvent  et  le  doivent, 
suivant  Fusage  du  pays  ,  et 
rendre  un  bon  et  loyal  ju- 
gement, sur  les  choses  qui 
ont  été  proposées,  selon  Fu- 
sage de  la  cour,  faisant  droit 
à  son  justiciable  qu'il  doit 
nommer  suivant  la  coutume 
de  la  terre. 


ïS.  Comment  len  doit f ère  ju- 
gement et  rendre  aux  par- 
ties, et  demander  amende- 
ment,  ou  fausser  se  il  n'est 
loyaux. 


Quand  les  parties  seront  cou- 
lées en  jugement,  li  prevost, 
ou  la  justice  si  feront  les  parties 
renser ,  et  appelleront  souffi- 
sammentgent  qui  ne  seront  mie 
de  parties(i),  et  doit  la  justice 
retrerée  (2)  ce  de  quoy  eus  se- 
ront mis  en  jugement  pour  Fune 
partie  et  pour  l'autre,  et  livrer 


1 5.  Comment  on  doit  faire 
et  rendre  jugement  aux 
parties,  comment  on  peut 
en  demander  amende- 
ment ,  ou  en  appeler 
quand  Un  est  pas  juste  et 
loyal. 

Quand  les  parties  seront 
au  moment  d'être  jugées,  le 
prévôt  ou  la  justice  les  fera 
retirer,  et  appellera  un  nom- 
bre suffisant  de  personnes  qui 
ne  seront  ni  amies  ni  paren- 
tes des  parties,  les  instruira 
du  procès,  leur  exposera  les 
moyensdedéfense  employés 


(1)  Dans  le  chap.  io5  du  liv.  1er.,  il  y  a  ,  «  qui  ne  seroit  de  l'une  partie,  ne 
de  j 'antre.  »  (Laur.) 

(2)  V.  le  chap.  io5  du  lir.  1er. ,  avec  la  note  qu'on  y  à  faite.  (Laur.) 
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les  paroles  aux  jugeeurs  (i) ,  et 
ils  doivent lojaument  jugier  (2) 
les  fuils  des  hommes  \  et  ne 
doivent  mie  jugier  selon  la  face, 
ains  doivent  rendre  loyal  juge- 
ment ,  et  doivent  avoir  Dieu  de- 
vant leurs  cls,  car  jugement 
doitestre  épouvantable ,  selonc 
droit  escriten  Code  de  judiciis, 
en  la  loy  qui  commence  Sicuti, 
ne  ne  doivent  avoir  remem- 
brance  d'amor,  ne  de  haine  ,  de 
don,  ne  de  promesse,  quand  ce 
vient  au  jugement;  se  il  li  plaist, 
et  il  voie  que  bien  soit,  et 
loyautés ,  més  il  doit  dire  aux 
parties,  que  eus  fassent  pés,  et 
en  doit  faire  son  pooir  :  car  il 
appartient  à  toute  leal  justice, 
et  à  tout  juge  de  depecier  les 
plés  ;  et  les  quereles  mètre  à  fin 
loïanment,  selon  droit  escriten 
la  Digeste  ,  en  la  loy  qui  com- 
mence Quidam  existimavemuit 
d.  Si  certum  petatur,  et  se  il 
pùet  accorder  de  pés  (3) ,  la 
justice  si  doit  appeler  les  parties 
présentes  à  jugement  (4),  si 
corne  il  a  esté  fet,  car  li  juges, 
si  ne  doit  pas  fere  le  jugement, 
selon  la  court  laie  (5) ,  et  ains 


IX. 

de  part  et  d'autre,  après 
quoi,  sans  faire  acception  de 
personnes,  ils  jugeront  l'af- 
faire et  rendront  un  bon  et 
loyal  jugement,  ayant  tou- 
jours Dieu  devant  les  yeux; 
car  rien  n'est  plus  terrible 
que  le  devoir  d'un  juge,  se- 
lon droit  écrit  au  Gode  de 
judiciiSj  loi  qui  commence 
Sicuti]  et  lorsqu'ils  jugent, 
ils   doivent  éloigner  d'eux 
tout  ressouvenir  d'amour  ou 
de  haine,  de  don  ni  de  pro- 
messe. Le  prévôt  ne  doit 
prononcer  et  juger  que  con- 
formément à  l'équité,  enga- 
geant ?  s'il  le  croit  convena- 
ble ,  les  parties  à  faire  la 
paix,  y  contribuant  de  tout 
son  pouvoir.  Car  il  est  du 
devoir  de  tout  juge  et  d'hon- 
nête  justice   d'arrêter  les 
procès ,  et  de  mettre  fin  aux 
querelles,  selon  droit  écrit 
au  Digeste  ,  en  la  loi  qui 
commence,  Quidam  existi- 
maverunt  d.  si  certum  pe- 
tatur, si  on  ne  peut  les  ame- 
ner à  la  paix,  la  justice  fera 
appeler   les    parties  pour 


(1)  V.  ce  qu'on  a  remarqué  sur  le  chap.  io5  du  liv.  1er.  (Laur.) 

(2)  V.  le  chap.  41  des  Lois  de  Guillaume  le  Bâtard,  et  le  28  des  Lois 
d'Henry  I  ,  roi  d'Angleterre  ,  dans  le  liv.  qui  a  pour  titre  :  Archœologia ,  seu 
de  priscis  Anglorum  legibus ,  imprimé  à  Cambrige  ,  in-folio  ,  en  1644. 
(Laur.) 

(3)  Dans  trois  manuscr. ,  il  y  a  mieux  ,  «et  se  il  ne  piiet  accorder.»  (Laur.) 

(4)  Dans  trois  manuscr. ,  il  y  a  mieux  ,  «  la  justice  si  doit  appeler  les  par- 
ties j  et  donner  et  rendre  ?  les  parties  présentes  son  jugement ,  si  com  il  a  esté 
dit ,  etc.  »  (Laur.) 

(5)  Ceci  est  expliqué  par  Beaumanoir  ,  dans  le  chap.  1er.  de  ses  ront.  du 
Beauvoisis  9  p.  fx.  Dans  le  premier  cas  ,  c'était  proprement  les  jugea  qui  faiî 
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doit  dire  en  telle  manière, 
comme  vous  vous  fussiez  mis  en 
droit,  et  coulé  en  jugement, 
seur  toutes  demandes,  et  sur 
tieuz  deffenses  en  requérant 
droit,  (  et  les  doit  retraire), 
pour  ce  que  vous  les  avez  pro- 
posées ,  et  que  vous  avez  ré- 
pondu ,  à  la  demande  ne  tar- 
dés pas  ces  preudomes  qui  ci 
sont,  se  il  vous  esgarderont 
loy aliment,  et  par  droit  juge- 
ment; se  ce  est  de  héritage,  ou 
de  mueble.Et  se  ce  est  demur- 
tre  ,  ou  d'autre  chose ,  il  doit 
dire  en  telle  manière  :  Nous  l'as- 
solons, ou  condamnons  de  la 
demande  qu'il  fesoit  encontre 
luy  par  loyal  jugement,  que 
avons  fait  par  droit ,  liquiex 
doit  estre  à  eux  rendus ,  et 
ne  doit  pas  estre  vendus  ,  et 
se  aucune  des  parties  se  sent  du 
jugement  grevée,  et  que  len 
leur  ait  fet  tort,  et  grief,  qui  soit 
apert,  il  en  doit  tantost  appeler 
sans  demorer  (i),  au  chief  sei- 
gneur, ou  à  la  cort  de  celuy, 
de  qui  il  tiendra  de  degré  en  de- 
gré ,  si  comme  nous  avons  dit 
dessus,el  titre  Gomment  len  doit 
demander  en  amendement  de 
jugement  (2)  :  et  doit  appeler 
sans  delay:  car  les  choses  ju- 


être  présentes  au  jugement, 
comme  il  a  été  dit  ailleurs, 
car  le  juge  ,  suivant  la  cour 
laie,  ne  doit  pas  prononcer 
de  jugement,  sans  avoir  été 
aux  parties  :  comme  vous 
vous  êtes  pourvus  en  juge- 
ment demandant  droit  sur 
telles  dem  andes  et  telles  dé- 
fenses ,  qu'il  rappellera , 
comme  vous  nous  les  avez 
proposées  et  débattues ,  ne 
soulFrez  pas  que  les  honnê- 
tes gens  qui  sont  ici  venus 
pour  vous  juger ,  perdent 
plus  de  temps  à  vous  enten- 
dre, car  ils  vont  vous  juger 
dans  toute  l'équité,  et  vous 
rendiejustice. Ainsi  doit  par- 
ler le  juge  lorsqu'il  s'agit  de 
contestation  d'héritage,  ou 
de  meubles  ,  mais  lorsqu'il 
est  question  de  meurtre  ou 
d'autre  crime,  il  doit  dire: 
Nous  approuvons  ou  con- 
damnons la  demande  d'un 
tel  contre  un  tel,  par  un  bon 
et  loyal  jugement  que  nous 
avons  rendu  dans  toute  jus- 
tice; le  jugement  leur  sera 
notifié  ainsi,ctnon  pas  vendu 
à  prix  d'argent.  Si  l'une  des 
parties  se  trouve  lésée  par 
le  jugement,  et  que  le  tort 


saient  le  jugement,  lesquels  étaient  nommé-  «  jugeurs  »  ,  et  dans  le  second  , 
c'était  les  «  pers.  «  V.  le  chap.  io5  du  liv.  ier.  (Laur.) 

(  1  )  Quant  à  l'amendement  de  jugement ,  il  devait  être  demandé  eu  sup- 
pliant dans  le  jour.  [1  semble  néanmoins  qu'ici  ces  deux  choses  soient  confon- 
dues. V.  le  chap.  80  du  livre  ier.^  l'art.  12  del'Ord.  de  1667,  au  tit.  de  l'exécu- 
tion  des  jugemens,  et  Cujacium,  ad  lit.  De  appel lationibus  in  paratït.  (L.) 

(2)Ceci  prouve  que  le  second  livre  fait  pat  tie  des  établiss.de  saint  Louis.  .! oi- 
gnez l'Ord.  de  Charles  Vlï^d?  Pan  \\Wo ,  à  Montil-les -Tours,  art.  18.  (Laur.) 
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giées  en  court  de  baron,  des- 
quiex  len  n'appelle  pas  tantost, 
sont  ternies  establcs  9  selon  l'u- 
sage de  la  cort  laye,  et  selon 
droit  escrit  en  Code  des  avocas  , 
des  divers  juges  (i),  en  la  loy 
première  où  il  est  escrit  expres- 
sément de  celte  matere,  et  doit 
dire  en  telle  manière  :  De  ce 
jugement  je  demande  amen- 
dement de  jugement,  si  corne 
nous  avons  dit  dessus  cl  ti- 
tre de  demander  amendement 
de  jugement  (s),  en  souploiant: 
car  soupîications  doit  estre 
faite  (3)  en  court  le  Roy ,  et 
non  pas  appel  :  car  appel  con- 
tient félonie  ,  et  iniquité  se- 
lon droit  escrit  en  Code  de  haut 
prince  les  prières,  en  la  loy  qui 
commence  ,  Si  quis  adver- 
sus ,  et  la  loy,  Intrumentorum  ? 
et  en  la  loy  unique  qui  com- 
mence, Litigauiibus ,  el  Code 
de  sententiis  prœfcctorum prœ- 
î.orio  et  en  la  Digeste  ,  de  mino- 
ribus ,  en  la  loy  Prœfecti,  où  il 
est  escrit  de  cette  matere,  que 
len  doit  souploier  au  B.oy  ,  que 
il  le  jugement  voye,  ou  face 
voir,  et  se  il  n'est  contre  droit, 
que  il  le  face  tenir,  et  entéri- 
ner (/J.)  par  la  coutume  du  pais. 
Et  ce  ne  piïet-il  veer  (5)  aux 
parties  selon  les  establissemens 
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qu'on  lui  a  fait  soit  notable 
et  évident  ,  elle  d  oit  en  ci  Y) — 
peler  sur-le-cbamp  au  chef 
seigneur  ou  en  la  cour  de  ce- 
lui de  qui  il  tient  sa  justice 
de  degré  en  degré  ,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus  au 
titre  :  Comment  on  doit  de- 
mander amendement  de  ju- 
gement, et  il  doit  appeler 
sur-le-cbamp,  car  tout  juge- 
ment rendu  en  la  cour  du 
baron  et  dont  on  n'appelle 
pas  sur-le-champ  ,  doit  être 
exécuté,  suivant  l'usage  de 
cour  laie,  et  selon  ce  qui  est 
écrit  au  Code  des  avocats  , 
des  divers  juges,  en  la  loi 
première  ,  où.  il  est  traité 
spécialement  de  cette  ma- 
tière; et  il  doit  s'exprimer 
ainsi  :  Je  demandeamende- 
ment  de  ce  jugement,  et  il 
doit  le  faire  par  requête  , 
comme  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  au  tit.  de  demander 
amendement  de  jugement; 
car  en  la  cour  du  roi  on  doit 
le  supplier  de  revoir  le  juge- 
ment ,  et  non  pas  appeler  , 
car  l'appel  contient  félonie 
et  injustice,  selon  droit  écrit 
au  Code  de  haut  prince  les 
prières,  loi  unique  qui  com- 
mence, Si  quis  adversùs,  en 


'  (i)  Cefte  citation  pst  fausse.  (Laur.) 

(2)  Liv.  1 ,  chap.  80.  (Laur.) 

(3)  V-  le  chap.  80  du  liv.  1er.  (Laur.) 

(4}  Entérin  ,  en  vieux  français  ,  signifie  entier.  Entériner,  c  est  déclaré* 
vn  ju^emrnt  entier  ,  bon  et  parfait  >  ordonner  qu'il  sera  accompli  et  exé- 
cuté. (Laur.) 

(5)  t  .irpêcliïr ,  refuser. 
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le  Roy,  si  comme  il  est  dit  des- 
sus, et  se  ce  est  hors  de  l'obéis- 
sance du  Roy  (i),  et  il  viegne 
en  la  cort  le  Roy  par  resort ,  par 
apel,  ou  par  defaute  de  droit, 
ou  par  faus  jugement,  ou  par 
recreance  née  (2)  ,  ou  par 
grief,  ou  par  véer  le  droit  de  sa 
cort,  il  convient,  que  il  die, 
que  le  jugement  est  faus  (3) ,  ou 
autrement  il  ne  seroit  pas  oïs 
(  selon  les  establissemens  ) ,  et 
selon  l'usage  de  cort  laie,  s'il 
appelloit  (4)  son  seigneur  des 
choses  dessus  dites  ,  li  sires  en 
auroit  le  recort  de  sa  cour, 
droit  fesant,  et  comment  (5) 
que  ce  soit  prouvé  par  bons  tcs- 
moins,  si  comme  il  est  dit  des- 
sus, et  cil  qui  sera  trouvés  en 
son  tort  l'amendera  par  la  cous- 
tuinede  la  terre. 


• 

la  loi  Instrumenlorum,  et  en 
la  loi  unique  qui  commence, 
Litigantibus ,  au  Code  De 
Sententiisprœfectorumprœ- 
torioy  et  au  Digeste,  de  mino- 
ribuS)  en  la  loi  Prœfecti,  oit 
il  est  dit  que  l'on  doit  sup- 
plier le  Roi  de  revoir  le  ju- 
gement et  de  le  faire  exa- 
miner ,  et  s'il  n'est  pas  con- 
tre le  droit,  d'en  ordonner 
son  exécution  selon  la  cou- 
tume du  pays  ;  et  il  ne  peut 
le  refuser  aux  parties  suivant 
les  établisscmens  du  Roi,  et 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Mais  si  c'est  hors  de  l'obéis- 
sance du  Roi,  et  qu'il  vienne 
en  sa  cour  par  ressort,  ap- 
pel, défaute  de  droit,  faux 
jugeinent,refusderécréance, 
déni  de  justice  en  sa  cour, 
il  convient  qu'il  dise  :1e  juge- 
ment est  faux,  ou  autrement 


(1)  En  l'obéissance  le  roi,  on  pouvait  demander  amendement  de  jugement, 
mais  on  ne  pouvait  fausser.  V.  Le  chap.  68  du  liv.  i.  En  cour  inférieure  ,  on 
faussait.  Joignez  le  chap.  i38  du  liv.  i.  (Lanr.) 

(2)  Dans  les  manusc.  il  y  a  mieux  ,  vée.  V.  le  chap.  9  de  ce  liv.  avec  la 
note.  (Lanr.) 

(3)  V.  Des  Fontaines ,  dans  son  Conseil ,  chap.  22  ,  et  Beauraanoir  , 
chap.  67.  (Laur.) 

(4)  Il  faut  toujours  se  souvenir  ici  qu'il  y  avait  anciennement  dans  le 
royaume  des  lieux  où  les  jugemens  se  faisaient  par  pers  ,  et  d'autres  où  ils  sp 
faisaient  par  baillis  et  jugeurs.  Or  ,  dans  les  lieux  où  ils  se  rendaient  pa»- 
baillis  et  jugeurs  ,  et  peut  être  dans  les  lieux  où  ils  se  rendaient  par  pers  et 
baillis  ,  on  pouvait  fausser  les  jugemens  contre  les  jugeurs  ou  les  pers,  sans  les 
fausser  contre  les  seigneurs  ;  et  dansée  cas  l'appel  du  faux  jugement  était 
porté  par-devant  le  même  seigneur,  qui  devait  chercher  d'autres  jugeurs  ,  ou 
empiuuter  des  hommes  du  seigneur  supérieur.  Beaumanoir  ,  chap.  61  ,  page 
1x3. 

Quand  le  jugement  était  faussé  contre  les  jugeurs  ,  le  seigneur  en  la  cour 
duquel  il  avait  été  rendu  en  avait  la  connaissance;  mais  si  le  seigneur  était  lui- 
même  prisa  partie,  alors  PaiTaire  était  portée  par-devant  le  seigneur  supérieur. 
V.  Beaumanoir.  pag.  3i2  '*t  338  ,  et  Remarques  sur  le  chap.  io5  du  liv.  i  ,  et 
sur  1rs  chap.  78,  80  ,  81  et  i38.  (Laur.) 

(S)  Lisez  «  et  convient ,  »  comme  il  y  a  dans  les  manusc.  (Laur.) 
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il  ne  serait  pas  écouté,  selon 
les  établissemens,  et  suivant 
l'usage  de  cour  laie.  S'il  for- 
mait son  appel  sans  détail- 
ler aucun  des  motifs  que 
nous  venons  d'indiquer  ,  le 
seigneur  pourrait  révoquer 
l'affaire  en  sa  cour,  etla  faire 
revoir  par  gens  habiles  et 
expérimentés ,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ,  et  celui  qui 
sera  trouvé  en  son  tort  paiera 
l'amende  prescrite  par  la 
coutume  de  la  terre. 


16.  Comment  len  doit  justicier 
homme  ,  qui  est  souspeeon- 
neus  (1). 

Se  aucuns  est  mauvaisement 
renommez  par  cri  ou.  par  re- 
nommée ?  la  justice  le  doit  pren- 
dre (2)  ,  et  si  doit  enquerre  de 
son  fet ,  et  de  sa  vie  ,  et  là  où  il 
demeure  :  et  se  il  le  treu\e  par 
enqueste,  que  il  soit  coupable 
de  aucun  fet,  où  il  ait  paine  de 
sanc  ,  il  ne  le  doit  mie  condam- 
ner à  mort,  quand  nus  ne  l'ac- 
cuse,ne  quand  il  n'a  esté  pris  en 
aucun  présent  fet  9  ne  en  nule 
recognoissance(3).Més  se  il  ne  se 
voloit  mettre  en  l'enqueste,  lors 
pùet  la  justice  bien  fere,  et  doit 
forbannir  hors  de  son  pooir, 


16.  Comment  on  doit  faire  I 
justice  d'un  homme  sus* 
pecU 

Si  quelqu'un  mal  famé  est  |i; 
soupçonné  de  quelque  cri- 
me ,  la  justice  le  doit  faire 
prendre  ,  et  l'interroger  sur 
sa  vie ,  ses  actions  ,  sa  de- 
meure  ;  et  s'il  se  trou  ve,  par 
enquête ,  qu'il  soit  coupa-  \ 
ble  d'aucun  fait  pour  lequel  j 
il  y  ait  peine  de  mort  9  la 
justice   cependant   ne  l'y 
condamnerapas,  sipersonne 
ne  l'accuse  ,  s'il  n'a  pas  été 
pris  sur  le  fait,  et  s'il  n'avoue 
pas  son  crime.  S'il  refuse  j 
l'enquête  ,  la  justice  peut  ! 
l'ordonner  ;  le  bannir  hors 


~  -  j; 

(1)  V.  les  chap.  26  et  34  du  liv.  1.  (Laur.) 

(2)  Il  semble  qu'alors  le  ministère  public  des  procureurs  du  Roi  et  des 
seigneurs  n'était  pas  encore  en  usage.  V.  Gloss.,  sur  procureur.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  12  de  ce  liv. ,  à  la  fin.  (Laur.) 


selonc  ce  que  li  semblera  cour- 
pables  par  le  fait  ,  et  comme  il 
le  trouvera  par  l'cnqueste  qu'il 
en  aura  faite  de  par  son  office: car 
il  appartient  à  l'office  du  pre- 
vost,  et  à  toute  loyal  justice  de 
nettoyer  la  province,  etsaju- 
rîsdiction  des  mauves  hommes, 
et  des  mauvéses  femmes,  selon 
droit  escrit  en  la  Digeste  de  re- 
ceptatoribus ,  en  la  première 
loy  qui  commence  Pessimum, 
en  la    loy    iilicitas  ,    et  en 
la  loy  côngruit ,  en  la  digeste 
de  °ff-  prœsidis,  et  si  comme 
nous  avons  dit  dessus  el  titre 
des  souspeçonneuspugnir.  Et  se 
puis  le  forbanni  estoit  trouvés  el 
pays,  il  seroit  pendable  selonc 
U'usage  de  la  cortlaie;  et  se  il  se 
stf  mettoit  en  l'enqueste ,  et  Fen- 
i-i  queste  trouvast  qu'il  fust  coupa- 
ge ble,  la  justice  le  devroit  con- 
u  damner  à  mort,  se  ce  estoit  de 
e-i  cesquas  que  nous  avons  ditdes- 
jar  sus  (i).  Et  toute  justice  doit  tous 
aa-Eicus  enquerre  et    apprendre , 
ueli comment  elle  porra,et  devra  pug- 
la  air  les  maufeteurs ,  ne  ne  doit 
l||jtnie  remeindre  ,  que  il  ne  soit 
une  ^ugnis ,  pour  ce  que  li  autres 
iétépi  pregnent  exemple  de  leur 
;0Ue  nal  1ère  ,  et  selonc  droit  escrit 
,[lisf  ?n  la  Digeste  ad  legem  aqui- 
pgjïam,  en  la  loy  qui  commence 
yMta  vulneratus ,  environ  le  mi- 
ieu  :  car  li  mauves  lessent  à 
nal  fere  pour  la  poor  de  la 
>aine,   et  li   bon  pour  avoir 
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de  l'étendue  de  sâ  juridic- 
tion, selon  qu'il  sera  trouvé 
coupable  par  le  fait  ou  par 
l'enquête  qui  en  aura  été  faite 
d'office  ;  car  il  est  du  devoir 
du  prévôt  et  de  toute  loyale 
justice,  de  purger  sa  pro- 
vince   et    sa  juridiction 
d'hommes  et  de  femmes  de 
mauvaise  vie,  selon  droit 
écrit  au  Digeste,  de  recepto- 
ribus,  loi  première ,  qui 
commence  Pessimum,  en  la 
loi  iilicitas,  et  en  la  loi  côn- 
gruit ;   Digest.   de  qfficio 
prœsidis\  et  comme  nous 
avons  dit  ci-dessus ,  au  titre 
de  punir  gens  suspects.  Si 
celui  qui  a  été  ainsi  banni, 
reparaissait  dans  le  pays ,  il 
mériterait  d'être  pendu,  se- 
lon l'usage  de  cour  laie.  S'il 
consentait  à  l'enquête ,  et 
qu'il  fût  trouvé  coupable 
d'aucun  des  crimes  indiqués 
ci-dessus,  la  justice  le  con- 
damnerait à  mort.  Tout  juge 
doit  faire  une  exacte  per- 
quisition des  malfaiteurs,  et 
n'en  laisser  aucun  impuni , 
afin  que  personne,  à  leur 
exemple,  ne  s'autorise  à  mal 
faire,  suivant  ce  qui  est  écrit 
au  Digeste  ,  ad  legem  aqui- 
liauij  vers  le  milieu  ;  en  la 
loi  qui  commence  lia  vulne- 
ratuscav  les  médians  évitent 
le  mal  parcrainte  despeines, 
et  les  bons  par  amour  pour 


(1)  Cliap.  7  et  8  de  celiv.  (Laur.) 
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l'amour  de  Dieu,  selonc  droit 
escrit  en  la  Digeste  de  justice  de 
droit ,  en  la  première  loj  (i) 
(  el  premier  respons  ). 

17.  De  chose  emblée  (2),  qui  est 
requise  pardevant  justice , 
et  que  la  justice  en  aoitfere. 


Dieu  ,  selon  le  droit  écrit  au 
Digeste,  dejustice  de  droit, 

1 1.§  1. 


17.  De  redemander  à  la 
justice  chose  volée  ,  et 
comment  ou  doit  procé 
der  en  pareil  àas. 


Se  aucune  personne  suit  au- 
cune chose,  qui  li  a  esté  em- 
blée, et  il  la  requiert  comme  em- 
blée,il  doit  mettre  quatre  deniers 
seur  la  chose(3),  si  comme  nous 
avons  dit  dessus  par  la  cous- 
tume  du  paï&,  et  doit  dire  en 
telle  manière  à  la  justice ,  sire  > 
ceste  chose  ,  si  m'a  esté  emblée, 
et  sui  tout  prest  de  jurer  seur 
sains  (  de  ma  main  et  de  ma 
bouche  )  que  je  ne  fis  onques 
chose  de  quoi  je  en  deusse  per- 
dre la  sesinne  :  Et  se  cil  seur 
qui  la  chose  est  trouvée  ;  die  que 
il  l'a  achetée  de  preudomme, 
et  de  loiaî,  si  comme  il  croit, 
et  l'osera  bien  jurer  seur  sains  : 
adonc  il  sera  hors  de  la  souspe- 
çon ,  et  du  péril ,  mais  il  per- 
dra son  chastel,  quand  il  ne 
pùet  son  garent  trouver  (4)  ,  et 


Si  quelqu'un  poursuit  en, 
justice  la  restitution  d'au 
cune  chose  qui  lui  a  été 
volée,  après  avoir  dépos 
deniers  p  comme  nous  avons! 
déjà  dit,  selon  la  coutume 
du  pays  ,  il  s'exprimera 
ainsi  :  Sire ,  telle  chose  m' 
été  volée  ,   et  je  suis  tou 
prêt  a  jurer  que  je  n'ai  ja 
mais  rien  fait  pour  en  per 
dre  la  saisine.  Si  celui  qu 
est  trouvé  saisi  de  l'effet  vo 
lé  ,  dit  qu'il  l'a  acheté  d 
qu  elqu'un  d'honnê  te  e  1  k>y  a 
comme  il  le  croit,  et  qu 
s'offre  à  le  jurer,  il  sera  haï 
de  soupçon  et  de  danger 
mais  il  perdra  l'effet  réqfc 
mé  s'il  ne  peut  trouver  d| 
garant.  S'il  a  garant,  on  1 
donnera  jour  pour  l'amen* 


(1)  Leg.  1  ,  §  1.  Dig.  Dejustitid  et  jure,  et  ibi  Glossa.  (Laur.) 

(2)  V.  le  liv.  1  de  ces  Etabliss.  ,  chap.  91  ;  et  liv.  2  ,  chap.  12.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  12  de  ce  livJavec  la  note.  (Laur.) 

(4)  Son  châtel ,  c'est  la  chose  mobilière  qui  lui  appartient,  comme  se 
iuf 


bœuf,  son  âne  ,  son  cheval.  La  jurisprudence  était,  à  cet  égard  ,  diiï'éicnte  \\ 
Angleterre.  Fleta  ,  lib.  1  ,  cap.  38,  De  Furlo  ,  S  7« 

Si  celui  qui  était  ainsi  poursuivi  trouvait  son  garant  et  le  mettait  en  causj 
il  suivait  la  procédure  pxescrite  dans  le  chap.  91  du  liv.  1,  V.  Britton  ,  chaj 
7$.  (Laur.) 
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se  il  avoit  garant ,  il  auroit  jour 
à  amener  son  garant ,  selon  la 
tenue  de  la  chose ,  et  à  venir  au 
jour  convenable.  Et  se  le  ga- 
rant le  tesmoigne  que  la  chose  lf 
ait    vendue  ,  il  demorra  à  la 
justice.  Et  se  il  ne  triïeve  son 
garant  (1),  cil  qui  sera  hors  de 
souspeçon.  Et  se  il  n'a  trou- 
vé son  garand,  iljuerrace  que 
nous  avons  dit  dessus ,  que  se  il 
le  pùet  avoir  (a),  ne  sç avoir,  ne 
appercevoir  (3) ,  que  il  le  fera 
prendre,  ou  que  il  lèvera  le 
ciy  (4),  ou  fera  savoir  à  la  jus- 
tice. Et  si  perdra  son  chastel, 
quand  li  demandierres  aura  fet 
la  chose  pour  seùe  ,  se  li  mar- 
chands ne  l'avoit  achetée  à  la 
foire  de  Pasques  (5).  Et  se  il 
li  avoit  achetée,  il  r'auroit  son 
argent  par  la  coustume  d'Ole- 
nois  (6)  ,  et  seroit  hors  de  la 
souspeçons  ,  se  ce  estoit  hons 
qui  eust  usé,  et  accoustumé  à 
acheter  tiefx  choses  ,  et  qui  fust 
de   bonne    renommée  ,  selon 
droit  escrit  en  Code  ,  au  com- 
mencement ei  titre  des  larrons , 
et  du  serf  corrompu,  en  la  loy 
qui  commence  In civilem reift , 


6o3 

il  sera  tenu  de  l'accompa- 
gner, au  terme  prescrit.  Si 
le  garant  déclare  qu'il  lui 
a  vendu  l'effet,  il  demeurera 
à  la  justice,  et  l'autre  sera 
hors  de  soupçon.  S'il  n7a 
trouvé  son  garant,  il  jurera 
que,  s'il  peut  découvrir  l'en- 
droit où  il  est,  ou  le  rencon- 
trer, ou  l'avoir,  qu'il  le  fera 
prendre ,  qu'il  lèvera  cri 
après  lui ,  ou  le  fera  savoir 
à  la  justice.  Le  demandeur 
perdra  l'effet  qu'il  réclame  , 
si  le  marchand  prouve  qu'il 
l'a  acheté  à  la  foire  de  Pâ- 
ques. S'il  l'y  avait  acheté  , 
on  lui  rendrait  son  argent  , 
suivant  la  coutume  de  Paris 
et  d'Orléans  ;  et  si  c'était  un 
homme  accoutumé  à  ache^- 
ter  de  pareilles  choses  et  qui 
jouît  d'une  bonne  réputa- 
tion, il  sera  hors  de  soup- 
çon, selon  le  droit  écrit  au 
Code,  vers  le  commence- 
meneau  titre  des  larrons  et 
du  serf  corrompu  ,  en  la  loi 
qui  commence  ,  Incivilem 
rem,  et  la  loi  qui  commence, 
Civile,oxri\  est  traité  de  cette 


(1)  Lisez  ,  «  et  se  il  treuve  son  garant  ?  »  ceci  est  superflu  cl  corrompt  le 
sens.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.  celui  qui  a  amené  son  garant.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.  que  s'il  le  peut  avoir  ,  savoir  et  apercevoir,  etc.  (Laur.) 

(4)  V.  le  chap,  91  du  liv.  1.  Ce  cri  se  faisait  pour  assembler  le  monde  et 
faive  arrêter  le  larron  ou  le  meurtrier  ,  comme  il  se  voit  par  le  cliap.  48  des 
Lois  Françaises  de  Guillaume-le-Bâtard.  V .  les  not.  de  Selden  sur  Eadmer  , 
pag.  i23,  à  ia  fin;  de  St.  Anselme,  de  l'édition  de  Paris,  et  l'édition  des  an- 
ciennes lois  d'Angleterre,  par  Wheloc  ,  folio  169.  Joignez  Gloss.  sur  les  mots 
Cri  et  Ha ro.  (Laur.) 

*  (5)  QlH  était  très-solennelle.  (Laur.) 

(6)  Dans  un  manusc.  il  y  a  :  «  par  la  cout-  de  Paris  et  d'Orléans  ,  »  et  cette 
addition  est  bonne.  (Laur.) 
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et  laloy  qui  commence  Civile,  matière.  Ainsi,  personne  nç 

où  il  est  escrit  de  cette  matere.  doit  dire  qu'il  ait  acheté  l'ef- 

Ne  il  ne  doit  pas  dire,  que  cil  fet  redemandé  d'un  homme 

l'ait  achetée  ci' fions  qui  soit  mes-  inconnu;  mais  prendre  garde 

conneu ,  ains  doivent  sagement  qu'il  ne  tombe  en  crime  de 

marcheander que  eus  ne  cliiéent  mauvais  soupçon;  car  tout 

en  crime  de  mauvés  sOuspeçon,  honnête  homme  doit  éloi— 

si  comme  ladite  loy  le  dit  en  ia  gner  de  lui  le  soupçon, 

fin,  car  souspeçon  doit  estre  comme  il  est  dit  en  la  fin  de 

estrangé  à  tous  preudes  hom-  la  loi  que  nous  venons 'de 

mes,  citer. 


j8.  Comment  gentishons  doit 
reguerre  son  saigneur  ,  que 
il  le  mêle  en  sa  jby ,  et  com- 
ment li  sires  le  reçoit  à 
homme. 


Quand  aucuns  doit  tenir  de 
«aigneur  en  foy,  il  doit  re- 
querre  son  saigneur  dans  quinze 
jours  (i),  et  se  il  ne  le  fesoit  de- 
dans quinze  jours,  li  sires  pour- 
voit,  et  devroit  assener  à  son 
fié  par  defautes  d'homes  (2) ,  et 
seroient  les  choses  seùes  que  il 
trouveroit  sans  retor,  et  si  fe- 
roit  vers  son  saigneur,  ce  que 
il  devroit  fere  du  rachat;  quand 
aucuns  veut  entrer  en  foy  de 
saingnieur  si  le  doit  requierre , 
%\  comme  nous  avons  dit  cy-des- 
uss,  et  doit  dire  en  tele  ma- 
nière :  Sire ,  je  vous  requiex 
comme  à  mon  saigneur  ,  que 


18.  Comment  le  gentilhom- 
me doit  demander  à  son 
seigneur  de  le  recevoir 
en  sa  foi  hommage  ,  et 
comment  le  seigneur  doit 
le  reconnaître  pour  son 
homme. 

Celui  qui  doit  rendre  foi 
et  hommage  aura  quinze 
jours  pour  demander  à  son 
seigneur  de  le  recevoir  en 
sa  foi ,  et  s'il  ne  le  faisait 
dans  la  quinzaine,  le  sei- 
gneur pourrait  et  devrait 
faire  saisir  son  fief,  et  s'em- 
parer sans  retour  de  ce  qu'il 
y  trouverait ,  et  le  vassal 
n'en  serait  pas  moins  tenu 
de  lui  payer  le  droit  de  ra- 
chat. Si  un  vassal  désire 
rendre  foi  et  hommage  à  son 
seigneur  ,  il  doit  le  deman- 
der ainsi ,  et  dire  :  Sire ,  je 
vous  demande,comme  à  mon 


(1)  Dans  un  manusc.  il  y  a  «quarante  jours  »  comme  dans  la  cout.  de  Paris. 
(Laur.)  1 

(2)  De  sa  propre  autorité.  V.  Lainière,  sur  le  tit.  delà  cout.de  Paris 9 
des  arrêts  et  exécutions  ;  ce  qui  n'est  plus  pratiqué.  (Laur.) 
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vous  me  metés  en  vostre  foy , 
et  en  vostre  homage  cle  tele 
chose  assise  en  vostre  lié  ,  que 
j'ay  achetée ,  et  li  doit  dire  de 
tel  homme,  (et  doit  cil  estre 
presens,  qui  est  en  la  foy  du  sei- 
gnieur  ),  et  se  ce  estpor  achat, 
ou  se  ce  est  d'escheoite  ,  ou  de 
descendue  ?  il  le  doit  nommer  , 
et  jointes  meins,  dire,  en  tele 
manière  :  Sire  ,  je  devien  vostre 
homme  et  vous  promet  feauté 
d'orenavant  ,  comme  à  mon 
saigne ur  envers  tous  hommes 
(  qui  puissent  vivre  ne  mourir  ), 
en  telle  redevance  ,  comme  li 
fiés  la  porte ,  en  fesant  vers 
vous  de  vostre  rachat ,  comme 
vers  saignieur  ,  et  doit  dire  de 
quoy  de  bail  (i)  ou  d'es- 
cheoite (2)  ou  d'héritage  (3),  ou 
d'achat.  Et  li  sires  doit  présen- 
tement respondre,  et  je  vous 
reçois  et  preing  à  lions,  et  vous 
en  bese  (4)  en  nom  de  fo y ,  et 
sauf  mon  droit  et  l'autruy 
(  selon  l'usage  de  divers  pais  )  , 
et  li  sires  pùet  prendre  large 
place  (5)  de  la  moitié,  et  des 
rentes,  se  il  ne  fine  du  rachat } 
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seigneur  de  me  recevoir  eu 
votre  foi  et  hommage  pour 
tel  bien  que  j'ai  acheté  en 
votre  fief.  Il  lui  nommera  la 
personne  de  qui  il  le  tient, 
qui  doit  être  présente,  si 
c'est  par  achat;  mais  si  le 
fief  est  venu  par  succession 
ou  héritage  ,  il  l'expliquera, 
et,  les  mains  jointes,  il  con- 
tinuera ainsi  :  Sire  ,  je  de- 
viens votre  homme  et  vous 
promets  service  dorénavant 
comme  à  mon  seigneur,  en- 
vers tous  hommes ,  en  telle 
redevance  que  comporte  le 
fief,  vous  payant  le  rachat 
en  qualité  de  seigneur.  Le 
seigneur  lui  répondra  :  et 
moi,  je  vous  reçois  et  vous 
avoue  pour  mon  homme, 
vous  donne  ce  baiser  en  signe 
de  ma  foi ,  sauf  mon  droit 
et  celui  d'autrui,  suivant  l'u- 
sage de  divers  pays.  Le  sei- 
gneur pourra  prendre  les 
revenus  et  les  rentes  de  Fan- 
née  ,  s'il  ne  lui  paie  pas  lo 
rachat;  mais  nul  n'est  tenu 
au  droit  de  relief  quand  il 


(1)  Ou  comme  mari  ou  comme  gardien.  (Laur.) 

(2)  C.-à-rî.  de  succession  collatérale.  (Laur.) 

(3)  C.-à-d.de  succession  directe.  (Laur.) 

(4)  Ce  baiser ,  qui  se  faisait  toujours  à  la  bouche  ,  n'était  accordé  qu'aux 
vassaux  nobles,  et  non  aux  vilains  ou  roturiers  ,  ce  que  prouve  ce  pas- 
sage de  Durand,  surnommé  le  Spéculateur,  liv.  4  ,  de  Feudis.  §.  Quoniam: 
Porro  in  Regno  Franciœ  facilius  se  expediunt ,  nam  .xobilis  homo  Jlexis 
genibus  coram  Rege  ,  et  immissis  manibus  junctis  inLra  manus  réglas  sibi 
fidehtalem  jurât  et  homagium  facit,  et  Rex  Muni  recipit  ad  oscuîum.  Si 
vero  sit  ignobilis  ,  liect  habeat  no  bile  feu  lum,  non  recipitur  ad  osculum; 
V.  le  roman  de  la  Rose.  Joignez  Beauruanoir ,  chap.  48  ,  pag.  265.  (Laur.) 

(5)  li  y  a  mieux  dans  un  manu  se.  :  «  Etli  sires  piietpsiire  les  dcble«iu:.\?.s 
4e  l'année  ,  et  les  rentes  se  il  n#  fuie  vers  luy  dou  rachat,  v  (Laur.) 
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et  aussi  des  relevoisons  (i). 
Mes  nus  ne  fet  relevoisons  de 
bail  (a)  ,  ne  de  douere  ,  ne  de 
frerage,  ne  jour  de  mons- 
trée  (3)  ,  selonc  les  usages  de 
divers  païs ,  se  ce  n'est  en  un 
quas  j  car  qui  relieve  de  bail, 
il  doit  fere  seures  les  parties , 
que  quand  li  enfans  vendront 
en  aage ,  cil  qui  a  le  bois  (4) 
le  fera  fere  à  ses  dépens  ,  et  à 
ses  cousts,  et  engarderales  cen- 
siers  de  dommage  bail  si  est  de 
fié  (5) ,  mes  en  vilenage ,  si 
n'a  point  de  bail. 


19.  Comment  len  va  avant  en 
toutes  quereles ,  qui  a  à  mar- 
chir  au  Roy  (6). 


Se  aucune  justice  prend  un 
hons  le  Roy  (7)  ou  bourjois  , 


IX. 

tient  desbiens,soitde  tutelle, 
soit  de  douaire  ,  soit  de  par- 
tage, selon  les  usages  de 
divers  pays  ,  si  ce  n'est  dans 
un  cas;  car  celui  qui  tient 
des  biens  sous  sa  tutelle , 
ne  doit  rendre  sûres  les  par- 
ties que  quand  les  enfans 
seront  en  âge.  Le  tuteur,dans 
ce  cas ,  rendra  le  droit  de 
relief  aux  frais  7  coûts  et 
dépens  du  pupille,  et  ga- 
rantira tous  les  censiers  de 
dommages.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  tutelle  qu'en  fief 
noble;  car,  en  roture,  la  tu-; 
telle  n'est  point  d'usage. 

19.  Comment  on  doit  pro- 
céder en  toutes  contesta- 
tions dont  la  connais- 
sance appartient  à  la 
justice  du  Roi, 

Si  aucune  justice  arrête 
unhommequisoitjusticiable 


(1)  Ces  relevoisons  sont  un  rachat  ou  relief  dû  au  seigneur  censuël  ,  dans  la 
tout.  d'Orléans.  V.  le  fit.  3  de  cette  cout.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.  que  le  droit  de  relevaisons  n'était  pas  dû  ,  soit  pour  garde 
ou  bail  ,  ou  pour  douaire  ,  ou  pour  frèrage  ,  c.-à-d.  pour  partage  ;  mais  peu 
après  ce  droit  fut  changé  dans  l'Orléanais.  V.  La  Lande  ?  commentateur  de  la 
cout.  d'Orléans  ,  sur  l'ait.  126.  (Laur.) 

(3)  Dans  un  mauusc.  il  y  a  mieux  ,  «  le  jour  de  montrée.  i>  (Laur.) 

(4)  Lisez  ,  «  cil  qui  a  le  bail ,  »  ainsi  qu'il  y  a  dans  deux  mauusc.  Quoi- 
que le  baillislre  ne  dût  aucunes  relevaisons  à  cause  de  son  bail,  il  se  pouvait 
faire  que  le  mineur  eu  dût  de  son  chef,  et,  dans  ce  cas,  le  bail  devait  l'en  ac- 
quitter ,  car  «  qui  garde  prend  ,  quitte  le  rend,  »  Et  de-là  vient  qu'il  est  dit 
ici  ([r.e  «  le  bail  doit  faire  seures  les  parties  quand  li  enfant  seront  en  â^e  qu'il 
le  fera  faire  à  ses  dépends  et  à  ses  cousts  5  et  on  acquittera  les  censiers  du 
domagp  ,  etc.  «  (Laur.) 

(5)  Et  de-la  vient  qu'il  n'y  a  encore  que  les  fiefs  qui  tombent  en  garde,  et 
îron  les  héritages  en  roture.  Ce  qui  est  expliqué  au  long  par  Bc-aumanoir  . 
dans  s^scout.  du  Beauvoisis  ,  ehap.  i5.  (Laur.) 

(6)  V.  le  chap.  i3  et3i  de  ce  liv.  (Laur.) 

(7)  Pour  crime,  car  avant  l'Ord.  de  Moulins  ,  dans  l'art.  35  ,  qui  a  ordonné 
çme  les  crimes  seraient  punis  où  j\$  auraient  été  commis  .  Pareil  emportait 


ou  manant,  on  qui  au  Roy  s'a- 
voë  en  L'obéissance  le  Roy, 
la  gent  le  Roy  si  doivent  man- 
der à  la  justice,  en  tele  manière, 
nous  vous  mandons  que  vous  à 
tel  homme  ,  qui  au  Roy  s'avoè', 
que  vous  avez  fet  prendre  ,  on 
détenez  à  tort  (i)  (autrement 
n'auroit-il  Jpas  recreanec,  se  il 
ne  disoit  à  tort,  selonc  l'usage 
de  baronic),  rendes,  ou  re- 
crées, ou  soiés  au  jour  parde- 
vant  nous.  Et  li  doit  len  assener 
jour,  qui  soit  ■souflfîsant,  selon 
ce  que  la  justice  le  Roy  verra 
que  il  sera  bon  à  faire  ,  selon 
la  personne  qu'il  tendra ,  et  se- 
lon ce  que  la  justice  sera  hon- 
neste,  et  selon  ce  qu'il  tendra  en 
baronnie;  et  au  jour  il  doit  en-^ 
voyer  (2)  souffîsant  gent  ,  ou  il 
doit  venir,  ou  dire  raison  souf- 
fisant,  parcoi  il  n'est  pas  tenus 
a  fere,  et  se  la  resons  estreso- 
nable ,  que  il  ait  présent  en  au- 
tre cliose  )  si  comme  nous  avons 
dit  dessus  ,  et  il  enmiieve  juge  , 
il  doit  estre  ois  ;  et  se  (  il  ne 
dit  cliose  resonable),  et  il  ne  le 
vùeile  rendre  ,  ou  recroire  , 
la  justice  le  Roy  le  doit  par- 
forcier  par  la  prise   de  ses 
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du  Roi ,  ou  bourgeois  ,  ou 
manant,  ou  qui  s'avoue  do 
l'obéissance  du  Roi  ,  les 
gens  du  Roi  doivent  le  re* 
demander  ainsi  à  l'autre 
justice  :Nous  vous  redemaa* 
dons  un  tel  hommeN  qui  se 
dit  justiciable  du  Roi,  que 
vous  avez  fait  prendre  et 
retenir  à  tort  (  Ils  n'en  ob- 
tiendrai en  t  pas  récréance  > 
s'ils  ne  disaient  à  tort,  selon 
l'usage  de  baronnie  ).  Ren- 
dez-le ou  venez  à  tel  jour 
par-devant  nous.  On  doit 
assigner  un  terme  suffisant; 
suivant  que  la  justice  verra 
qu'il  sera  raisonnable ,  et 
selon  la  qualité  de  la  per- 
sonne détenue,  l'étendue  de 
la  justice  et  de  la  baronnie. 
Au  jour  marqué,  le  sei- 
gneur doit  envoyer  gens  suf- 
fisans,  ou  venir  en  personne, 
et  dire  les  raisons  qui  l'em- 
pêchent d'obéir;  et  si  elles 
sont  trouvées  justes  ,  par 
exemple,  si  sa  présence  est 
nécessaire  dans  une  autre 
affaire ,  comme  nous  avons 
dit  ci-dessus ,  et  qu'il  en  soit 
juge,  il  doit  être  ouï;  s'il  ne 


l'homme  ri  il  était  justiciable  de  corps  des  seigneurs  où  il  levait  et  couchait, 
V.  Loisel  ,  dans  ses  Instît.,  liv.  1  $tit.  1,  règ.  26.  L'on  Toi  t  par-là  que  l'homme 
du  Roi  qui  était  détenu  dans  une  justice,  s'avouait  non- seulement  du  Roi,  mai» 
gu'il  se  faisait  réclamer  ou  revendiquer  parles  juges  royaux.  (Laur.) 

II  fallait  nécessairement  que  les  juges  royaux  dissent  ainsi,  car,  «ans  cela, 
ils  n'auraient  pas  eu  droit  de  revendiquer  celui  qui  s'était  avoué  du  Roi,  et 
il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à  recréance.  (Laur.) 

(2)  Savoir  ,  le  seigneur  inférieur  en  la  justice  duquel  l'homme  qni  s'avout 
tluRoi  a  été  pris.  (LauF.) 


6o8  '     louis  îx. 

hommes  (i),  à  ce  qu'il  ayent  la    peut  donner  de  raison  va- 
sesine  de  l'home  le  Roy,  et  qui    lable,  et  qu'il  refuse  de  ren- 
au  Roy  s'avoè'  ,  et  quand  il  en    dre  ou  de  restituer  le  pri- 
seront en  sesine  ,  li  Rois  gardera    sonnier  9  la  justice  du  Roi 
droit  à  soy  ,  et  à  autruy,  si    le  contraindra ,  par  la  prise 
comme  nous    avons  dit  des-    de  ses  hommes  ,  à  rendre 
sus  (2),  car  li  Rois  si  n'emporte    l'homme  du  Roi  et  qui  s'a- 
de  nuiui  sesinne  (3)  ,  niés  len    Youe  de  lui;  et  quand  elle 
l'emporte  de  lui.    Et  si  fera    s'en  sera  saisie,  le  Roi  fera 
amende  de  la  recreance  vée  (4)    rendre  justice  à  soi  etàau- 
aus  gens  le  Roy ,  car  li  Roy  en    trui ,  comme  nous  avons  dit 
est  en  sesinne  et  en  possession",    ci-dessus;  car  le  Roi  ne  re- 
et  qui  vée  recreance  à  sa  gent,    çoit  saisine  d'aucun  de  ses 
il  le  tout  quite,  et  fet  amender    sujets  ;  mais  ses  sujets  la  re- 
de  la  recreance  vée ,  "[selonc    çoivent  de  lui.  La  justice 
l'usage  du  païs  et  de  la  terre,    fera  payer  l'amende  de  la 
Et  si  enquierent  les  gens  le    récréance,  refusée  aux  gens 
Roy  de  son  droit  par  bonnes    du  Roi  ;  car  le  Roi  en  est 
gens,  et  par  bonnes  prùeves  et    en  saisine  et  possession,  et 
loïaus,  se  il  les  veut  amener;    qui  refuse  récréance  à  ses 
et  s'il  i  a  son  droit  (5),  lenli  ren-    hommes    les  rend  quittes 
dra  la  cort  pour  justifier  (6),    envers  lui,  et   doit  payer 
selonc  ce  que  cil  sera  trouvés    l'amende  pour  la  récréance 
en  tort ,  si  comme  il  sera  prou-    refusée  ,  suivant  l'usage  du 
vés  par  l'enqueste  ,  qui  en  aura    pays  et  de  la  terre.  La  jus- 
esté  faite  loyaument,  et  ainsi    tice  du  Roi  fera  examiner 
va  len  avant  en  toutes  querelles    le  droit  du  seigneur  par  gens 
qui  auront  à  marchir  (7)  au    de   probité  ,  et  bonnes  et 
Roy,  ou  de  contens  d'escheoite,    loyales  preuves  s'il  les  veut 
ou  de  mùebles,  ou  d'héritage,  ou    produire ,  et  s'il  est  dans  son 
d'appartenances  à  héritage,  ou    droit  on  lui  rendra  la  cour 
de  justices  ou  de  seigneuries  ;    pour   faire  subir  au  pri- 
car  li  Rois  ne  tient  de  nului  (8)    sonnier  la   peine  de  son 
que  de  Dieu ,  et  de  luy ,  ne  de    crime  ,  s'il  est  trouvé  cou- 


(1)  Dans  un  manusc.,il  y  a  ,  plus  nettement,  »  la  justice  le  roi  doit  por~ 
orcier  par  la  prise  des  hommes  le  roi,  et  qui  au  roi  s'avouent.»  (Laur.) 
(2^  Liv.  2  ,  chap.  5 ,  7  et  9.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  3  de  ce  liv.  et  le  i3,  à  la  fin.  (Laur.) 

(4)  V.  le  chap.  9  de  ce  liv.?(Laur.) 

(5)  Savoir  le  seigneur  inférieur., (Laur.) 

(6)  Dans  un  manusc. ,  il  y  a  mieux ,  «  justicier.  »  (Laur.) 

(7)  Terminer.  (Laur.) 

(8)  V.  le  livre  1 ,  chap.  78 ,  à  la  fin  ;  et  le  liv.  2  .  chap.  i3,  à  la  finr(Lnur..) 
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son  jugement  nus  ne  pùet  ap- 
peller  qu'à  Dieu,  si  comme  nous 
avons  dit  dessus  :  Ne  nule  justice 
le  Roy  ne  piiet  pledier  de  son 
droit,  ne  de  ses  heritaiges,  fors 
en  sa  cort  (x).  Et  li  Roy  ne 
perd  pas  Sonfeble  serjant,  mes 
à  luy  puet  bien  len  perdre,  et 
rien  gaaingnier,  et  li  baiilisj  qui 
est  par  de  seur les  serjans,  doit 
veoir,  et  les  droits  fere  sçavoir 
au  Roy,  selon  droit  escrit  en 
Code  des  Avocats  de  haults 
princes,  en  la  loy  qui  com- 
mence Fisci  advocatus ,  et  si 
se  doit  garder  qu'il  ne  toile  les 
droits  le  Roy ,  ne  les  profis  au 
Roy ,  se  ce  est  d'héritage ,  ou 
d'autre  grande  chose  ,  car  nus 
serjant  ne  pùet  fere  dommage 
au  Roy,  ne  chose  qui  soit 
contre  droit  ,  selonc  droit  es- 
crit en  Gode  de  imper atoripreci- 
hus  offercndiS)  en  la  loy  qui  com- 
menceiVec  damnosa;  mes  bien 
pùet  fere  son  profit  ,  et  enquerre 
de  son  droit  selonc  l'usage  de 
la  court  laie  ,  et  de  l'hostei  le 
Roy  que  il  soit  estables  ,  quant 
à  la  chose  est  propriété  7  ou 
justice  ou  seignorie. 
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pable  par  l'enquête  qui  en 
sera  faite.  C'est  ainsi  que 
l'on  procédera  dans  toutes 
contestations  qui  devront  se 
terminer  en  justice  du  Roi, 
soit  qu'il  s'agisse  de  succes- 
sion, de  meubles,  d'héri- 
tages ,  ou  concernant  héri- 
tages, de  justice  ou  de  sei- 
gneurie ;  car  le  Roi  ne  tient 
son  pouvoir  que  de  Dieu  et 
de  lui,  et  l'on  ne  peut  ap- 
peler de  son  jugement  qu  a 
Dieu  seul,  comme  nous 
avons  dit  ci-dessus.  Nulle 
justice  ne  peut  juger  les  con- 
testations qui  s'élèvent  au 
sujet  de  ses  droits  et  de  ses 
domaines  qu'en  sa  cour.  Le 
Roi  ne  perd  rien  par  la 
faute  de  son  sergent  5  mais 
avec  lui  on  peut  perdre  et 
ne  rien  gagner.  Le  bailli  qui 
est  au-dessus  du  sergent,  doit 
examiner  et  faire  connaître 
les  droits  du  souverain,  se- 
lon qu'il  est  écrit  au  Code 
des  avocats  de  hauts  princes; 
en  la  loi  qui  commence , 
Fisci  advocatus ,  et  il  doit 
bien  prendre  garde  que  les 
droits  du  Roi  ne  soient  vio- 
lés, ses  revenus  distraits,  sur- 
tout s'ils'agitde  ses  domai- 
nes, ou  autres  choses  im- 
portantes ;  car  nul  sergent 
ne  peut  faire  donynage  au 
Roi,  ni  chose  qui  soit  con- 
tre ses  intérêts ,  selon  droit 


(t)  V.  le  cliap.  118  du  liv.  1.  (Laur.) 


écrit  au  Code ,  De  impera- 
tori  precibus  of fer  en  dis \  en 
la  loi  qui  commence  ,  Nec 
damnosa^mms  W^Qwt  les  aug- 
menter ,  et  informer  de  son 
droit  ,  selon  l'usage  de  cour 
laie  ,  et  de  l'hôtel  du  Roi , 
de  manière  qu'il  soit  invio- 
lable ,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  propriété,  de  justice  ou 
seigneurie. 


20.  Comment  'len  va  avant 
en  querelle  ,  quand  lions  est 
appelle  de  quas  de  haute  jus-' 
tice  (i). 

Se  aucuns  appelle  uns  autres 
de  traïson,  ou  de  murtre  ,  ou 
de  cas  dessus  dit  (2)  où  il  i  ait 
peine  de  sanc  ou  de  péril  (3),  ou 
de  perdre  vie,  ou  membre ,  il 
doit  présentement  respondre 
sans  demeure,  et  sans  jour  de 
conseil  (4)  de  tel  fet,  selon  l'u- 
sage de  divers  pays.  Et  se  la 
journée  passoit  que  il  ne  s'en 
meist  à  plus  P  li  deffens  (5)  lipor- 
roitbien  porter  grand  dommage. 
Et  se  il  estoit  d'autre  justice,  il 
devroit  dire  ce  que  nous  avons 
dit  dessus  (6),  et  doit  fere  rete- 
nue, que  len  appelle  protesta- 


20.  Comment  on  doit  procé- 
der quand  quelqu'un  est 
accusé  de  cas  de  haute 
justice. 

Si  quelqu'un  est  accusé 
de  trahison,  de  meurtre  ,  ou 
d'aucun  des  cas  mentionnés 
ci-dessus,  où  il  y  a  peine  de 
sang ,  ou  péril  de  perdre  la 
vie  ou  quelque  membre  ,  il 
doit  répondre  à  la  plainte 
sans  délai,  et  sans  jour  de 
conseil,  selon  l'usage  de  di- 
vers pays.  Si  la  journée  se 
passait  sans  qu'il  se  mît  en 
peine  de  se  défendre  ,  son 
défaut  pourrait  lui  devenir 
très-préjudiciable.  S'il  est 
d'une  autre  justice  ,  il  doit 
protester,  comme  nous  l'a- 


(t)  Accusé.  V.  le  cliap.  11  de  celiv.  ,  et  le  38  ci-après.  (Laur.) 

(2)  Chap.  7  de  ce  liv.  (Laur.) 

(3)  Dans  umnanuscr. ,  il  y  a  beaucoup  mieux  ,  «  peine  de  sanc  ,  ou  de  perdre 
vie  ou  membre.  »  En  laissant  périr  ,  il  faudrait  lire  ,  ou  péril  de  perdre  vie  ou 
membre,  etc.  (Laur.) 

(4)  V.  le  chap.  41.  (  Laur.  ) 

(5)  Dans  un  manuscr. ,  il  y  a  mieux  ,  «  li  défauta.»  (  Laur.  ) 

(6)  Chap.  19  de  ce  liv.  (Laur.) 
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jîon  (1)  (se  est  que  retenue 
vaille  ),  selon  droit  escrit  en 
Code  et  en  Décrétâtes,  de  iis  , 
quœ  vi ,  me  tus  ve  causa  Jiuut, 
el premier  chapitre  qui  se  com- 
mence Pcrlatum ,  où  il  est  es- 
crit de  la  noble  dame  qui  fît  pro- 
testation ,  qu'elle  istroit  de  reli- 
gion, quand  ele  i  entra,  parla 
force  de  son  seignîor  ?  et  li  va- 
lut. Et  doit  dire  en  tele  manière  : 
Méssires  n'avoit  pas  tel  justice, 
en  celuy  leu,  je  l'offre  à  deffen- 
dre ,  ci  où  là ,  où  droit,  m'amer- 
ra ,  si  comme  je  devray.  Et  doit 
nommer  son  seigneur,  et  doit 
avoir  pour  luy  qui  le  rcquier- 
re  (2)  en  la  cour  droit  faisant , 
si  comme  nous  avons  dit  dessus, 
et  ainsi  se  porroit  passer  du  def- 
faut.  Et  doit  la  justice  ces  deux 
parties  bien  tenir  ygaument  (3) 
tantqu'ilsoitcogneus  de  la  justice 
et  que  ses  sires  le  requierre  ; 
car  se  il  fesoit  fosse  avoërie,  elle 
li  porroit  bien  porter  dommage, 
se  il  n'avoit  fet  tele  retenue, 
comme  nous  avons  dit  dessus, 
en  la  fin  el  titre  de  justice  de 
vavasor  (5). 
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vous  déjà  dit;  s'il  y  a  lieu 
à  protestation,  selon  droit 
écrit  au  Code  et  aux  Décré- 
tâtes ,  de  us  quœ  vi  metus 
Te  causa  Jiuut,  chap.  1e1'., 
qui  commence  Perlatum , 
où  il  est  parlé  de  la  femme 
noble  qui  protesta  qu'elle 
sortirait  de  religion,  parce 
qu'elle  n'y  était  entrée  que 
contrainte  et  forcée  par  son 
seigneur,  et  dont  la  protes- 
tation fut  déclarée  valable. 
Il  parlera  ainsi  aux  juges  : 
Messieurs ,  vous  ne  pouvez 
me  juger  en  votrejustice,  je 
m'offre  à  le  prouver  comme 
je  te  devrai  devant  celle  ou 
le  droit  m'amènera.  Il  doit 
nommer  son  seigneur,  qui, 
de  son  côté  ,  doit  le  récla- 
mer pour  lui  faire  justice  en 
sa  cour,  comme  il  a  été  dit, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  de  défaut.  La  justice  de- 
vant laquelle  le  défendeur  a 
été  accusé  doit  retenir  éga- 
lement l'accusateur  et  l'ac- 
cusé, jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  certain  de  la  justice  qui 
en  doit  connaître,  et  que 
son  seigneur  l'ait  réclamé  ; 


(1)  Ceci  doit  faire  entendre  tons  les  chap.  de  ces  Elabliss.  où  il  est  parlé  de 
çstenue.  V.  le  chap.  14  de  ce  liv.  (Jf^aur.) 

(2)  V.  ce  que  j'ai  remarqué  sur  le  chap.  19  de  ce  liv.  (Laur.) 

(3)  V.  le  çhap.  104  du  liv.  1er.  (Laur.) 

(4)  Y.  le  chap.  38  du  liv.  1er.  (Laur.) 

(5)  Dans  quelques  rouleaux,  qui  sont  au  Trésor  des  Chartes,  touchantBar- 
sur-Aube,le  vavassor  est  plus  que  le  simple  seigneur  du  fief,  mais,  clans  un  ma- 
nuscr. ,  qui  est  une  conférence  du  droit  français  avec  le  droit  romain  ,  le  vavas- 
seur  est  la  même  chose  que  le  simple  seigneur  de  fief.  Duc  est  la  première 
dignité  ,  puis  comte  ,  puis  vicomte  ,  puis  baron  ,  puis  châtelain  ,  puis  vavas  - 
seur,  puis  citaen  }  et  puis  villain.  V.  la  Somme  rurale  d<i  Bonteiiler  9  p.  901. 
(Laur.) 
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car  s'il  s'avouait  faussement 
justiciable  d'un  autre  sei- 
gneur, son  aveu  pourrait 
lui  porter  préjudice  ,  s'il 
n'avait  fait  la  protestation 
mentionnée  ci-dessus,  à  la 
fin  du  titre  de  la  justice  du 
vavasseur. 


2 1 .  De  dettes  deûes  au  Roj  (  i  ), 

INostre  sires  li  Roy  est  en  se- 
sine  3  et  en  possession  générale- 
ment de  prendre,  et  de  tenir 
pour  sa  dette  conneùe,  et  prou- 
vée ,  cors ,  et  avoir ,  et  hérita- 
ges, selon  l'usage  de!  i  cortlaie, 
ne  len  ne  metpas  l'home  en  prison 
pour  dete  ,  se  ce  n'est  pour  la 
seiïe(a),  selon  droit  escrit  en 
Decretales  des  Solutions,  el  cha- 
pitre Odoardus ,  cum  suis  con- 
cordantiis ,  et  en  Code,  en  la 
tierce  loy  ,  Si  adversùs  fiscum. 
Mes  il  doit  fere  la  loy  du 
pays  y  que  il  payera  au  plutost 
que  il  porra ,  ou  jùerra  seur 
sains  f  qu'il  n'aura  dequoy 
payer  ne  tout,  ne  en  partie  ,  et 
au  plustostque  il  pourra  venir  en 
plus  grand  fortune  (3),  qu'il 
payera,  et  doit  jurer  7  que  il 
vendra  son  héritage  (4)  dedans 
quarante  jours ,  se  il  l'a,  et  se  il 
ne  le  fesoit,  li  deteur  le  ven- 


21.  Des  dettes  dues  au  Roi. 

Le  Roi  est  en  saisine  et 
possession  généralement  de 
prendre  et  retenir  pour  le 
paiement  de  ses  droits  re- 
connus et  prouvés,  la  per- 
sonne, les  biens  et  les  hé- 
ritages, selon  l'usage  de  cour 
laie  ;  il  n'est  permis  de  met- 
tre personne  en  prison  pour 
dettes ,  si  ce  n'est  pour  celles 
du  Roi,  suivant  ce  qui  est 
dit  aux  Décrétâtes,  des  So- 
lutions ,  au  chap.  Odoardus 
cum  suis  concordantiis ,  et 
au  Code ,  loi  III,  Si  adver- 
sùs Jiscum  ;  mais  le  débiteur 
se  conformera  à  l'usage  du 
pays,  s'engageant  de  payer, 
le  plus  tôt  qu'il  pourra,et  ju- 
rera qu'il  n'a  pas  de  quoi 
payer;  mais  qu'il  le  fera  , 
lorsque  la  fortune  le  lui  per- 
mettra. S'il  a  des  biens ,  il 
jurera  de  les  vendre  dans 


(1)  V.  le  chap,  128  du  liv.  1er.  (Laur.) 

(2)  Saint  Louis  avait  statué  la  même  chose  en  i256  ,  par  son  Ord. ,  que  sire 
de  .loinville  rapporte pag.  122.  (Laur.) 

(3)  C'est  ici  que  doit  tomber  la  citation  du  chap.  Odoardus.  (Laur.) 

(4)  Dans  ces  temps-là,  011  no  pouvait  vendre  son  héritage  sans  une  telle  rai- 
son. V.Gloss.;  sur  nécessité  jurée  etleslnstit.de  Loisel,liv.  ier,7tit.  2,  règ,  i5. 
(Lanr.) 


ii*)ù.  6i3 
droient,  et  li  feroient  entériner  quarante  jours,  et,  s'il  ne  le 
la  vente  selon  l'usage  de  la  cort  faisait,  le  créancier  les  fe- 
laie.  rait  vendre,  et  entériner  la 

vente  ,  selon  l'usage  de  cour 
laie. 


22.  Des  commandements  au 
-  Roy. 

Quand  li  Roy  mande  aucun 
baillif,  que  il  face  droit  à  aucun 
plaintif,  il  mande  seur  tele 
forme,  Nous  te  mandons ,  que  à 
tel  porteur  de  ces  présentes 
face  bon  droit  et  hastif ,  selon 
la  coustume  du  pays  ,  et  de  la 
terre,  selonc  droit  escrit  en  Code 
de  inqfficioso  testamento ,  en  la 
loy,  Si  quando  talis  ,  el  com- 
mencement. Car  quand  len  n'use 
pas  du  droit  escrit  (  i  )  ,  len  doit 
avoir  recort  à  la  coustume  du 
pais  et  de  la  terre  ;  et  coustume 
passe  droit,  et  est  tenue  por 
droit ,  selon  droit  escrit ,  en  la 
Digeste  de  leg.  et  senatuscons. 
et  long,  consuet.  en  la  loy,  de 
quïbus  causis ,  où  il  est  escrit  de 
cette  matere ,  et  en  Code  Quœ 
sit  longa  consuetudo ,  en  la  pre- 
mière loy,  où  il  est  escrit  de 
cette  matex^e ,  et  li  baillif  (2) 


22.  Des  ordres  du  Roi. 


Quand  le  Roi  ordonne  à 
quelque  bailli  de  rendre  jus- 
tice à  qui  se  plaint,  il  le  fait 
en  cette  forme  :  Nous  te 
mandons  qu'au  porteur  de 
ces  présentes  tu  fasses  bonne 
et  prompte  justice,  selon  la 
coutume  du  pays  et  de  la 
terre,  suivant  ce  qui  est 
écrit  au  Code,  de  inoffi- 
cioso  testamento ,  en  la  loi , 
Si  quando  talis ,  vers  le 
commencement;  car,  lors- 
qu'on n'use  pas  du  droit 
écrit,  l'on  doit  avoir  recours 
à  la  coutume  du  pays  et  de 
la  terre.  La  coutume  même 
est  préférable  au  droit  écrit , 
et  en  tient  lieu ,  suivant  ce 
qui  est  dit  au  Digeste,  de 
leg.  et  senatuscons.  et 
long,  consuet. ,  en  la  loi ,  de 
quibus  causis ,  oùil  est  traité 


(1)  Sous  le  règne  de  saint  Louis ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  droit  écrit  que  celui 
de  Juslinien,  et  les  ordonnances  de  nos  rois  :  mais  outre  que  les  Ord.  de  nos 
rois  étaient  en  petit  nombre  ,  elles  entraient  peu  dans  1?  détail  des  affaires  des 
particuliers,  en  sorte  que,  quand  les  cas  qui  se  présentaient  n'étaient  pas  décidés 
par  le  droit  romain  ,  on  avait  recours  à  la  cout. ,  ce  qui  nous  marque  que  le  droit 
romain  était  alors  en  France  commele  droit  commun.Et  comme  l'usage  était, 
dans  l'empire  romain, d'étendre  aux  villes  des  provinces  les  cout.  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  Rome  ,  comme  il  est  dit  dans  la  loi  ire.  ,  Deveterijure  enu- 
cleando ,  on  a  voulu  ,  dans  ces  derniers  temps,  avec  raison  ,  que  les  cas  omis 
dans  les  cout.  du  royaume  ,  fussent  suppléés  par  celle  de  Paris.  (Laur.) 

(2)  Y.  le  chap.  19  de  ce  liv-  (Laur.) 
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pùet  Lien  enquerre  ,  en  appre- 
nant des  drois  le  Roy  ,  tant  que 
il  soit  certain  par  bonnes  priie- 
ves  j  que  aucuns  a  droiture  en  la 
chose ,  car  li  Roy  donne  droit 
à  soy  et  à  autruy ,  si  comme 
nous  ayons  dit  dessus  ;  et  selon 
l'usage  de  baronie. 


a3.  D'home  gui  bat  autre ,  ou 
fetsanc  y  comment  la  justice 
en  doit  ouvrer. 

Se  aucuns  (i)  se  plaint  d'un 
autre  qu'il  li  ait  fet  saric  ou 
plaie  (2)  qui  soit  aparissant  ,  ou 
monstre é  à  la  justice,  cil  qui 
sera  trouvés  en  tort,  et  aura  la 
colée  (3)  donnée  ,  et  il  soit  de 
ce  atains  par  témoins  ,  il  paie- 
ra soixante  sols  d'amende  à  la 
justice,  et  quinze  sols  au  plaintif, 
se  il  les  en  veut  lever  ,  et  amen- 
dera au  plaintif  ses  dommages, 
et  la  plaie  li  doit  fere  guérir  : 
més  len  doit  regarder  dont  le 
sanc  est  issus  ,  et  se  il  i  a  plaie 
mortele ,  il  fera  l'amende  qui 
est  dessus  dite  ,  selon  l'usage  de 
Paris  et  d'Orléans;  car  tant  li 
bourjois ,  et  li  manant  ne  payent 


IX. 

de  cette  matière,  et  au  Code, 
Quœ  sit  longa  consuctudo, 
loi  1.  Le  bailli  peut  exami- 
ner les  droits  du  Roi /jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  certain, 
par  bonnes  et  loyales  preu- 
ves ,  qu'un  autre  a  droit  à 
la  chose  ;  car  le  Roi  donne 
droit  à  soi  et  aux  autres  9 
comme  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  et  selon  l'usage  de 
baronnie. 

23.  Comment  on  doit  pro- 
céder contre  un  homme 
quibat  et  blesse  un  autre. 

Si  aucun  se  plaint  qu'un 
autre  Fait  frappé  et  blessé 
jusqu'au  sang  ,  et  que  la 
plaie  soit  notable,  et  prou- 
vée en  justice ,  celui  qui 
sera  trouvé  en  tort,  et  aura 
porté  les  coups,  et  qui  en 
sera  convaincu  par  témoins, 
paiera  60  sous  d'amende  à 
la  justice,  et  1 5  sous  au  plai- 
gnant, s'il  les  exige,  et  lui 
remboursera  les  frais  de  la 
guérison ,  et  autres  domma- 
ges; mais  l'on  doit  exami- 
ner la  plaie;  et  si  eîie  est 
mortelle  -  il  paiera  l'amende 
prescrite  ci-dessus  ?  selon 
l'usage  de  Paris  et  d'Orléans; 


(1)  V-  le  cîiap.  11  de  ce  liv.  (Lanr.) 

(2)  V.  chap.  33  de  ce  liv.  (Laur.); 

[Z)  De-là  vient  que,  dans  le  chap.n  de  ce  liv.,  il  y  a ,  coups  et  colée?.  Coup 
rient  de  colpus  ,  qui  se  trouve  fréquemment  dans  les  anciennes  lois  et  les  ca- 
pital. Vide  Appendiceni  Marcu/phi,  cap.  29.  (  Laur.  ) 
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que  soixante  sols  (1)  d7 amende 
de  quelque  mcfFet  qu'ils  facent, 
se  ce  n7est  de  larrecin ,  ou  de 
rat  y  ou  de  traïson  ,  ou  se  il  n'a- 
voit  aucun  membre  tolu  ,  pie , 
ou  poing,  ou  oreille,  selon  la 
forme  de  la  chartre  (2),  si 
comme  il  est  dessus  dit. 


24.  De  parole  vilaine. 

Se  aucuns  dit  parole  à  autre 
sans  fet ,  qui  soit  vilaine  ,  et 
sans  sanc ,  le  plaintif  en  a  cinq 
sols  (3)  se  il  est  prouvé,  que  il 
ait  ainsi  dit ,  et  cinq  sols  à  la 
justice  ;  mes  la  femme  ne  paye 
que  demie  amende  (4)  de  trois 
sols. 


25.  De  dons  et  de  partie  >  que 
pere  et  mere  font  à  leurs 
enfans. 

Ce  que  pere  et  mere  font  à 
leurs  enfans  devant  leur  mariage 
est  estable,  et  se  il  marie  son 
fiul  ou  sa  fille  ,  si  s'en  va  quittes, 
o  ce  que  pere  et  mere  li  donne, 
sans  retor,se  droite  escheoite  ne 
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car  tout  bourgeois  et  ma- 
nant ne  paie  que  6  o  sous 
d'amende,  quelque  méfait 
qu'il  commette  ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  vol  ,  rapt,  ou 
trahison,  ou  s'il  avait  es- 
tropié quelqu'un  dans  aucun 
de  ses  membres,  d'après 
l'enquête  qui  en  sera  faite  , 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

24»  Des  injures. 

Si  quelqu'un  dit  des  in- 
jures à  un  autre,  ou  le 
frappe  sans  le  blesser,  et  que 
le  fait  soit  prouvé ,  il  paiera 
5  sous -au  p-aignant  et  5 
sous  à  la  justice;  mais  la 
femme  ne  sera  tenue  qu'à 
la  moitié  de  l'amende  qui 
est  de  3  sousc 

25.  Des  dons  et  partage 
que  père  et  mère  font  à 
leurs  enfans. 

Ce  que  père  et  mère 
donnent  à  leurs  enfans  avant 
leur  mariage  est  stable  ;  s'ils 
marient  leur  fils  ou  leur  fille, 
le  marié  conservera  ce  qu'il 
aura  reçu ,  sans  le  rappor- 


(1)  V.  les  rhap.  149  et  i5o  duliv.  1er.  (Laur.) 

(2)  Il  faut  lire  «  de  l'enqueste,  »  comme  il  paraît  par  le  chap.  n  ci-dessus. 
V.  Beaumanoir  ,  chap.  3o,  «  De  meffects  »  ,  p.  i5o.  (Laur.) 

(3)  V.  Beaumanoir  ,  chap.  3o  ,  p.  2S0.  (Laur.) 

(4)  De-là  vient  que  Loisel  ?  dans  ses  Instit.  coutum; ,  liv.  6  ,  tif.  2  ,  art.  33  , 
dit  «  que  de  tontes  amendes  estant  en  loy  ,  les  femmes  n'en  dévoient  que  la 
moitié.  »  V.  l'art.  460  de  la  cout.  d'Orléans  ,  avec  le  Comment,  de  la  Lande  . 
et  gloss.  du  Droit  Français,  sur  amende  de  loi.  (Laur.) 
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li  donne.  Mes  pere  et  mere  ne 
pùet  fere  en  sa  veveté  l'une  par- 
tie plus  grande  de  l'autre ,  se  ce 
n'est  de  l'assentementaus  enfans 7 
qui  soit  pas  estabïes  7  selonc  l'u- 
sage de  divers  pays  (i). 


26.  De  la  semonce  au  prevost , 
et  dé  fère  escouce  à  son  ser- 
gent(z). 


IX. 

ter  à  la  succession ,  à  moins 
que  ce  qu'il  aura  reçu  ne 
soit  venu  à  ses  père  et  mère 
de  succession  directe  ;  mais 
le  père  et  la  mère  ne  peu- 
vem%dans  leur  veuvage,don- 
11er  à  l'un  plus  qu'à  l'autre, 
si  ce  n'est  du  consentement 
des  autres  enfans  ,  selon 
l'usage  de  divers  pays. 

26.  De  la  sommation  de 
comparaître    devant  le 
prévôt  et  de  payer  les 
frais  à  son  sergent. 


Se  aucuns  est  semons  de  la  se- 
monce au  prevost ,  et  il  ne 
vient  à  »jour,  le  prevost  en  a 
cinq  sols  d'amende  de  la  de- 
faute,   et  se  cil  veut  jurer  qu'il 


Si  quelqu'un,  sommé  de 
répondre  devant  le  prévôt, 
ne  "se  présente  pas  au  jour 
assigné  ,  il  paiera,  pour  son 
défaut,  5  sous  d'amende  au 


(1)  Ce  chap.  est  plus  difficile  qu'il  ne  le  paraît;  et,  pour  l'entendre  ,  il  faut 
savoir  que,  dans  le  temps  que  ces  Etabliss.  furent  faits,  la  puissance  paternelle 
était  en  usage  à  Paris,  dans  l'Orléanais  et  dans  laTouraine.  V.Remarques  à  ce 
6ujet,sur  le  chap.  128  du  liv.  1er.  vers  la  fin,  et  le  tit.  9  de  la  cout.  d'Orléans. 

Or  ,  tant  que  les  enfans  étaient  sous  la  puissance  de  père  et  de  mère  ,  le  père 
et  la  mère  ne  leur  pouvaient  rien  donner  ,  parce  que  la  chose  donnée  était  ac- 
quise de  plein  droit  au  père  et  à  la  mère  donateurs  ;  et  ainsi  il  faut  nécessaire- 
ment entendre  ce  qui  est  dit  au  commencement  de  ce  chapitre  ,  des  en- 
fans émancipés.  Quant  aux  enfans  mariés  par  pères  et  mères,  comme  ils  étaient 
émancipés  de  plein  droit  par  le  mariage  ,  les  donations  que  les  pères  et  mères 
leur  faisaient  étaient  bonnes.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  ces  émancipés 
donataires  pouvaient  revenir  à  la  succession  de  pères  et  mères,  en  rapportant; 
et  l'article  102  du  liv.  1er.  décide  qu'ils  y  revenaient  ;  et  en  cela  on  imita  le 
nouveau  droit  romain  ,  qui  admettait  les  émancipés  à  la  succession  de  leur  père 
avec  les  enfans  qui  étaient  restés  en  puissance  ,  du  chef  de  l'édit ,  Unde 
liberh 

Mais  à  Paris  on  suivait  l'ancien  droit  romain  ,  et  les  émancipés  qui  avaient 
été  avantagés  ne  revenaient  plus  à  partage,  comme  il  se  voit  par  Jean  Des 
Mares.  V.  le  liv.  1er. ,  chap.  40  ;  et  Beaumanoir  ,  chap.  70,  p.  253. 

Les  choses  étaient  ainsi  quand  les  pères  et  mères  mariaient  leurs  enfans  pen- 
dant leur  mariage  ,  et  peut-être  de  biens  communs,  mais  quand  ils  étaient  en 
viduité  ,  ils  ne  pouvaient  avantager  un  enfant  au  préjudice  de  l'autre,  sans  leur 
consentement,  parce  qu'alors  tous  les  enfans  étaient  également  hors  de  puis- 
sance. V.  l'art.  io3  de  la  cout.  de  Chartres ,  etc.  (L.) 

(2)  Ce  chap.  est  facile.V.Beaumanoir,chap.  2,et  Des  Fontaines,  chap.  3.(L.) 


ne  sot,  ne  n'oit  l'a j ornement, 
il  s'^n  passera  quites.  Et  se  il 
resqueut  son  gage  au  serjant, 
jl  payera  soixante  sols  de  lares- 
queusse,  se  il  en  est  prouvés.  Et 
se  il  veut  (i)  arramir,  ou  ju- 
rer, que  il  ne  fit  la  resqueusse,  il 
s'en  passera  quittes  envers  les 
serjans  selonc  l'usage  de  court 
laie.  Mes  se  il  en  est  prouvés 
par  tesmoin  ?  il  en  payera  soi- 
xante sols. 


27.  D'hons  qui  se  plaint  en  cort 
le  Roy  de  son  saignieur. 


prévôt;  et  s'il  veut  jurer 
qu'il  n'a  point  eu  connais- 
sance de  l'ajournement,  il 
en  sera  quitte  pour  son  ser- 
ment. S'il  refuse  son  gage 
au  sergent  et  que  son  refus 
soit  prouvé ,  il  paiera  60  sous 
d'amende;mais  s'il  veut  j  ur er 
qu'il  n'a  point  fait  de  refus  , 
il  sera  quitte  de  l'amende 
envers  le  sergent  ,  selon 
l'usage  de  cour  laie  ;  mais 
s'il  est  convaincu  par  té- 
moins >  il  en  paiera  60  sous* 

27.  D'homme  gui  se  plaint 
de  son  seigneur  en  la  cour 
du  RoL 


Se  aucuns  se  plaint  en  la  court 
le  Roy  de  son  saignieur  de  dete, 
que  son  saignieur  li  doie,  ou  de 
promesses,  ou  de  convenance 
que  il  li  ait  fêtes  ,  li  sires  n'aura 
mie  la  cour  :  car  nus  sires  ne 
doit  estre  juge  ,  ne  dire  droit  en 
sa  propre  querele,  selonc  droit 
escrit  en  Code,iVe  quis  in  sua  cau- 
sa judicet  9  en  la  loy  unique  qui 
commence  Generali  7  el  rouge 
et  el  noir,  où  il  est  escrit  de 
cette  matere.  Non  auroit-il,  se 
il  se  plaignoit  de  son  home ,  ou 
de  son  fié,  ou  d'eritage,  ou 
d'autre  chose,  qui  deust  estre 
tenue*  de  seigneur ,  il  n'en  aura 
pas  la  cort,  ne  l'obéissance 
droit  fesant  :  car  à  ce  jugement 
faut  trois  choses,  et  sontneces- 


Si  quelqu'un  se  plaint  en 
cour  du  Roi,  d'argent,  pro- 
messe ou  engagement  que 
son  seigneur  lui  ait  fait,  le 
seigneur  ne  pourra  en  de- 
mander la  cour;  car  per- 
sonne ne  peut  être  juge  en 
sa  propre  cause ,  suivant  ce 
qui  est  écrit  au  Code,  Ne 
quis  in  sua  causa  judicet , 
loi  unique ,  qui  commence  , 
Generali ,  où  il  est  traité  de 
cette  matière.  Il  en  serait  de 
même ,  si,  entre  un  vassal  et 
son  seigneur,  il  était  ques- 
tion de  mouvance,  ou  de 
fief,  ou  d'héritage;  car,  pour 
le  jugement,  trois  choses 
sont  nécessaires,  des  juges, 
un  demandeur  et  un  défen- 


(1)  V*  Glossaire ,  sur  ce  mot  et  sur  Eraraue,  (  Lanr.  ) 

2.  4° 
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saires  juges,  demandant,  etdef-  deur  ;  or,  dans  ce  cas  ,  il  y 

fendant ,  et  en  ces  (pas  où  il  aurait  un  demandeur  et  un 

auroildeffendant  et  demandant,  défendeur;  mais  si  le  soi 

li sires  feroit  querre  letres  (i),  si  gneur  était  juge,  la  cour  ne 

ne  seroit  pas  la  cort  ygax,  car  serait  plus  égale  ;  et  tout 

jugement  si  ne  doit   pas  ecïï-  jugement  doit  être  rendu 

gier  (2),  selon  l'usage  de  cort  dans  les  formes,  selon  l'u- 

laie.  sage  de  cour  laie. 

28.  De  donner  asseurement,  28.  De  donner l'assuremeut 
qui  est  fet  en  la  cort  le  demandé  en  la  cour  du 
Roy  (3).  Roi. 

Se  aucuns  donne  asseurement       Si  quelqu'un ,  après  avoir 

en  la  cort  le  Roy  à  aucun  plain-  consenti  à  l'assuremeut  qui 


(1)  Dans  un  manuscrit,  il  y  a  mieux  a  Se  li  sires  estoit  querelleres  ,  sine  se- 
roit pas  la  Cort  égaux.  »  (Lanr.) 

(2)  Le  sens  de  ce  chapitre  est  qu'un  seigneur  qui  est  en  contestation  avec  son 
vassal ,  ne  peut  en  être  juge  ,  parce  que  personne  ne  peut  être  juge  en  sa  propre! 
cause.  Si  donc  il  y  a  procès  entre  le  seigneur  et  le  vassal ,  pour  dette  ou  pouf 
promesse  et  convenance  ,  et  que  la  question  ait  été  portée  devant  le  juge  royal, 
le  seigneur  qui  est  partie  au  procès  ,  ne  pourra  demander  d'être  renvoyé  ex/ 
cour.  Et  il  en  est  de  même  si.  entre  le  seigneur  et  le  vassal ,  il  est  question  de 
mouvance  ou  de  fief  ou  d'héritage  ;  et  la  raison  qui  en  est  rendue  est  que 
pour  rendre  un  jugement,  il  faut  trois  chosés  :  un  juge,  un  demandeur,  « 
défendeur.  Or  ,  dans  les  cas  proposés,  il  y  a  bien  un  demandeur  et  un  défeu 
deur;  mais  il  n'y  a  pas  de  juge  \  puisque  le  seigneur  est  lui-même  querellen 
ou  partie.  En  sorte  que  la  cour  ne  serait  plus  égale ,  ce  qui  est  très-certain.  (L) 

(3)  Comme  l'usage  desassuremens  était  anciennement  très -fréquent  ,  il  n'y 
presque  aucun  de  nos  anciens  praticiens  qui  n'en  ait  parlé  ;  mais  Beanmanoi 
est  constamment  celui  qui  en  a  traité  le  plus  au  long  dans  1»  chapitre  60  d 
ses  coutumes  du  Beauvoisis.  En  l'an  i555  ,  Peltus  Premus,  conseiller  de  l'é-j  ^ 
lecteur  de  Saxe,  en  donna  un  traité  qui  a  été  depuis  réimprimé  à  Spire,  en  l'an  j 
née  1609.  "rt'ÀJi^Ù     '  ?, 

L'apurement  était -une  sûreté  que  celui  qui  craignait  d'être  opprimé  par  un<  U 
personne  plus  puissante  que  lui ,  exigeait  ;  et  la  personne  puissante  à  qui 
était  demandé  devait  l'accorder,  en  promettant  qu'il  ne  ferait  aucun  mal 
celui  qui  craignait  d'èlre  opprimé.  11  n'était  pas  tout-à-fait  inconnu  aux  an 
t  iens  homains  qui  le ^ommaîent  securitatem.  y.  Prémuni,  p.  10. 

11  devait  être  fait  en  justice  ,  et  la  connaissance  en  appartenait  au  seigneu 
haut  justicier  ,  comme  le  remarque  Loisel  dans  ses  Instit.  coutum. ,  livre  2  , 
titre  2  ,  n.  49. 

Que  Ton  suppose  que  celui  qui  craignait,  d'être  ruiné  et  opprimé,  se  soi 
plaint  de  son  ennemi  en  la  justice  du  Hoi ,  qu'il  y  ait  demandé  assurément 
et  que  ^assurément  y  a^  été  donné  par  l'ennemi  qui  couchait  et  levait  son 
un  même  seigneur  haut  justicier.  Si  dans  la  suite  l'asseurement  est  enfreint 
qui  est-ce  qui  connaîtra  de  l'infraction  ?  sera-ce  le  seigueur  haut  justicier  doi; 
le  criminel  sera  homme  lavant  et  couchant  ;  ou  seront-ce  les  officiers  du'lloi  i 


12^ 

tif,  et  puis  l'asseurement  li  ait 
la  uive  enfrainte,  et  l'asseure- 
uient  brisié  ,  et  il  en  soit  semons 
pardevant  la  gent  le  Roy,  il 
respondra  pardevant  ans  ,  tout 
soit-il  levant  et  couchant  en  au- 
tre seignorie,  tout  ait  li  sires 
telle  haute  justice  en  sa  terre. 
Et  cou  vendra  que  il  deniorre 
illuec  pour  justicier,  pour  la 
raison  de  l'asseurement  fet  en  la 
cort  le  Roy,  ou  pardevant  sa 
gent ,  selon  l'usage  de  barouie, 
tout  ne  soit-il  pas  pris  en  fet 
présent  :  car  li  Rois  est  souve- 
rains ,  si  doit  estre  sa  cort  sou- 
veraine. 
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lui  a  été  demandé  à  la  cour 
du  Roi  9  vient  à  rompre  la 
trêve  et  enfreindre  l'assure- 
ment ,  et  qu'il  en  soit  ap- 
pelé à  la  cour  du  Roi ,  il 
sera  tenu  d'y  répondre ,  lors 
même  qu'il  serait  levant  et 
couchant  en  une  autre  sei- 
gneurie ,  où  il  y  eût  haute 
justice.  Il  conviendra  qu'il 
y  reste  pour  se  justifier  au 
sujet  de  l'assurement  fait  et 
accordé ,  en  la  cour  du  Roi, 
ou  par  devant  sa  justice, 
encore  qu'il  ne  fût  pas  pris 
sur  le  fait,  selon  l'usage  de 
baronnie,  car  le  Roi  étant 
souverain,  sa  cour  doit  être 
souveraine. 


29.  Dlwns  qui  désavoue  son    29.  Dlwmme  qui  désavoue 
seigneur. 


Se  aucuns  gentishons  assené 
à  son  fié  (1)  ,  par  défaut  d'orne, 
ou  de  rachat ,  ou  de  ronein  de 
service ,  ou  poi  autre  chose , 
en  usant  de  son  droit,  et  cil  qui 
estli  demaines  (2)  s'avoébien  à 
tenir  la  chose  de  luy ,  li  sires  li 
rendra  la  seùe  chose ,  ou  requer- 
ra, ou  l'enmerra  par  droit  (3) , 


son  seigneur. 


Si  un  gentilhomme  unit  à 
son  fief  le  domaine  de  son 
vassal ,  faute  d'en  avoir  reçu 
l'hommage  et  le  rachat,  ou 
le  cheval  de  service,  ou  pour 
autre  motif  légitime  ,  et 
que  celui  à  qui  les  biens 
appartiennent  le  reconnaisse 
pour  son  seigneur,  le  sei- 


**  El  il  faut  dire  aue  les  officiers  royaux  en  connaîtront,  jsàrce  que  les  officiers 
:ln  Roi  doivent  connaître  de  ce  qui  a  été  fait  en  sa  cour.  (Laur.) 

(1)  On  voit  par-là  que  le  fief  que  le  vassal  possède  est  le  fief  do  seigneur,, 
«  Assener,  »  c'est  asseoir,  saisir  et  mettre  sa  main  sur  une  chose.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.,  le  vassal.  De  sorte  que  le  domaine  utile  de  l'héritage  noble 
lf(,  est  au  vassal ,  et  le  fief  au  seigneur  dominant.  (Lsiir») 

(3)  Anciennement,  la  foi  et  l'aveu  se  faisaient  en  même  temps  et  par  le 
■même  acl^,  et  l'aveu  se  faisait  de  tout  le  fief  sans  aucun  détail.  Quand  alors  un 
'seigneur  avait  assené  au  fief  mouvant  de  lui  par  faute  d'homme  ,  et  en  même 
j temps  par  faute,  de  rachat  ou  de  roussin ,  s'il»  étaient  dûs,  dès  que  le  vassal 
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etli  assènera  sonfïisant  jour  de- 
dans les  nuis  (1)  ,  ou  dehors  les 
nuis  de  quinzaine  selonc l'u- 
sage d'Orlenois  )  entre  les  vava- 
sors  ,  et  menra  par  droit  selonc 
la  coustume  du  (  païs  )  et  de  la 
terre.  Mes  se  il  desavoë  à  tenir 
de  lo y  pardevant  justice ,  et  il 
avoè"  un  autre,  il  ne  piiet,  ne 
ne  doit  assener  au  fié  (3) ,  ain- 
çois  en  aura  cil  la  sesine  (4). 
Mes  se  il  a  droit  el  fié ,  il  le  pùet 
bien  fere  (5),  et  doit,  et  se  il 
pùet  monstrer  que  il  aitfet  mau- 
ves g  avoèrie,et  queli  fiés  doit  es- 
tre  tenus  de  lu  y  et  de  ses  devan- 
ciers, et  que  il  ait  fete  nouvelle 
avoê'rie:  (carli  Rois  défient  nou- 
velles avoùeries  (6)  ),  cil  perdra 
îe  dcmaine  se  il  en  estoit  atains, 
et  se  il  est  prouvé  contre  luy, 
et  pour  ce  si  en  doivent ,  li  va- 
vassor  et  li  gentilhome  garder, 
que  il  ne  vendent  (7)  à  autre 
seignieur  que  à  leur  droit  scig- 
nieur  :  car  tiex  dommages  si  en 
pùeent  bien  venir,  comme  do 
perdre  le  demaine  ,  selonc  l'u- 


IX. 

gneur  lui  rendra  et  restituera 
ce  qu'il  lui  a  pris ,  et  lui 
donnera  terme  suffisant  de 
i5  jours  et  de  i5  nuits, 
selon  l'usage  d'Orléans,  en- 
tre les  vavasseurs ,  et  le 
mandera  de  droit,  suivant  la 
coutume  du  pays  et  de  la 
terre  ;  mais  si  le  vassal  le 
désavoue  par  devant  justice, 
et  s'avoue  d'un  autre,  il  ne 
peut  ni  ne  doit  se  saisir  du 
bien ,  et  le  vassal  en  conser- 
vera la  saisine  -,  mais  s'il  est 
vraiment  seigneur  du  fief, 
il  doit  le  poursuivre ,  et  s'i 
peut  prouver  que  son  vas- 
sal l'ait  injustement  désa- 
voué, et  que  le  fief  doive 
être  tenu  de  lui ,  comme  il 
l'était  par  ses  devanciers ,  et 
qu'en  le  désavouant,  il  a 
fait  une  nouvelle  avouerie 
(  car  le  Roi  défend  toutes 
nou  velles  avoùeries  ),  le  vas- 
sal perdra  son  domaine  s'il 
est  atteint  et  convaincu;  c'est 
pourquoi  tout  vavasseur  et 


saisi  avait  avoué  son  seigneur  ,  ce  qu'il  faisait  toujours  ,  comme  on  l'a  dit,  en 
portant  la  foi.,  le  seigneur  était  obligé  de  lever  sa  main  et  de  rendre  le  fief  ,  ce 
qui  était  dans  les  règles.  (Laur.) 

(1)  On  a  expliqué  ces  mots  sur  le  chap.  26  du  livre  1er.  ,  et  dans  le  Glos- 
saire du  droit  français.  (Laur.) 

(2)  V.  le  chap.  18  de  ce  livre.  (Laur.) 

(3)  Ceci  doit  s'entendre  du  seigneur.  V.  l'article  45  et  48  de  la  coutume  de 
Paris.  (Laur.) 

(4)  C.-à-d.  ,  l'homme  qui  a  fait  le  désaveu.  V.  l'art.  45  delà  coût,  de  Pa- 
ris. (Laur.) 

(5)  Dans  les  manuscrits,  il  y  a  mieux  «  il  le  piiet  bien  suire ,  »  c.-à-d.  , 
suivre.  (Laur.) 

(6)  Il  paraît  par-là  qu'il  y  a  eu  plusieurs  Ord.  sur  ce  sujet .  parce  qu'au  re- 
gistre Olim  il  y  en  a  une  de  J2jS.  V.  le  chap.  3r,  ci-après.  (Laur.) 

(7")  Dans  les  manuscrite  ,  il  y  a  mieux  ,  «  que  il  n'avoew ,  ou  que  il  ne  s'a- 

? ocut.  »,  JLaur.; 


§a£e  de  baronie,  et  si  est  grand 
pechié  mortiex,  de  dcsavoër  son 
seigneur  :  car  len  en  perd  l'ame 
et  son  demaine,  et  si  en  pùet 
jugier  bataille  ,  se  ce  est  hors  de 
l'obéissance  le  Roy  (1).  Car  len 
met  bien  le  fié  encontre  le  de- 
niaine  (2),  selonc  l'usage  de  cort 
laie  (3); -et  se  ce  est  en  l'obéis- 
sance le  Roy,  par  enqueste  selon 
les  establissemens  le  Roy. 
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gentil1. iomnie  doit  prendre 
garde  de  s'avouer  d'autre 
seigneur  que  du  sien  propre, 
car  il  perdrait  son  domaine 
suivant  Pusage  de  baronnie, 
et  c'est  une  grande  faute  do» 
désavouer  son  seigneur,  car 
c'est  s'exposer  à  perdre  à  la 
fois  son  âme  et  son  do- 
maine. Si  ce  cas  arrive  hors 
du  ressort  de  l'obéissance  du 
Roi ,  on  pourra  ordonner  la 
bâtai  lie,  car,  suivant  l'usage 
de  cour  laie,  on  peut  déci- 
der un  combat  entre  le  fief 
et  le  domaine.  Dans  l'éten- 
due des  domaines  du  Roi , 
on  ne  peut  juger  cette  con- 
testation que  par  enquêtes  , 
suivant  ces  établissemens. 


3o.  De  aubainset  de  bastards,    3o.  Des  cuibains  et  des  bâ- 
tards. 


Se  aucuns  aubains  (4)  ou  bas-  Si  quelque  aubain  ou  bâ- 
tard miiert  sans  boïr  ,  ou  sans    tardi  meurt  sans  erifans ,  lo 


(1)  V.  les  chap.  3  et  4 du  1er.  volume.  (Latir.) 

(2)  On  vient  de  remarquer  sur  la  note  3  qu'il  y  a  différence  entre  le  fief  et 
le  domaine  ;  que  le  fief,  qui  consiste  au  domaine  direct  appartient  au  seigneur 
dominant,  et  que  le  domaine  utile  est  au  vassal.  Et  il  faut  remarquer  à  présent- 
que  le  désaveu  fait  au  seigneur  dominant  emporte  la  confiscation  du  domaine 
utile  ;  mais,  di.a-t-on,  la  condition  du  seigneur  et  du  vassal  ne  doif-clle  pas 
être  égale  et  réciproque  r  Et  si  le  seigneur  ,  quand  il  outrage  ou  fait  injustice 
à  son  vassal  ,  ne  perd  que  son  fief,  pourquoi  Je  vassal  qui  le  désavoue  perdra- 
t-i  1  son  domaine,  où  est  la  justice  démettre  le  domaine  en  parallèle  avec  lef 
fief?  Mais  on  répond  en  un  mot  que  le  vassal  qui  désavoue  ne  peut  être  puni 
que  par  la  perle  de  son  domaine,  parce  qu'il  n'a  que  son  domaine  à  perdre. 
Ce  qui  est  très-juste.  (Laur.) 

(3)  Parce  que  la  cour  d'église  ne  connaissait  pas  des  matières. féodales-,  au 
préjudice  des  seigneurs  féodaux.  (Laur.) 

(4)  Ce  mot  se  prend  de  deux  manières  ,  et  pour  celui  qui  est  ne  dans  un 
au!  re  diocèse  que  relui  où  il  est  domicilié  ,  duquel  il  est  parlé  dans  le  chap. 85 
et  9,6  du  livre  ter.  Ici  il  est  pris  pour  celui  qui  est  né  hors  du  royaume  et  qui 
«5t  venu  s'y  établir.  P%  Poigiesent/n,  de  conditions  serporuin,  ht/,  r  ,  cap*  3, 
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lignaige,  li  Roy  <;st  hoirs  (i) 
ou  li  sires  sous  qui  il  est  ,  se  il 
mùert  el  cùer  ciel  chastel  (2). Mes 
3)astards  7  ou  aubains  ne  pùet 
fere  autre  seigneur  que  le  Roy 
en  son  obéissance  (3),  ne  en  au- 
tre seignorie  ,  ne  en  son  ressort, 
qui  vaille ,  ne  qui  soit  estable  , 
selon  l'usage  d'Orlenois?  et  la 
Saaloingne. 


Se  aucuns  s'avoë  hons  le 
Roy  (4) ,  le  Roy  le  tient  en  sa 
garde  jusques  à  tant  que  con- 
treres  soit  prouvés,  selon  droit  es - 
crit  en  Décrétâtes  des  Présomp- 
tions en  la  dernière  decretale  , 
t:t  en  la  Digeste  de  re  militari, 
€11  la  loy  qui  commence  ,  Non 
emnes,  paragrapho,  jL  Barbaris 
se  aucuns  le  suit  de  servage  (5), 


ïx. 

Roi  en  héritera  ou  le  sei- 
gneur de  qui  il  relève  , 
pourvu  qu'il  meure  en  sa 
terre  ;  mais  les  bâtards  et  les 
aubains  ne  peuvent  avoir 
d'autre  seigneur  que  le  Roi, 
dans  tous  les  pays  de  son 
obéissance  ,  et  en  toute  sei- 
gneurie qui  ressortit  de  lui, 
selon  l'usage  de  Paris  et 
d'Orléans. 

3 1 .  De  réclamer  un  homme 
comme  son  serf. 

Si  quelqu'un  s'avoue 
homme  du  Roi,  le  Roi  le 
retient  en  sa  garde  jusqu'à 
co  que  le  contraire  soit 
prouvé,  selon  ce  qui  est  écrit 
aux  Décrétâtes  desPrésomp- 
tions,  en  la  dernière  ,  et  au 
Digeste,  De  re  militari,  loi 
qui  commence,  non  omîtes, 
paragrapho  à  barbaris.  Si 


3i.  De  demander  hons  comme 
son  serf. 


page  77  ,  78  ,  79  ;  Gîoss.  sur  ce  mot,  et  note  sur  les  Institutes  coutumières 
<Je  Loisel ,  livre  1  ,  titre  1  ,  règle  4<?«  (Laur.) 

(1)  Ainsi  du  temps  de  ces  établiss.,  le  droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  était 
royal.  (Laur.) 

(2)  De  sorte  que  le  seigneur  ne  succédait  aubâtard  ou  à  l'aubain,  que  quand 
Tau  bain  et  le  bâtard  étaient  décédés  dans  sa  terre.  Aujourd'hui  il  ne  succède 
au  bâtard  ,  que  quand  le  bâtard  y  est  né  ,  y  a  été  domicilié  et  y  est  mort.  V. 
Bnrquct,  du  droit  de  bâtardise. (Laur.) 

(3)  Depuis,  les  seigneurs,  en  plusieurs  lieux ,  usurpèrent  le  droit  d'aubaine  , 
comme  il  se  voit  par  les  art.  41  de  la  coutume  d'Anjou  ,  et  48  de  celle  du  Mai- 
ne ,  avec  les  notes  de  Du  Molin  ;  mais  ces  entreprises  ont  été  réprimées.  V. 
<Jloss.,  sur  le  mot  Aubain  et  Aubenage.  (Laur.) 

(4)  Cet  aveu  se  devait  faire  dans  la  justice  des  seigneurs  inférieurs  ou 
l'homme  du  Roi  était  poursuivi.  Et  les  officiers  du  Roi  à  qui  il  devait  notifier 
Bon  aveu  ,  devaient  le  revendiquer.  Cette  procédure  est  expliquée  sur  le  chapi- 
tre 2  de  ce  livre.  (Laur.) 

(5)  Tout  serf,  et  surtout  s'il  était  serf  de  corps,  était  de  suite.  C.-à-d.,  que  le 
seigneur  pouvait  le  suivre  partout,  pour  être  payé  de  sa  taille  et  de  son  droit 
de  mortaille  ou  de  morte-main.  V.  la  note  qui  suit ,  le  chap.  r3  de  l'Etablis- 

<  ment  l'ait  entre  }es  sires  le  Roi  et  les  barons,  sous  Philippe  »  Auguste, 
(Laur) 


il  doit  fere  sa  demande  en  tele 
manière  :  Sire,  je  dcmant  Guill., 
car  il  est  mes  lions  de  cors  (i), 
et  de  chief  :  car  mes  pere  en 
mourut  en  sesine  ,  et  en  posses- 
sion comme  de  son  serf,  et 
comme  son  justissable  de  con- 
tens  (2) ,  d'escbeoites  ,  de  mùe- 
blesetde  fet  de  cors  ,  et  de  hé- 
ritage et  je  après  la  mort  mon 
pere  (3)  en  requier  la  sesine , 
comme  mon  serf,  dont  se  il  co- 
gnoist  ce  que  je  dis  ,  je  vous  re- 
quier que  vous  le  me  rendes  , 
comme  mon  home.  Et  se  il  le 
nie  je  l'offre  à  prouver,  si 
comme  je  devré  par  Fesgard  de 
la  cort  :  Lors  est  la  demande  oïe 
en  jugement.  Cil  qui  est  deman- 
dés, si  doit  demander  jour  de 
conseil,  et  le  doit  avoir  selonc 
l'usaige  de  haronie,  et  au  jour 
(4)  proposer  toutes  ses  loyaux 
deffenses,  et  leur  est  la  justice, 
et  li  doit  demander  la  paine  des 
establissemens  le  Roy.  Car  se  il 
piùeve  ce  qu'il  dit,  il  Feumerra 
comme  son  serf.  Et  se  il  défaut 
de  prùeve,  il  demoèerra  en  la 
volonté  de  la  cour  pour  l'amende, 
et  se  doit  lier  à  peine  avant  toute 
veùe.  Et  li  deffendierres  si  doit 
dire  en  tele  manière,  sire,  je 
suis  home  le  Roy,  et  bien  m'i 
avoë ,  et  en  tieng  mes  mùebles  ? 


quelqu'un  le  poursuit  com- 
me son  serf,  il  doit  former 
ainsi  sa  demande  :  Sire  ,  je 
demande  Guiîi.  ,  car  il  est 
mon  homme  de  corps  et  de 
chef  :  mon  père  mourut 
l'ayant  en  sa  saisine  et  pos- 
session comme  son  serf  et 
son  justiciable,  dans  toutes 
contestations,  soit  de  suc- 
cession, de  meubles,  de  faits 
de  corps  et  d'héritage  ;  et 
moi,  après  la  mort  de  mou 
père,  j'en  requiers  la  sai- 
sine et  possession,  comme 
étant  mon  serf,  ce  qu'il  ne 
peut  ignorer;  je  vous  de- 
mande donc  que  vous  me 
le  rendiez  comme  mon 
homme;  et  s'il  le  nie,  je 
m'offre  à  le  prouver  ainsi 
que  votre  cour  me  l'ordon- 
nera. La  demande  ainsi  for- 
mée en  jugement,  celui  qui 
est  réclamé  doit  obtenir  jour 
de  conseil,  suivant  l'usage 
de  cour  de  baronnic,  et,  au 
jour  marqué,  proposer  ses 
moyens  de  défense ,  et  alors 
la  justice  doit  annoncer  au 
demandeur  la  peine  portée 
parles  établissemens  du  Roi; 
car  s'il  prouve  que  c'est  son 
serf,  on  le  lui  rendra;  mais 
s'il  ne  peut  en  fournir  la 


(1)  C.-à-d.,  qu'il  est  homme  dont  la  personne  m'est  serve.  V.  l'ai  t.  14')  de  la 
coutume  de  Vitry  ;  joignez  les  art.  3,  4  et  5  de  la  cout.  rîe  Troyes.  (Laui .) 

(2)  V.  Gloss.,  sur  Catel  et  Cateux ,  et  le  chap.  33,  ci -après.  (Laur.) 

{?>)  Les  manuscrits  ajoutent  «  l'ay  justicié  comme  mon  serf,  v  ce  qui  était 
mal  omis  dans  l'imprimé.  (Laur.) 

(4)  Dans  un  manuscrit  ?  il  y  a  mieux  ?  «  au  jour  de  la  réponse*  v  (Laur.) 
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et  mes  choses  ,  dont  je  vous 
requiex  la  délivrance  de  mes 
choses  ,  en  la  recreance  droit  fe- 
sant.  Il  l'en  doit  avoir,  selonc  l'u- 
sage de  la  baronie  et  pùet  dire  en 
tele  manière,  sire,  ma  mere  fut 
franche  famé  le  Roy,  et  nus  ne 
perd  au  Roy  de  saing  de  crois  , 
ou  de  seing  seigniés(i) ,  selon 
l'usage  d'Orlenois,  dont  je  vùel 
que  li  generaus  valle  (2) ,  et  la 
coustume,  dont  jedoi  suivre  la 
condition  de  ma  mere  (3),si  droit 
s'y  accorde ,  et  si  est  en  Code 
De  rei  irindicatione ,  en  la  sep- 
tième loy,  qui  commence  Par- 
tum  ancillœ ,  où  il  est  escrit  de 
cette  matere  et  après  la  mort  de 
ma  mere  (4) ,  dix  ans ,  ou  vingt 
ans,  ou  trente  ans,  et  plus,  se 
il  est  certains  en  prouver,  autre- 
ment non  à  veùe ,  et  à  seùe  du 
païs  ;  par  laquelle  reson  nous 
volons  demourer  en  Favocrie  le 
Roy ,  se  droit  nous  i  amaine , 
et  droit  dit,  et  li  usages  de 
baronie  que  longue  tenue  de 
vingt  ans  de  serfs  contre  seig- 
neur, et  meismement  en  fran- 
chise, nepuetestre  brisiée,  se- 
lonc droit  escrit  en  la  Digeste 
des  Règles  de  droit,  en  la  loy 
qui  commence  Liber  tas  ,  où  il 
est  escrit  mot  à  mot  de  cette 


IX. 

preuve,  la  cour  l'amendera^ 
et  il  doit  s'engager  à  subir 
la  peine  avant  le  jugement; 
alors  le  défendeur  parlera 
ainsi  :  Sire  ,  je  suis  homme 
du  Roi,  et  je  m'avoue  de  lui 
comme  en  tenant  mes  biens 
et  mes  meubles,  dont  je 
vous  redemande  la  déli- 
vrance et  possession,  ou  la 
récréance ,  et  vous  me  ferez 
justice.  Il  doit  l'obtenir,  se- 
lon l'usage  de  baronnie  ;  il 
continuera  en  cette  manière: 
Sire ,  ma  mère  était  franche 
femme  du  Roi  ;  car  nul  fief 
ne  suit  la  loi  du  partage  dans 
l'étendue  des  domaines  du 
Roi  s'il  n'est  de  Sainte- 
Croix  ou  de  Saint- Aignan  , 
selon  l'usage  d'Orléans,  dont 
je  veux  que  la  loi  générale 
et  la  coutume  vaillent  en 
ma  faveur;  c'est  pourquoi, 
je  dois  suivre  la  condition 
de  ma  mère,  le  droit  y  est 
conforme ,  comme  on  le  voit 
au  Code ,  De  rei  vindi- 
catione ,  /.  7  ,  qui  com- 
mence, Partum  ancillœ,  où 
il  est  traité  de  cette  matière. 
Après  la  mort  de  ma  mère , 
je  suis  resté  dix,  vingt,  trente 
ans  et  plus  justiciable  du 


(1)  Il  n'y  a  là  aucun  sens.  Daus  un  manuscrit ,  il  y  a  mieux,  «  nul  ne  par- 
tit au  Roi,  que  Sainte-Croix  et  Saint-Aignan.»  V.  ce  qui  sera  ci-après  observé. 
(Laur.) 

(2)  C.-à  d. ,  «le  droit  général  «  les  exceptions  générales, »>  (Laur.) 

(3)  Car  ,  anciennement,  en  France  ,  le  ventre  affranchissait.  V.  ma  note  sur 
Loisel ,  livre  i  ,  titre  i ,  règle  22,  (Laur.) 

(4)  V.Beaumanoir,dans  ses  cout.  du  Beauvoisis,  chap.  45jdes  aveux,  p.  252, 
ligue  34.  (Laur.) 


matere.  Et  pource  messires  li 
Roy  défient  généralement  les 
nouvelles  avoè'ries  (i)  con- 
neùes  et  loyuaument  provées 
ne  ne  sient  nului  fors  les  bas- 
tards  ,  et  les  aubains  (2)  ne  nus 
bastars  ne  pùet  fere  faute  (3). 
Neesploits  que  lenface  seur  bas- 
tard  à  tort  ,  ne  pùet  porter  dom- 
mage au  Roy  a  ce  qu'il  en  perde 
l'obéissance  ne  le  droit,  qui  que 
il  a  en  son  cors  ,  selonc 
l'usage  d'Orlenois ,  et  la  cous- 
tume  de  Saaloinffne  ,  et  ce  cil 
qui  est  apelés  pùet' prouver,  que 
il  soit  fils  de  franche  famé  ,  il 
demoérra  pai  devers  le  Roy  ,  se 
il  n'est  home  ou  famé  de  sainte 
Crois  ou  de    saint  Àig- 

nien.  Et  doit  avant  prendre 
la  seigneurie,  de  par  le  père, 
quand  ce  vient  aux  parties  fere, 
selonc  l'usaige  de  la  Saaîoingne. 
Et  se  autre  personne  les  suit, 
il  demourra  en  l'avoërie  le  Roy. 
Car  nus  ne  part  au  Roy  que 
sainte  Crois  et  saint  Aignien ,  si 
comme  nous  avons  dit  dessus. 
Et  se  ainsi  estoit  que  cil  qui  est 
apelés  de  servage  fust  en  non 
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Roi ,  comme  il  m'est  facile 
de  le  prouver,  et  qu'il  est 
au  su  et  au  vu  de  tout  le 
pays  ;  c'est  pourquoi  je  de- 
mande a  être  conservé  en 
l'avouerie  du  Roi,  si  la  jus- 
tice le  trouve  bon.  Or,  le 
droit  dit ,  et  l'usage  de  ba- 
ronnie  est  que  vingt  années 
de  possession  de  franchise, 
peuvent  prescrire  contre  un 
seigneur  ;  selon  droit  écrit 
au  Digeste,  des  règles  de 
droit,  loi  qui  commence, 
Libertas  ,  où  il  est  traité  de 
cette  matière.  C'est  pour 
cette  raisonque  leRoi  défend 
généralement  toutes  nou- 
velles avoueries  connues  et, 
prouvées.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  des  bâtards  et  des 
aubains  qui  n'ont  d'autre 
seigneur  que  le  Roi.  Quel- 
que demande  que  l'on  fasse 
au  bâtard  ,  elle  ne  peut  por- 
ter préjudice  au  Roi,  lui 
faire  perdre  l'obéissance  que 
lui  doit  le  bâtard  ,  et  le  droit 
qu'il  a  sur  sa  personne  ,  se- 
lon l'usage  d'Orléans  et  de 


(1)  C.-à-d. ,  que  le  Roi  défend  à  ceux  qui  relèvent  c  onstamment  de  cer- 
tains seigneurs  d*en  reconnaître  d'autres.  V.  le  chapitra  29,  ci -dessus.  (Laur.) 

(2)  Le  chapitre  3o  prouve  manifestement  que  Ir-s  aubains  et  les  bâtards  ne 
pouvaient  avouer  autre  seigneur  que  le  Roi.  (Laur.) 

(3)  V.  l'auteur  du  Grand  Coutumier ,  livre  2  ,  chapitre  3i.  (Laur.) 

(4)  Dans  ces  temps-là  les  aubains  et  les  bâtards  étaient  en  plusieurs  lieux 
sn  fs  de  corps.  V.  Gloss.  sur  aubain  et  sur  bâtard.  (  Laur.) 

(5)  Lorsqu'un  serf  d'un  seigneur  s'était  fbrmarié  ,  et  qu'il  avait  épousé  une 
femme  franche  ,  levante  et  couchante  d'un  autre  seigneur  ,  en  plusieurs  lieux 
les  enlâns  se  partageaient,  en  sorte  qu'une  moitié  qui  suivait  la  condition  de 
la  mère  était  franche,  et  l'autre  moitié,  qui  suivait  la  condition  du  père,  était 
serve.  Et,  daus  ce  cas,  tous  les  enfans  étaient  francs  en  plusieurs  lieu*  ?  eo  je- 
a  pûçattt  a  la,  succession  de  leur  père  serf.  (Laur,) 
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aage  ,  iî  n'en  auroit  la  response 
devant  qu'il  fust  à  droit,  en  ia 
sesiue  (1)  des  biens,  et  en  la 
possession  de  quoi  ses  pères  es- 
toit  sesis,  et  vestus,  au  temps 
que  il  ala  de  vie  à  mort.  Et  doit 
donner  bons  pleiges  de  tenir  ]a 
chose  en  bon  estât ,  et  de  re- 
torner  vers  le  seigneur ,  se  il 
pooit  prover,  que  cil  fust  ses 
lions  de  corps ,  quand  il  ven- 
droit  en  aage ,  se  li  sires  le  vo- 
loit  appeler  comme  son  serf, 
selonc  droit  escrit  en  Code  De 
carboniano  édicté^  en  la  pre- 
mière loy ,  où  il  est  escrit  mot 
à  mot  de  cette  matere.  Et  se 
aucuns  est  apelés  de  servage 
devant  aucune  justice  le  Roy 
(2),  ou  devant  aucun  serjant 
eu  aucun  divers  pais  ,  il  ne  doi- 
vent pas  pledier  de  servage  par- 
devant  eux,  car  il  ne  pueent, 
ne  ne  doivent  connoistre  de  tele 
querele,  où.  il  apert  heritage(3), 


1  x. 

Saiiitouge.  Si  celui  qui  est 
réclamé  comme  serf  peut 
prouver  qu'il  soit  fils  de 
femme  franche  ,  il  demeu- 
rera sous   l'obéissance  du 
Roi,  s'il  n'est  homme  ou 
femme  de  Sainte-Croix  ou 
de  Saint- Aignan  ;  car,  dans' 
ce  cas ,  il  doit  suivre  la  con- 
dition de  son  père,  lorsque 
les  enfans  viennent  au  par- 
tage eîftre  eux ,  selon  l'u- 
sage de  Saintonge.  Si  quel- 
qu'un vient  encore  à  le  pour-  I 
suivre  ,  îl  demeurera  en  Ta-  j 
vouerie  du  Roi  ;  car,  dans  ji  t 
l'étendue  de  ses  domaines , 
nul  serf  ne  suit  la  loi  du 
partage  ,  que  Sainte-Croix 
et  Saint  -  Aig  ^an  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci- dessus.  Si 
celui  qui  est  réclamé  comme 
serf,  n'est  point  en  âge.,  il 
ne  sera  point  tenu  de  ré- 
pondre enjustice  avant  d'é- 


(1)  II  y  a  mieux,  dans  un  manuscrit ,  «  devant  qu'il  fnst  en  âge.  Et  tiendroîï 
la  saisine  et  la  possession  des  biens  dont  son  père  étoit  vêtu  ,  etc.  »  Par  Pan- 
démie coutume  de  la  France  ,  suivant  le  Capitulahe  de  l'an  829  ,  les  gardiens 
ou  baillistres  ,  et  les  mineurs  de  vingt  ans,  et  les  non  nobles  de  quatorze  ne 
pouvaient  intenter  action  pétitoire',  ni  être  contraints  de  défendre  à  cette  ac- 
tion ,  de  ce  dont  ils  étaient  saisis  comme  héritiers;  ce  qui  fut  corrigé  par  POrd. 
de  i33o,  en  pourvoyant  à  cette  fin  les  mineurs  de  curateurs.  V.  Loisel ,  dans 
ses  Instilutes  eoutumières ,  livre  1er.  ,  titre  4,  règle  12,  avec  la  note  et  remar- 
ques de  Lauriere  sur  l'art.  270  de  la  coutume  de  Paris.  (Laur.) 

{2)  Il  y  a,  ce  semble,  faute  en  cet  endroit.  Joignez  le  cliap.  suivant.  (Laur.) 

(3)  Dans  un  mauusc. ,  il  y  a  bien  mieux  :  a  Ou  len  pert  héritage  et  est 
cause  de  grant  pitié  » 

On  finira  les  notes  sur  ce  chap.,  en  observant  que  par  la  convention  qui  fut 
faite  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste  ,  entre  le  Roi  et  les  barons  d'uue  part, 
et  les  clercs  d'autre, il  fut  arrêté,  au  sujet  des  serfs,  par  l'art.  14:  Quod  quando 
clcrici  aliqueni  trahwit  in  causant  de  servilule ,  et  iîle  dicit  se  esse  ser- 
vum  alierius  ,  volunt  quod  Me  respondeat ,  in  curiâ  illorum  ,  quauwis 
ilicat  se  esse  scrvwn  alierius  ,  et  cogant  ipsum  ad  respondenduni  coram 
\psis  per  excommunicationem  ,  vel  illos  excommunicant ,  qui  illum  ma- 
uutenenl,  ad  quod  responderunt.  Quod  illc  débet  respondere  in  curiâ  il- 
dus  ?  cujus  se  seiyum  esse  profite  Lur ,  elc. 


et  est  cause  de  grant  pidé, 
et  favorable  ?  qui  ne  puet 
|stre  prisiçe  qu'est  franchise. 
Ne  il  ne  doivent  pas  cognoistre, 
ains  en  doit  cognoistre  K'provos, 
ou  Ji  baillis,  et  est  escriten  Code, 
el  titre  des  Juges  pedanées  ,  en 
la  seconde  loy  ,  qui  commence, 
Place/,  nobis  ,  eu  la  fin,  où  il  est 
escrit  de  cette  matere.  Et  de  ce 
sont  li  homme  le  Roy,  et  qui 
avoé'nt  au  Roy,  en  sesinne ,  et 
en  possession,  en  laSaaloingne, 
qui  ne  sont  mie  tenus  de  ple- 
dicr,  ne  de  respondre  parde- 
vantaus  (selonc  l'usage  de  cort 
laie). 
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tre  en  possession  des  biens 
dont  son  père  est  mort  saisi 
et  vêtir,  néanmoins,  ii  don- 
nera caution  de  tenir  les 
biens  en  bon  état,  et  de  re- 
tourner vers  son  seigneur, 
si  celui-ci peutprouver  qu'il 
soit  son  homme  de  corps, 
et  le  réclamer  comme  son 
serf,  selon  ce  qui  est  écrit 
au  Code,  De  carboniano 
edicto ,  loi  1,  où  il  en  est 
parle*  Si  quelqu'un  est  ré- 
clamé comme  serf  devant 
aucune  justice  du  Roi,  ou 
par-devant  autre  officier , 
quel  que  soit  le  pays,  il  ne 
sera  pas  tenu  de  répondre 
devant  eux,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  connaître  de  con- 
testation où  l'on  perd  héri- 
tage ,  et  où  il  est  question 
de  franchise.  Les  baillis  seuls 
et  les  prévôts  sont  juges 
compétens  de  pareilles  af- 
faires, comme  il  est  dit  au 
Code ,  tit.  des  Juges  péda- 
nés,  en  la  seconde  loi ,  qui 
commence  ,  Placet  nobis  f 
vers  la  fin,  où  il  est  traité 
de  cette  matière.  Tout  hom- 
me du  Roi ,  ou  qui  s'avoue 
du  Roi ,  est  en  saisine  et 
possession  dans  la  Saiu- 
tonge ,  de  ne  point  plaider 
ni  répondre  par-devant  eux 
suivant  l'usage  de  cour  laie, 


LOUIS 


3 2.  De  semondreles  hommes  le 
Roy  en  autre  justice  ?  qu'en 
la  seiie. 

Se  aucuns  barons  ,  ou  au- 
cuns vavasors  (i),  qui  ait  justice 
en  sa  terre,  semont,  ou  fet 
semondre  Thons  le  Roy,  li  lions 
le  Ro y,  n'est  pas  tenus  à  aler  par- 
devant  aus,  ne  à  leur  ajourne- 
ment. Et  se  il  ne  sont  couchant 
et  levant  el  cùer  de  son  chastel, 
ou  se  il  ne  tient  d'aus ,  ou  du  fet 
de  leur  cors,  il  ne  se  justice- 
ront  mie  par  aus,  ne  il  n'ont 
prise  ne  justice,  ne  seignorie 
en  Thons  le  Roy,  se  il  n'est  pris 
en  présent  (2)  la  gent  le  Roy, 
ou  en  non  cognoissance ,  ou 
la  sesine  ,  si  comme  nous  avons 
dit  dessus  el  titre  des  Maufeteurs 
en  présent  fet  (3) ,  ou  il  est  es- 
cri  t  de  cette  matere  selonc  Tu- 
saige  de  çort  laie,  et  de  cort  de 
baronie. 


32.  D'ajourner  le  sujet  du 
Roi  de  comparaître  en 
d'autre  justice  que  la 
sienne. 

Si  aucun  [baron  ou  va- 
vasseur, qui  ait  justice  en 
sa  terre ,  assigne  ou  fait  as- 
signer un  homme  du  Roi 
en  sa  cour  ,  celui-ci  ne  sera 
pas  tenu  de  répondre  à  la 
sommation,  et  s'il  n'est  le- 
vant et  couchant  sur  les 
terres  du  baron  ou  du  va- 
vasseur, s'il  n'esf  assigné  par 
eux  pour  cause  d'héritage 
ou  devait  de  son  corps,  il  ne 
sera  pas  tenu  de  se  présenter 
devant  eux.  Nulle  justice 
ni  seigneurie  n'a  droit  sur 
l'homme  du  Roi ,  que  dans 
le  cas  où  il  serait  pris  sur  le 
fait,  et  s'il  le  nie,  la  con- 
naissance en  appartiendra 
à  la  justice  du  Roi,  comme 
nous  avons  dit  ci-dessus,  au 
chap.  des  Malfaiteurs  pris 
en  flagrant  délit ,  où  il  en 
est  parlé  ,  suivant  l'usage  de 
cour  laie  et  de  baronnie. 


(1^  V.  les  chap.  3i,38,  3o,  40  duliv.  i,et  les  chap.  20  et  29  du  liv  2.  fLaur.) 

(2)  Il  faut  joindre  à  ce  chap.  le  i3me.de  ce  liv.  Quand  un  homme  levant 
et  couchant  sous  un  baron  ou  un  vavasseur ,  était  semond  ou  ajourné  en  la 
justice  le  Roi ,  il  devait  y  comparoir  ,  pour  savoir  s'il  en  était  justiciable  ou 
non;  et  s'il  n'était  pas  justiciable  du  Roi ,  il  devait  s'avouer  de  son  seigneur  et 
demander  son  renvoi  avant  contestation  de  cause  ,  parce  que  le  Roi  est  le  sou- 
verain justicier  de  son  royaume.  Mais  si  l'homme  le  Roi  ,  ou  le  levant  et  cou- 
chant sous  le  Roi ,  était  semond  en  la  justice  d'un  baron  ou  d'un  vavasseur  , 
suivant  ce  chap.  il  n'était  pas  dans  l'obligation  d'y  comparoir  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  question  d'héritages  situés  en  la  justice  du  vavasseur  ou  du  baron  ,  ou 
pour  fait  de  son  corps,  comme  lorsqu'il  était  pris  en  présent  méfait  ;  et  encore 
s'il  niait  qu'il  eût  été  pris  en  présent  méfait ,  la  connaissance  en  appartenait  ai* 
Roi  ,  suivant  le  chap.  2  de  ce  liv.  V. le  chap.  qui  suit.(Laur.) 

(3)  V»  le  chap.  2  de  ce  liv. ,  avec  la  110t.  (Laur.) 
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33.  De  requerre  son  justisahle 
en  la  cort  le  Roy, 

Se  aucuns  lions  (  1  )  se  plaint  d'un 
autre  en  la  court  le  Roy  ,  ou  de- 
vant sa  gent  de  fons  d'héritage, 
ou  de  fié,  ou  de  censive  (2), 
et  les  parties  soient  mises  en 
response  sans  avoir  autre  j  ustice, 
ne  autre  cort  (3),  et  il  soient 
justisahle  à  aucun  baron,  ou  à 
aucun  vavasor,  et  li  sires  viegne 
avant,  et  requiert  sa  cort ,  et  ce 
soit  d'héritage,  qui  doie  estre 
tenus  de  luy,  pour  ce  ne  per- 
dra-t-il  pas  l'obéissance  de  la 
cort,  ains  li  rendra  len  la  cort 
en  celuy  point,  quand  la  jus- 
tice le  Roj  sera  certaine  qu'il 
en  doie  avoir  la  cort  ,  comme 
il  trouvera  la  partie  defFendant 
en  la  cort  le  Roj,  et  selon  les 
erremens  dessus  faits  et  dits. 
Et  se  la  gent  trouvoient  aucune 
partie  defFendant  en  la  cour 
au  baron ,  ou  en  la  court  de 
çeluy  qui  eust  justice  en  sa 
terre ,  il  en  auroit  le  recort  , 
«e  ce  estoit  chose  dont  il  deust 
avoir  la  cognoissance  ,  (4)  tout 
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33.  De  requérir  son  justi- 
ciable en  la  cour  du  Roi. 

Si  quelqu'un  poursuit  un 
autre  à  la  cour  du  Roi  de- 
vant sa  justice,  pour  cause 
d'héritage,  ou  de  fief,  ou 
de  censive,  et  que  les  par- 
ties aient  été  reçues  à  se  dé- 
fendre avant  qu'on  ait  exa- 
miné si  l'affaire  doit  être 
soumise  à  une  autre  justice 
ou  à  une  autre  cour,  et 
qu'elles  soient  justiciables 
de  quclqu 'autre  baron  ou 
vavasseur  qui  en  réclame  la 
cour  ;  s'il  s'agit  de  biens 
qu'on  tienne  de  lui ,  il  en 
aura  la  cour,  quand  la  jus- 
tice du  Roi  faura  vérifié  si 
elle  lui  est  due,  et,  dans  ce 
cas  ,  il  sera  tenu  de  conti- 
nuer l'affaire  dans  le  même 
état  où  elle  aura  aété  com- 
mencée à  la  cour  du  Roi  ; 
mais  si  la  justice  du  Roi 
redemandait  son  justiciable 
qui  eût  été  appelé  devant  la 
cour  d'un  baron  ou  d'un 
autre  seigneur  qui  eût  jus- 


(1)  Ce  chap.  doit  être  joint  avec  le  i3me.  de  ce  liv. ,  et  avec  Bouteillier  , 
dans  sa  Somme  ,  p.  64  ,  à  la  fin.(Laur.) 

(2)  Il  faut  entendre  ceci  de  fond  d'héritage  ,  de  fief  ou  de  censive,  situés 
daus  la  justice  d'un  baron  ou  d'un  vavasseur  ,  car,  dans  ce  cas  ,  le  procès 
devait  être  porté  daus  la  jusice  du  baron  ou  du  vavasseur  ,  comme  Loisel  l'a 
remarqué  dans  ses  Instit.  coutum. ,  liv.  ï  ,  tit.  1  ,  règ.  20.  (Laur.) 

(3)  Si  les  parties  sont  mises  en  réponse,  et  si  ,  avant  que  la  réponse  soit 
faite  ,  l'homme  du  vavasseur  ou  du  baron  s'avoue  d'eux  et  s'ils  le  font  re- 
vendiquer, il  sera  renvoyé;  mais  après  sa  réponse  il  ne  lésera  plus  ,  car, 
comme  il  y  a  dans  le  chap.  o  :  «  Franc  homme,  si  fait  réponse  ou  ni  ,  &ans 
avouer  justice  ne  cort ,  il  ne  le  piiet  plus  décliner  après pîet  entamé.  »  V»  Des 
Fontaines  ,  chap.  2S  ,  «  comment  plet  est  entamé,  [Laur.) 

(4)  Ce  qui  est  dit  ici  est  fort  remarquable.  Quand  l'homme  franc  ,  levant  et 
couchant  d'un  seigneur,  avait  élé  semons  en  la  cour  du  Roi, s'il  y  avait  fourni 
4es  défense*,  ou  s'il  y  avait  fait  ni  ;  U  ne  pouvait  plus  c^uitç  avouer  son  sci- 
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se  fussent  mises  les  parties 
en  ni  et  en  deffense.  Et  li  es- 
ploit  et  li  erremcns  du  plet  (1) 
fet  en  la  cort  au  baron  ne  se- 
roient  mie  tenus  en  la  cort  le 
Roy  7  ainçois  feroient  nouvel- 
lement deffenses  ,  et  les  mer- 
roit  len  par  droit ,  selonc  l'u- 
sage de  la  terre  ,  et  lacoustume 
du  pais.  Car  il  n'est  mie  avenant 
que  le  fet  du  justisable  soit  tenu 
en  la  cort  au  souverain,  et  ainsi 
est-il  tenu  selon  l'usage  de  baro- 
nie  en  cort  laie.  Mes  se  ce  est  de 
mùeblcs  ou  deberitages  qui  ap- 
partiennent à  mùebles  (2),  ou  de 
défiant  (3)  de  son  corps,  et  se 
ils  s'estoientmis  enresponse,  et 
en  ni  en  la  cort  le  Roy  ,  li  sires 
n'auroit  mie  le  recort  (4)  de  sa 
cort,  ainçois  demoè'rroit  illuec, 
pour  justicier  ,  quand  il  n'ont 
avoé  autre  seigneur  avant  lares- 
ponse.  Car  frans  bons  (5)  pùet 
fere  juge  en  ceil  cas  de  qui  que 
il  veut,  quand  il  sçait  qu'il  a 
justice  en  sa  terre.  Et  frans  bons 
pùet  bien  renoncier  à  ce  que  il 
fet  pour  luy ,  selon  droit  escrit 
en  Code  ,  des  Jugemens,  el  tiers 
livre  ,  en  la  loy  qui  commence 
Scn'iis  in  judicio  ,  où  il  escrit 
de  cette  matere  especiaumcnt. 


IX. 

tice  en  sa  terre  >  on  lui  ren- 
drait la  cour,  s'il  s'agissait 
d'une  affaire  dont  la  con- 
naissance lui  appartînt,  lors 
même  que  les  défenses  au- 
raient été  produites  de  part 
et  d'autre.  Mais  les  erremens 
commencés  en  la  cour  du 
baronne  seraient  point  sui- 
vis à  la  cour  du  Roi,  et 
l'affaire  serait  entièrement 
recommencée  et  jugée  se- 
lon les  lois  et  coutume  du 
pays  ;  car  il  ne  convient  pas 
qu'une  procédure  commen- 
cée dans  une  j  ustice  inférieu- 
re soit  suivie  à  la  cour  du  sou- 
verain, et  c'est  l'usage  cons- 
tant de  baronnie  en  cour 
laie  ;  cependant  s'il  s'agit  de 
meubles  ou  de  cboses  mobi- 
lières, ou  de  fait  de  corps, 
et  que  le  défendeur  ait  pro- 
duit ses  moyens  à  la  cour 
du  Roi  ,  le  seigneur  ne 
pourra  en  revendiquer  la 
cour,  et  l'affaire  restera  à 
la  cour  tdu  Roi  pour  être 
jugée,  le  parties  ne  s'étanr 
pas  avouées  de  leur  sei- 
gneur; car  l'homme  libre 
peut,  en  ce  cas,  choisir 
quel  juge  il  lui  plaît,  pour- 


£nem\  ni  demander  d'être  renvoyé  dans  sa  justice,  comme  il  est  expliqué  dans 
le  chap.  i3  de  ce  liv.  ;  mais  si  l'homme  du  Roi,  ajourné  dans  la  justice  d'un 
baron  ,  ue  s'y  était  pas  avoué  du  Roi  et  y  avait  contesté  la  cause  volontaire- 
ment ,  les  gens  du  Pvoi  le  pouvaient  revendiquer,  et  toutes  les  procédures  qui 
avaient  été  laites  en  cour  inférieure ,  ne  servaient  de  rien  dans  la  justice  du. 
lv>;  ;  ru  sorte  qu'il  fallait  recommencer.  (Laur.) 
fi  1  V.  Gloss.  sur  ce  mot  et  sur  Erav.ine.  (Laur.) 

(2)  Ces  sortes  d'héritages  qui  appartiennent  à  meubles  ,  étaient  les  Cateus. 
\  .  la  not.  sur  le  chap.  3i  ,  et  Gloss.  sur  Cateux.  (Laur.) 

(3)  Dans  tous  1rs  maritise.  ,  il  y  a  ,  «  ou  de  fet  de  son  corps.  »  (Laur.) 
(    V.  le  chap.  1 3  ci-dessus.  (Laur.) 

(5)  V.  le  chap.  Ï3  de  ce  liv.  (I  aur.) 
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vu  qu'il  ait  justice  en  sa 
terre  ;  et  l'homme  franc  peut 
aussi  renoncer  à  son  droit, 
selon  qu'il  est  écrit  au  Code 
des  jugemens  ,  loi  qui  com- 
mence ;  Se?vus  m  judicio , 
où  il  est  traité  spécialement 
de  cette  matière. 


34«  De  franchir  lions, 

Tîus  vavasor,  ne  gentishons 
ne  pûet  franchir  son  hons  (1) 
de  cors  en  nulle  manière  sans 
Tassentement  au  baron  ?  ou  du 
chief  seigneur  ?  selon  l'usage  de 
la  cort  laie. 


34.  De  1  affranchissement* 

Nul  vavasseur  ni  gentil- 
homme ne  peut  affranchir 
son  homme  de  corps  sans 
le  consentement  du  baron 
ou  du  chef-seigneur ,  selon 
l'usage  de  cour  laie. 


(r  )  V.  le  chap.  29  de  ce  liv. 

Suivant  le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  français  ,  les  serfs,  appelés  par 
les  Romains  Adscriplilii  et  Coloni ,  et  par  nos  anciens  Français  ,  MortaiL- 
îables  ,  Mainmortables ,  et  gens  de  morte-main  ,  faisaient  partie  des  fonds  , 
en  sorte  que  ,  quand  ces  fonds  étaient  vendus  ,  ils  l'étaient  aussi  ;  et  quand  eu 
France  on  baillait  aveu  des  fiefs  ,  on  y  comprenait  ces  sortes  de  personnes  , 
comme  on  le  voit  encore  par  l'ait.  145  de  la  cout  de  Vitry. 

Il  faut  à  présent  observer  que,  suivant  l'ancien  droit  de  la  France,  nul  vassal 
ne  pouvait  diminner  et  abréger  son  fief  au  préjudice  de  son  seigneur  ;  et  s'il  le 
faisait ,  la  partie  du  fief  abrégée  ou  diminuée  était  dévolue  au  seigneur  ,  dans 
le  même  état  qu'elle  était  avant  l'abrègement. 

Or  ,  comme  tes  hommes  de  corps  faisaient  partie  des  fiefs  ,  il  est  évident 
que  celui  qui  affranchissait  son  homme  de  corps,  éteignait  et  abrégeait, par  c^t 
affranchissement ,  une  partie  de  son  fief,  et  ainsi  ,  ce  serf  affranchi,  retournait 
ou  était  dévolu  au  seigneur  supérieur  dans  le  même  état  et  la  même  condition 
qu'il  était  avant  l'affranchissement  ;  et  de-là  vient  que  l'affranchissement  du 
serf  ne  se  pouvait  faire  ,  comme  il  est  dit  dans  ce  chap.  ,  «  sans  l'assentem<mt 
au  baron  ou  du  chief  du  seigneur.  i>  Ce  qui  est  très-bien  expliqué  par  Beau- 
manoir ,  dans  le  ch.  46  de  ses  cout.  du  Beauvoisis.  V.  la  Dissertation  de  Lau- 
rieie  sur  l'origine  du  droit  d'amortissement. 

Quand  le  seigneur  suzerain  avait  donné  son  consentement  à  l'affranchisse- 
ment, il  avait  aussi  diminué  son  fief  ,  et  ainsi  ce  serf  affranchi  était  dévolu 
successivement  de  seigneur  en  seigneur  jusqu'au  Roi;  et  de-là  vient  qu'il  n'y 
avait  (pe  le  Boi  seul  qui  pouvait  amortir  ou  affranchir  les  personnes  et  les 
terres.  V.  la  Dissertation  sur  l'origine  du  droit  d'amortissement.  (Laur.) 
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35.  De  reîaschier  larron. 

Nus  vavasor  (i)  ne  pùet  re- 
îaschier larron  (2)  sans  l'assen- 
tement  du  baron ,  ainçois  ap- 
partient au  baron  la  cognois- 
sance,  ne  il  ne  pùet  fere  enqueste 
qui  appartîegne  à  si  grand  jus- 
tice (2)  ? ne  line  puet lever  jus- 
tice ne  forches  ,  se  li  fés  n'i 
avoient  esté  jugiés.  Et  se  les  for- 
ches chieent  par  quas  d'aven- 
ture ,  il  ne  les  pùet  relever  (4)  , 
ne  ne  doit  sans  l'assentement  du 
baron,  ou  chief  seignieur.  Ne 
ne  puet  à  homme  fere  forjurer 
sa  chastellerie  (5),  ne  fere  for- 
ban, et  se  il  le  fet,  il  perd  sa 
justice  ,  car  ce  n'est  pas  jus- 
tice de  vavasor.  Justice  de 
vavasor,  si  est  en  l'usage  d'Or- 
lenois ,  el  titre  d'appeler  homme 
de  murtre  (6) ,  et  de  traïson,  et 
de  fere  retenue  ,  en  la  fin  selonc 
l'usage  de  cort  laie. 


35.  De  mettre  un  voleur  en 
liberté. 

Nul  vavasseur  ne  peut 
mettre  un  voleur  en  liberté 
sans  le  consentement  du  ba- 
ron >  à  qui  en  appartient  la 
connaissance  ;  il  ne  peut 
usurper  aucun  des  droits  de 
haute  j  ustice  ,  ni  faire  éle- 
ver des  fourches  dans  sa 
terre  ,  à  moins  que  le  cri- 
minel n'y  ait  été  jugé.  Si 
les  fourches  viennent  à  tom- 
ber, il  ne  peut  les  relever 
sans  l'agrément  du  baron  ou 
du  chef-seigneur;  il  ne  peut 
non  plus  bannir  personne  de 
sa  chatellerie,  et,  s'il  le  fai- 
sait, il  en  perdrait  sa  jus- 
tice ,  car  ce  cas  n'appartient 
point  au  vavasseur.  La  cou- 
tume d'Orléans  traite  des 
droits  de  justice  du  vavas- 
seur ,  au  titre  d'appeler 
homme  de  meurtre ,  de  tra- 
hison, et  de  faire  retenue  , 
vers  la  fin,  suivant  l'usage 
de  cour  laie. 


(1)  V.  la  not.  sur  les  chap.  3i  et  38  du  liv.  1.  (Laur.) 

(2)  Mais,  quoique  les  vavasseurs  ne  puissent  relâcher  îe  larron,  ils  ne  lais- 
sent pas  que  de  le  faire  pendre.  V.  le  chap.  38  du  liv.  1  ,  le  41  et  le  5c;.  (Laur.) 

(3)  De-là  il  résulte  que  les  vavasseurs  ou  les  seigneurs  qui  avaient  voirie  , 
avaient  des  fourches  ,  quand  le  larron  avait  été  exécuté  en  leur  terre.  V.  la 
tout,  du  Loudunois,  au  tit.  de  Haute  justice  ,  art.  3.  (Laur.) 

(4)  V.  Bacquet ,  des  Droits  de  haute  justice  ,  chap.  9 ,  n.  10  et  II.  (Laur.-) 

(5)  V.  Le  chap.  3i  du  liv.  1  ,  avec  la  note.  (Laur.) 

(6)  Y»  les  chap.  38  ,  41  etSp  du  liv.  1  de  çes  Établiss.  (Laur.) 
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36.  De  gentillesse  de  baron.      36.  De  la  noblesse  du  baron. 


Nus  ne  tient  de  baronie  (1),. 
se  il  ne  part  de  baronie  par  par- 
tie ,  ou  par  frerage  7  ou  se  il  n'a 
le  don  douRoy,  sans  riens  rete- 
nir fors  le  resort.  Et  qui  a  à  mar- 
cliir  (2)   chastelierie   (3),  ou 
paage  et  lige  ostage  (4)  ,  il  tient 
1  en  baronie,  adroitement  parier. 
Et  porte  bien  le  droit  recort  en 
choses  jugiées  (5),  et  en  choses 
mises  (6)  à  fin  et  en  autres  plu^ 
Il  seurs  choses,  selonc  l'usaige  de 
Ij  la  cortlaie.  Et  doivent  estre  se- 
||  mons  souffîsamment  comme  ber 
I  /par  certain  serjant  (7)  par  larai- 
1:  son  de  baronie.  Autrement  il 
jj  ne  seroittenu  de  respondre,  se 
li  il  ne  leur  plesoit  (selonc  Fusaige 
i|  de  divers  païs  ). 


Nul  n'est  baron  s'il  n'est 
en  possession  de  baronniej 
par  partage  ou  par  don  du. 
Roi,  lorsqu'il  ne  retient 
d'autre  droit  que  le  ressort. 
Celui-là  est  encore  baron: 
qui  a  marché ,  châtelierie  , 
péage,  et  lige-estage.  Le 
droit  de  recours  en  chose 
jugée  et  terminée,  et  en  plu- 
sieurs autres  cas  ,  lui  appar- 
tient, suivant  l'usage  de  cour* 
laie.  En  qualité  de  baron  , 
il  ne  peut  être  valablement 
sommé  que  par  un.  sergent 
convenable,  à  raison  de  sa  ba- 
ronnie  ,  autrement  il  lui  se- 
rait libre  de  ne  pas  répou- 
dre ,  selon  l'usage  de  divers 
pays. 

 J£  . 


(t)  Dans  un  manuscrit  il  y  a  mieux  :  «  Généralement  nul  ne  tient  en  baronia 
se  ii  n'est  départis  de  baronie.  »  Le  sens  est  que  nul  ne  peut  avoir  portion  de 
baronie  que  par  frèrage,  ou  partage,  ou  par  don,  c.-à-d.  permission  du  Roi; 
et  comme  celui  qui  a  une  portion  de  baronie  par  frèrage  la  tient  aussi  no- 
blement que  son  aîné,  à  la  charge  néanmoins  du  ressort ,  il  en  est  de  même 
de  celui  qui  y  a  part  par  permission  du  Roi.  V.  les  chap.  24  et  25  du  liv.  1. 
(1  ,aur.) 

(2)  Dans  3  manuscrits  il  y  a  mieux  :  «  et  qui  a  raarchié.  i>  V.  l'art  2  de  la 
cout.  du  Loudunois,  au  tit.  de  Baronie,  l'art.  49  de  lacout.  d'Anjou  ,  et  l'Ord, 
du  17  août  iSjç.  (Laur.) 

(3)  V.  lacout.  d'Anjou  ,  art.  47.  (Laur.) 

(4)  Dans  deux  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  lige  estage.  »  V*  le  chap.  53  du  lir. 
r  ,  avec  la  îlot.  ,  et  Gloss.  sur  Lige  Estage.  (Laur.) 

(5)  Dans  trois  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  Et  penroitbien  leur  cort ,  ressort  en 
chose  jugiée.  »  Ce  qui  est  dit  ici  ne  signifie  autre  chose  ;  sinon  que  ,  «  en 
baronie  ,  la  justice  du  parageau  ressortit  en  la  justice  de  son  chief  parageur.  » 
V.  lacout.  du  Loudunois,  au  tit.  de  Baronie  ,  art.  4.  (Laur.) 

(6)  V.  le  chap.  18  du  Conseil  de  Des  Fontaines.  (Laur.) 

(7)  V.  Remarques  sur  la  règle  de  J^oisel  :  «  Sergent  à  R,oi  est  pair  à  comte  » 
liv.  x  ,  tit.  i.(Laur.) 
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3  7.  Comment  jugement  doit 
estre  establis ,  quand  prueves 
sont  igaux  d'une  part  et  d au- 
tre. 

Se  aucuns  est  appelle  de  ser- 
vage (1)  comme  il  est  dit  des- 
sus ,  ou  de  murtre  (2)  ,  ou  d'au- 
cun autre  mefïet ,  dont  il  doie 
perdre    vie    ou   membre  ,  et 
preuves  soient  traites  contre  lui, 
et  il  soit  avis  à  la  justice,  que  li 
fet  soit  loialment  prouvés ,  et 
soumsament,  et  li  deffendieres 
ait  proposé  en  jugement  sa  def- 
fense  ,  que  il  ait  fet  le  fet  (3) , 
seur  luy    deffendant,    et  cele 
chose  soit  prouvée  soufïîsam- 
rnent ,  et  les  prueves  d'une  part 
et  d'autre  soient  par  igaus  9  ou 
cil  qui  est  appelés  de  servage, 
ait  prouvé  que  il  soit  en  estât  de 
franchise,  ou  en  autres  pré- 
somptions ?  qui  li  doivent  aidier, 
si  comme  il  est  dit  dessus,  et 
prueves  soient  igaux  d'une  part, 
et  d'autre,  droit  dit  que  sentence 
et  jugement  doit  estre  plustost 
donnés  pour  celuy  escuser  (4) 
et  apeler  de  servage  ,  que  pour 
l'autre ,  selon  droit  escrit  en  Dé- 
crétâtes, el  titre  des  Prueves , 
en  la  Decretale,  qui  commence 
Ex  litteris  tuis  (5),  où  ilestes- 


3  7 .  Comment  on  doit  asseoir 
un  jugement  quand  les 
preuves  sont  égales  de 
part  et  d7 autre. 

Si  quelqu'un  est  réclamé 
comme  serf,  ou  accusé  de 
meurtre  ou  d'aucun  autre 
crime  pour  lequel  il  doive 
perdre  la   vie  ou  quelque 
membre,  que  les  preuves 
soient  contre  lui  ,  que  le 
délit  paraisse  suffisamment 
prouvé  à  la  justice  ;  et  qu'il 
résulte  des  moyens  de  dé- 
fense proposés  par  le  défen- 
deur ,  qu'il  n'est  pas  coupa- 
ble ,  et  que  les  preuves  soient 
égales  de  part  et  d'autre, 
par  exemple  ,  que  celui  qui 
est  réclamé  comme  serf  ait 
prouvé  son  état  de  franchise, 
ou  qu'il  ait  allégué  en  sa 
faveur  d'autres  présomp- 
tions bien  fondées,  le  juge- 
ment et  la  sentence  seront 
plus  à  l'avantage  de  l'ac- 
cusé qu'à  celui  de  l'accusa- 
teur, suivant  le  droit  écrit 
aux  Décrétales ,  titre  des 
Preuves  ,  en  celle  qui  com- 
mence, Ex  litteris  tuis ,  où 
il  est  dit  que,  lorsque  les 
preuves  sont  égales  de  part 


(1)  V.  le  chap  3i  de  ce  liv.  (Lanr.) 

(2)  V.  les  chap.  11  et  20  de  ce  liv.  (Latir.) 

( 3)  Dans  un  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  que  il  n'ait  fet  le  fet.  »  (Lartr.) 

£4)  Dans  un  manusc.  il  y  a  mieux  :  «  Pour  celuy  qui  est  accusé  et  appelle 
de  servage  que  pour  l'autre  ?  et  aussi  pour  celuy  qui  est  appellé  de  murtre. •  * 
(Laur.; 

(5)  Addç  Legem  Inler pares,  38.  D.  De  Re  judicàlâ,  Legcm  Si  pars,  De 
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fcritde  cette  matere,  que  quand 
prùeves  sont  igax  d'une  part  et 
d'autre  ,  et  sentence  doit  estre 
donnée  pour  franchise,  et  plus  , 
pour  eeluyqui  est  accusés ,  que 
pour  l'autre  :  car  droit  est  plus 
prés  à  asoudre,  que  à  condam- 
ner à  mort  ,  si  comme  il  est  es- 
crit  en  ladite  Decretale  mot  à 
mot,  et  usage  du  païs  si  ac- 
corde. Et  ainsi  doit  fere  jugier 
toute  leal  justice  :  car  len  doit 
les  fiuls  des  homes  ,  se  cil  qui 
sont  accusé,  ou  qui  accusent, 
et  prometent  veent  justice 
(1)  livrée  l'enqueste ,  ou  les 
prueves  au  s  jugeurs.  Et  droit  le 
dit  en  Decretales ,  el  titre  aus 
Juges  delegat ,  en  la  bonne  De- 
cretale, qui  commence  Pruden- 
tiam  ,  el  second  respons ,  où  il 
est  escrit  de  cette  matere,  que 
jugemens  soit  enterins  (2),  qui 
est  confermés  par  plusors  sen- 
tences ,  et  coustumes  du  païs 
esprouvée,  et  usaiges  si  ac- 
corde. 
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et  d'autre ,  la  sentence  doit 
être  rendue  en  faveur  de  la 
liberté  ,  et  plus  en  faveur 
de  l'accusé  que  pour  l'accu- 
sateur ;  car  la  justice  est  plus 
prête  à  absoudre  qu'à  con- 
damner ,  suivant  ce  qui  est 
écrit  en  ladite  Décrétale  , 
et  l'usage  du  pays  y  est  con- 
forme. Ainsi  doit  juger  toute 
bonne  et  loyale  justice, 
lorsque  les  preuves  sont 
égales  ,  c'est  à  elle  de  livrer 
à  l'examen  de  ceux  qui 
doivent  juger  et  les  preuves 
et  l'enquête  ,  conformément 
aux  Décrétales,  titre  des  Ju- 
ges délégués,  au  second  ré- 
pons r où  il  est  dit  que  tout 
jugement  doit  être  exécuté, 
lorsqu'il  est  confirmé  par 
plusieurs  sentences  ?  et  que 
les  coutumes  et  usages  du 
pays  s'y  accordent. 


inofficioso  Lestamento  et  Legem  Arrianus,  De  obligationibus  et  actionibus  ; 
.1.  Gothofredum  et  P.  Fabrum  ,  ad  Legem  Favorabiïiores  125  ,  De  Regalis 
juris.  (Laur.) 

(1)  Cet  endroit  est  très-eorrompu.  Dans  un  mantisc.  il  y  a  mieux  :  «  Car 
len  doit  loialment  jugier  les  fils  des  hommes  ,  se  cil  qui  sont  accusé  ,  ou  qui 
accusent  ne  prend  néant  ,  et  justice  livre  l'enqueste  et  les  preuves  aux  ju- 
geeurs.  » 

Au  lieu  de  «  prent  néant  »  ,  il  semble  qu'il  faudrait  d'ailleurs  ne  «  prouvent 
néant  »,  comme  Du  Cange  assure  qu'il  y  a  dans  quelques  mauusc.  ;  et  la  dé- 
crétale Prudenliam ,  indique  assez  qu'il  faut  lire  ainsi.  (Laur.) 

(2)  Dan&un  inanusc.  il  y  a  mieux  :  «  soit  entériné.  »  (Laur.) 
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LOUIS  IX. 


38.  Comment  len  doit  appeler 
de  murtre. 


Quand  aucuns  apele  aucune 
personne  de  murtre  (i),  ou  de 
larrecin ,  ou   de  cas  qui  sont 
dessus  dis  de  haute  justice,  el 
titre  d'apeler  hons  de  murtre  et 
de  traïson,  il  doit   dire  dont 
vient  la  traïson,  ou  se  ce  est  de 
trieve  enfrainte  ,  il  doit  mons- 
trer  sanc  ou  plaie  ,  ou  desci- 
reure  ,  ou  chaple  (2)  :  car  traï- 
son  n'est  mie  de  parole  (3) ,  ain- 
çois  i  convient  fet  apparissant 
monstrer  à  justice,  et  en  pùet 
len  jugier  bataille  selon  les  pa- 
roles (4),  et  convient  que  len 
mete  en  murtre  le  veoir,  et  le 
savoir.  Et  se  aucuns  apele  un 
autres  de  traïson  devant  justice, 
il  doit  dire  en  telle  manière  : 
Corne  je  fusse  tel  jour  en  tel 
lieu  ,  sans  tort  que  je  fisse  ànu- 
lui ,  sans  droit  que  je  veasse, 
et  sans  ce  que  je  eusse  regard 
de  nului,  Guill.  vint  à  moy  en- 
vers qui  je  estoie  en  trieve,  et  en 


38.  Comment  on  doit  ac- 
cusa* quelqu'un  de  meur- 
tre. 

Lorsque  quelqu'un  accuse  | 
un  autre  de  meurtre  ou  de 
vol ,  ou  de  cas  de  haute  jus- 
tice ,  dont  nous  .avons  fait 
mention  au  chapitre  d'ac- 
cuser quelqu'un  de  meurtre 
ou  de  trahison ,  il  doit  dire 
d'où  vient  la  trahison ,  et  s'il 
s0  plaint  de  trêve  enfreinte, 
ïl  doitmontrer  à  la  justice  le 
sang ,  la  blessure  ou  la  plaie; 
car  trahison  n'est  point  de 
parole ,  il  convient  qu'il  y 
ait  un  fait  qu'on  puisse  mon- 
trer à  la  justice  ;   on  ne 
peut  décider,  dans  ce  cas, 
le  combat  sur  des  paroles  ; 
mais  sur  un  fait  constant  el 
réel.  Si  donc  quelqu'un  ac- 
cuse un  autre  de  trahison  , 
il  doit  se  plaindre  ainsi  : 
Comme  je  me  trouvais  tel 
jour  en  tel  lieu,  sans  aucune 
mauvaise  intention,  Guill., 
avec  qui  j'étais  en  trêve  et 
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(1)  V.  les  chap.  3 ,  4  et  162  du  liv.  1  ,  et  les  11  et  20  du  Hv.  2.  (Laur.) 

(2")  La  descireure  est  une  déchirure  ou  une  plaie.  Du  participe  scindo  ou 
discindo  on  a  fait  discireure  ou  descireure.  De  sorte  que  Ménage  s'est  ,  ce 
semble,  trompé  en  faisant  venir  Deschirer  de  ddacerare.  Quant  au  mot 
chdplc .  il  vient  de  capilLare,  qui  signifiait  la  même  chose  que  scindere  ,  selon 
Jean  de  Genneset  Papias.  Et  de-là  vient  que  l'on  dit  encore  du  pain  chapelê' 
ou  chapelle.  (Laur.) 

(3)  Non-seulement  la  trêve  n'était  pas  enfreinte  par  paroles  ,  mais  elle 
ne  l'était  pas  même  par  les  coups  ei  les  blessures,  quand  les  blessures  et  les 
roups  n'étaient  pas  une  suite  delà  première  querelle  qui  avait  donné  lieu  à 
la  trêve.  Beaumanoir  ,  chap.  61 ,  p.  3o6  ,  007.  (Laur.) 

(4)  Si  quelqu'un  se  plaignait  de  trêves  enfreintes  ,  s'il  le  prouvait  par  ses 
blessures  ,  et  si  celui  qu'il  accusait  le  niait,  au  défaut  de  preuves,  iliailait  en 
venir  au  duel  ,  hpife  des  domaines  du  Roi.  (Laur.) 


1  or  o. 
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Bsseurementfet  parla  justice,  et 
ceijour  me  feri/lont  cuir  creva, 
et  sanc  en  issit  corne  traî- 
tres 7  dont  se  il  le  me  connoist, 
je  requiers  que  il  soit  punis, 
comme  de  ce  fet,  et  me  fit  sanc 
et  plaie ,  (  car  le  sanc  si  est  li 
garand  de  Thons  (i),  selonc  l'u- 
sage de  la  coi  t  laie  )  et  fust 
monstrée  à  la  justice.  Et  se  il  le 
nie ,  je  l'offre  à  monstre r  ,  et  à 
voir  en  champ  de  bataille  (2) , 
ainsi  comme  la  cort  esgardera, 
que  fere  le  doie  ?  comme  hons 
qui  a  son  essoine  aparissant.  Il 
convient  que  bataille  en  soit  cors 
à  cors  ,  selonc  l'usage  du  pays. 
Et  convient  que  il  face  en- 
contre la  demande  présente- 
ment tel  ni ,  et  tele  deffense 
comme  il  doit ,  si  corne  nous 
avons  dit  dessus  (3),  el  titre 
d'appeler  hons  de  murtre  >  et  de 
traïson.  Li  Rois  défient  les  ba- 
tailles en  son  demaine  par  ses 
establissemens. 
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assurément,  sous  l'autorité 
delà  justice,  vint  à  moi  , 
me  frappa  et  me  blessa ,  de 
manière  que  le  sang  en  sor- 
tit; je  viens  vous  demander 
qu'il  soit  puni  comme  traî- 
tre ;  car  l'effusion  de  sang  , 
prouvée  à  la  justice,  devient 
le  garant  de  l'accusateur. 
S'il  le  nie ,  je  m'offre  à  le 
prouver  en  champ  clos , 
suivant  que  la  cour  me  Y  or- 
donnera 7  et  que  je  dois  le 
faire,  comme  homme  qui  a 
sa  preuve  toute  prête,  lî 
convient  qu'ils  se  battent 
corps  à  corps  9  selon  l'usage 
du  pays  où  la  bataille  a  lie??; 
mais  dans  l'étendue  des  do- 
maines du  Roi,  on  procé- 
dera par  la  voie  judiciaire  ; 
car  le  Roi  défend  les  ba- 
tailles dans  ses  domaines. 


39.  Des  miiebles,  et  des  hérita- 
ges de  larrons  9  et  des  mur- 
trier  s ,  comment  ils  demeu- 
rent as  seigneurs. 


39.  Comment  les  biens  des 
voleurs  et  des  meurtriers 
restent  aux  seigneurs \ 


Se  aucuns  hons  fet  murtre  >  Si  aucun  meurtrier  ou  vo- 

ou  îarrecin ,  ou  autre  meffet  ,  leur,  ou  coupable  d'un  cri- 

parquoy  il  doie  perdre  le  cors,  et  me  pour  lequel  on  perd  la' 

il  ait  héritage,  ou  mùeble ,  en  vie,  possède  meubles  çthé- 

(1)  Dans  deux  manusc.  ,  ces  deux  mots  manquent  avec  raison.  'Lam\) 

(2)  Cela  était  ainsi  dans  les  domaines  on  dans  l'obéissance  dn  l\oi  ?  comme 
on  vient  de  le  dire  et  comme  il  est  dit  à  la  fin  de  ce  chap.  et  du  chap.  11  de  ce 
liv.  Joignez  le  chap.  27  et  le  118  du  liv.  1er.  5  à  la  fin.  (Laur,) 

(3)  Chap.  zi.  (Laur.) 
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aucune  chastellerie ,  et  li  sires 
ait  justice  en  sa  terre  ,  haute  et 
basse,  etli  murtriers  ait  héritage 
en  autre  cliastellerie ,  ou  en  au- 
tre justice,  li  sires  si  aura  les 
ïnuebles  et  les  héritages  (i)qui 
sont  sous  luy ,  tôt  ne  soit-it  cou- 
chant, ne  levant  en  sa  justice,  par 
la  reson  du  murtre ,  et  de  l'a- 
mende. Generaument  tout  sei- 
gneur, qui  ont  la  hau  te  justice  en 
leur  terre,  auront  les  choses  que 
il  trouveront  en  leur  justice  ,  et 
en  leur  seignorie*,  car  murtrier 
et  homicide  n'ont  point  de  suite, 
selonc  l'usaige  de  lacortlaie  (2). 
Et  est  en  la  volenté  des  sei- 
gneurs à  tenir  comme  leur  propre 
demaine,  et  de  fere  revaigier  ; 
c'est  à  savoir  les  vignes  fere  es- 
treper(3)  ,  selonc  l'usage  de  di- 
vers pais.  Et  tele  justice,  et  tel 
usage  si  apartient  à  gentilhons 
et  à  baron  selonc  l'usage  de  la 
cour  laie.  Et  tel  justice  doit 
len  fere  de  murtrier,  et  de  ro- 
beeurs  de  gens  par  chemins ,  et 
d'homecides  ou  de  robeors  d'y- 
glises,  et  des  ardeeurs  de  me- 


IX. 

ritages,  en  quelque  chàiel- 
leuie  où  le  seigneur  ait  haute 
et  basse  justice  et  autres 
biens  dans  un  autre  châtel- 
lerie  ou  justice  ,  le  seigneur 
aura,  pour  cause  de  meur- 
tre, et  à  raison  de  l'amende, 
les  meubles  et  les  biens  si- 
tués dans  sa  terre  ,  quoique 
le  criminel  ne  soit  ni  levant 
ni  couchant  en  sa  justice. 
Tous  les  seigneurs  hauts 
justiciers  en  leur  terre  ,  au- 
ront les  biens  qui  se  trou  - 
veront en  leur  justice  et  sei- 
gneurie; car  on  ne  recon- 
naît point  d'héritiers  aux 
meurtriers  et  homicides , 
selon  l'usage  de  cour  laie  ; 
et  les  seigneurs  peuvent  ou 
réunir  leurs  biens  en  un  do- 
maine, ou  les  faire  ravager* 
c'est-à-dire  ,  abattre  les  mai- 
sons ,  couper  les  arbres,  ar- 
racher les  vignes,  suivant 
l'usage  de  divers  pays.  Cette 
sorte  de  justice  n'appartient 
qu'aux  gentilshommes  et 
aux  barons,  selonl'usage  de 


(1)  Cela  s'est  pratiqué  ainsi  depuis,  en  sorte  qu'eu  cas  de  crime  et  de  confis- 
cation les  meubles  ne  suivent  pas  le  corps.  V.  Baçquet ,  Des  droits  de  Justice  , 
cliap.  i3.  (Laur.) 

(2)  Cela  était  vrai  quant  aux  biens  ,  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  quant  à  la 
personne  ,  car  ,  par  l'ancien  droit ,  «  l'homme  vilain  estoit  justiciable  de  corps 
et  de  chastel  où  il  îevoit  et  couchoit  »  ,  ce  qui  est  expliqué  tort  au  long  par 
J'ouleiller,  dans  sa  Somme,  liv.  i  ,  tit.  34  >  p-  225  ;  mais  par  l'art.  35  de  l'ord. 
de  Moulins  cet  ancien  droit  a  été  changé  ,  et  il  a  été  statué  suivant  l'authen- 
tique Qudin  proviiicid  ,  que  «  les  débets  seroient  punis  où  ils  auroient  este 
commis.  »  V.  remarques  sur  les  Instit.  de  Loisel ,  liv.  i  ,  règl.  19  ,  26  ;  liv.  19,. 
20  et  26.  (Laur.) 

(3)  V.  le  chap.  26  et  28  du  liv.  1er.  de  ces  établiss.  L'usage  était  ancienne- 
ment de  raser  les  maisons  ,  et  d'estréper  ou  d'arracher  les  vignes  ,  et  de  cou- 
per les  arbres  des  criminels  condamnés.  On  en  tiouve  des  exemples  dans  les 
chartes  de  communes  ,  et  entr'autws  dams  celles  de  la  commune  de  Roye  et  de 
îa  commune  d'Amiens.  (Laur.) 
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sous  ,  et  de  faussonicrs  de  mo- 
noyes,  et  de  plusieurs  autres 
quas  ,  si  comme  nous  avons  dit 
des  cas  de  haute  justice  (i),  où 
il  est  escrit  de  cette  matere. 


4o.  De  dete  conneùe  et  prou- 
vée y  comment  len  doit  le 
deteur  porforcier,  quand  il 
ne  veut  Je  re  payement. 

Quand  aucuns  est  cognoissans 
en  droit  que  il  doit  aucune 
somme  d'argent  à  aucune  per- 
sonne ,  et  seur  ladite  cognois- 
sance  li  detierres  en  ait  données 
lettres  deprevost,  ou  d'aucune 
autre  justice  ordinaire  7  et  il 
soit  defaillans  du  payement  au 
terme  nommé  ,  et  cil  viegne  à 
la  justice  plaintif ,  pour  entéri- 
ner sa  lettre  en  fesant  payement, 
la  justice  doit  mander  à  celi  que 
il  paie ,  et  le  doit  pourforcier 
par  la  prise  de  ses  choses  à  paie- 
ment fere.  Et  ce  appartient  à 
justice  de  prevost  ,  et  à  toute 
justice  de  pourforcier  selon 
droit  escrit  des  Executions  de 
choses  jugiéesen  la  seconde  loy, 
en  la  fin,  et  cl  Code  en  autre 
lieu  des  Transactions,  en  la  loy , 
Si  causa  cogniiâ  ,  et  en  la  Di- 
geste de  chose  jugiée,  en  la  loy 
qui  commencé  A  divopio. Se  il 
ne  veut  monstrer  paiement,  ou 
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courlaie.Telle  estla  manière 
dont  on  doit  en  user  envers 
tous  meurtriers ,  voleurs  de 
grand  chemin,  homicides, 
voIeursd'église?incendiaires, 
faux  monnayeurs,  comme 
nous  avons  dit  aux  cas  de 
haute  justice. 

4o.  Comment  on  doit  pour- 
suivre te  débiteur  qui  re- 
fuse paiement ,  quand  la 
dette  est  connue  et  prou- 
vée. 

Lorsque  quelqu'un  a  re- 
connu en  justice  devoir  à 
un  autre  une  somme  d'ar- 
gent >  et  que  le  prévôt  ou 
autre  juge  ordinaire  a  don- 
né au  créancier  lettre  de 
ladite  reconnaissance  ,  si  le 
débiteur  vient  à  manquer 
au  paiement,  et  que  ïc 
créancier  se  présente  à  la 
justice  pour  demander  l'ef- 
fet des  lettres  qu'il  a  ob- 
tenues, la  justice  doit  con- 
damner le  débiteur,  et  le 
forcer  à  payer  par  la  saisie 
de  ses  meubles  ;  car  il  est 
du  devoir  du  prévôt  et  de 
toute  justice  de  contraindre 
le  débiteur,  selon  le  droit 
écrit,  des  Exécutions  des 
choses  jugées,  fotfsffcbftde, 
vers  la  fin  ,  et  au  Code,  dès 
Transactions,  en  la  loi,  Si 
causa  cogjiàd,  et  au  Digeste 
des   choses  jugées ,  loi  à 


(i)  Y.  le  cîiap.  25  et  29  <ilu  Iiv.  1er.  9  et  le  7  de  ce  Uy.  (î  .aur.) 
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quittance,  ou  aloignement  de 
terme ,  lors  doit  estre  ois  de  la 
justice,  etli  doit  ien  mettre  jour 
soufïîsant,  selon  l'usage  de  la 
court  laie,  à  prouver  s'enten- 
cion,  et  se  il  défaut  de  prùeve  , 
la  justice  le  doit  parforcier  par 
la  prise  de  ses  choses  ,  si  comme 
il  est  dit  dessus.  Et  se  aucuns  es- 
toit  en  tel  estât ,  que  il  n'eust 
ne  mùebles  ne  cbastel  (i)  ,  par- 
quoiii  peust  paier  la  chose  con- 
neùe  et  jugiée,  si  jùerroit  seur 
sains  que  il  n'auroit  de  quoy 
payer,  ne  tout,  ne  en  partie, 
et  que  au  plutost  que  ilvendroit 
en  plus  grande  fortune,  que  il 
paieroit ,  et  doit  abandonner  ses 
biens  (2)  par  son  serement ,  et 
droit  si  accorde  en  Decretales 
des  solutions ,  et  en  la  Decretale 
Odoardus  deviens  ;  si  comme 
nous  ayons  dit  dessus  (3)  el  litre 
du  Droit  au  Roy  où  il  est  par- 
lé de  cette  matere. 


IX. 


divo  pio\  mais  si  le  débi- 
teur veut  présenter  à  la  jus- 
tice la  quittance  du  paie- 
ment, ou  justifier  des  délais 
qui  lui  ont  été  accordés  ,  il 
doit  être  écouté,  et  on  doit 
lui  prescrire  un  terme  con- 
venable pour  prouver  ses 
moyens  de  défense  \  s'il  ne 
peut  apporter  preuves  con- 
venables, la  justice  doit  le 
forcer  au  paiement  par  la 
saisie  de  ses  meubles.  S'il 
n'avait  ni  meubles  ni  mai- 
son pour  répondre  de  sa 
dette ,  il  jurerait  qu'il  n'a 
pas  de  quoi  payer,  ni  en 
tout,  ni  en  partie  ;  mais 
qu'il  paiera  sitôt  qu'il  le 
pourra;  et  il  doit  faire  ces- 
sion de  ses  biens  ,  suivant 
ce  qui  est  dit  aux  Décrétales 
des  solutions ,  et  en  la  déerc- 
tale  Odoardus  cleripus  y  com- 
me nôufrl'avons  dit  ci-dessus, 
au  tit.  du  droit  du  seigneur 


4.1.  De  chevauchiée  fere  à  ar- 
mes. 


4-1.  De  faire  V irruption 
avec  armes  dans  la  terre 
d'au  autre. 


Quand  aucuns  est  plaintif  en        Si  quelqu'un  se  plaint  en 

jugement  d'aucune   personne,  justice  d'une  personne  qui 

qui  est  venus  à  son  droit,  et  à  soit  venue  à  tort  et  avec  ar- 

son  fié,  ou  à  sa  seignorie  à  force  mesdanssonfiefousaseianeu 

et  à  tort  d'armes  ,  etenlieu  où  il  rie,  et  dans  un  lieu  où  il  ne  te 


(1)  V.  Gloss. ,  sur  catel  et  cateux.  (Laur.) 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  cession  de  biens  ,  dont  il  est  traité  au  Î02>: 
dans  l'Ord.  du  commerce  «le  mars  167^,  tit.  io?  de  cette  matière.  (Laur.) 

(3)  Chap,  21,  (Laur.) 


is7o. 

n'avoit  riens  à  tenir  de  luy  ,  ne 
en  fit',  ne  en  déracine,  où  il 
n'a  ne  prise  ne  seignorie  ,  ne 
vengement  du  Roy  (i)  mi  ami 
ensemble,  ou  mes  autres  fiés, 
dont  je  sui  en  la  foy  et  en  la  sei- 
gnorie le  Roy,  et  en  sui  ses 
homes  liges  à  portez ,  ou  fct  por- 
ter mes  mùebles  (  et  les  doit 
nommer  ),  dont  je  recmier  cpe 
li  siens  en  soient  saisis  entéri- 
nement (2) }  et  mes  dommages 
amender  jusques  la  monstrance 
de  cent  livres  (3),  et  doit  nom- 
mer en  sa  plainte  le  jour  de 
sa  chevauchiée.  Et  se  il  con- 
noist,  que  il  soit  venus  ainsi 
corne  il  doit  (4)?  je  vous  reqnier 
corne  à  souverain,  que  vous  le 
me  feisés  amender.  Et  se  il  le  nie, 
je  l'offre  à  prouver  par  enqueste, 
ou  par  tesmoins ,  si  comme  la 
cort  esgardera ,  que  fere  le  doie 
selon  les  establissemens  le  Roy 

(5)  ,  et  le  demant  en  jugement 

(6)  .  Li  deffendieres  doit  fere 
encontre  la  demande  de  celui 
présentement  ici  ni,  et  tele  def- 
fense  ,  comme  il  doit  :  car  nus 
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nait  rien  d'elle  à  raison  defief 
et  de  domaine  ,  où.  elle 
n'avait  aucun  droit  à  exer- 
cer ,  ni  pour  venger  les  droits 
du  Roi ,  sous  la  foi  duquel 
il  est  lui  et  son  fief,  et 
qu'elle  ait  fait  ravager  ses 
terres,  emporter  ses  meu- 
bles ,  dont  il  donnera  le  dé- 
tail ,  requérant  restitution  et 
amendement  jusqu'à  la 
valeur  de  cent  livres;  il 
nommera  le  jour  que  l'ir- 
ruption et  la  violence  ont 
été  laites.  Si  l'accusé  avoue 
qu'il  soit  venu  comme  il  a 
été  dit,  le  plaignant  de- 
mandera au  Roi  de  le  faire 
amender  ;  s'il  le  nie  ,  il 
s'offrira  à  le  prouver  par 
enquête  ou  par  témoins, 
comme  la  cour  l'ordonnera, 
et  qu  'il  est  tenu  de  faire  selon 
les  établissemens  du  Roi, et 
sa  demande  lui  sera  accor- 
dée*, le  défendeur,  de  son 
côté,  produira  sur-le-champ 
ses  moyens  de  défense  com- 
me il  est  tenu  ;  car  personne 


(t)  Dans  im  mannsçr;  ,  il  y  a  pins  nettement,  «  ne  rangement ,  ne  justice  , 
lequel  fié  ,  et  hquellc  seignorie  je  tiens  du  i\oy  ,  ensemble  mes  ans  très  fiefs, 
dont  je  suis  eu  la  foy  et  en  l'homage  le  Hoy  ,  et  en  sui  ses  hommes  liges  ,  et 
eu  ai  apporté  et  fet  apporter  mes  meubles  ,  etc.  »  Joignez  le  chap.  5oet  63  du 
liv.  1er. ,  vers  ia  fin  ,  et  Beaumanoir  ,  chap.  02.  (Laur.) 

(2)  Entièrement  (Laur.) 

(3)  Au  Yicu  de  montrance  ,  il  faut  lire  montance.  (Laur.) 

(4)  Dans  deux  m  an  user.  ,  \]  y  a  mieux  ,  «  se  il  connoist  qu'il  soit  venus  ainsi 
comme  ie  d:  >,  c.-à-d.,  à  force  ouverte  e*  à  main  arméy.  w(Laur.) 

(5)  V.  les  chap.  3  , 4  et  -5  du  liv.  1er.  (Laùr.) 

(6)  Dans  uu  ma.uu.scr.  ?  il  y  a  mieux,  «  et  la  demande  oie  en  jugement.  * 
(Laur.) 
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n'a  jour  de  conseil,  de  force,  de 
chevancliiée ,  ne  d'armes,  ne 
de  fet  de  son  cors,  selon  les  es- 
tablissemens  le  Boy,  qui  sont 
c  y-dessus  (i)  commencement. 
De  dons  ou  franchise,  ne  Roy 
ne  li  doue  (2)  ,  ou  coustume  de 
pays  et  se  il  est  à  cort  (3)  ainsi 
venus,  corne  j'ay  dit  el  leu  qui 
est  avoé  du  Roy,  il  fera  sa  de- 
mande par  la  coustume  du  pais, 
et  de  la  terre  ,  et  fera  l'amende 
de  soixante  sols  (4)  se  il  est  bers, 
ou  chevaliers,  ou  gentishons.  Ne 
nus  n'en  est  garantis ,  selon  l'u- 
sage de  divers  païs,  tout  soit-il 
bers ,  ou  tieigne  en  baronîe. 


4^.  De  desavoër  son  fié  de  son 
droit  seigneur  (5). 

Se  aucuns  desavoë  mauvése- 
ment  le  fié  de  son  saingnor  lige, 
et  il  en  soit  atains ,  il  perdra 
son  fié ,  si  corne  nous  avons  dit 
dessus  ,  el  titre  De  clesavoè'er 


IX. 

n'a  jour  de  conseil,  quand 
il  s'agit  de  violence,  d'ai- 
taque,  de  fait  d'armes  etde 
corps,  selon  les  établisse- 
mens  du  Roi ,  à  moins  que 
le  Roi  ou  la  coutume  ne  le 
lui  accorde^  Si  l'accusé  est  I 
venu  à  tort  faire  irruption 
chez  l'homme  du  Roi,  le  ! 
plaignant   formera  sa  de- 
mande ,  suivant  la  coutume  li 
du  pays  et  de  la  terre  ,  et  ! 
l'accusé  payera  60  sous  d'a- 
mende ,  s'il  est  baron ,  ou  j 
chevalier,  ou  gentilhomme  ;  I 
car  personne  n'est  exempt 
de  cette  amende,  pas  même  j 
le  baron  ,  ni  celui  qui  tient, 
en  baronnie. 

42.  De  nier  tenir  son  fief  \ 
du  véritable  seigneur. 

Si   quelqu'un    désavoue  j 
tenir  son  fief  de  son  véri-  j 
table  seigneur-lige  ,  et  qu  i! 
en  puisse  être  convaincu ,  il 
perdra  son  fief,  comme  nous 


(1}  V.  le  chap.  2o  de  ce  livre.  (Laur.) 

(2)  Dans  un  manuscr. ,  il  y  a  bien  mieux  ,  «  si  don  ou  franchise  ne  Juy 
donne.  »  (Laur.) 

(3)  Dans  les  manuscr. ,  il  y  a  mieux  ,  «  et  se  il  est  à  tort.  »  (Laur.) 

(4)  Dans  les  manuscr.  ,  il  y  a  soixante  livres  ,  comme  dans  Beaumanoir. 
V.  cet  auteur  pour  l'intelligence  de  ce  chap.  (  chap.  32,  p.  171.  )V.  les  chap. 
147  ,  148  et  149  du  liv.  1er. 

C'est  ce  chap.,  et  le  chap.  63  du  liv.  1er.,  que  Beaumanoir  appelle  le  a  Nou^ 
vel  eslablissement  le  Roy,  que  l'on  a  mal  confondu  avec  l'arrêt  de  1277,  rap- 
porté par  Chopin,  De  moribus  Parisiorum,  lib.  3  ,  lit.  1 ,  u.  2  ,  ce  qui  pa- 
rmi manifestement,  par  Guy  Pape,  dans  sa  décision  552  ,  n.  2  ;  mais  cet  auteur 
se  trompe  eu  partie  :  ce  fut  saint  Louis  qui  fit  le  règlement  sur  les  dessaisines  , 
comme  il  paraît  par  le  chap.  63  du  liv.  1er.  de  ces  établiss. ,  et  par  celui-ci  ;  et 
ce  fut  sous  Philippe-le-Hardi  que  la  cour  rendit  cet  arrêt ,  par  lequel  elle  or-» 
donna  que  les  baillis  connaîtraient  ainsi  des  dessaisines.  (Laur.) 

(5)  Ce  chap.  n'est  qu'une  répétition  du  29rne.  de  ce  liv»,  où  il  suffit  de  ren- 
voyer le  lecteur.  (Laur,) 


son  saîngneur ,  ou  il  est  escrû 
de  cette  matere  mot  à  mot. 
Et  usaiges  et  coustumes  de  pais 
généraux  esprouvée  si  accorde. 
Nostre  sires  li  Roy  défient  les 
|  armes  et  les  chevauchiées  en  ses 
establissemens  (1). 

Cy  finissent  les  establisse- 
mens le  Roy  de  France  ,  selon 
l'usage  de  Paris  et  d  Orléans , 
et  de  cort  de  baronie  ,  si  a 
deux  cens  treize  chapitres  (2). 
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avons  dit  ci-dessus  ,  au  tit. 
de  Désavouer  son  seigneur^ 
où  il  est  traité  de  cette  ma- 
tière ;  tous  les  usages  et 
coutumes  y  sont  conformes. 
Le  Roi  défend  les  armes  et 
toutes  voies  de  fait  par  ses 
établissemens. 

Ici  finissent  les  Etablis- 
semens du  Roi  de  France  ? 
selon  l'usage  de  Paris  et 
d  Orléans  ,  et  de  cour  de 
baroiniie. 


Remarques  sur  ce  règne. 

Saint  Louis  défendit  par  une  loi  de  reprocher  aux  apostats  ren- 
trés dans  la  foi  leurs  précédentes  erreurs  (  de  Tilleinont,  582  ). 

Par  un  mandement,  il  contraignit  les  Juifs  d'ouïr  un  prêcheur 
chrétien.  (Hén.  Abr.  Chr.)  , 

Institution  des  maîtres  des  requêtes.  Ils  n'étaient  d'abord 
qu'au  nombre  de  trois  5  ce  nombre  augmenta  successivement,  et 
par  Fédit  de  1752,  il  fut  fixé  à  80.  (Joinville.) 

Institution  de  l'ordre  militaire  et  de  chevalerie ,  du  navire  et  du 
croissant.  (Hén.  ,  Abr.  Chr.)  Velly  (  VI,  246 — 249),  prétend 
que  cet  ordre  n'a  pas  existé^  que  saint  Louis  n'a  jamais  institué 
d'ordre  militaire. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  jusqu'à  présent  le  texte  de  ces  ordonnances. 


(1)  V.  le  chap.  précédent.  (Laur.) 

(2)  La  traduction  placée  en  regard  des  établissemens  est  l'ouvrage  de  l'abbé 
de  St.-Martin  ;  quoique  nous  n'entendions  garantir  en  aucune  manière  l'exac- 
titude de  ce  travail,  nous  avons  cru  devoir  le  publier,  pour  faciliter  l'intel- 
ligence du  texte. 
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PHILIPPE    II  T. 


PHILIPPE  Kl  (  LE   HARDI  )  (l). 

Succède  à  son  père  le  25  août  1270  5  sacré  à  Reims  le  3o  août 
1271  (2).  —  Mort  à  Perpignan  le  3o  octobre  j  285. 


fS°.  234.     Lettres  ou  testament  du  Roi  sur  la  régence , 
(3)  où  la  majorité  du  Roi  est  fixée  à  14  ans  (4). 

Au  camp,  près  de  Carthage  ,  le  jeudiaprësla  Saint-Reiny ,  2  octobre  1270» 

(C.  L.  I,295.  ) 

Philippus ,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex ,  universis  présentes 
literas  inspecturis  salutem  in  Domino  (5). 

INotum  facimus ,  quod  nos  mentis  compotes ,  et  in  bonà 
sanitate  (6) ,  de  regno  nostro  ordinavimus  in  liunc  modum. 

Videlicet,quod  si  nos  morte  contigerit  preveniri ,  antequam 
Ludovicus  primogenitus  noster,  Yel  alter  liberorum  nostrorum 
quartum  decinium  (7)  annum  compîeverit,  disponimus  et  vo- 
lumus  ,  quod  Petrus  carissimus  frater  noster  custodiat  regnum 
nostrum,  et  ipsum  principalem  tutorem,  defensorem,  et  cus- 
todeni  constituimus  super  regnum  prœdictum  et  pertinentia  ad 
iliud7  q  iousque  unus  liberorum  nostrorum  quartumdecimum 
annum  compleverit ,  ut  dictum  est.  Tradentes  eidem,  et  cons- 
tituentes  secum  adconsilium  suum;  pro  negociis  regni  facien- 
dis venerabiles  viros,  Odonem  arcliiepiscopumrothomagensena, 
Stephanum  parisiensem  ,  Odonem  bajocensem.  Phil.  JEbroi- 


(1)  Il  fut  surnommé  le  Hardi ,  parce  qu'on  prétend  qu'il  ne  fut  point  étonné 
de  se  voir  exposé  aux  armes  des  barbares  ,  après  la  mort  de  son  père  ;  mais  il  ne 
fit  rien  depuis  qui  pût  lui  mériter  ce  titre.  (  Hén.,  Abr.  Chr.  ) 

(2)  Il  n'y  eut  à  ce  sacre  que  deux  Pairs  laïcs.  (  Velly  7  XI ,  277.  ) 

(3)  Nouv.  Rép.  v°.  Régence  ,  Dupuy ,  Traité  de  la  Majorité. 
U)  V.l'Ord.  d'août  1S74. 

(5)  Elles  furent  sans  effet ,  parce  que  le  Roi  vécut  jusques  à  la  majorité  de 
son  fils  ainé  Philippe -Te-Bel.  V.  du  Tilleî,  Recueil  des  Rois,  titre  des  Régen- 
ces ,  p.  276  ,  où  il  remarque  qu'en  décembre  1271  ,  il  y  eut  de  pareilles  lettres 
qui  furent  aussi  sans  effet ,  par  la  raison  qui  vient  d'être  rapportée.  (Laur.) 

(6)  V.  les  lettres  de  Philippe- Auguste  de  1190 ,  et  les  lettres  de  saint  Louis 
de  1248. 

(7)  Avant  ces  lettres,  la  majorité  de  nos  Rois  était  comme  celle  des  nobles  à 
21  ans  ,  en  sorte  que  par  ces  lettres  ,  nos  Rois  devinrent  majeurs  comme  les 
non  nobles  à  14  ans.  Charles  V ,  par  son  Ordonn.  d'août  1374,  statua  ensuite 
qu'il  suffirait  aux  Rois  ses  successeurs  ,  pour  être  majeurs  d'entrer  dans  leur 
14e.  année.  V.  les  lufctilutes  coutumières  de  Loisel,  livre  ier.,  titre  1,  règ.  34. 
(Laur.) 
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tensem,  episcopos,  Mathcum,  abbatem  Sancti  Dionysii  in 
franciâ,  Sinionem  dominum  "Nigellœ,  Erardum  deValicraco, 
Petrum,  cambellanum  ,  Julianum  de  Peronâ  milites  :  Magis- 
truin H 'ejiricum  de  f^ezeliaco^eima^istium  Joannem  de  Trecis, 
Archidiaconos  in  ecclesià  bajoccnsi,  Nicolaum  de  Altolio,  et 

|  Joamwm  sarraceni  ,  propter  scacarios,  et  propter  compotos 
tcmpli  et  alios  compotos  regni  nostri  faciendos.  Volumus  etiam 
quod  dictus  Petrus  frater  nos  ter  ad  consilium  suum  ,  et  ad 
prediela  ncgotia  facienda  advocet  Petrum  de  Brociâ,  cam- 
bellanum nostrum  et  etiam  alios  quos  ad  prœdicta  facienda 
viderit  necessarios,  per  consilium  prœdictorum  similiter  ad- 
vocet ad  consilium  suum  quando  viderit  expedire.  Volumus 
autem,  quod  dictus  Petrus  expensas  et  missiones  suas  y  quas 

i  ipse  faciet  pro  negociis  regni  nostri  ,  capiat  de  bonis  regni 
praedicti,  et  residuum  deponatur(i)  Parisius  ,  apud  templum, 
ad  custodiendum  et  tradeudum  mandato  primogeniti  nostri. 
In  cujus  rei  testimoniunr,  ad  robur  et  firmitatcm  prscdictorum, 

j    présentes  literas  fecimus  sigiili  nostri  impressione  muniri. 

Actum  in  castris,  juxta  Cartaginem,  die  Jovis^post  festum 
sancti  Remigii ,  anno  Domini  1270. 


N0'  235.  —  Lettres  portant  que  nul  ne  peut  être  chevalier 
s  il  11  est  gentilhomme  de  parage,  et  qu'en  cas  d'infraction, 
le  Roi  ou  le  baron  aura  le  droit  de  lui  couper  ses  épe- 
rons (2). 

1270.  (Areli.  C.  imp.  I.) 

N°.  a36.  Lettres  d'annohlis sèment  en  faveur  de  Raoul, 
l'orfèvre  (3). 

1270.  (tlén.,  Aljr.  chr.  ) 

(î)  V.  les  Institutes  de  Loisel ,  livre  1er.,  titre  4,  règle  11  ,  et  du  Tillet  , 
des  Régences,  p.  275  et  i2o,  aux  annotations.  (Laur.) 

(2)  Ceux  des  chevaliers  devaient  être  d'or,  et  ceux  des  écuyers  argentés. 

(3)  Ce  sont  les  premières  lettres  d'annoblissement  qu'on  connaisse. 

Cette  introduction  nouvelle  ,  par  laquelle  on  rapprochait  les  roturiers  des 
nobles  ,  et  qui  fut  appelée  annoblissement ,  ne  faisait  que  rétablir  les  choses 
dans  le  premier  état;  les  citoyens  de  la  France  ,  même  depuis  Clovis  ,  sous  la 
première  et  long-temps  sous  la  deuxième  race  ,  étaient  tous  d'une  condition 
égale,  soit  Francs,  soit  Gaulois,  et  cette  égalité,  qui  dura  tant  que  les  Rois  fu- 
rent absolus,  ne  fut  troublée  que  par  la  révolte  et  la  violence  de  ceux  qui  usur- 
pèrent les  seigneuries;  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  sous  les  deux  premières  races 
des  hommes  plus  puissans  que  d'autres  ,  et  en  effet  on  a  peine  à  comprendra 
comment  des  Gaulois  ou  des  Francs  revêtus  degvandes  dignités,  auraient  élé  du 
même  ordre  que  les  autic^tiloyeus;  mais  cela  vient  de  ce  que  l'on  confbndl'autoritâ 


/ 

646  philippe  ni. 

N°.  23^,  —  Traité  entre  la  France  et  le  Roi  de  Tunis*. 

1270.  (Velly  ,  hist.  de  France  ,  VI,  265.  Gest.)  du  Roi  Philippe,  52i , 

Les  conditions  étaient  que  le  port  de  Tunis  serait  franc  h 
l'avenir,  sans  que  les  marchands  fussent  obligés  à  ces  impôts 
immenses  dont  ils  avaient  été  surchargés  par  le  passé;  on 
prenait  la  dixième  partie  des  marchandises  qu'ils  apportaient; 
tous  les  chrétiens  qu'on  avait  arrêtés  à  l'approche  de  l'armée 
française,  seraient  mis  en  liberté;  ils  auraient  l'exercice  libre 
de  leur  religion;  ils  pourraient  faire  bâtir  des  églises;  on  ne 
ferait  aucun  obstacle  à  la  conversion  des  Mahométans  ;  le  Roi 
de  Tunis  jurerait  de  payer  tous  les  ans  le  tribut  ordinaire  au  roi 
de  Sicile  ;  il  rembourserait  au  monarque  et  auxbarons  français 
toutes  les  dépenses  qu'ils  avaientfaites  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  ce  qui  montait  à  200  dix  mille  onces  d'or,  dont 
la  moitié  serait  payée  comptant,  et  l'autre  dans  deux  ans. 


]^0.  238,  «è.  Ordonnance  (i)  portant  que  la  monnaie  du  Roi 
aura  seule  cours  dans  ses  domaines  >  et  quelle  sera  reçue 
dans  ceux  des  barons ,  concurremment  avec  celle  marquée 
à  leur  coin. 

Au  parlement  de  la  Toussaint,  1271.  (C*  L.  XI,  340.) 


3N"0.  23çj.  —  Ordonnance  sur  la  régence  et  la  tutelle  du  f ils 

du  Roi. 

Décembre  1271.  (  C.  L.  XI,  34ç.  )  (2) 

Philippes,  parla  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  :  a  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  salut. 

Nous  fesons  à  sçavoir  que  nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  sains 


avec  l'état  des  personnes.  On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  eût  des  hommes  plus 
considérables  les  uns  que  les  autres  ;  mais  cela  ue  faisait  pas  que  les  distinc- 
tions dont  ils  jouissaient  les  rendissent  d'une  autre  nature.  ,  pour  ainsi  dire  , 
que  leurs  concitoyens;  ils  en  étaient  les  premiers  ,  mais  ils  n'en  étaient  pas 
séparés  ;  et  les  charges  de  l'état  étaient  également  portées  par  les  uns  et  par 
les  autres  ,  à  la  différence  des  temps  postérieurs,  où  lanoblesse  obtint,  à  cet 
égard,  de  grands  avantages  sur  la  roture.  (Hénauît ,  Abr.  Chr.) 

Suit  une  réfutation  de  l'opinion  contraire  soutenue  par  Montesquieu. 

Ces  lettres  ne  prouvent  pas  qu'il  n'existait  pas  d'annoblissemeut  sou*  les 
rëgnes  précédons.  (  Mabîy,  Obs.  sur  PHist.  de  Fr.  II,  1O2.) 

(1)  V»  celle  de  la  Pentecôte  ,  1273. 

(2)  Nouv.  Rép.v°.  Régence,  S  if;v* 


e  îietiez  de  corps ,  avons  ordené  de  nostre  royaume  en  ces  te 
manière;  ce  est  à  sçavoir,  que  se  il  avenoit  que  nous  trespas- 
sissionsde  cest siècle,  anceis  queli  ainsnez  de  nos  enfans  eust 
|  accomply  le  quatorzième  an  de  son  aâge,  nous  voulons  et 
ordenons  : 

Que  nostre  très-cher  frère  et  nostre  feel  Pierre  Cuens 
ftAlençon,  gart  nostre  royaume  lequel  nostre  frère  Pierre 
nous  establissons  principal  tuteur,  défendeur  e  garde  d'iceluy 
royaume  ,  e  des  apartenances ,  e  de  nos  devant  dis  enfans  , 
jusques  à  tant  que  li  ainsnez  d'ieeux  nos  enfans  ait  acomply 
le  quatorzième  an  de  son  aâge,  si  comme  il  est  dessus 
dit  : 

Voulons  et  ordenons,  que  il  ait  à  son  conseil  au  besoignes 
dou  royaume  ,  nostre  amé  et  nostre  feel  Jean  Cuens  de  Blois. 
\\  e  les  autres  qui  sont  desous  nommez,  en  tele  manière  que  se 
il  avenoit  que  li  devant  dit  Pierres  nostre  frère  trespassast  de 
-#est  siècle,  anceis  que  li  devant  dit  ainsnez  de  nos  enfans  fust 
I  venus  au  devant  dit  aâge. 

Nous  voulons  et  ordenons  que  li  devant  dit  Jean  Cuens  de 
Blois ,  se  il  seurvit  iceiuy  nostre  frère,  soit  nostre  principau 
ii  guarde  e  tuteur  e  défendeur  dou  devant  dit  royaume  e  de  no» 
devant  dis  enfans,  si  comme  il  est  dessus  dit  : 

E  ceus   que  nous  voulons  qui  soient  especiaument  dou 
conseil  ès  besoignes  dou  royaume ,  sont  ceus  qui  sont  ci  nom- 
més :  ce  est  à  sçavoir  nos  amez  et  nos  feeus  Gui ,  evesque  de 
Lengres;  Ode,  evesque  de  Baieux;  Maci,  abbé  de  S.  Denis; 
mestre  Pierre  de  Barbes f  arcliediacre  deDunois,  en  l'église 
de  Chartres  ;  mestre  Henri  de  Verdelais ,  e  mestre  Jean  de 
Troies ;  nos  clercs,  archediacres  en  l'église  de  Bayeux  ;  nostre 
amé  cousin  Jean  à' Acre,  bouteillier  de  France  ;  Erart,  sires 
de  Valeri,  chambrier  de  France  e  connoistable  de  Cham- 
;  paigne;  nostre  amé  cousins  Ymbertàe  Biangieu,  connoistable 
j  de  France;  Simon,  sire  de  Neelle;  Julien  de  Peronne ,  e 
Gufroide  Toilerie ,  chevaliers  ;  Jean  Sarrazin  e  Pierre  de  la 
!  Broce,  nos  serjans;  et  les  autres  que  li  devant  dits  nostre 
frère  voudra  apeler  aveques  ces,  se  mestier  en  est. 

De  rechief  nous  voulons  especiaument  que  iceux  devant 
dis  Jean  Sarrazin  e  Pierre  de  la  Broce,  gardent  nos  en- 
fans, oveque  ceus  que  li  devant  dit  nostre  frères  Pierres ,  ou 
li  Cuens  de  Blois ,  se  il  le  seurvit ,  establira  à  ce,  jusques  à 
tant  que  li  ainsnez  d'iceux  nos  enfans,  ait  accompli  le  quator- 
zième an  de  son  aâge. 
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E  si  voulons  e  ordenons  que  iceus  nos  enfans  ne  soient 
ostés  de  la  devant  dite  garde,  jusques  a  tant  que  li  aisnez  ait 
accompli  icelui  aâge,  se  n'estoit  par  le  commun  conseil  de 
tous  cens  qui  sont  desus  nommez. 

Derechief  nous  voulons  que  nostre  devant  dit  frère  Pierres 
ou  li  devant  dit  Cuens  de  Blois  ?  se  il  seurvit ,  si  comme  il 
est  desus  dit;  ce  est  à  sçavoir,  cil  qui  gardera  le  devant  dit 
royaume  face  ses  despens  pour  les  besoignes  dou  royaume, 
des  biens  de  celui  meisme  royaume ,  e  li  demourans  soit  mis 
en  garde  à  Paris  au  Temple,  à  baîllier  e  à  délivrer  au  comman- 
dement dou  devant  dit  aisné  de  nos  enfans,  quand  ïi  vendra 
audevant  dit  aâge ,  se  il  ne  le  convenoit  despendre  se  mes- 
tiers  en  estoit ,  pour  la  défense  dou  devant  dit  royaume. 

Ou  tesmoinz  de  la  quelle  chose ,  nous  avons  fet  meitre 
nostre  séel  à  ces  présentes  letres. 

Ce  fut  fet  à  Paris,  en  Tan  de  l'Incarnation  nostre  Seignieur, 
mil  deux  cens  e  septante  ostez  e  un,  ou  mois  de  décembre. 


N°.  240.  --  (1)  Héglemens  sur  les  droits  des  chambellans  (2).  I 

IVogent-le-Remberg. — Mercredi  après  la  décollation  de  Saint- Jean-Baptiste  ?  j 
3i  août.  1272.  (  C.  L.  1 ,  296.  ) 

En  l'an  de  l'Incarnation  nostre  Seigneur  1272,  le  mercredi  j 
emprés  la  decolation  saint  Jean  Baptiste  à  logent  le  Rem- 
bert. 

Fut  ordené  pardevant  le  Roy,presens  M.  Fabbé  de  Saint-  | 
Denis;  M.Jean  d'Acre  bouteiilier  de  France,  M.  Herart  chani-  j 
brier  (3)  de  France  ;  M.  Ma  nie  u  de  Mailli  cbamberlenc  (4)  de  j 
France  et  plusieurs  autres,  que  quiconque  feroit,  ou  auroit  fet  I 


(1)  Nouv.  Rép.  v°.  Chambellans. 

(2)  V.  Glossaire  de  Du  Cange  et  C a mbellanus, Du  Tillet,  Traité  des  rois, 
du  grand  Chambellan  1  p.  416.  (Laur.) 

(3)  Selon  Du  Tillet  (  Recueil  des  Rois  ,  p.  410)  ,  celui  qui  était  pourvu 
de  cet  office  élait  anciennement  nommé  le  Comte  de  la  Chambre  du  Roi,  et 
cet  office  comme  tous  les  aulres  grands  offices  était  un  liet'à  vie  ,  tenu  à  foi  et 
hommage  de  S.  M.  François  I  ,  en  1527  ,  en  pourvut  Monsieur  ,  Charles  de  j 
France  ,  duc  d'Orléans  ,  son  fils  puîné  ,  après  le  décès  duquel  (  en  154S  | 
il  fut  supprimé),  (Laur.) 

(4)  Cet  officier  était  sous  le  chambrier.  Ses  fonctions  sont  rapportées  par  du 
Tillet  (  Recueil  des  Rois,  p.  4*5.  )  Une  des  principales  était  d'être  présent  ? 
quand  le  Roi  recevait  les  hommages  ,  et  do  parler  pour  S.  M.  en  disant  au  vas-  J 
sal  «  vous  devenez  homme  du  Roi  de  tel  iiefc*  et  seigneurie  ,  que  vous  connois- 
sez  tenir  de  lu  y  ,  et  après  que  le  vassal  avoit  répondu  ouy ,  il  disoit  qu'il  le  ie-  j 
et  voit  ;  ce  que  ledit  seigneur  avoiïoiL  »  (ï  ,aur.) 


i  hommage  au  Roy  Pliilipes  qui  ores  est,  dont  il  ne  fust  mie  en 
fhomage  au  Roy  Loysson  pere ,  que  H  plus  poures  lions  paye- 
roit  vingt  sols  de  parisis  au  mestre  chainbcrlenc  chevalier  et 
à  tous  les  autres  ehamberlens ,  et  li  autres  lions  de  cent  livres 

,  de  terre ,  de  qui  que  il  les  tiengne ,  payeront  cinquante  sols 
parisis,  et  chil  de  cinq  cens  livres  de  rente,  de  qui  que  il  les 
tiengnent,  paieront  cent  sols  de  parisis,  et îi  baron  etli  evesque 

1  et  li  archevesque  paieront  dix  livres  de  parisis  as  dits  cham- 
bellens. 


$°#  2^.1,  «—Ordonnance  qui  supprime  les  nouvelles  avoue- 
ries  et  défend  d'en  établir  Ji  l'avenir  (i). 
Au  parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  1272.  (  C.  L.  I  ,  297.) 

Precepit  dorainus  Rex  ret  voluit  in  pleno  parlamento, 
quod  (2)  nove  avoerie  seu  garde  quas  baillivi  et  servientes  do- 
mini  Régis  ceperunt  de  bominibus  aliorum  dominorum,  à 
duodecim  vel  decem  annis  citra  revocentur,  et  quassentur 
omninb  ,  et  pro  nullis  habeantur,  nec  nove  de  cetero  reçi- 
piantur. 

IX0.        —  Ordonnance  touchant  les  monnaies. 

Au  parlement  delà  Pentecôte  ,  1278  ,  (C.  L.  I  ,  297.) 

Philippes,  etc.,  à  tous  ses  amez  et  féaux,  et  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  letres  verront,  et  orront,  salut  et  amour. 

Nous  faisons  à  sçavoir  que  c'est  l'ordonance  des  monoyes, 
laquelle  nous  voulons  et  commandons  quelle  soit  ternie  et 
gardée  par  tout  nostre  royaume. 

Premièrement,  nous  voulons  et  commandons  que  nulle 
monoye  ne  coure  en  nostre  royaume,  fors  que  les  nostres 
propres  ,  lesquelles  y  ont  accoustumé  d'y  courre. . 

(2)  Item ,  nous  voulons  et  commandons  qu'en  la  terre  de 
noz  barons,  qui  ont  monoye,  ne  se  forge  nulle  monoye  fors  que 
les  leurs  ,  qu'ils  tiennent  de  nous  et  les  nostres  propres. 

f3)  Item  nous  voulons  et  commandons  qu'en  la  terre  à  noz 
barons,  qui  n'ont  monoye,  ne  courre  nulle  monoye  fors  que 
ity  les  nostres  propres,  ou  celles  que  d'ancienneté  par  droict  y 

ont  esté  accoustumement  à  courre, 
rot      (4)  Derechef,  nous  voulons  et  défendons  sur  peine  de  corps 
•  et  d'avoir,  à  tous  ceux  qui  font  monoyes  ,  qu'ils  ne  les  fon- 


(1)  Henrion  de  Pansey  ^  autor  jud.  ,  p.  .S4. 

(2)  V.le  :  e.  livre  des  Etabiissemens  ;  cliap.  29  et3i,  (Laur.) 
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dent,  ni  ne  facent  fondre,  ni  n'acbepicnt  hillon  de  monoycs 
à  nos  barons  ,  tant  comme  leurs  monoycs  demeurent  en  leur 
droit  cours  et  qu'elles  ne  soient  ahatues.  Et  outre  si  que  (i) 
nul  ne  les  tresbucbe  (2). 


N°.  243.  —  Ordonnance  concernant  V arrestation  en  cer- 
tains cas  y  désignés. 
Parlement  de  l'Assomption  ,  1-27 3.  (G.  L.  XI ,  35o.) 

Ordinatum  fuit  per  dominum  Pvegem  et  ejus  consiliarios, 
quod  quotîescumque  melleia  7  vel  domorum  fractio,  raptus 
mulierum  ,  vel  aîiud  consimile  maleficium  Parisiis  acciderct, 
omnes  vicini  et  alii  qui  boc  sciverint ,  statim  exeant  ad  impe- 
diendum  main  m  pro  posse  suo,  et  ad  arrestandum  et  capien- 
dum  malefactores ,  quos  si  arrestare  vel  capere  non  potuerint, 
lèvent  clamorem  ad  quem  omnes  qui  illum  audierint  currere 
teneantur  et  boc  proclamabitur  ad  bannum  ,  et  transgresso- 


(1)  Il  y  a  dans  le  Chartulaire  de  Narbonne  que  chaque  ville  où  l'on  bat 
monnaie  doit  avoir  sa  marque.  (Laur.) 

(2)  Voici  le  mandement  qui  fut  alors  joint  à  celte  Ordonnance. 
»  A  loi  Baillif  nous  te  mandons  et  commandons  ,  que  tu  estroitement ,  et 

diligemment  faces  garder  cette  Ordonnance  en  la  forme  et  la  manière  qu'il  est 
contenu  en  ces  présentes  letres.  Et  si  tu  (renvois  aucun  qui  la  trespasse  ,  ou  en 
«oit  rebelle  ou  contraire,  puny  le  asprement .  qu'il  ne  s'y  accoustume  pas  unej 
autrefois.  Especialement  nous  te  mandons  et  commandons  que  chacun  mois 
une  foi  ,  fay  venir  une  fois  en  la  présence  des  gens  de  Villes  de  ta  Baillte  :  c'est 
à  sçavoir  ceux  qui  plus  prennent  et  mettent  de  monoye  ,  et  leur  demande  par 
leur  serment  s'ils  ont ,  puisqu'ils  sceurent  la  defence  que  nous  avons  faicte  des 
monoyes  ,  prins  ne  mis  nulle  autre  monoye,  fors  que  la  nostre.  Et  s'ils  lej 
cognoissent ,  qu'ils  en  ayent  puis  pris  ne  mis,  demande  leur  combien  autre*! 
par  leur  serment,  de  tant  comme  tu  trouveras  qu'il  sera  raisonnable.  Et  si  tu 
trouvois  aucun  qui  se  parjurast  de  ces  choses  ,  puny  le  si  asprement  comme 
l'on  doitfaire  tel  malfaicteur.  Toutes  voyes  à  ces  choses  faire  ,  et  quand  l'on  le 
fera  à  sçavoir  et  dire  au  peuple  ,  et  aux  sei  mens  prendre  de  celte  Ordonnance! 
garder  ,  et  aux  amendes  lever  quand  besoin  sera  ,  appelle  avec  toy  deux  ou 
trois  preud'hommes  de  tabaillie  ,  que  tu  verras  convenables  à  ce  :  qui  oyent  et t 
facent  ces  choses,  et  qui  te  puissent  porter  tesmoin;  que  tu  les  ayes  faites  si 
diligemment  comme  nous  le  te  mandons  et  commandons. 

Et  ces  letres  faits  à  sçavoir  au  plus  communément  que  tu  pourras  ,  que  nulsj 
ne  se  puissent  excuser  ,  qu'ils  nesçachent  que  nous  voulonfque  ceste  Ordon-j 
nance  soit  ternie  et  gardée. 

Et  s'il  y  a  aucun  qui  veuille  avoir  escrit  de  ces  letres  ,  si  leur  faits  bailler.  El! 
s:  te  mandons  que  tu  faces  euvoyer  le  transcrit  de  ces  letres  à.  tous  noz  barons 
de  ta  baillie  ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  justice  en  leurs  terres.  Et  leur  mande  quej 
cette  Ordonnance  ,  si  comme  elle  est  dite  ci-dessus  ,  facent  garder  et  teuir,  si] 
qu'il  n'en  convienne  pas  que  tu  y  mettes  la  main  par  defaute  d'iccux.  (Laur.) 


1274-  65i 

rcs  et  inobedientespariter  puniantur.  Iuter  judicia,  consilia  et 
arresta  expedita  anno  Domini  1273,  in  parlamento  As  soin - 
ptionis  beatœ  Marise. 

N°.  ^44" —  Concile  général  tenu  à  Lyon  (i),  sous  la  pré- 
sidence du  pape  j  composé  de  i5  cardinaux ,  5oo  évêques  ; 
70  abbés  ,  déplus  de  1000  prélats. 

7  mai — 1274.  (Nouv.  Edit.  des  Conciles  ,  IV,  338.) 

On  y  lève  nne  dîme  d'un  10e.  pour  la  terre  sainte.  Pour 
empêcher  que  le  saint  siège  demeurât  long-temps  vacant  7  les 
cardinaux ,  aussitôt  la  mort  du  pape  ,  se  réuniront  dans  une 
seule  chambre  en  conclave  ;  ils  ne  pourront  communiquer  au 
dehors ,  ni  se  séparer  sans  perdre  voix  délibérative  ;  si  au 

<    bout  de  trois  jours  ils  n'ont  pas  fait  l'élection,  on  ne  leur  don- 
nera plus  fpie  du  pain,  du  vin  et  de  l'eau. 

On  y  fit  des  réglemens  sur  la  résidence  des  bénéficiers 
sur  les  élections,  les  provisions,  les  conciiières  canoniques, 
les  ordinations,  les  absolutions  des  censures,  les  interdits;  puis, 
un  statut  sur  les  avocats  et  les  procureurs,  dont  on  fixe  le 

I    salaire,  dont  on  exige  ie  serment  qu'ils  ne  se  chargeront  pas 
de  procès  iniques. 

II.  y  oyez  à  ce  sujet  V  ordonnance  insérée  dans  Laurière , 
;  C.  L.  I.  3oo. 



I  !N0.  245.—  Statut  ou  mandement  (a)  pour  V expulsion  des 
Lombards  Caorcins,  et  autres  usuriers  tant  des  terres  du 
Roi  que  de  celles  des  barons. 

Paris  ,  au  parlement  de  l'Assomption  ,  1274.  (C.  L.  1 ,  298.) 

N°.  246. —-Mandement  (Juh  C1L  conséquence  d'un  arrêt,  delà 
cour  du  Roi,  fixe  l'amende  encourue  par  les  nobles  qui 
n'ont  pas  répondu  à  la  convocation. 

Au  parlement  de  l'Assomption,  1274.  (C.  L.  XT,  35 r.  ) 


(1)  Célèbre  par  les  matières  qui  y  furent  traitées  ,  et  entr'autres  ,  la  procès^ 
sion  du  Saint-Esprit,  principal  objet  d* schisme  des  Grecs. (Hén..  Ahf.  chr.) 

(2)  Nouv.  Rép.  vo.  usure; 


PHILIPPE  III. 


K°.  247.  —  Ordonnance  sur  lès  fonctions  et  honoraires  des 
•  avocats  (1). 

23  octobre  1274.  (C.  L.  I,  3oo.) 
SOMMAIKliS. 

(1)  Les  avocats  ,  tant  du  moins  excéder  la  somme  de 
parlement  que  des  haillnges  et    trente  livres» 

autres  justices  royales  jureront  (3)  Les  avocats  jureront  en- 
sur  les  saints  évangiles  qu'ils  ne  core  qu'au-delà  de  cette  somme 
se  chargeront  que  de  causes  jus-  ils  ne  prendront  rien  directe- 
tes  y  et  qu'Us  les  défendront  ment  ou  indirectement.  Ceux 
diligemment  et  fidèlement  ;  et  qui  auront  violé  ce  serment  se- 
qu'ils  les  abandonneront  dès  ront  notés  de  parjure  d'infamie , 
qu'ils  connaîtront  qu'elles  ne  et  exclus  de  plein  droit  de  la 
sont  point  justes.  Et  les  avocats  fonction  d'avocats, sauf  aux  juges 
qui  ne  voudront  point  faire  ce  à  les  punir  suivant  la  qualité  du 
serment  seront  interdits  jusques  méfait, 

à  ce  qu'ils  l'ay eut  fait,  (4)  Les    avocats  feront  ce 

(2)  Les  salaires  seront  pro-  serment  tous  les  ans.  Et  cette 
portionnés  au  procès,  et  au  mérite  ordonnance  sera  lue  tous  les  ans 
de  l'avocat,  sans  pouvoir  néan-    aux  assises. 


(2)  Philippus,  Dei  gratiâ  ?  Francomm  Rex,  senesc.  Carc. 
salutem. 

]N  ostrorum  zelantes  prospicere  commoclum  subjectorum  ,  ut 
coram  vobis  et  in  curiis  baillivorum ,  senescallorum ,  preposi- 
torum,  et  aliorum  judicum,  seu  allocatorum  nostrorum,  jus 
suum  in  causis  et  negotiis  facilius  et  liberius  prosequantur,. 
eos  que ,  qui  circà  causas ,  et  judicia  suum  exhibent  ininis- 
terium ,  à  maliciosis  litium  protractionibus }  et  immoderatis 
salariis  artem  (3)  proponentes. 


(1)  Nouv.  Rép.  addit.,  v0.,  Avocat  à  la  cour  de  Cassation,  vo.  Honor. ,  $  1. 

(2)  On  peuteonjeetnrer  que  les  ordonnances  rendues  dans  cette  fbrmeavaient 
été  rendues  par  les  Rois  de  leur  propre  mouvement;  et  seulement  de  l'avis  de 
quelques  personnages  graves  qui  n'étaient  point  de  leur  conseil;  que  celles  por- 
tant datum  in  par  lame  nto  avaient  été  délibérées  par  le  parlement  le  Roi  y 
séant  ;  Enfin  que  la  formule  donnée  par  le  Roi  et  son  conseil  indique  les  Lois 
faites  dans  le  conseil  et  dans  l'intervalle  d'un  parlement  à  un  autre. 

Les  lois  ,  ainsi  données  de  l'avis  du^conseil ,  étaient  adressées  au  parlement 
le  plus  prochain  qui  les  faisait  transcrire  dans  ses  registres.  Cette  formalité 
était  indispensable,  puisque  le  parlement  était  obligé  de  juger  en  conformité  de 
ces  lois  ,  il  fallait  bien  qu'il  les  connût.  (  Henrion,  Autor  jud.  55.  ) 

V.  Sur  les  avocats  Ord.  de  Charles  V  du  16  septembre  1364.  (Laur.) 

(3)  Il  y  a  mieux  dans  l'Ord.  imprimée  ;  arcere.  (Laur.) 
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(1)  Ordinâvimus  et  statuimus  ut  omnes  et  singuli,  tam  in 
vestrâ  quam  baillivorum  et  aliorum  predictorum  nostroruin  of- 
fïcialium.,  seu  judicum  curiis,  advocationis  ofïicium  exercen- 
tes,  prestent  super  sacro-sanctis  evangeliis  juramentum,  quod 
in  omnibus  causis  in  dictis  curiis  pertractendis,  ofïicium  quod 
in  eis  assumpserint  vel  assument  ,  bouà  fidc  deligenter  ac  fi- 
deliter  exercebunt,  quamdiu  eas  crediderint  esse  justas.  In 
nullâ  causa ,  in  dictis  curiis  patrociniuni  seu  consiiiurn ,  nisi 
eam  justam  esse  crediderint,  impensuri  ,  quodque  in  qua- 
cumque  parte  judicii  eis  innotuerit  injustam,  seu  improbam 
fore  causam,  ampliùs  non  patrocinabuntur  eidem ,  sed  a  pa- 
trocinio  et  consilio  dicte  cause  penitus  abstincbunt.  Avocati 

i  autem   qui  juxta  eam  formam  jurare  noluerint,  hujusmodi 
j  voluntate  durante,  advocationis  officium  in  dictis  curiis  sibi 
noverint  interdictum. 

(2)  Circà  advocatorum  verb  salaria  (1)  duximus  statuendum 
;  quod  pro  modo  litis  et  advocatorum  peritia  competens  sala- 
1  rium  recipiatur,  ita  tamen  quod  pro  quacumque  causa  mo- 

vendâ ,  de  cetero  coram  nobis  seu  coram  vobis  ,  seu  coraux 
j  nostris  justiciariis  ante  dictis  pro  totâ  causâ   summam  tri- 

genta  librarum  turonensium  unius  advocati  salarium  non 
;  excédât. 

(3)  Jurabunt  etiam  advocati  quod  nec  pensionis,  servitii, 
munerisaut  grade  cnjuscumque  nomine,  vel  pretcxtu  per  se 

|  vel  per  alium  quacumque  arte,  vel  ingenio  quocumque  colore 
excogitato,  seu  excogitando  sine  fraude  al iquâ  niliil  ultra  sum- 
;  mam  recipiet  pretaxatam.  Si  quis  verb  ordinationes  et  statuta 
|  hujusmodi,  nec  non  et  juramentum  prestitum  violare  pre- 
»  sumpserit,  postquàm  constiterit  ita  esse  in  predictis  curiis ,  is 
;  nota  perjurii  et  infamie,  nullâ  aliâ  expectatà  sententia,  ab 
advocationis  officio  perpetub  sit  exclusus  alias  nibilominùs 
prout  nobis  seu  aliis  nostris  judicibus  in  quorum  curiis  deli- 
querit  videbitur  puniendus. 

(4)  Ordinâvimus  etiam  juramentum  predictum  ab  advocatis 
quomodolibet  annis  singulis  innovari  :  et  banc  ordinationem 
nostram  per  baillivos,  senescallos,  et  alios  justiciariosnostros , 
ter  in  anno  in  suis  assisiis  precipimus  publicari. 

Vobis  igitur  districtè  precipiendo  mandamus ,  quatenùs 


(1)  V.  te  qui  a  été  remarqué  sur  l'article  14  du  2e,  livre  des  Etablissemens. 
(Laur.) 
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statutum  nostrum  hujusmocli  in  potestate  vestrà  diligenter  fa- 
cientes  observari,  et  in  assisiis  etcuriis  quàm  eitiùs  ad  vosper- 
venerint,  publicari,  et  banc  publicationem  quolibet  anno  ter 
repeti,  transgressores  ejus  paniatis  juxtà  formam  superiùs 
annotatam.  Actum  Paiisius,  die  Martis  ante  festum  beatorum 
apostolorum  Simonis  et  Jude.  Anno  Domini  millesimo  duceiiT 
tesimo  septuagesimo  quarto. 


N°.  248.  —  Arrêt  du  parlement ,  qui  prouve  l'existence  du 
droit  de  joyeux  avènement  (1). 

Parlement  de  la  Chandeleur  ,  1274.  (Hén.,  Abr.  clir.) 


N°.  249.  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  résout  quelques 
doutes  qui  lui  avaient  été  proposés  sur  différentes  ma- 
tières. 

Paris,  mercredi  vigile  de  Saint- André,  1274.(0.  L.  I,  Soi.) 
SOMMAIRES. 


(  1  )  V ordonnance  de  S.  Louis, 
touchant  les  contraintes  prescri- 
tes contre  çeux  qui  seraientrestés 
dans  V  e  oc  communication  pen- 
dant un  an  et  un  jour,  sera  exé- 
cutée. 

(2)  Les  dîmes  seront  payées 
selon  la  loi  divine  et  les  coutumes 
des  lieux. 

(5)  Lorsqu'il  s3 agira  de  sa- 
voir à  qui  la  connaissance  du 
meurtre  cpmmis  par  un  clerc 
dans  la  justice  du  Roi,  doit  ap- 
partenir, on  suivra  le  droit  écrit 
au  défaut  de  la  coutume. 

(4)  Touchant  les  clercs  ma- 
riés ou  non  mariés  qui  exercent 


quelques  justices ,  il  faut  sui- 
vre  les  décisions  canoniques. 

(5)  Les  biens  des  'clercs  qui 
auront  commis  quelque  homicide 
ne  seront  confisqués  que  quand 
ils  auront  été  condamnés. 

(6)  Uévéque  ne  pourra  faire 
saisir  les  biens  immeubles  des 
clercs  condamnés  en  actions  per- 
sonnelles. 

(7)  Si  un  clerc  poursuit  un 
laïque  en  cour  laie ,  le  procès 
y  doit  être  jugé ,  et  il  en  doit 
être  de  même  ,  si  un  laïque  agit 
contre  un  clerc  pour  des  biens 
immeubles. 

(8)  J^es  clercs  non  mariés  ne 


(1)  Celte  preuve  est  confirmée  sous  tous  les  règnes  suivans  ;  ce  qui  réfute 
pleinement  les  auteurs  qui  ont  écrit  que  ce  droit  était  inconnu  en  France,  avant 
le  règne  de  Henri  III.  (Hén.,  Abr.  chr.) 


contribuent  pas  aux  tailles  avec  prix  d'une  dîme  entre  deux  laï- 

les  laïques ,  à  moins  qu'elles  ne  ques  >  quoiqu'elle  ait  été  vendue 

soient  réelles ,  ou  des  charges  par  un  clwc ,  le  juge  d'église 

des  fonds.  n'en  connaîtra  pas, 
(9)  S'il  y  a  procès  pour  le 


Philippus,  Dei  graliâ,  Francorum  Rex,  dilectis  et  fïdelibus 
clericis  magistris  Falconi  de  Lauduno  arcîiidiacono  Pontivi , 
in  ecclesiâ  Ambianensi,  et  Thomœ  de  parte  canonico  roto- 
magensi  >  salutem. ,  et  dilectionem.  Super  singulis  ad  nos  mis- 
sis  articulis,  de  quibus  curiam  nostram  consulere  voluistis, 
sic  duxinius  respondendum. 

(1)  Et  primo  super  excommimicatis  eompcllendis  3  qui 
-sustinuerunt  excommunicationem  per  annum  :  sciie  volumus 
quod  constitutionem  domini  et  genitoris  nostri  probamus  et 
nolumus  in  aliquo  contraire.  Si  tamen  ante  et  post  consti- 
tutionem eamdem  non  fueriut  dolose  excommunieati  com- 
pulsif rem  novam  nolumus  ineboari. 

(2)  Nec  displicet  nobis  quod  decimae  praestentur,  quœ  lege 
divinâ  praestantur  (1),  seu  debentur ,  vel  per  loci  consue- 
tudinem  approbatam  ,  cum  usus  longissimus per  quem  non 
prsestantibus  acquiri  potest  jus,  in  talibus  observetur. 

(3)  Ex  quo  clerici  interficientes  hommes  in  jurisdictione 
nostrâ,  cui  committi  debeant,  nobis  videlicet ,  an  episcopo 
recurri  volumus  ad  jus  scriptum,  nisi  quidagi  debeat  consue- 
tudo  declaret. 

(4)  Haec  videntur  sentire  canones,  quod  clerici  moneantur 
ne  artifîeia  diversa  exerceant  :  sed  clericos  non  conjugatos 
canon  moneri  prœcipit,  ex  quo  gaudere  volunt  privilégie 
^ciericaii  ,  ut  ssecularibus  negotiis  ,  aut  turpibus  quœstibus  se 
non  immisceant  y  seu  non  debeant  immiscere.  Sed  quoniam 
uxorati  etiam  déférentes  tonsuram,  qui  sœcularibus  negotiis 
et  turpibus  quœstibus  se  immiscent,  dum  bis  se  implicant, 
piivilegio  clericali  gaudere  non  possunt.  Et  in  talibus  non  est 
aliqua  monitio  expectanda. 

(5)  De  homicidis  clericis  ,  priusquam  fuerint  de  crimine 
condemnati,  non  videtur  quod  eorum  bona  debeant  confiscari  : 
sed  injuriam  facit  episcopus  ,  si  in  praïjudicium  juris  nostri  à 
talium  condemnatione  cesset,  in  fraudem. 

(1)  Saint-Thomas,  dans  sa  Somme,  et  les  nouveaux  canonistes  ont  été  d'un 
ûivtro  avis.V.  Covarruvias,  lib.  i,  Far.  Resolutionum,  cap.  17,  el  ibi  Ybannei 

de  F  aria,  (f  ;aur.) 
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(6)  Quod  episcopus  faciat  missionem  in  bona  immobilia 
clerici  condemnati  in  $ersonali  actione ,  auctoritate  suâ  ,  post- 
quam  res  immobiles  non  sunt  de  jurisdictione  suâ  episcopali, 
uon  videtur  rationem  habere. 

(7)  Est  etiam  contra  jura  scripta,  si  clericus  agat  contra 
laïcum,  quod  relinqui  non  debeat  laïcus  foro  suo  :  etpropterea 
ilie  qui  babet  jurisdictionem  temporalem  in  terri torio  ubi  cle- 
ricns  suas  babet  possessiones  ,  bujusmodi  devenerunt,  nisi 
de  prœscriptà  consuetudine  in  partibus  illis  hactenus  pacifiée 
fuerit  aliud  observatum. 

(8)  Clerici  verb ,  si  conjugati  non  sunt,  in  Franciâ  non 
contrfbuunt  taliis  cum  laïcis,  sed  onera  rerum  duntaxat  ag- 
noscunt.  Unde  consules  toiosani  satis  possuntabstinere  a  con- 
tributione  quam  petunt  a  clericis  in  talîiis ,  nisi  taies  existant 
talise  qua?  possessiones  oneraverunt  ab  antiquo. 

(9)  Super  uitimo  articulo,  nobis  non  videtur  raiionem  habere 
si  laïcus  cierico  vendiderit  décimas  quamvis  emptas  aclerico, 
quod  quœstio  qua;  vertitur  de  pretio  solvendo  inter  laïcum  et 
laïcum,  propter  hoc  debeat  relinqui  foro  judicis  ecclesiastici  : 
quaestio  enim  de  pretio  sic  oritur  ex  contractu.  Salvis  in  bis 
cas-bus  in  quibus  episcopus  est  in  possessione ,  vel  quasi, 
expletandi,  vel  exercendi ,  ea  quœ  prsemisimus  supra.  Non  est 
boiîumqudd  a  suâ  possessione  ,  causa,  noncognitâ,  dejiciatur 
episcopus;  sed  est  bonum  quod  eo  vocato  jus  nostrum  modo 
dcbito  retinere  curetis. 

Volumus  etiam  quod  omnia  qu»  vobis  incumbunt,  sine 
prsecipitaiiouc  cum  maturitate  debitâ  peragatis. 

Datum  Parions,  die  Mercurii,  in  vigilia  beaii  Andreœapos- 
toli,  anuo  Domini  1274* 

3N°«  25o.  —  Lettres  portant  abandon  du  comtat  venaissin 
au  pape  Grégoire  X* 

(Lyon,  1274.  \  Bouches  hist.  de  Provence  ,  T.  II,  253.) 


N°.  a5i.  —  Ordonnance  (i)  sur  les  amortis  semons,  extinc- 
tion et  abrègement  de fief. 

Au  parlement  de  la  Toussaint  ou  de  NopI  ,  1275.  (C.  L.  1 ,  3o3  ;  Hén. ,  Abr. 

clir.) 

SOMMAIRES. 


(1)  Les  baillis,  les  prévôts, 
les  vicomtes  et  autres  officiers 
ne  molesteront  pas  les  églises , 
au  sujet  des  acquisitions  qu  elles 
ont  faites  >  dans  les  terres  des 
barons ,  qui  de  tout  temps  ont 
été  en  possession  d'amortir» 

(2)  lis  ne  molesteront  pas  en- 
core les  églises ,  au  sujet  de 
leurs  acquisitions  ,  quand  elles 
auront  été  amorties  par  trois  sei- 
gneurs médiats ,  sans  compter 
celui  qui  aura  donné  ,  ou  vendu 
aux  églises. 

(5)  Quant  aux  immeubles  que 
les  églises  auront  eus  par  au- 
mône,  et  quelles  posséderont 
sans  la  permission  du  Roi,  dans 
ses  fiefs  et  ses  arrière-fiefs  ,  à 
compter  depuis  29  années ,  elles 
ne  seront  pas  contraintes  de  les 
mettre  hors  de  leurs  mains ,  en 
payant  en  argent  la  valeur  des 
fruits  des  deux  années» 

(4)  Elles  ne  seront  pas  tenues 
pareillement  de  mettre  hors  de 
leurs  mains  les  immeubles 
qu  elles  auront  acquis  3  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  en  payant 
au  Roi  en  argent  la  valeur  des 
trois  années. 

(5)  Si  elles  ont fait  des  acqui- 
sitions dans  les  alleus  situés 
dans  les  fiefs  et  les  arrière-fiefs 
du  Roi,  elles  en  seront  quittes , 
pour  celles  qui  leur  auront  été 


aumonées  en  donnant  l'estima" 
tion  d&  fruits  d'une  année  ,  et 
pour  celles  qu  elles  auront  à  ti- 
tre non  gratuit,  en  donnant  les 
f  ruits  de  deux  années  ,  à  moins 
quelles  ne  veuillent  mettre  ces 
acquisitions  hors  de  leurs  mains. 

(6)  Les  non  nobles  quiaiiront 
acquis  des  fiefs  à  la  charge 
de  les  desservir,  ne  seront  pas 
inquiétés. 

(7)  Au  cas  que  hors  des 
terres  des  barons ,  ils  aient  fait 
de  telles  acquisitions ,  si  entre  le 
Roi  et  celui  qui  a  fait  l'aliéna- 
tion, il  ne  se  trouve. pas  trois 
seigneurs  ,  et  s'ils  possèdent  les 

fiefs  acquis  avec  abrègement  de 
services,  ils  seront  contraints  de 
les  mettre  hors  de  leurs  mains  , 
ou  de  payer  la  valeur  des  fruits 
de  deux  années. 

(8)  Et  si  la  féodalité  a  été 
muée  ,  ou  changée  en  cens ,  les 
choses  seront  remises  en  leur 
premier  état ,  à  moins  que  les 
possesseurs  ne  veuillent  payer 
l'estimation  des  fruits  de  qua- 
tre années. 

(9)  Cette  ordonnance  n'aura 
lieu  que  pour  le  passé ,  et  ne 
pourra  être  étendue  aux  ac- 
quisitions qui  seraient  si  préju- 
diciables au  Roi ,  qu'elles  ne 
pourraient  être  tolérées. 


(1)  V.  Ord.  de  Philippe  IV  ,  1291  ;  celle-ci  est  la  première  qui  ait  réglé  les 
extinctions  et  abrègemeus  de  fiefs,  on  taxant  les  églises  et  les  non  nobles  pour 
leurs  acquisitions  à  une  certaine  finance.  (  ]\Touv.  l\ép.  v°.  Franc  Fief,  5  1er. 
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Ecclesiarum  militari ,  et  subjectorum  quieti  (1)  providere 
volentes ,  deliberâtione  providâ  précédente  ,  in  forma  que  se- 
quitur  duximus  ordinandum. 

(1)  Videlicet  quod  senescalli^baillivi,  prépositif  vicecomites 
et  alii  justiciarii  nostri  cessent ,  et  abstineant  molestare  eccle- 
sias  super  aequisitionibus }  quas  bactcnus  fecerunt  in  terris 
baronum  nostrorum,  «ui  et  quorum  predecessores,  nostris, 
et  predecessorum  nosixorum  temporibus,  per  longam  paticn- 
tiam  usi  fuisse  noscuntur  publiée,  et  patienter  dare  et  elec- 
mosjnare  ecclesiis,  et  concedere  quod  ecclesie  licite  acquisita 
tenerent,  consensu  nostro  minime  requisito ,  absque  uliâ  re- 
ciamatione  per  nos y  vel  predecessores  nostros  factâ  }  dictis 
baronibus  ,  vel  predecessoribus  eorumdem. 

(2)  Insuper  precipimus  quod  ubi  ecclesie  acquisierint  pos- 
sessiones,  quas  babent  amortisatas  a  tribus  dominis  (2),  non 
computatâ  personâque  in  ecclesiam  transtulitpossessiones  eas- 
dem,  nulla  eis  per  justiciarios  nostros  molestia  inferatur. 

(3)  Rursum  pro  rébus  et  possessionibus  aîiis  quas  acquisie- 
ruiit  ecclesie  in  terris    feodis,  vel  retrofeodis  nostiis ,  sine 


'  (1)  Par  l'ancien  usage  (îe  la  France ,  nul  seigneur  de  fief  ne  pouvait  l'abré- 
ger, le  diminuer  on  en  éteindre  ou  amortir  la  moindre  partie  ,  sans  le  con- 
sentement de  son  seigneur  suzerain  et  la  peine  de  l'abrègement  Qti  de  l'amor- 
tissement était  que  la  partie  amortie  ou  abrégée  était  dévolue  au  seigneur 
supérieur  au  même  état  qu'elle  était  avant  l'amortissement  ou  l'abrègement. 

Lorsqu'un  seigneur  permettait  à  des  gens  de  main-morte  de  pd^éder  des  ter- 
res dans  son  fief,  il  le  diminuait  et  l'abrégeait,  ou  il  en  éteignait  ou  amortis- 
sait une  partie  ,  parce  que  les  gens  de  main-morte  ne  mourant  et  n'aliénant 
pas,  il  se  privait  à  l'avenir  des  lods  et  ventes  qui  lui  seraient  échus,  si  ces  hé- 
ritages ainsi  tombés  en  main-morte,  avaient  été  possédés  par  des  laïques  et 
des  séculiers. 

Et  lorsqu'un  seigneur  permettait  à  un  non  noble  de  posséder  un  fief  mou- 
vant de  lui ,  il  abrégeait  encore  son  fief  et  en  éteignait  une  partie  ,  parce  que 
îe  non  noble  ne  desservait  pas  ordinairement  son  fief,  et  qu'ainsi  les  services 
en  étaient  perdus. 

De  soi  te  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  héritages  et  le  fief  étaient  dévolus 
au  seigneur  supérieur  immédiat,  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  l'amortis- 
sement ou  l'abrègement. 

Et  comme  le  seigneur  supérieur  immédiat  diminuait  aussi  son  fief,  quand  il 
approuvait  ce  qui  avait  été  fait  par  son  vassal  ,  ce  fief  et  ces  héritages  étaient 
dévolus  à  l'autre  seigneur  supérieur  ,  et  ainsi  de  seigneur  supérieur  en  seigneur 
supérieur  jusqu'au  Koi.  Pour  obtenir  un  amortissement  parfait  ,  il  fallait 
payer  finance  au  seigneur  immédiat ,  et  à  tous  les  seigneurs  médiats  de  degré 
en  degré  jusqu'au  Roi. 

Philippe  III  abolit  eet  ancien  droit  pour  l'utilité  de  l'église  et  le  repos  de 
ses  sujets ,  en  les  affranchissant  de  la  vexation  des  seigneurs  médiats  dont  .le 
nombre  fut  réduità  trois  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après.  (Laur.) 

(  2)  AvantcetleOrd.  ,  tous  les  seigneurs  médiats  vexaient  les  églises  en  exi- 
geant d'elles  finance.  (Laur.) 
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nostro  ,  vel  predecessorum  nostrorum  assensu  a  29  (1)  armis 
citra,  hanc  gratiamfieri  volumus  ecclesiis,  videlicet  quod  res 
et  possessiones  taliter  acquisitas  extra  manuni  suampro  nobis, 
aut  nomine  nostro  y  ponere  non  cogantur  7  du  111  modo  pro  pos- 
sessionibus  eleemosynatis  eisdem,  nobis  presient  in  pecuniâ  , 
quantum  valere  posscnt  fmctus  duorum  annorum  |remm;  sic 
acquisitarum  ,  légitime  estimati. 

(4)  Ad  alias  vero  possessiones  per  quenicumque  contrac- 
tum  non  gratuitum  acquisitas  ab  ecclesiis ,  ad  ponendum  extra 
manus ,  volumus  illas  ecciesias  non  compelli  pro  nobis  aut 
nostro  nomine  ,  quae  nobis  solvere  voluerint  in  pecuniâ ,  quan- 
tum valere  possent  fructus  trium  annorum  légitime  estimati. 

(5)  Quod  siecclesie  acquisiverint  in  allodiisin  terris,  feodis, 
et  retrofeoclis  nostris,  volumus  quod  in  eleemosjnatis,  vel 
donatis,  fructuum  unius  anni  nobis  prestetur  estimatio.  In 
acquisitis  non  gratuito  titulo  fructuum  duorum  annorum  nobis 
estimatio  persolvatur,  si  res  taliter  acquisitas  retinere  malue- 
rint  ,  quam  ponere  extra  manum. 

(6)  Preterea  in  personis  innobilibus  ,  que  res  féodales  ac- 
quisicrint  et  tenent  per  bomagium,  ad  servitium  competens, 
precipimus  justitiariis  nostris  quod  bujusmodi  personas  inno- 
biles  non  molestent ,  sed  eis  in  pace  dimittant  res  taliter  ac- 
quisitas. 

(7)  Qll0(l  s*  persone  innobiles  acquisierint  in  feodis,  vel 
in  retrofeodis  nostris,  extra  terras  predictorum  baron u m  nos- 
trorum et  ita  sit  quod  inter  nos  et  personam  que  alienavitres 
ipsas,  non  sint  très,  vel  plures  intermedii  domini  (2)  ,  pre- 
cipimus quod  si  teneant  ad  servitium  minus  competens,  vel 
aliter  appareat  feodi  facta  deterior  conditio  -,  cogantur  taies 
possessoresrem  feodalem  ponere  extra  manum, nisi maluerint 
prestare  nobis  estimationem  fructuum  duorum  annorum  re- 
rum  taliter  acquisitarum. 

(8)  Et  si  res  feodalis  facta  fuerit  censualis  prestabitur  nobis 
quatuor  annorum  fructuum  estimatio  vel  fiât  per  justiciarios" 
nostros ,  quod  res  in  statum  pristinum  reducatur. 

(9)  Hanc  autem  ordinationem  facimus  pro  casibus  illis ,  qui 
temporibus  preteritis  prœcesserunt,  provisionem  ipsamnolen- 
tes  extendi  ad  casus  qui  provenient  in  futurum,  immo  in  bis 


(1)  Dans  quelques  ras. ,  il  y  a  a  triginla.  (Laur.) 

(2)  Depuis  ,  en  quelques  lieux,  l'ancien  droit  fut  suivi.  (  Coutume  ancienne 
<tle  Bourges,  article  28*(Laur.) 
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qui  de  novo  emerscrint ,  novo  provisionis  remedio  consulatur, 
nolentes  insuper  eamdem  ordinationem  ad  alienationes  ex- 
tendi,  de  quibus  sine  dilatione  sciri  poterit  manifeste  ipsas 
nobis  adeb  esse  damnosas  et  graves  y  quod  meritb  non  debeant 
aliquatenus  tolerari. 

Premissa  ordinatio  facta  Parisiis  ,  in  parlamento  Omnium 
Sanctorurn,  post  Nativitatem  Domini  }  anno  127  5. 


2^2.  —  Assemblée  (1)  solennelle  à  Montpellier,  où  tous 
les  princes  chrétiens  convinrent  par  eux  ou  leurs  ambas- 
sadeurs, que  le  domaine  de  leur  couronne  serait  inaliénable, 
et  que  les  choses  qui  en  auraient  été  démembrées  y  seraient 
réunies. 

Vers  1275.  (  Hén.,  Abr.  chr.) 


2 53.  —  Ordonnance  portant  révocation  du  ban  par  le- 
quel il  était  interdit  démettre  le  bétail  aux  champs  avant 
3  jours  après  la  coupe  des  blés,  et  de  charier  les  gerbes  avant 
le  soleil  levé  et  après  le  soleil  couché. 

1276.  Reg.  Olim,  v.  2,  (G.  L.  I,  3i2,  Observation.) 

À  pluribus  ad  do  mi  nu  m  Regem  delata  querimonia, 
Quod  occasione  cujusdam  banni ,  in  partibus  Ambia- 
ncnsibus  et  Viromandensïbus ,  de  novo  introducti,  de  portis 
et  animalibus  ,  donec  post  très  dies ,  post  secatas  segetes  ,  et 
ablatas,  in  stipulis  non  ponendis  et  de  garbis  ante  solis  ortum, 
et  post  solis  occasum  non  chareandis. 

Homines  illorum  partium  tam  domini,  quam  subditiin  jus- 
ticiâ  sua  et  in  emendis  muitipliciter  gravabantur  9  et  inquie- 
tabantur. 


(1)  Cette  assemblée  est  douteuse,  Voici  ce  qu'en  dit  le  président  Hénault  : 
«Suivant  un  jurisconsulte  anglais  qui  composa  sous  le  règne  d'Edouard  1er.  une 
Pratique  du  droit  anglais  sous  le  titre  de  Flela, cette  assemblée  eut  lieu  Cet 
auteur  anglais  a  été  contredit  par  Selden  dans  une  savante  dissertation  sur  le 
Flela  qui  prétend  que  cette  assemblée  n'a  pas  eu  heu  :  Selden  a  été  suivi  par 
Lain  ière  dans  le  recueil  des  Ord.  ;  et  par  Dom  Vaissette  dans  son  Histoire  du 
Languedoc  ;  mais  tout  cela  ne  fait  qu'une  seule  autorité.  Et  qui  sait  si  Selden 
n'avait  pas  des  raisons  politiques  pour  nier  ce  fait  sans  l'autoriser  d'aucune 
preuve ,  de  même  qu'il  en  eût  eu  sûrement  quand  il  écrivit  son  Mare  clausum 
pour  attribuer  l'empire  delà  mer  à  l'Angleterre  ?  J'ajouterai  que  vers  le  même 
temps  où  j'indique  cette  assemblée  de  Montpellier,  plusieurs  princes  de  l'Eu- 
rope s'étaient  comme  donné  le  mot  pour  reconnaître  que  leur  domaine  était 
inaliénable. »(Hén.,  Abr.  cîir.  V.  les  remarques  particulières  qui  terminent  son 
ouvrage.  ) 
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Intellecto  et  domino  Régi  relato,  quod  hujusmodi  bannum. 

à  quindecim  annis  citra  fuerat  introductum. 

Placuit  domino  Régi ,  quod  hujusmodi  bannum  cadat,  et 

quod  in  partibus  in  quibus  non  fuit  diutiùs  observatum,  de 

cetero  non  servetur. 


N°.  2^4.  —   Ordonnance  faisant  défense  aux  marchands 
d'exporter  des  laines ,  <uins  et  grains. 

Paris,  mercredi  après  Pâques,  3i  mars  ,  1277.  (  C.  L.  XI,  353.) 


N°.  a55.  —  Arrêt  du  Parlement  portant  défense  aux  avo- 
cats d'invoquer  le  droit  écrit  là  où  coutume  a  lieu. 

Parlement  de  la  Toussaint,  1277.  Pieg.  Vivat Rex}  f°  68.  (C.  L.  I,  3i3 ,  Ob- 
servation.) 


N°.  2^6.  —  Constitution  sur  V instruction  des  procès  (1). 

Au  parlement,  7  janvier  1277.  (  G.  L.  XI,  354.) 

Ce  sont  les  constitutions  nostre  Seignor  le  Roi  de  France , 
faicte  en  parlement  à  Paris,  en  Tan  de  grâce  1 277,  le  lendemain 
de  la  titanie. 

i°.  Il  est  à  garder  por  les  abrégemens  des  parlements-,  que 
nules  causes  ne  soient  retenues  en  parlement ,  qui  puissent  ou 
doient  estre  de  meneis  devant  bailliz. 

20.  Venant  le  terme  de  chaque  baiilie,li  plaideeur  au  temps 
estably  se  présenteront  en  la  manière  qu'il  a  esté  autrefois 
ordené. 

3°.  Puis  que  parties  se  seront  présentées  durant  les  jors  de 
leur  baillie,  il  s'entre  attendront  en  la  sale,  appareillé  d'entre 
en  la  chambre  des  pîez,  quant  il  seront  appeîlé  por  lor  des- 
pechement. 

4°.  Le  clerc  des  arrest  nommera  les  parties  auant  causes, 
et  seront  appellées  les  parties  par  l'huissier  que  les  mestres 
commanderont,  à  entrer  en  la  chambre  des  plez -,  ne  n'i 
entrera  plus  autres  personnes  qui  ne  soit  nécessaire  en  la  cause. 

5°.  Les  parties  qui  entreront ,  le  demandeur  brièvement 
proposera  son  fet;et  sans  dilation,  aussi  bréement  respondra  le 
défendeur. 

6°.  Le  fet  proposé  des  parties  et  nié,  sera  tantost  ordené 


(1)  Henrion  de  Pansey  ,  autor  jud.,  page  5tf. 
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par  advis  des  mestrcs,  et  sera  mis  en  escrit  pour  ostcr  le 
dcscortqui  de  ce  sçut  estre  entre  les  parties. 

70.  Le  fet  ainsinc  escrit,  sera  envoyé  aux  auditeurs  de  la 
cort,  donez  es  parties,  dont  les  parties  soient  en  telle  manière- 
que  la  cort  puisse  avoir  avant  main  les  auditeurs  qu'elle  vou- 
dra establir;  et  baillera  chacun  des  bailliz  les  noms  en  escrit 
jusques  à  dix  personnes,  au  clerc  des  arrests,  lesqniex  per- 
sonnes soient  souffisables  à  faire  ce  que  l'en  leur  commandera 
en  droit;  et  en  chacune  besongne  soufïiront  deux  auditeurs. 

8°.  Les  parties  qui  auront  à  plaidier  enterront  en  la  chambre 
des  plez  par  Fuis  jouxte  la  sale ,  et  s'en  istront  par  devers  Fuis 
du  vergier ,  quant  il  auront  plaidié. 

90.  Li  advocats  ne  soient  si  hardi*  d'eus  mesler  d'aleguer 
droict  escrit,  là  où.  coustumes  aient  leu;  mais  usent  de  cous- 
tumes. 

io°.  Nuls  ne  soit  oïz  eu  la  cort  le  Roy  pour  plaidier  par 
autre,  se  n'est  tel  personne  qui  puisse  estre  justicié  par  justice 
séculière ,  s'il  est  repris,  en  son  meffect;  se  n'est  par  avanture 
aucun  clerc  qui  plaide  pour  soi  ou  por  s'eglize ,  ou  por  per- 
sonnes qui  lui  soient  conjoinctes  par  affinité,  ou  par  consan- 
guinité ,  ou  porliseignor  de  cui  héritage  il  tienne  son  fié,  et  que 
il  le  tiegne  ainsi  cete  constitution  faicte;  et  ce  même  est  à  en- 
tendre des  procurateurs  et  des  contremandeurs. 

Nuls  advocats  n'ose  recorder  au  recommencier  ce  que 
son  compaignon,  à  qui  il  aidera,  aura  dict;  mais  il  puetbien 
aucune  chose  adjouster  de  nouvel,  s'il  y  avoit  à  adjouster. 

12°.  Es  causes  à  oir , parlera  tout  seulement  le  bailly  dezrain, 
se  il  n'avient  que  à  lui  dévoyant,  soit  nécessaire  amendement 
de  son  recort.  , 

i3Q-  Cil  du  conseil  qui  là  seront,  mettent  à  cuer  et  à  euvre 
d'estude,  de  retenir  ce  que  devant  eux  sera  proposé. 

i4°-  Nules  du  conseil  n'ose  contredire  ou  contrealer  ans 
parties  pleidans,  mes  chacun  des  plaidans  paisiblement  es- 
coute ,  se  n'est  par  avanture  que  à  aucune  chose  de  cleirier  , 
soit  nécessaire  aucune  demande. 

1 5°.  Chacun  jor  soient  despechiezles  arres  de  ce  jor,  ou  lan- 
demain  au  plustart. 

i6°.  Les  Tequestes  soient  oies  par  aucuns  des  maistres 
en  la  sale,  et  soient  reportées  aux  auditeurs ,  qui  contendroist 
grâce  ;  de  autres  ?  soit  commandé  aux  bailliz  ce  que  commandé 
en  sera. 

13°,  Cil  de  la  terre  qui  est  gouverné  de  droict  escrit,  soient 
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oïz  par  certains  auditeurs  de  la  cort,  si  comme  il  a  été  autrefois 
ordené. 

i8°.  Les  regardeurs  des  enquestes,  les  enqu estes  recevront 
de  aucunes  personnes  de  la  cort  à  ce  ordenées,  et  par  iceux, 
ensemble  les  enquesteurs  soient  jugiés  ,  se  ne  sont  par  avanture 
aucunes  qui  soient  de  grieves  choses,  ou  entre  grans  personnes, 
ou  telles  qui  à  force  soient  à  recorder  au  commun  conseil  par  la 
force  d'eles. 

190.  A  prendre  les  conseils,  l'un  demande,  et  li  conseiller 
tantost  respondent,  et  à  celui  qui  parlera,  nuiz  n'aille  contre 
lui  de  parole  ;  ne  nuls  ne  recorde  ce  que  son  compaignon  aura 
dict  ;  niés  autres  parolles  respongnent  aux  choses  ottroyer  ou  à 
dcsottroyer ,  et  li  soit  tant  seulement  souffert  au  respondeur  au 
secont  dit  à  ajouster  nouvelle  reson. 

200.  Nulz  de  nulle  baillie  ne  sera  oïz  devant  que  l'autre  sera 
despecliée  par  ordre. 

Après  le  terme  de  sa  baillie,  ne  sera  nuls  oïznefesant 
requestes,  se  ainsi  n'estoit  que  il  fist  requeste  de  besoigne  après 
apparissant. 

220.  Puisque  la  demande  sera  faicte  ,  et  la  partie  adverse  die 
soy  vouloir  avoir  conseil  ou  ait  tantost  conseil ,  ou  s'il  lui  con- 
vient jusqu'à  landemain  tant  seulement,  sera  attendu  ,  et  len- 
demain viengnent  les  parties  si  matin  qu'ils  puissent  estre 
despechiez  devant  tous  autres. 

23°.  Nulz  des  terres  qui  sont  gouvernées  de  droict  escrit, 
soit  en  la  chambre  des  pléz,  mais  aille  aux  auditeurs  à  ce 
destinez. 

24°.  Nulz  baillis  ne  mette  querele  en  parlement,  sans 
cspeeiau  commandement  du  Roy,  ou  des  mestres  céans  en  la 
chambre  des  pléz. 

2  5°.  En  la  chambre  des  pléz  soit  toz  jours  un  clerc  por 
faire  les  lettres  desang,  et  por  autres  lettres,  un  autre  clerc.  : 

26°.  Se  aucun  chiée  enqueste,  mené  sos  questier  de  défaut 
de  droict,  ou  appellation  interposée  de  faus  et  de  mauvais  ju- 
gement, s'il  chiée ,  il  sera  puni  de  moult  grief  peine. 

27°.Li  chevalier  etle  clerc  qui  sont  du  conseil,  soient  ententif 
à  despecher  les  besongnes  du  parlement,  ne  nuz  ne  défaille  : 
tuit  viengnent  matin  et  devant  heure  ne  s'en  aillent. 

280.  Les  querelles  de  nou  velle  desesine  ne  viengnent  pas  en 
parlement;  mes  chacun  bailli  en  sa  baillie,  appeilées  avec  soy 
bonnes  gens ,  aille  au  leu  et  segrement  sache  se  c'est  nouvelle 
desesine  ou  trouble  ou  empeschement ,  et  se  ainsi  est,  face 
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tainot  resesir  le  leu,  et  praigne  la  cliose  en  la  main  le  Roy,  et 
face  droictaux  parties. 

290.  Se  aucun  secomplaint  de  preVost  oudesergen  t  par  devant 
le  bailly  ne  plaide  pas  le  baillif  peur  eux  devant  oi,  ne  les 
soustiegne,  mais  face  bon  dirict  et  hastif  aux  parties >  en  tel 
manière  qu'il  ne  conviegne  pas  avoir  recours  h  la  cb  t. 

3o°.  Chacun  baillif  en  qui  court  l'en  juge  par  hoc  tmes,  con- 
treïgne  les  hommes  au  plus  tost  qu'il  pourra  à  jugrer  les  choses 
démenées  pardevant  eux,  si  que  par  le  maîinc,  ou  par  le 
contremandement  des  hommes  au  dommaige  d'aucun  des 
parties,  le  jugement  ne  soit  regardez. 

3S"0',  2^7.  —  Ordonnance  (t)  du  conseil,  portant  que  les 
pairs  ecclésiastiques  ne  pourront  amortir  que  leurs  arriè- 
res fiefs ,  et  interdisant  aux  évêques  qui  ne  sont  pas  pairs 
la  faculté  d'amortir. 

Au  parlement  de  l'Epiphanie  ,  1277.  (  C.  L.  I,  3o5.  ) 

1S°.  ^58. —Ordonnance  du  Roi  et  du  conseil,  portant  qu'en 
cas  de  dissentiment  entre  les  juges  et  lês  chevaliers  asse- 
neurs  (miles) ,  le  jugement  sera  remis  à  la  première  assise, 
1277.  (C.  L.I,  3o5.) 

Ordinatum  fuit  per  dominum  Regem  et  ejus  consilium. 

Quod  si  in  judiciis  in  Turoniâ  faciendis  unus  miles  vel 
duo  (2),  cum  aliis  qui  judicium  facient,  non  concordent, 
non  remanebit  propter  hoc  quin  transeat  judicium,  sividea- 
tur  ballivo  bonum  ; 

Et  si  plures  sint  discordes,  judicium  prorogabitur  usque 
ad  aliam  assisiam,  in  eodem  statu,  et  tune  judicabitur  ex 
propositis ,  si  fieri  poterit  bono  modo. 

Et  fîet  judicium  super  ihis  que  fuerint  proposita  apartibus. 
Quando  primo  se  supponeut  judicio,  nec  in  verbis  illis  super 
quibus  fuerit  litigatum ,  et  super  quibus  partes  se  supposuc- 
rint  judicio  poterit  a  partibus  aliquid  immutari.  • 

N°.  259.  Règlement  (3)  sur  les  appellations  en  matière 

criminelle. 

1277.  Reg.  des  Enquêtes  D.  (  C.  L,  1 ,  3i3  ;  Observation.) 

(1)  Nouv.  Rép.  v°.  Franc-fief,  S  ier. 

(2)  V.  note  sur  ce  chapitre  io5  du  1er,  livre  des  Etahlisserjncns,  et  sur  le 
chapitre  i5  ,  livre  2.  (Laur.) 

(^3)  On  ne  sait  pas  si  ce  Règlement  émane  du  Roi. 
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N°.  260.  —  Lettres  par  lesquelles  ,  en  confirmant  et  inter- 
prêtant la  charte  de  commune  accordée  par  Philippe- Au- 
guste aux  habitans  de  Rouen ,  le  Roi  se  réserve  la  con- 
naissance des  cas  de  meurtres  >  méhaing  et  gages  de  ba~ 
taille. 

Paris,  mai  1278.  (  G.  L^I ,  3o6.  ) 


]Nf°.  261.  —  Ordonnance  du  Roi  et  du  conseil  sur  le  retrait 
lignager  en  Normandie  ;  portant  que  celui  qui  voudra 
V exercer  sera  tenu  de  payer  le  prix  du  retrait  comptant, 
et  que  le  plus  proche  parent  sera  préféré  s'il  se  présente 
dans  Van  et  jour. 

29  septembre  ,  1278.  (  C  L.I  ,  309.) 


262.— Lettres  qui  instituent  (1)  une  commission  judiciaire 
;     pour  les  sénéchaussées  de  Toulouse ,  de  Car  cas  sonne ,  Péri-* 
gueux,  Rodez ,  Cahors  et  3eaucaire. 

Vincennes ,  18  janvier  1279.  (CL.  XII ,  325.  ) 

Philippus,T)ei  gracia,  Francorumrex,  universis,etc,  notum 
facimus  quod    nos  subditomm  nostromm  ,  senescalliarunv 
Tolosœ  y  et  Carcassonœ ,  Petragoricensis  y   Ruthenensis , 
Caturcensis  et  Bellicadri }  laboribus  et  expensis  parcere  cù- 

I  pientes,  viros  providos  et  discrètes  de  consilio  nostro;  videlicet, 
magistros  P.  arebidiaconum  Xanctonensem,  Theobaldum  Ba- 

'  jocensem  }  et  P.  S.  Martini  Turonensis  decanos  7  ad  partes 
mittimus  tolosanas,  ut  in  octabis  Paschse  proximœ  personaliter 
ibi  intersint,  pro  querelis,  querimoniis ,  petitionibus  et  suppii- 
cationibus  ipsorum  subditoru  m}  pro  quibus  nostram  adirent  prae- 
1  sentiam,  audiendis,  expediendis,  terminandis,securidumquod 
jus  et  œquitassuadebunt_,nec  non  quod  curam  et  diligentiam , 
sollicitam  adbibeant  in  omnibus  aliis  qusenostrum  commodum 
tangere  viderint  et  honorem  propterea  damus  tenore  prsesen- 
tium  omnibus  in  mandatis,  ut  in  prœmissis.,  et  in  iis  quse  ad, 
prœmissa  pertinent,  eisdem  vel  duobus  ex  ipsis  pareant  et  in- 
tendant. 


(1)  C'est-Ià,  dit-on,  l'origine  du  parlement  de  Toulouse.  On  lit  clans  l'inti- 
[  ailé  des  arrêts  rendus  par  cette  commission  :  Arresla  Senescaliae  Carrass.,  et 
.radita  in  Parlamento,  per  venerabiles  viros  N...  tenentes  dictum  parlameu- 
ium  apud  Tolosam  ,  inceptum  die  mercurii  post  octabas  Paschae  Domiui, 
mno  1280,  Caissette  ,  Histoire  du  Languedoc  ,  IV  ,  71  ;  mais  ce  parlement 
'  ae  fut  definitivement  institué  que  par  Orçl.  du  20  mars  1419. 
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Àctum  apud  Vicennas.,  die  Jovis,  incatbedrâ.  S.-Petii,  anno 
Dornini  1279. 

ÏST°.  -263.  —  Lettres  rendues  sur  la  requête  présentée  par  le 
Roi  cVA ngleierre ,  duc  d'Aquitaine  >  à  la  cour  du  Roi, 
portant  abolition  eu  Gascogne  ?  d  une  coutume  par  la- 
quelle l'accusé  qui  n!  avait  pas  été  pris ,  en  flagrant  délit 
ou  dans  la  fuite  ,  qui  n'avait  pas  avoué  sou  crime,  ou  qui 
n'en  avait  pas  été  convaincu  par  témoins  ou  par  leduely  était 
admis  à  se  purger  par  serment  prêté  sur  le  corps  d'un  saint* 

Paris  ,  juillet  1280.  (  C.  L.  I  ,  3io.  ) 

K°  264»  "—  Ordonnance  (i)  sur  le  droit  d'usage ,  dans  les 
forêts  du  Roi,  (2) 
Paris ,  an  parlement  de  la  Toussaint  1280.  (  C.  L.  XI ,  356.  ) 

Cùm  nos  ordioaverimus  quod  ad  capiendum  usagium  quod 
taies  babent  in  foi  estis  nostris  taiis  loci ,  fiant  sibi  livreie  in 
locis  sibi  utitibus  ,  lia  qubd  si  in  dictis  livreis  merena  et  ligna 
sibi  necessaria  inveniri  non  possent,  et  extra  livreias  in  dictis 
lbrestis  per  nostros  forestarios  liberentur  eisdem  :  nolumus  per 
hoc,  talibus,  Tel  eorum  monasterio,  aut  cartis  et  privilegiis 
eorumdem,  in  futurum  alicpiod  prejudicium  generari. 

In  parlamento  omnium  sanctorum,  anno  Domini  1280. 

Tï°.  265.  —  Ordonnance  (3)  qui  défend  aux  chrétiens  de  se 
mettre  en  service  chez  les  juifs,  et  à  ceux-ci  de  les  recevoir» 
1280.  Reg.  Olim.  fo.  5o.  (CL.I,  3i3. ) 


]NÎ0.  266.  —  Ordonnance       qui  proroge  les  défenses  des 
joutes  et  des  tournois. 
1280.  (G.  L.I,  3i3.) 

IX0.  267.  —  Arrêt  du  parlement ,  portant  que  le  comte  de 
Flandre  ne  peut  ni  ne  doit  faire  un  noble  d'un  V ilain,  sans 
i  autorité  du  Roi  (5). 

1280.  (Loiseau,  des  Ordres  delà  Noblesse.) 

(1)  Cette  Ordonnance  est  tirée  du  Trésor  des  Chartes  ,  reg.  33.  f°.  38  v°  , 
pièce  47- — On  la  trouve  aussi  au  folio  1 33  ,  ï°  du  vol.  532  des  IVTss.de  Dupuy. 

■(2)  Nouv.  Rép.v. Usage,  S  6etvo.  communaux  §  4  ;  Henrion  de  Pan- 
sey  ,  Dissert,  féodales  ,  §  17. 

(3)  Nouv.  R^n.  v0.  Juifs,  section  4  ;  renouv.  par  arrêt  de  règlement  du  c< 
sei!  souverain  de  Colmar,2ç/ juillet  1717;  modifié  par  un  2c.  du  25  janvier  1766. 

(4)  V.  Ordonnance  ,  5  octobre  1314. 

(5)  Nouvelle  prewré  de  l'origine  des  annoblissemens  ;  sous  ce  règne  ils. 
avaient  lieu  moyennant  finance. 


1283.  667 
N°.  268.— Lettres  par  lesquelles  le  Roi  renonce ,  en  faveur 
du  roi  a1'. Angleterre,  duc  d 'Aquitaine ,  à  l 'amende  encourue 
en  cas  d'appel,  à  la  cour  du  Roi. 

l&i.i:"-  .  m 

Paris,  juillet  1283.  (C  L.  I,  3n.) 

!N0.  269.  — •  Arrêt  du  parlement  (1),  rendu  contre  Charles, 
roi  de  Sicile,  oncle  paternel  de  Philippe-le- Hardi }  qui 
adjuge  à  ce  dernier  le  comté  de  Poitiers  et  la  terre  d'Au- 
vergne (2). 

Parlement  île  la  Toussaint ,  i^83.  (  Brussel,  XLIX.) 

INotum  sit  omnibus,  qubd  cum  du  du  m  sancta?  mémorise 
Ludovico  quondam  Francomm  rege  prse  defuncto  3>onœ  mémo- 


(1)  L'apanage  ,  tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui ,  ne  commença  à  être 
dans  toute  sa  force  que  sous  Philippe-lc-Bel ,  et  avait  eu  auparavant  bien  des 
variations.  Sous  les  deux  premières  races,  les  en  fans  des  Rois  partageaient  éga- 
lement la  couronne  entre  eux.  Sous  le  commencement  de  la  troisième  ,  l'incon- 
vénient de  ces  partages  lit  prendre  le  parti  de  démembrer  quelques  portions  de 
terres  dont  le  fils  puîné  aurait  la  propriété. 

Mais,  à  masure  que  les  principes  de  la  vraie  politique  se  perfectionnèrent , 
l'inconvénient  du  démembrement  d'une  partie  du  domaine  de  la  couronne  s'é- 
tantfait  sentir  davantage,  les  partages  ou  apanages  dont  l'apanagé  pouvait  au- 
paravant disposer  comme  de  sou  bien  ,  devinrent  une  espèce  de  majorât  ou  de 
substitution  ,  et  furent  enfin  chargés  de  retour  à  la  couronne  à  défaut  d'hoirs. 
C'est  là  véritablement  où.  commencent  les  apanages  dont  le  nom  représentait 
||  une  sorte  de  concession,  qui,  sans  morceler  le  domaine  de  la  couronne,  en  sus- 
pendait seulement  la  jouissance  pour  quelque  temps  et  pour  quelque  portion  , 
mais  sans  toucher  à  la  propriété. 

Cette  loi  se  trouve  établie  par  l'arrêt  rendu  au  sujet  du  comté  de  Poitiers  ; 
Charles  prétendait  à  ce  comté  comme  pins  proche  héritier  d'Alphonse,  dernier 
décédé  ,  lequel  était  son  frère ,  au  lieu  que  Philippe  n'était  que  son  neveu  ; 
mais  l'arrêt  prononça  en  faveur  de  Philippe  sur  ce  principe  ,  que  toutes  les  fois 
que  le  Roi  faisait  don  à  un  de  sespuinés  de  quelque  héritage  .  et  que  le  dona- 
taire ou  apanagiste  mourait  sans  héritiers  ,  l'héritage  retournait  au  donateur 
•roi ,  ou  à  son  héritier  à  la  couronne  ,  sans  que  le  frère  de  l'apanagiste  y  pût 
rien  prétendre. 

Ainsi  voilà  les  apanages  restreints  aux  hoirs  de  l'apanagé  ;  mais,  dans  ces 
hoirs  ,  les  femelles  ainsi  que  les  mâles  étaient  comprises  ,  ce  qui  était  dange- 
reux ,  parce  que  les  portions  des  apanages  pouvaient  passer  à  des  étrangers  par 
mariage:  Philippe-le-Bel  remédia  à  ce  dernier  inconvénient.  Ce  fut  lui  ,  dit 
DuTillet,  qui  ordonna  par  son  Codicile  ou  par  ses  lettres  patentes,  suivant 
Dupuis  ,  que  le  comté  de  Poitou,  par  lui  baillé  en  apanage  à  son  fils  puîné  , 
Monsieur,  Philippe  de  France,  qui  fut  Roi  depuis  sous  le  nom  de  Philippe-le- 
Long,  retournerait  à  la  couronne  ,  défaillant  les  hoirs  mâles  ,  par  où  il  ex- 
as-  •  eluait  les  filles.  Tel  est  le  dernier  état  de  cette  jurisprudence.  (  Hénault ,  Abr. 
chr.  ) 

(2)  Après  les  signatures  des  archevêques  de  Reims  ,  Bourges,  Narbonne  ; 
desévêques  de  Langres,  Amiens,  Dol;  de  l'évèque  élu  de  Beauvais  et  de  l'abbé 
de  Saint-Denis,  on  trouve  celles  du  doyen  de  Saint-Martin  de  Tours;  de  plu- 
sieurs archidiacres  et  chanoines,  etc—  Ainsi,  dansle  même  parlement,  où,  sous 
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ïiœAlfoucius  quondain cornes  Pictavise  post  modum  decessîs- 
set  illustrissime  domino  rege  Philippo  possidente  et  tenente 
comitatumPictaviseetterram  Arvernise,  procurator  serenissimi 
principis  Ccu 'oli  régis  Sicilise,  fratris  dicti  A.  quondain  comitis 
pictaviœ ,  et  patrui  dicti  domini  Philippi  régis  Francise,  incuria 
dicti  domini  régis  Francise  dictum  comitatum  Pictavise  et 
terram  Arvernise  petiit  deliberari  et  reddi  à  dicto  domina 
Philippo  rege,  régi  Sicilise  Garolo  supradicto,  cum  dictus  Ca- 
rolus  frater  dicti  A.  comitis  quondam,  esset  proximior  quàm 
dominus  rex  Philippus  qui  dicti  Alfonsii  tantùmmodo  nepos 
eratj  allegans  insuper  procurator,  et  consuetudinem  regni 
generalem,  et  specialem  locorum  ubi  bona  consistebant  prae- 
dicta,  dicto  domino  Garolo  sulfragari,  prœmissa  petens  idem 
procurator,  cum  idem  A.  cornes  dictum  comitatum  Pictavia? 
et  terram  Arvernise,  ut  partem  terrse  ab  avo  dicti  domini  Phi- 
lippi régis  Francise  habuisset,  ut  dicebat  procurator  prœfatus. 

Verùm  parte  domini  Philippi  régis  incontrariumproponente, 
quod  de  generali  consuetudine  hactenus  àmultisgenerationibus 
regum pleniùsobservatà,  cum  donatio  qusecunque  hereditagii 
procedit  à  domino  rege  uni  de  fratribus  suis,  donatario  ipso 
sine  herede  proprii  corporis  viam  universae  carnis  ingresso 
donationes  ipsae  ad  ipsum  donatorem  aut  ejus  heredem  succe- 
dentem  in  regno  revertuntur  pleno  jure  ;  et  in  hoc  casu  nepos 
patruum  excludit,  cum  idem  nepos ,  suo  jure  ,  et  generali  con- 
suetudine, in  omnibus  personam  patris  donatoris  representet. 
Adjîciens  pars  domini  régis  Philippi,  qubd  defuncto  rege, 
filioque  régis  primogenito  succedente  in  regno,  ejusdem  régis 
fratres  poriionem  certain  bonorum  patris  ,  tertiam,  quartam, 
vel  quintam,  seu  quotam ,  non  possuntpetere,  sed  nec  petentes 
audirëntur;  sed  primogenitus,  quantum  vult  et  quando  vult,  eis 
confert.  Hisautemnon  contenta  pars  régis,  proposuit  consue- 
tudines  spéciales  locorum  ubi  bona  petitasita  sunt,  taies  esse 
quod  intalibus  baroniis  taies  donationes,  decedentibus  dona- 
tariis  sine  herede  proprii  corporis,  non  ad  fratrem  donatarii , 


le  th*me  de  Louis  Vf  II .  on  avait  contesté  au  chancelier,  au  bouteiller,  au 
connétable  et  an  chambellan  du!Aoi,  le  droit  d'y  prendre  séance  etd'opinerdans 
les  procès  des  pairs  ,  il  fallait  admettre  ,  sous  celui  de  Philippe-le-Hardi.  des 
hommes  qui  u'avaient  d'autre  titre  que  de  savoir  lire  et  écrire,  et  que  la  rou- 
tine des  tribunaux  ecclésiastiques  mettait  en  état  de  conduire  ,  selon  de  certai- 
nes formaliU's  ,  la  procédure  qui  s'établissait  dans  les  tribunaux  laïcs  au  parle- 
ment de  i3o4  ou  I3o5;  on  trouve  encore  dans  la  liste  des  officiers  qui  le  com- 
posaient ,  plusieurs  prélats  ,  plusieurs  barons  et  des  chevaliers  ?  etc.  (  Mablv  , 
Oha.  sur  l'histoire  de  France ,  livre  4 ,  ch.  2  ;  Preuves.) 


1283.  6$g 
sed  ad  filium  donatoris  .succedentem  in  regno,  niortuo  dona- 
lore,  revertuntur  pleno  jure. 

Itaque  pluribus  aliis  rationibus  et  persuasionibus  propositis 
hinc  iridè,  ac  negatis  hincindè  factis,  propositis  et  consuetu- 
dinibus  quatenus  contrariabantur  ad  invieem;  de  consuetudi- 
nibus  bine  indè  propositis,  prout  decuit,  a  testibus  juratis  dili- 
gentiùs  inquisitis;  visis  et  attends ,  et  testament»  quodam,  et 
literis  et  depositionibus  testium  super  dictis  consuetudinibus 
auditorum,  et  die  certâ  assignatâ  ad  audiendum  judicium, 
anno  Domini  1283  feriâ  quartâ,  post  invocavitme  :  dictâ  die, 
videlicet,  domino  rege  Philippo  exunâ  parte,  et  domino  rege 
Siciliae  ex  altéra,  prœsentibus,  per  jus  pronunciatum  fuit,  die- 
tum  dominum  regem  Siciliœ  non  babuisse,  nec  babere  jus  pe- 
tendi  comitatum  Pictaviae  et  terram  Àrvemiae,  ac  ipsuni 
dominum  Pbilippum  regem  absolvitcuria  ab  impetitione  régis 
Karoli  pi  senotati. 

Huic  judicio  présentes  fuerunt,  etc. 

Pronunciatum  in  parlamento  incepto  in  crastino  festi 
omnium  sanclorum,  anno  Domini,  isSS. 


N°.  270.  —  Ordonnance  sur  le  luxe, 
128.3.  (C.  L.I,3x3.) 

271.  —  Lettres  portant  concession  d'une  foire  aune 
ville. 

Paris  ,  août  1284.  (C.  L.  XI ,  358.  ) 


272.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  permet  à  une  ville 
de  conserver  et  d'augmenter  ses  fortifications ,  moyennant 
finances. 

Pontoise  ,  mercredi  avant  la  Nativité  de  la  Vierge.  — .  6  septembre  1284.(0» 

L.XI,  35S.) 

3Sf°.  273.  —  Résolution  de  rassemblée  de  la  noblesse  et  du 
clergé ,  sur  la  bulle  du  pape ,  qui  défère  le  royaume  d'Ar~ 
ragon ,  au  fils  du  Roi}  le  comte  de  Valois. 

21  février  1284.  (  Ryraer  ,  1 ,  229.  ) 

Le  clergé  et  la  noblesse  furent  convoqués  et  délibérèrent 
séparément» 
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IV0.  374.  —  Lettres  patentes  (i),des  lieutenans  du  roi  de 
France  ,  pendant  son  absence. 

Paris ,  juillet  1285.  (  Dupuy  ,  preuves  de  la  majorité  ,  etc.  ) 

Matlhœus  iniseratione  divinâ  ecclesise  B.Dionys.  in  Franc.,, 
jibbas  humilis,et  Simon  dominus  Nigellse,  locumtenentes  do- 
mini régis  Franc  or.,  etc. 

Inclytîç  record ationis  dominum  Philippum  proavum  domini 
régis ,  et  bonse  mémorise  Guillelnium  episcopum  quondam  et 
capitulum  parisiense  olim  facta  plenius  continetur,  ac  idem 
dominus  rex  propter  quaedam  ardua  negotia  ipsum  ac  regnum 
suum  tangentia,  a  civibus  pacis  subsidia  petivisset,  ac  pro  sibi 
concessis  subsidiis  impositoe  fuissent  tallise  bominibus  dictae 
terra?,  dilectus  et  fîdelis  domini  régis  Ranulphus  Paris,  epis- 
copus  se  opposuit  dicens  qub  pro  praedictis  non  poterantdic- 
torum  locorum  bomines  sine  assensu  ipsius  episcopi  talliari, 
cnm  se  non  obtulisset  nec  offerret  aliquis  de  casibus  expressis 
in  convpositione  jam  dictâ.  Tandem  licet  secundum  formam 
dictœ  compositionis  ipsius  terrae  bomines  non  debuerint  nec 
debeant  pro  praemissis  sine  assensu  domini  episcopi  talliari  ; 
idem  tamen  episcopus  obtentu  domini  régis,  ac  negotii  arra- 
gonensis,,  valenciensis  que  regnorum,  quod  ad  prœsens  idem 
dominus  rex  prosequitur,  ad  preces  nostras  impositioni  et 
exactioni  dictarum  talîiarumsuum  assensum  prœbuit  de  gratis 
speciali.  JN  os  autem  ex  auctoritate  et  vice  ipsius  domini  régis 
nobis  commissâ,  nomine  ipsius  domini  régis,  et  pro  ipso  volu- 
mus  et  conccdimus ,  ut  pro  hoc  ipsi  episcopo  terrae  prsedictae, 
ac  successoribus  ejus,  et  compositioni  prsedictae  nullum  in 
posterum  piaepedicium  generetur,  et  bona  fide  curabimus  et 
prccurabimus  quod  dominus  rex  prœsentem  concessionem 
dicto  episcopo  suis  patentibus  litteris  confirmabit. 

In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras  sigillo  regio  quo 
utimur  fecimus  sigillari. 

Actum  Parisius,  mense  julio,  anno  Domini  128!). 

Scellé  d'un  grand  sceau  de  cire  blanche,  auquel  est  gravée 
une  couronne  entourée  de  huit  rosettes ,  avec  cette  inscription 
autour.  S.  Pbilippi  ce  Dei  graiiâ  Francorum  régis,  et  babentium 
regimenregni.  »  Et  au  contrescel  un  petit  écu  avec  trois  fleurs 
de  lys. 


(1)  Elles  ont  été  confirmées  par  PhiJippe-le-Bel ,  à  Taris  ,  déc.  1271. 


1285.  67i 

2^5.  —  Ordonnance  sur  la  maison  du  Roi  et  celle  de  la 
Reine. 

Vinceunes,  janvier  i285.(Du  Cange,  sur  Joinville  ,  P.  66  ,  éd.  1819.  ) 


Pï°.  276.—  Mandement  sur  les  guerres  privées  et  infractions 
de  la  paix  parles  barons  ,  les  personnes  privées }  les  agres- 
seurs sur  les  grands  chemins ,  indiquant  les  cas  où  il  doit 
en  être  rendu  compte  au  parlement  par  les  sénéchaux. 

Paris,  mercredi  avant  la  fête  de  Saint-Luc  (année  inconnue).  (C.L.  ï  ,  ^44, 

à  la  note.  ) 


îï0.  377.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  déclare  V église  de 
la  Sainte- Chapelle  exempte  de  la  juridiction  du  métro- 
politain (1). 

Sans  date.  (  Hén.  j  Abr.  chr.  ) 


REMARQUES  SUR  CE  P.EGNE. 

Fondation  de  l'Université  de  Montpellier. 

Le  roi  d'Angleterre,  qui  ne  datait  les  chartes  de  la  Guyenne  que 
de  l'année  de  son  règne,  est  contraint  à  les  dater  du  règne  du  Roi, 
attendu  la  qualité  d'Edouard,  qui  était  son  vassal  pour  le  duché 
d'Aquitaine.  (Hén.  Abr.  chr.) 


(1)  Le  Roi  fit  célébrer  son  mariage  avec  Marie  dans  la  Sainte  Cbapsllr,  par 
l'archevêque  de  Rheims.  L'archevêque  de  Sens  lui  fit  des  remontrances.  Le 
Roi  n'y  eut  point  égard ,  et  fit  les  lettres  ci-dessus. 


PHILIPPE  IV. 


PHILIPPE  IV  (le  bel)  (i). 

Succède  à  son  père  le  5  octobre  1285.  — Sacré  à  Reims  le  6  janvier 
1 286. —-Mort  à  Fontainebleau  le  29  novembre  i3i4. 

3X°.  278.  —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  des  justices  du 
duc  d'aquitaine. 

Parlement  de  la  Pentecôte,  1286.  (Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr. ,  iiv.  4,  c.  1., 

aux  preuves.) 

(extrait.) 

Mandabitur  senescallo  régis  Francise ,  quod  gentibus  régis 
Angliae  reddat  curiam  de  subditis  suis  ,  in  casibus  non  perti- 
ïientibus  ad  regem  Francise  (2). 


JNr°.  279.  —  Charte  portant  concession  aux  habitans  de 
Breteuil ,  de  se  gouverner  par  deux  prud'hommes  ?  élus  et 
renouvelés  chaque  année. 

Paris,  février  1286.  (Coll.  L.  VIII  ;  24.) 

IX0.  280.  —  Sacre  du  Roi  à  17  ans  (3). 

1286.  (  Spicilège  ,  tom.  III  ,  49  ;  Velly ,  VII,  3.  ) 

3$°.  281.  Lettres  enjoignant  au  sénéchal  de  Carcassonne 
d'empêcher  les  arrestations  faites  à  la  requête  de  l'inqui- 
siteur pour  cause  d'hérésie ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prouvée 
par  l'aveu  de  l'inculpé ,  ou  la  clameur  publique ,  appuyée 
du  témoignage  de  personnes  dignes  de  foi, 
Paris  ,  27  avril  1287.  (  Coll.  L.  XII  ,  326.  ) 

Philippus ,  Dei  gratiâ  ,  Francorum  rex^  senescallo  Car- 
cassonœ ,  salutem  : 

(1)  Il  fut  appelé  faux  monuaycur,  parce  qu'il  est  le  premier  de  nos  Rois 
qui  ait  altéré  la  monnaie.  Le  marc  d'argent,  qui ,  au  commencement  de  ce 
aègne,  était  à  cinquante-cinq  sous  six  deniers  tournois,  était  à  huit  livres 
dix  sous  en  i3o5.  Ce  qui  fut  fait  par  le  conseil  de  deux  Florentins  nommés 
Musichati  et  Bichi.  (Hén.  Abr.  chr.) 

(2)  Ce t  arrêt  prouve  combien  la  nouvelle  doctrine  dP3  cas  royaux  avait  déjà 
fait  de  progrès.  Il  est  évident  que  c'est  la  prérogative  qu'affectèrent  les  barons,  de 
connaître  de  certains  délits  privilégiés  ,  dans  les  terres  de  leurs  vassaux,  qui 
fit  imaginer  ,  par  Jes  baillis  du  Roi  ,  des  cas  royaux.  (  Mably.  Obs.  îlist.  de 
J?r. .  p.  du  liv.  4,  chap.  1.  )  ♦ 

(3)  Il  n'y  eut  pas  de  régence. 
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Certiorâtî  per  aliquos  fîde  dignos  nuper  în  prœseïitiâ  nostrâ 
constitutos,  quod  inquisitores  Carcassona?  malè  processerunt 
in  officio  inquisilionis  eis  commisso,  eo  quod  innocentes  pu- 
niant,  incarcèrent ,  et  multa  gravamina  eis  inférant  et  per 
quœdam  tormenta  de  novo  exquisita,  mulias  falsitates  de 
personis  legitimis  vivis  et  mortuis  fide  dignis  extorqueant, 
undè  non  modicum  tota  terra  vestrae  senescallise  turbatnr> 
scandalisatur  et  dissipatur,  et  interdum  gravis  infamia  jactura 
maculatur;  prœsentibus  vobis  districtè  mandamus  quatenus 
amodb  aliquam  personam  ad  requisitionem  praedictorum  in- 
quisitorum  non  capiatis ,  nec  capi  faciatis,  nisi  essetlisereticus 
vel  baeretica }  et  talem  confiteretur  se  ?  vei  esset  fama  publica 
quse  talis  esset,  approbata  tamen  per  aliquas  personas  fide 
clignas,  quorum  consilio  in  captione  talis  vel  talium  proce- 
clere  deberetîs,  babeat  litteram  cùm  per  inquisitores  supra* 
dictos  requisiti  fueritis  pro  captione  alicujus  faciendâ  man- 
datis  et  eis,  aliter  quàm  vobis  mandamus,  minime  obediatis. 

Datum  Parisius,  dominicâ  tertiâ  post  Paschain,  anno  Do- 
mini  1287. 


IV0.  282.  —  Ordonnance  sur  les  bourgeoisies  (1). 

Au  parlement  de  la  Pentecôte  ,  1287;  Pontoise  ,  1293  ;  approuvée  au  par- 
lement en  i2g5c  (  Coll.  L.  I  ,  314.  ) 

SOMMAIRES. 

(1)  Comment  la  bourgeoisie  et  à  qui  il  faut  s' adresser  pour 
d'un  lieu  doit  être  demandée ,    la  requérir. 


(1)  Préface  des  Ord.  du  Louv.  ,  tom.  XII;  nouv.  Rep. ,  v*.  Bourgeois,  S  1. 
ÏLlle  se  trouve  en  latin  ensuite  de  la  grande  Ord.  de  i3o2. 

L'obligation  imposée  par  cette  Ord.,  de  résider  une  partie  de  l'année  dans 
le  lieu  de  la  bourgeoisie  fil  illusion  aux  seigneurs.  Telle  fut  leur  imprévoyance, 
qu'ils  ne  virent  pas  combien  Tord,  elle-même  renfermait  de  moyens  d'éluder 
son  exécution,  et  leur  irritation  se  calma.  C'est  tout  ce  que  voulait  Philippe- 
le-Bel.  Bientôt  les  abus  reparurent ,  et  la  France  se  couvrit  de  bourgeois  du 
J5oi ,  et  par  conséquent  d'hommes  justiciables  des  seuls  officiers  royaux,  de 
corps  et  de  meubles;  c.-à-d.,  pour  crimes  et  en  matières  personnelles.  (  Hen- 
non  de  Pansey,  Ant.  Jud.,  v.  40.  V.  aussi  la  p.  38.  ) 

Six  ans  après  ,  Philippe-le-Bel  fil  examiner  ce  règlement  par  son  conseil, 
ordonna  qu'il  aurait  force  de  loi  dans  tout  le  royaume  ,  et  fit  apposer  au  bas  la 
formule  suivante  :  «  Dominus  Rex,  anno  1293,  apud  Pontisaruin,  cum  ma- 
»  jori  et  saniori  parte  sui  consilii  voluit  et  prœcepit  quod  dicta  ordiiialïo 
»  per  loLum  regnum  observetur,  » 

«  Il  manquait  à  cette  ord.  la  formalité  de  l'enregist.  2  ans  après,  celle  for- 
malité fut  remplie  dans  les  termes  qui  suivent:  Anno  129^,  prœseuluus 
»  duce  Burgundias  comité  suncti  Pauli ,  constabulario  ,  episcopis,  Tre- 
i>  saisi  et  Oo/ensi  ? fuit  recitata  prœdicta  ordinaLio  ci  approbata  in  pur- 
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(2)  Nul  ne  sera  réputé  bour- 
geois,  à  moins  que  Its  choses 
ici  prescrites  n'aient  été  obser- 
vées ,  et  que  l'aveu  de  bourgeoi- 
sie naît  été  notifié  au  seigneur 
du  lieu  que  Von  quitte. 

(5)  Le  bourgeois  ainsi  reçu  et 
avoue,  s'il  a  femme  il  doit,  ou 
sa  femme  ,  demeurer  conti- 
nuellement en  la  bourgeoisie , 
depuis  la  veille  de  la  Saint- Jean 
jusques  à  la  Toussaint,  s'il  n'y 
a  maladie,  etc. 

(4)  Chaque  bourgeois  et  sa 
femme  peuvent  aller  ensemble 
ou  il  leur  plaît  pour  leur  mois- 
son, fenaison  ,  et  leurs  vendan- 
ges ,  etc. ,  depuis  la  Saint- Jean 
jusques  à  la  Toussaint. 

(5)  Celui  qui  n'a  point  de 
femme,  ou  celle  qui  n'a  pas  de 
mari,  doit  avoir  des  domesti- 
ques qui  résident  en  la  bourgeoi- 
sie, depuis  la  veille  de  la  Tous- 
saint jusques  à  la  veille  de  la 
Saint- Jean. 
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(6)  Celui  qui  se  retirera  de 
la  bourgeoisie  payera  la  taille 
à  laquelle  il  y  aura  été  im- 
posé, 

(7)  Le  bourgeois  et  la  bour- 
geoise seront  justiciables  de 
corps  et  de  meubles  du  seigneur 
auquel  ils  auront  fait  nouvel 
aveu. 

(8)  Quant  aux  héritages , 
les  bourgeois  et  les  bourgeoises 
seront  justiciables  des  sei- 
gneurs ou  les  héritages  sont  si* 
tués. 

(9)  Cette  ordonance  ne  don- 
nera aucune  atteinte  aux  chartes 
accordées  par  les  Rois,  et 
n'empêchera  pas  que  les  sei- 
gneurs ne  puissent  suivre  leurs 
serfs  dans  les  lieux  de  fran- 
chise. 

{ 10)  La  présente  ordonnance 
sera  lue  et  publiée  en  la  pre- 
mière assise  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 


C'est  l'ôrdonance  faite  par  la  cour  de  nostre  seigneur  le 
Roy  et  de  son  commandement,  seur  la  manière  de  faire  et 
tenir  les  bourgeoisies  de  son  reaume;  pour  oster  les  fraudes 
et  les  malices,  qui  se  faisoient  par  achoison  (1)  d'icelles 
bourgeoisies,  dont  si  subgiet  estoient  durement  grevé  ,  et  du- 
rement plaignant. 

Premièrement ,  il  est  ordonné  que  se  aucun  veut  entrer  en 
aucune  bourgeoisie ,  il  doit  aller  au  lieu  dont  il  requiert  estre 
bourgeois  ,  et  doit  venir  au  prevot  del  lieu,  ou  à  son  lieute- 
nant, ou  al  majeur  des  lieux  qui  reçoivent  bourgeoisies  sans 


»  lamento  omnium  sanctorum  .  prœsente  Loto  parlamento.  (  JVL  Henrion , 
Aut.  Jud.  58.  ) 

Approbata  :  suppose  une  délibération  et  par  conséquent  le  droit  de  faire 
des  remontrances  sur  les  dispositions  de  la  loi.  (  Henrion,  Aut.  Jud. ,  p.  Sy.  } 

(1)  Occasion.  (Lanr.) 
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prevost,  et  dire  en  tele  manière.  Sires  je  vous  requiert  la  bour- 
geoisie de  cette  ville  et  sui  apparellezde  faire  ce  que  j'en  doi 
faire.  Adonc  li  prcvost,  ou  le  maires,  si  corne  dessus  est  de- 
visé, ou  leur  lieutenanz  en  la  présence  de  deux,  ou  de  trois 
bourgeois  de  la  ville  recevra  seurté  de  l'entrée  de  la  bour- 
geoisie ,  et  qu'il  fera  ou  achètera ,  pour  raison  de  la  bour- 
geoisie, maison  dedenz  an  et  jour,  de  la  value  de  soixante 
sols  parisis  au  moins.  Et  ce  fait  etregistré,  li  prevost,  ou  li 
maires  îi  doit  baillierun  serjant  pour  aler  o  li  (1)  au  seigneur 
dessonbs  cui  il  iert  partiz ,  ou  à  son  lieutenanz  pour  faire  li 
à  savoir ,  qu'il  est  entré  en  la  bourgeoisie  de  tel  vile,  à  tel  jour, 
et  en  tel  an ,  si  comme  il  est  contenu  en  la  lettre  de  la  bour- 
geoisie ,  en  laquelle  seent  contenu  le  nom  des  bourgeois  qui 
furent  présent,  quand  il  entra  en  la  bourgeoisie  desus  dite. 

(2)  Et  est  ordené  que  il  ne  sera  tenuz  ne  deffenduz  comme 
!  bourgeois ,  devant  ce  que  les  choses  dessus  dites  ,  seent  faites, 

et  seurté  donnée  de  accomplir,  si  comme  il  est  dessus  devisé, 
et  avoez  comme  bourgeois  devant  le  seigneur  dessous  cui  il 
sera  partiz. 

(3)  Item.  Il  est  ordené  que  chascun  bourgeois  ensireçeuz  et 

I avoez  comme  dessus  est  dit,  en  quelquonques  taos  que  ce 
soit ,  devant  la  saint  Jehan ,  ou  après ,  ou  devant  la  Tous- 
sainz  ou  après ,  il  doit  continuer  sa  bourgeoisie  en  cette  four- 
me ;  c'est  à  savoir,  que  se  il  a  femme  espousé,  il,  ou  sa 
femme  doit  continuelement  tenir  leur  bourgeoisie  au  lieu  , 
de  la  veille  de  la  Toussainz  jorques  a  la  veille  de  la  saint  Jean, 
se  ce  n'estoit  par  cas  de  mslaiie  apperte  de  iour  corps,  ou  de 
sa  feme ,  ou  de  ses  amis  chamex  prochains,  ou  de  mariage , 
ou  de  pèlerinage  ,  ou  de  cas  sembîanz ,  sans  fraude  ?  par  ensi 
encor  qu'il  ne  denioureit,  après  le  depertement  del  lieu  de  sa 
bourgeoisie  ,  outre  trois  jours,  ou  quatre  au  plus ,  l'empesche- 
^ment  cessant  sans  fraude. 

(4)  Mais  il  esta  savoir  que  chascuns  bourgeois  et  sa  femme 
poent  aller  ei  semble  ou  par  partie  ,  là  où  leur  plaist  pour  leurs 
jmoissons ,  fenolsons  ,  vendanges  ,  et  pour  leurs  autres  besoî- 
gnes  faire,  dés  la  veille  de  la  saint  Jehan,  jusques  à  la  veille 
de  la  Toussaint  sans  plus.  Ettoutesvoés  li  maris  et  la  femme 
doivent  estre  au  lieu  de  leur  borgeoisie  amedenx  (2}  ensem- 
ble ,  à  toutes  les  feites  annex,  se  il  sont  ou  païs. 


(1)  Avec  lui.  (Laur.) 

(à)  Pour  arubedeux,  c'cst-à-rîire  y  l'un  et  l'autre,  (f  ,uur.) 
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(5)  Item.  Il  est  à  savoir  que  cil  qui  n'a  femme ,  ou  celle  qui 
n'a  mari,  qui  voudra  entier  en  bourgeoisie  en  la  manière 
dessus  dite  ,  doit  avoir  continuelement  au  lieu  de  sa  bour- 
geoisie propre  vallet,  ou  baissel  le  (i)  demorant  au  lieu,  dés  la 
veille  de  la  Toussainz,  jusques  a  la  veille  de  la  saint  Jehan  , 
et  ensi  faisant  il  pourra  aller  toute  l'aimé ,  là  où  il  li  plaira 
pour  ses  besoignes  faire  ,  en  manere  toutesvoés  qu'il  soit  en 
propre  personne  au  lieu  de  sa  bourgeoisie  à  toutes  les  festes  | 
annex 7  se  il  sont  ou  pais. 

(6)  Item.  Il  est  ordené  que  se  aucuns,  ou  aucune  reçeus  à 
la  bourgeoisie,  ou  à  recevoir  en  la  fourme  dessus  dite  ,  s'estoit 
partis  ,  ou  partoit  de  cy  en  avant,  d'aucun  lieu,  ou  d'aucune 
commune,  il  payera  les  tailles,  les  frez  de  la  ville,  de  tant  I 
corne  il  fut  tailliez  ,  ou  gité  sus  li ,  avant  ce  qu'il  fut  reçnz  et 
avoez  comme  bourgeois  à  l'autre  ville ,  dont  il  aura  requis  la 
bourgeoisie,  ou  la  partie  de  doite,  pour  yssùe  de  ville }  et 
d'autre  part  il  payera  aussi  toutes  les  tailles,  les  jurées,  et  les  j 
frais  de  la  ville,  où  il  sera  reçus  bourgeois,  ou  a  esté  ,  dés  le 
four  en  avant  qu'il  fut,  ou  aura  esté  reçuz  à  la  bourgeoisie  , 
jusques  à  tant  qu'il  se  départe  publiquement  de  la  bourgeoisie.  !  * 
Et  est  ordené  que  nuls  bourgeois  ne  nul  bourgeoise  ne  sera  ^ 
reçuz  à  nulle  bourgeoisie,  ou  gardez  ne  defïenduz,  tandis  | 
comme  la  première  à  laquelle,  il  aura  esté  reçuz  et  avoez  durra, 

(7)  Item.  Il  est  ordené  que  sires  desous  cui  tele  manière 
de  bourgeois ,  ou  de  bourgeoises  se  partiront  pour  entrer  en 
bourgeoisie  ,  si  corn  dessus  est  dit ,  aura  la  connoissance  et  j  m 
l'exécution  de  toutes  les  querelles  mues  contre  iuy,  et  pour  mi 
achoison  de  li  ;  et  de  tous  les  meffaits  avenus  trois  mois  avant 
ce  qu'il  fut  reçuz  comme  bourgeois  ,  et  avoez  ,  si  com  dessus  j  De; 
est  dit;  c'est  à  sçavoir  des  querelles  ou  meffaiz  qui  seront  no-  sui 
toires,  ou  connus,  ou  que  li  sires  pourra  prover  par  tesmoins  j  p 
«ouffisans  devant  la  justice  de  la  bourgeoisie  dedens  trois  mois  |i  p 
après  ce  qu'il  serareçeuz  et  avoez  comme  bourgeois,  ou  bour- 
geoise, sac 

(8)  Item.  Il  est  ordonné  que  nuls  bourgeois ,  ne  nulle  bour-  1  P„ 
geoise  ne  sera  defFenduz ,  ne  soustenuz  contre  ce  qu'il  ne  fa-  Il 
cent  droit  de  lours  héritages,  et  pregnent droit  parles  segneurs  !  b 
sous  cui  il  Ont  leurs  héritages,  et  le  moismes  des  detes  que! 
leur  subgiet  doivent  ou  deveront  à  des  bourgeois  et  bour- 
geoises. 


(0  C'est  la  famille  et  les  domestiques.  (Laur.) 
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(g)  Item,  H  est  à  sçavoir  que  par  c'est  ordenement ,  li  Rois 
nostre  sire  ,  ne  son  conseil,  n'entendent  de  riens  à  changier  9 
ne  muer  les  privilèges,  ne  les  poins  des  cliartres  que  il  et  si 
ancesseur  ont  donné,  dont  l'en  a  bonnement  usé  sanz  malice 
et  sans  fraude.  3NTe  n'est  aussi  sa  intentions  que  si  subgîet 
ne  puissent  poursuivre  à  retraire  de  bourgeoisie  leur  homes 
de  cors,  Ou  d'autre  condition  en  la  manière  que  lenaccous- 
tumé. 

(10)  Et  sera  publiée  cette  ordenance  en  ehacune  baillie  en 
la  première  assise  qui  sera,  et  sera  dit  en  tel  manière  que  ceux 
qui  voudront  jouir  desdites  bourgeoisies  vieignent  dedens  un 
mois  du  temps  puis  ce  publiement ,  pour  renouveller  leurs 
bourgeoisies ,  en  la  manière  qui  est  dessus  dite ,  et  se  il  ne 
viennent  dedens  ce  terme  ,  il  ne  seront  pas  deffendu  de  cette 
bourgeoisie. 

Et  entend  la  cour  que  cete  ordenance  soit  tenue  non  con- 
traitant ,  saisine  ne  usaige  contraire  se  il  ne  sont  par  point  de 
chartre  ,  ou  privilège,  dont  il  ayent  bien  usé. 

Cette  ordenance  fut  faite  au  parlement  de  la  Pentecoste  l'an 
«287. 

Après  cette  ordonnance ,  on  Ut  ce  qui  suit  dans  le  Trésor  des 

chartes  : 

Verum  cum  pro  modo  placuisset  D.  Régi,  quod  aliquibus 
de  causis,  hujusmodi  ordinatio  de  burgesiis ,  in  villis  sitis  in 
marchiis  ,  sive  in  finibus  regni  sui,  à  parte  imperii  Allemanni, 
minime  servaretur. 

Demum  dominus  Rex,  anno  Domini  1 293 ,  circa  Àscensio- 
nem  Domini,  apud  Pontisaram,  cum  majori  et  saniore  parte 
sui  consilii ,  voluit  et  precepit,  quod  dicta  ordinatio  de  bur- 
gesiis per  totum  regnum  suum,  tàm  in  finibus,  quàm  alibi 
generaliter  observaretur. 

Item,  Anno  1295,  presentibus  duce  Burgundie,  comité 
sancti  Pauli  constabulario  ;  episcopis  Tornacensis  ,  Dolensi ,  et 

P       Flote        recitata  fuit  predicta  ordinatio  et  approbata. 

Et  fuit  additum  quod  nulla  fieret  r        in  Campaniâ.  In  par- 

lamento  omruumsanctorum,  présente  toto  parlamento. 


67  8  PHILIPPE  IV. 

3N°.  283.  —  Ordonnance  (i)  du  conseil,  portant  que  les  jus- 
tices temporelles  seront  exercées  par  des  laies. 

Au  parlement  de  H  Toussaint,  1287.  (  Coll.  L.  1 ,  3i6.) 

Ordinatum  fuit ,  per  consilium  domini  Régis. 

(1)  Quod  duces,  comité  barones,  archiepiscopi  y  etepis- 
copi,  abbates,  capitula,  coliegia ,  milites ,  et  generaliter  om- 
nes  \  in  regno  Francise  temporalem  jurisdictionem  habentes  , 
ad  exercendam  dictam  temporalem  jurisdictionem  bailiivium, 
praepositum,  et  servientes  laïcos ,  et  nuilatenus  clericos  insti- 
tuant, ut,  si  ibi  délinquant  superiores  suipossint  animadver- 
tere  in  eosdem. 

Et  si  aliqui  clerici  sint  in  praedictis  omciis7  amoveantur. 

(2)  Item,  ordinatum  fuit  quod  omnés  causam  habentes  ,  et 
babituri,  post  prsesens  parlamentum  in  curiâ  domini  Régis, 
et  coram  secularibus  judicibus  regni  Francise  constituant  pro- 
curatores laïcos. 

Capitula  tamen  poterunt  facere  procuratores  de  suis  con- 
canonicis,  et  simiiiter  abbates  et  conventus,  de  suis  (2)  mo- 
nacbis.  Haïe  ordinatio  registrata  est  inter  judicia,  consilia,  et 
arresta  (3)  expedita  in  parlamento  omnium  sanctorum,  anno 
Domini  1287. 


(1)  C'est  mal  a  propos  qu'on  a  regardé  cette  ord. ,  comme  la  loi  de  création 
îles  baillis.  Il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordonna  de  créer  des  baillis  ,  ce  ne  fut 
pas  par  une  loi*  qu'ils  eurent  le  droit  de  juger  ;  ce  ne  fut  pas  non  plus  une  loi 
qui  défendit  aux  seigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour;  ce  ne  fut  point  une 
loi  qui  abolit  les  fonctions  que  leurs  pairs  y  avaient.  Tout  cela  se  fit  peu  à  peu 
et  par  la  force  de  la  chose.  La  connaissance  du  droit  romain  ,  des  arrêts  des 
cours  ,  des  corps  de  coutumes  nouvellement  écrites  ,  demandaient  une  étude 
dont  les  nobles  et  le  peuple  sans  lettres  n'étaient  point  capables. 

11  ne  faut  donc  voir  dans  cette  ord.,  que  ce  qu'elle  dit: 

Déplus  ,  elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  raisons  qu'elle  en  donne  :  «C'est 
afin  ,  est-il  dit  que  les  baillis  puissent  être  punis  de  leurs  prévarications  qu'il 
faut  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre  des  laies/).  On  sait  les  privilèges  des  ecclé- 
siastiques dans  ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  seigneurs  jouissaient  autrefois  ,  et 
dont  ils  ne  jouissent  plus  aujourd'hui  ,  leur  aient  été  ôtés  comme  des  usurpa- 
tions :  plusieurs  de  ces  droits  ont  été  perdus  par  négligence,  et  d'autres  ont 
été  abandonnés  parce  que  divers  changemens  s'étant  introduits  dans  le  cours 
de  plusieurs  siècles,  ils  ne  pouvaient  subsister  avec  ces  changemens.  (Esprit 
des  lois  XXVIII,  43.  ) 

(2)  Il  fut  ensuite  jugé  que  les  clercs  ne  pourraient  être  ni  maires  ,  ni  éche- 
vins.  (  Reg.  Olim  6  ,  1828  ,  p.  79.  ) 

(3)  «  On  appelait  arresta  ,  arrêts  ,  les  jugemens  rendus  par  la  grande 
chambre  sur  lès  plaidoiries  des  avocats.  Leur  formule  était  :  Quibus  ra~ 
liotnbus  utriusque  parus  hinc  indè  auditif ,  dicLum  fuit  per  arrestum 
ciwijtif  j  etc.  On  appelait  jugemens  ,  judicia  9  ceui  <jui  étaient  rendus  sur 
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rf°.  284.  —  Lettres  portant  qu'à  Paris  ,  les  propriétaires 
de  maisons  grevées  de  cens  et  de  rentes,  qui,  après  somma- 
tion y  n'en  auront  pas  payé  les  arrérages ,  ou  mis  les  mai- 
sons en  tel  état  que  les  arrérages  puissent  y  être  perçus  . 
en  seront  dépossédés  au  profit  du  créancier ,  après  un  laps 
de  trois  années, 

Paris ,  mars  1287.  (  Coll.  L.  I,  387  ;  XII ,  327.  ) 

Philippus  ,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex  : 

Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quod  cùm  cives 

nostri  parisienses  supplicassent  nobis ,  quod  nos  ordinaremus 
1  \  et  statueremus  certum  terminum,  infra  quem  iili  quibus  deben- 
I  tur  incrementa  censuum  vel  redditus  ,  possint  assignare  ad 

domos  et  possessiones  ac  eorum  pertinentias  suas  Parisiis  vel 
]  ejus  pertinenciis ,  de  quibus  eisdem  civibus  debentur  incre- 
,i   menta  censuum  et  redditus  de  eisdem ,  quando  domus  vel 

possessiones  bujus  modi  sunt  vacuae,  et  ad  boc  redactœquod 

non  possunt  ipsi  cives  ibi  percipere  census  vel  redditus  suos  7 
i  aut  possessores  earumdem  domorum  ;  vel  possessionum  sunt 
•|  déficientes  in  solvendo  census  et  redditus  earumdem,  dicendo 
il  quod  plures  domus  corruerant,  et  ruina  deterioratse  erant  in 
û)  villa  Parisiensi  et  ejus  pertinenciis,  et  loca  remanserant  va- 

cua  ,  et  plures  possessiones  inanes  erant  et  vacuse  ,  quod  non 
.  |  essent,  si  illi  quibus  census  vel  redditus  de  eisdem  debentur, 
J  possent  ad  domos  vel  possessiones  proprias  assignare  :  nos 
ut  ipsorum  civium  indemnitati ,  et  totius  villce  Parisiensis,  quae 
lw[  ex  boc  deformabatur  immundiciis  etruinis,  commoditati  pro- 
fil videre  volentes,  pensatâ  etiam  circà  boc  publicâ  utilitate. 
desi:      Ordinamus  et  statuimus  quod  iili,  seu  aliquis  eorum,  qui- 


I  les  procès  par  écrit,  et  sur  les  enquêtes  faites  par  l'un  des  juges  ,  commis 
es'[    à  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapport  à  la  chambre.  Leur  formule  était  : 
in'iiri   fisâ,  inqueslâ  et  diligenter  inspecta,  etc. ,  pronuntiatum  fuit  per  curisc  judi- 
u\  cium.  On  nommait  concilia  les  jugemens  par  lesquels  on  donnait  aux  parties 
des  délais  pour  instruire  les  procès  et  consulter  leurs  aVocats.  Leur  formule 
1  fiI    était  :  Dies  consilii  assignata  est  tali,  super  tali  lite,  ad  alium  partamentum 
■i»a-  K    proximum.  Enfin  ,  il  y  avait  une  quatrième  espèce  de  jugemens,  par  lesquels 
iûiitl*  la  cour  enjoignait  aux  baillis,  sénéchaux  ,  et  autres  juges  inférieurs  de  faine 
oui  s     telle  enquête,  de  se  conformer  aux  ordonnances  ,  et  en  général  aux  ordres 
spi'itr .  qui  leur  étaient  adressés  ,  ces  jugemens  s'appelaient  mandata.  Leur  formule 
,  «tait  :  Injunctum  est  haillivo  tali ,  etc.  Les  arrêts  de  réglemens  que  les  cours 
.'lie*     de  parlement  étaient  en  usage  de  faire  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  avaient 
pris  leur  origine  dans  ces  jugemens  appelés  mandata  ,  et  ceux  nommés 
M'     conedia  avaient  donné  naissance  à  la  formule  des  appointemens  au  conseil 
«•      à  écrire  et  produire.»  (M.  Henri  ou ,  Aut.  Jud.  56.  )V.  Du  Cange  sur 
Joinv,  ,  p.  64  et  65  ,  édit.  18 19. 

s  illt 
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bus  census  vel  redditus  hujus  modî  debentur  per  très  annôs 
continuos,  et  quolibet  illorum  trium  annorum  ter  in  anno, 
scilicet  in  crastino  omnium  sanctorum ,  in  octavis  INativitatis 
Domini,  et  in  octavis  Pentecostes ,  citabuntur,  vel  ad  judi- 
cium  vocabuntur ,  ad  locum  et  in  loeo  ubi  census  vel  redditus 
debebuntur,  in  cujuscunque  dominio  veltrefFundo  existant  illi 
vel  ilîoe  qui  domos  vel  possessiones  bujus  modi  possidebunt  9 
coramprsepositonostro  parisiensi^etinpraesentia  fîde  dignorum, 
et  in  castelleto-,  et  ibimonebunt  eosdem  qubd  solvant  arrera- 
gia, vel  ponant  illas  domos  seu  possessiones  in  tali  statu  qubd 
illi  quibus  census  debentur  vel  redditus  possint  ibi  capere  pro 
censu  suo  et  redditu  et  prp  arreragiis;  et  fient  ciuuiones  per 
quadraginta  clies  ante  diem  litis ,  et  erit  citatio  suffieiens  qua? 
fiet  ad  locum ,  vel  in  loco  ubi  census  vel  redditus  debebnn- 
tur  ,  et  in  castelleto  ;  et  si  citati  non  veniant,  vel  mittant  suf- 
ficienter,  qnamquam  sint  absentes,  vel  extra  patriam,  noster 
praepositus  parisiensis  reputabit  ipsos  contumaces ,  et  super 
contumacià  illâ  vel  contumaciis  aut  super  monitione ,  velmo- 
nitionibus,  dabit  litteram  suam  sigillo  prsepositurse  parisiensis 
sigillatam ,  in  quâ  continebitur  major  pars  illorum  qui  erant 
présentes  in  monitione  praedictâet  nocebit  eis  contumacià  vel 
contumacià?  7  eo  modo  quo  noceret  monitio  si  facta  essetcoram 
prseposito  nostro  parisiensi,  et  inpiaesentiâ  eorumdem,  etmo- 
nitionibus  sic  factis  ,  vel  contumaciis  habitis  modo  prsedicto, 
si  possessores  vel  proprietarii  dictarum  domorum,  et  posses- 
sionumaut  dictorum  locorum  non  solverint  arreragia  dictorum 
censuum  et  redditum,  vel  posuerint  easdem  domos  vel  pos- 
sessiones in  tali  statu  quod  censuarii  possint  ibidem  capere 
pro  arreragiis  censuum  et  redditum  prsedictorum  incontinenti 
prsedictis  tribus  annis  elapsis  amittent  s  ibi  totum  jus  compo- 
te us  ibidem  aut  competiturum;  necex  tune  poterunt  ibidem, 
ratione  prœteritorum ,  jus  aliquod  reclamare,  et  nibilomiriùs 
illi  quibus  census  debebuntur  vel  redditus,  poterunt  exigere 
et  petere  ab  illis  qui  fuerunt  proprietarii ,  arreragia  suorum 
reddituum  et  censuum  y  eo  modo  ^uo  exigere  Alias  consue- 
verunt. 

Item,  prsedictis  tribus  annis  elapsis  modo  prsedicto,  siprae- 
dictse  domus  et  possessiones  oneratœ  sint  pluribus  censibus  et 
redditibus,  et  diversis  personis,  et  ille  qui  habebitultimumcen- 
sum  vel  redditum,  non  assignet  ibi  infra  unum  annum  sequendo 
finem  tertii  anni  ultimi,  et  ponat  domum  in  statu  quod  cen- 
suarii possint  ibî  capere  pro  çensu  Vel  redditu  suo.  Ipse  amit- 
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tettotum  jus  quod  habebit,  et  tune  poterît  secundus  cen- 
suarius  addictam  do  m  uni  vel  possessionem ,  sicut  ad  suam 
assignare  }  nec  ex  tune  ultimus  ceusuarius  poterit  aliquid  ibi 
reclamare.  Et  si  secundus  ceusuarius  non  posuerit  ipsam  do- 
mun\  vel  possessionem  infra  annum  sequentem  in  tali  statu 
quod  alii  censuarii  possint  ibi  capere  censum  et  redditum 
eorumdem  modo  pra?dicto  y  amittet  totum  jus  quod  ibi  habe- 
bit  :  et  sic  de  omnibus  aliis  per  ordinem  ;  et  nibilominùs  cen- 
suarii poterunt  sequi  unus  alterum  ut  proprietarium,  eo  modo 
quo  aliàs  est  facere  consuetum. 

Quse  ut  robur  perpétua?  stabilitatis  obtineant,  praesentem  pagi- 
nam  sigilli  nostri  munimine,  salvo  in  aliis  jure  nostro ,  et  jure 
quolibet  alieno  fecimus  roborari. 

Actum  ParisiuSjA.  D.  1287  ,  mensemartio. 


N°.  285.  —  Concile  de  Vursbourg ,  qui  ordonne  aux  ecclé- 
siastiques de  garder  de  la  modestie  dans  leurs  habits,  leur 
défend  de  fréquenter  les  cabarets  y  de  jouter  aux  tournois  f 
et  d'entretenir  publiquement  des  concubines. 

1287.  (  Couc. ,  tom.  XI,  p.  1019  ,  i332  ,  1426.  ) 


N°.  286.  —  Ordonnance  portant  défense  d'incarcérer  les 
juifs  sur  la  réquisition  d'aucun  religieux  sans  information 
du  sénéchal  ou  du  bailli. 

Au  parlement  de  la  Pentecôte  ,  1288.  (  Coll.  L*  I,  317.  ) 


Extrait  du  Valesiana.  (  Bibl.  Univ.,  tom.  25  ,  p.  523  ,  524.  ) 


N°.  287.  -—  Ordonnance  touchant  les  monnaies, 
Paris  ,  août ,  1289.  (  Coll.  L.  XI,  365.  ) 

(extrait.  ) 

Nous  voulions  et  commandons  que  vous  mettez  et  estabhV 
siez  en  chacune  bonne  ville  ,  deux  ou  trois  prudes  homes  qui 
se  preignent  garde  des  amendes  et  des  monnojes  forfaites,  et 
que  les  ordenances  soient  bien  tenues  et  gardées et  qui  il 
soient  par  leur  serment  establiz  \  et  nous  commandons  et 
mandons  que  vous  contraingniez  les  barons  et  les  prélats  de 
a.  44 
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Vos  seneschaticies  et  de  vos  haillies  qui  ont  justice  de  mon-* 
noyés  en  leurs  terres  ,  à  ce  tenir  et  garder  fermement  par  la 
prise  de  leurs  choses ,  se  ainsi  estoit  qu'ils  en  fussent  négiigens 
ou  désobéissant;  et  vous  mandons  et  commandons  sur  poine 
de  vos  cors  et  de  vos  avoirs  et  de  perdre  vos  offices  et  de 
rendre  et  de  paier  tous  les  coûts  et  les  domages  que  nous  i 
pourrions  avoir  par  vos  négligences 9  ou  par  vos  défautes,  que 
vous  les  d.  ordenances,  et  toutes  les  choses  dessus  dites  faciez 
tenir,  et  garder  fermement  et  entérinement  en  vos  seneschau- 
ciez,  baillies  et  prevos.tés,  et  autres  joustices ,  sans  enfreindre 
ét  sans  nulle  corruption  en  la  fourme  et  en  la  manière  dessus 
dite. 


]^o#  2gg#  Ordonnance  portant  entr' autres  choses ,  que  les 
officiers  nommés  Poursuivant-ie-Pioi  (i)  ,  seront  logés  et 
nourris  aux  dépens  du  Roi. 

1289.  (  Durange,  sur  Joinv.  ,  p.  66  ,  éd.  i3t<;.  ) 


N°.  289.  « —  Traité  par  lequel,  de  Vavis  de  gens  de  lien 
et  seigneurs ,  Philippe-le-Bel ,  cède  diverses  terres  et 
droits  au  Roi  d'Angleterre  y  comme  duc  d 'Aquitaine  et 
lui  accorde  le  privilège  d' exemption  de  confiscation,  par 
jugement  injuste  ?  faux ,  mauvais  ,  ou  par  déni  de  justice  7 
et  autres  droits. 

1289.  (  Rymer  III,  14  et  i5.  ) 


(1)  C'étaient  deux  officiers  à  la  suite  de  la  cour  ,  pris  dans  la  chambre  des 
requêtes.  L'un  d'eux  était  clerc -jj^  l'autre  lay  ;  ils  étaient  obligés  de  se  trouver 
et  de  seoir  chacun  jour,  aux  heures  accoutumées  ,  en  un  lieu  commun,  pour 
ouïr  les  requêtes,  qui  leur  étaient  adressées.  Us  faisaient  sarment  de  ne  pas- 
ser aucunes  lettres  qui  fussent  contraires  aux  ordonnances  ,  et  de  ne  délivrer 
ni  passer  aucunes  des  requêtes  ,  dont  la  connaissance  devait  appartenir  au 
parlement,  à  la  chambre  des  comptes  ,  ou  au  trésor;  mais  de  les  renvoyer 
à  ces  justices  ,  suivant  la  «attire  et  le  sujet  de  ces  requêtes.  Ils  étaient  encore 
obligés  de/  donner  avis  au  Roi  des  requêtes  d'importance  avant  que  de  les 
juger  ,  comme  de  récompenses  de  service ,  de  restitutions ,  de  dommages  ,  de 
grâces  ,  et  de  dire  contre  arrêts  rendus  en  parlement.  (Ducauge,  sûr  Joinv. , 
p.  66  ,  éd.  1819.  ) 
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N°.  290.  —  Ordonnance  portant  désignation  des  places 
fortes y  dont  les  commandans   seront   appointés  par  le 
Roi. 

Senlis,  le  jour  de  l'Assomption,  (  iSaoût),  1290.  (Coll.  L.  I  ,366.  ) 


3NT0.  291.  —  Ordonnance  qui  expulse  les  Juifs  venus  d'An- 
gleterre et  de  Gascogne. 

Au  Parlement  de  la  Chandeleur  ,  1290.  (C.  L.  I.,  317.  ) 


N°.  292.  — 


Lettres  sur  les  privilèges  et  la  juridiction  ecclé- 
siastiques. 

1290.  (Coll.  L.  I  ,  3i8.  ) 


SOMMAIRES. 


(0 


Les  collèges 


et 


les  ec- 
clésiastiques pourront  plaider 
par  procureurs  ,  tant  en  de- 
mandant qu  'en  défendant,  pour- 
vu qu'ils  comparaissent  en 
personne  au  commencement  des 
causes ,  ou  leur  présence  sera 
nécessaire ,  etc. 

(2)  Les  biens  meubles  des 
personnes  ecclésiastiques  vi- 
vant cléricale  ment  ne  seront 
pas  justiciables  des  cours  sécu- 
lières. 

(5)  Les  causes  ordinaires  des 
prélats  ne  seront  portées  qu'au 
parlement ,  et  ils  ne  seront  pas 
contraints  de  plaider  dans  les 
autres  juridictions  royales*  Les 
appellations  desjugemens  ren- 
dus dans  leurs  cours  séculières, 
seront  portées  devant  le  Roi.  Et 
les  baillis  et  sénéchaux  ne  pour- 
ront interposer  leur  autorité  que 
dans  les  cas  de  violence  ?  et  ou 
le  retardement  serait  préjudi- 
ciable à  une  des  parties. 

(4)  Les  meubles  des  per- 
sonnes ecclésiastiques  ne  pour- 
ront être  saisis  ,  ou  arrêtés  sans 


un  mandement  exprès  du  Roi , 
ou  à  moins  que  le  cas  requierre 
célérité. 

(5)  Lorsque  les  meubles  des 
personnes  ecclésiastiques  ,  sa- 
voir, des  archevêques  et  des 
évéques ,  auront  été  saisis  dans 
les  cas  marqués  ci- dessus  ,  ils 
ne  pourront  être  détruits  ou  dis- 
sipés. Et  s'il  y  a  quelque  dom- 
mage, le  Roi  le  fera  réparer  à 
leur  affirmation  ,  ou  lorsqu'ils 
le  prouveront  légitimement. 

(6)  Lorsque  les  biens  des  ec- 
clésiastiques seront  saisis  ,  on 
n'établira  pour  commissaire 
dans  chaque  château,  ou  chaque 
manoir  qu'un  seul  sergent  qui 
vivra  à  ses  dépens  ,  etc. 

(7)  Les  prélats  empêcheront 
que  les  clercs  vivant  cléricale*- 
nient  ne  soient  imposes  a  la 
taille.  Quant  aux  clercs  qui 
feront  négoce ,  ils  la  paieront , 
et  y  seront  contraints  par  les 
officiers  du  Roi, 

(8)  Les  prélats  pourront  con- 
naître des  testamens ,  des  legs 
pieux  et  des  douaire?. 

44* 
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(g)  Les  prélats  pourront  ar- 
rêter les  personnes  ecclésiasti- 
ques ,  qui  commettront  quelque 
délit  dans  leur  diocèse ,  et  ar- 
rêter aussi  leurs  biens  immeu- 
bles, 

(10)  Les  prélats  et  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  ne  paye- 
ront aucune  finance  pour  les 
biens  qiûils  ont  acquis  au  nom 
de  leurs  églises ,  et  ils  ne  seront 
pas  contraints  de  les  mettre  hors 
de  leurs  mains. 

(n)  Les  nouvelles  avoueries 
faites  au  Roi  par  les  vassaux  , 
et  les  tenanciers  des  églises  se- 
ront mises  au  néant, 

(  t  2)  Les  baillis  et  les  sergens 
royaux  ne  pourront  demeurer 
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dans  les  terres  des  prélats  et 
des  églises,  pour  y  exercer  leurs 
offices,  etc. 

Ci  5)  Les  juges  forains,  nom- 
més vicomtes  d'échiquier ,  s 
ront  supprimés ,  et  il  n'y  en  aura 
plus  à  V avenir ,  etc. 

(14)  Les  juges  des  lieux  ne 
connaîtront  pas  des  dîmes  non 
inféodées ,  soit  au  pétitoire  ,  ou 
au  possessoire  ,  et  particulière- 
ment entre  des  personnes  ecclé- 
siastiques, etc. 

(  1 5)  Les  personnes  ecclésias- 
tiques ,  quand  même  elles  se- 
raient obligées  par  lettres  pas- 
sées pardevant  les  juges  royaux 
ne  pourront  être  contraints  de 
plaider  en  cour  séculière. 


Philippus,  Dei  gratta,  Francorum  Rex }  imiversis  praesenles 
literas  inspecturîs  >  salutem. 

(1)  Notum  facimus  quod  praelatorum  regni  nostri  suppli- 
cationibus  annuentes,  eisdem_,  ac  etiam  suis  collegiis  et  per- 
sonis  ecclesiasticis  duximus  concedendum ut  in  causis  ,  tàm 
agendo  (1)  quam  defendendo  per  procuratorem  admittantur , 
dum  tamen  in  principio  causse  eorum  prœsentiam  requirentis, 
existant  in  arduis  vero  causis  personaliter  litigabunt,  sicut 
existit  consuetum. 

(a)  Item  7  quod  bona  mobilia  personarum  ecclesiasticarum 
et  clericorum  clericaliter  viventium \%  capi,  vel  justiciari  non 
possent  in  aliquo  casu  per  justitiam  secularem. 

(3)  Item  y  quod  causae  ordinariae  praelatorum  in  parlamentis 
tantummodo  agitentur,  nec  in  aliis  curiis,  nostris  litigare  co- 
gantur  inviti.  Nec  ab  eorum  curiis  secularibus  ad  seneschal- 
îos^,  aut  baiilivos  nostros,  nec  riisi  ad  nos  tantummodo  liceat 
appellare.  In  violentiis  siquidem  et  in  casibus  quibus  dilatio 
nobis  et  parti  periculosa  existeret ,  senescballi  intromittere  se 
poterunt  ac  baillivi. 

(4)  Item,  quod  bona  eorum  mobilia  sine  nostro  speciali 


(1)  Ceci  est  pris  en  partie  des  anciennes  lois  romaines  ,  suivant  lesquelles 
on  ne  pouvait  agir  par  procureur  qu'en  trois  cas.  Pro  populo  9  pro  liberlatâ} 
pro  tuleld.  (I^aur.) 


/ 
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jnandato,  capi  vel  arrestari  non  possint ,  nisi  casus,  absque 
periculo  dilationem  expectare  non  possint. 

(5)  Item,  quod  in  casu  ubi  licite  bona  ipsorum  capi  con- 
tingeret,  ea  consumi ,  vel  destrni  non  liceat  ,  aut  expendi. 
Quod  si  fiât,  id  ante  omnia  faciemns  emendari.  Jnrabunt 
tamen  de  sclentiâ  damni  excepti,  vel  debiti  (î)  probatione 
probabunt ,  prselatos  si  quidem ,  arcbiepiscopos  et  episcopos 
intelligimus. 

(6)  Item.  Quod  in  casu,  ubi  bona  personarum  ecclesiasti- 
carum licite  saisientur,  vel  capiemur,  unus  tantummodo  ser- 
viens  in  castro  uno,  vel  manerio,  sive  loco  ponatur,  qui  de 
stipendiis  suis  vivet.  Serviens  autem  eques  pro  victu  duobus 
duntaxat  solidis  monetae  currentis,  et  serviens  pedes  duodecim 
denariis  dictai  similiter  monetaa  tantummodo  sint  contenti. 

(7)  Item.  Quod  dicti  praelati  clericos  viventes  (2)  clerica- 
liter  non  impediantur  a  talliis.  Clerici  vero  mercatores  et  me- 
clianici  consuetas  solvent  tailias ,  et  per  nos  ad  hoc  compi- 
lent ur. 

(8)  Item.  Quod  non  impediantur  dictû  prselati  de  testa- 
mentis  ,  legatis  vel  fidei-commissis ,  dotibus  aut  dotalitiis  cog- 
noscere.  Verumtamen  in  quantum  testamentum,  îcgatum  vel 
fidei-commissum,  realem  tangat  actionem,  vel  liereditatis 
petitionem,  vel  si  dos  aut  dotaiitium  ad  personale  servitium 
teneatur,  cognitio  hujus  ad  secularem  dominum  pertinebit. 

(9)  Item,  Quod  non  impediantur  dicti  praelati,  personas 
ecciesiasticas  et  eorum  bona  mobilia,  cum  armis  moderate, 
vel  sine  armis  capere  delinquentes  in  civitatibus  et  diocesibus 
eorumdem. 

(10)  Item.  De  gratià  speciali  concedimus  die tis  pr aplatis  et 
ecclesiis  suis  ,  collegiis  et  personis  ecclesiasticis  ,  quod  de  ac- 
quisitis  suis  factis  nomine  ecclesiarum ,  temporibus  retroactis, 
praestare  fînancias  y  vel  extra  manum  suam  ponere  nullatenus 

.,coi|lpellantur. 

;  (ïï)  Item.  Quod  annotationes  (3)  et  recognitiones  novae, 
quae  ab  ecclesiarum  subditis  nobis  fiunt,  nullatenus  admittan- 
tur ,  et  jam  de  novo  factae  revocentur  omninb. 

(12)  Item.  Quod  servientes  etbaillivi  nostri  non  maneant 
in  j urisdictionibus  praelatorum,  officium  exercendo,  nec  in 


(1)  Lisez  débita.  (Laui.) 

(2)  11  manque  ensuite  quelques  mots.  (Laur.) 

(3)  Lisex  advocationes.  V.  TOid.  de  1272  ,  sur  les  nouvelles  avoueries.  (L.) 
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terris  ecclesiarum  teneantur  assisia?,  nisi  ab  antiquo  fuerit 
consuëtum. 

(13)  Item.  Quod  judices  foranei,  qui  vocantur  viceco- 
mites  scacariorum,  amoveantur  nec  deinceps  ponantur 
ibidem.  Et  quod  prœtcxtu  alicujus  garda?  nostrae  antiquœ/in 
persouis  ecciesiasticis  non  impediatur  aliqua  jurisdictio  prae- 
lalorum. 

(14)  Item.  Quod  de  cognhione  decirnarum  non  feodalium 
in  petitorio,  vel  possessorio  ,  prœsertim,  inter  personas  eccle- 
siasticas  ministri  loci  se  nullatenus  intromittant.  Et  si  tamen , 
cura  duse  partes  ecclesiasticse  contendunt  se  quamlibet  earum 
possidere ,  fmetus  ponantur  in  manu  nostrâ  }  ne  partes  ad 
arma  venire  contingat bujusmodi  possessionem  in  manu  or- 
dinarii  loci  ponant,  qui  jus  faciat  inter  partes  dummodo 
sequestratio  hujusmodi  de  partium  litigantium  consensu  et 
voluntate  procédât. 

([5)  Item.  Quod  ecclesiasticae  personse  non  compellantur 
in  foro  seculari  ;  super  actionibus  personalibus  litigare  quam- 
quam  per  nostras,  aut  ministrorum.  Literas  fuerint  obligatse. 

In  eu  jus  rei  testimonium  }  etc. 


2Cj3.  —  Ordonnance  rendue  en  parlement  portant  que 
les  templiers  hospitaliers  ,  et  autres  religieux  qui  n'auront 
pas  V habit ,  et  ne  se  rendront  pas  aux  règles  de  V ordre , 
ne  jouiront  pas  des  privilèges  y  attachés, 

Paris  ,  11-90.  (  Coll.  L.  I  ,  541.  ) 


N°.  294.  —  Règlement  pour V échiquier  (1). 
1290.  (  Hén.  Abr.  chr,  ) 


N°.  295.  —  Ordonnance  sur  le  parlement  (2).  ^  ^ 

Paris,  au  parlement  d'après  la  Toussaint,  1291.  (  Coll.  L.  I,  ëqof) 
SOMMAIRES. 

(î)  Il  y  aura  chaque  jour  sonnes  du  conseil  du  Roi  pour 
pendant  le  parlement,  trois  per-    entendre  les  requêtes ,  lesquelles 

(1)  Ancienne  juridiction  des  ducs  de  Normandie.  Depuis  la  réunion  de  celte 
province  à  la  couronne,  le  Roi  y  envoyait  des  gen»  du  parlement,  qui  finirent 
par  juger  sans  appel.  (  Hén,  Abr.  chr.  ) 

(2)  Sur  le  parlement  ,  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'administration  pu- 
blique, et  comme  cour  des  pairs.  V.  Le  président  Heurion,  Autor.,  Jud.,  63  et 


personnes  ne  seront  pas 
nombre  des  baillis  ,  etc. 

(2)  Il  y  aura  toutes  les  se- 
maines ,  le  vendredi  ,  le  sa- 
medi et  le  dimanche,  et  autres 
jours ,  s'il  est  à  propos  ,  quatre 
ou  cinq  personnes  du  conseil, 
pour  expédier  les  requêtes  et 
les  causes  des  pays  de  droit 
écrit. 

(5)  Pour  entendre  et  décider 
les  requêtes ,  il  y  aura  quatre 
personnes  du  conseil,  qui  ne 
seron  tpasba  illis  ^lesquelles  s' 'as - 
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du  plainte  contre  quelqu'un  d'eux, 
après  qiCil  aura  répondu  à  la 
plainte ,  il  se  retirera. 

(7)  Les  sém  'chaux ,  les 
baillis  seront  payés  de  leurs  ga- 
ges, à  raison  des  journées  qu'ils 
auront  employées  à  aller  et  ve- 
nir dans  leurs  baillies ,  aux 
comptes ,  et  à  aller  et  venir  aux 
parlemens ,  ou  ils  resteront  tant 
que  le  temps  de  leur  baillie  du- 
rera, ou  tant  qu'ils  y  seront  re- 
tenus. 

(S)Les  sénéchaux  et  les  baillis 


sembleront  chaque  semaine  ,  le  feront  serment  à  leur  arrivée, 

et  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
envoyés  d'unbaillage  en  un  au-* 
tre ,  suivant  l'ordonnance  de 
S.  Louis. 

(9)  Les  prévôts  et  les  vi- 
comtes feront  serment  entre  les 
mains  des  baillis  ,  et  les  maî- 
tres des  forêts  ,  les  gruyers  et 
les  forestiers  entre  les  mains 
de  leurs  supérieurs. 

(10)  Lcs  sénéchaux ,  les  bail- 
lis et  tous  les  officiers  royaux  à 
qui  les  lettres  du  Roi  seront 
adressées,  les  exécuteront  ponc- 
tuellement. Et  s'ils  ont  des  rai- 
sons pour  ne  les  pas  exécuter , 
ils  les  donneront  par  éerit  à 
V impétrant ,  etc. 

(11)  Les  avocats  feront  le 
serment  prescrit  par  l'ordon- 
nance de   Philippe  -  le- Hardi 


lundi  et  le  mardi,  et  d'autres 
aussi  au  nombre  de  quatre  ,  le 
mercredi  et  le  jeudi.  Et  s'il  y 
en  a  qui  ne  puissent  venir,  il 
suffira  qu'il  y  en  ait  deux  ,  ou 
trois. 

(4)  Ceux  qui  seront  commis 
pour  voir  les  enquêtes  les  liront 
exactement  chez  eux,  et  les 
rapporteront  fidèlement  ,  et  ils 
ne  viendront  en  la  chambre 
desplaits  que  quand  ils  y  seront 
mandés. 

(5)  S'il  y  a  quelqu'un  du  con- 
seil qui  soit  parent  de  l'une  des 
parties  qui  plaident,  ou  son 
pensionnaire  ,  ou  son  vassal ,  il 
sera  obligé  de  se  retirer  dès  que 
Von  parlera  de  l 'affaire  ,  sous 
peine  de  parjure. 

(6)  Les  sénéchaux ,  les  bail- 


lis ,  les  vicomtes ,  les  prévôts  et  et  ils  le  renouvelleront  tous  les 
leurs  clercs ,  se  retireront  lors-  ans.  Ils  ne  diront  pas  dans 
que  l'on  jugera,  à  moins  qu'ils  leurs  plaidoiries  des  choses  imi' 
ne  soient  du  conseil.  Et  quand  tiles  ,  ni  des  injures  aux  par- 
Us  seraient  du  conseil ,  s'il  y  a  ties  adverses,  etc. 

suiv.  ;  nouv.  rep.,v°.  plaidoyer  et  v°.  enquêtes  ;  Dn  range  sur  Joinv.  ,  p.  72, 
|cl.  1819.  ) 

Cette  ordonnance  prouve  que, clans  son  origine,  le  parlement  fut  mi  démem- 
brement du  rotfse.il  d'étal;  telle  était  l'opinion  de  Bodin  ,  rèpufe.  IX,  4;  de 
Pasquier  ,  11.  6  ,  et  de  X, oiseau  ,  des  Off  i ,  3  ?  n,  86  et  87  ;  de  M»  Ilenrion r 
Au  t.  Jud.  5q.  } 
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(1)  Pro  céleri  et  utili  parlamentorum  nostrorum  Paris,  ex- 
peditione  ,  sic  duximus  ordinandum  ; 

Videlicet  per  totum  parlamentum  pro  requestis  audiendis 
quâlibet  die  sedeant  très  personede  consilio  nostro,  non  bail- 
livi,  et  ad  hoc  deputamus  ad  presens  magistros  Joannem 
D  en  lis  j  Guillelmum  de  Karitate  ,  et  Stephannm  de  pedagio 
mil  item,  et  ad  istud  officinm  depntamus  notarium  magistrum 
Richerinm, 

(2)  Item,  Pro  causis  et  requestis  senescalliarum  et  earum  1 
partium  ,  que  jure  scripto  reguntur  audiendis  et  expediendis, 
sedeant  diebus  Veneris ,  sabbati  et  dominicâ  et  aiiis  diebus 
quibus  Yiderint  expedire  quâlibet  septimana,  quatuor  vel 
quinque  persone  de  consilio  ,  et  ad  istud  ofïicium  deputamus 
ad  presens  cantorem  baiocensem,  magistros  Joannem  de  fi- 
ritate  3  Egidaim  Camelini  et  magistrum  Gauffridum  de  villa 
Biaini,  et  ad  hoc  deputamus  in  notarium  clecanum  de  Ger-  ; 
berie. 

(3)  Item.  Pro  audiendis  et  decidendis  inquestis,  sedeant 
quatuor  persone  de  consilio ,  non  baillivi,  videlicet  quâlibet 
septimanâ  diebus  Lune  et  Martis,  decanus  turonensis,  archi- 
diaconus  xantonensis,  castellanus  Nigelle  et  Roherlus  de  Rc- 
signies  miles.  Diebus  verb  Mercurii  et  Jovis  in  eisdem  inques- 
lis  sedeant  decanus  senonensis,  arcbidiaconus  aurelianensis,  ! 
Anselmus  dominus  de  Hcllecourt,  et  Matheus  de  Tria  milites.  1 
Quod  si  omnes  predicti  forsitan  propter  impedimentum  ali- ;  1 
quotiens  in  predictis  interesse  non  possent,  secundùm  qubd 
de  ipsis  supra  ordinavimus ,  duo  Yel  très  ex  eis  secundùm 
ordinationem  piedictam  sufïicient,  pro  expediendis  prcmissis. 

(4)  Item,  Precipimus  quod  omnes  inspectores  inquestarum  1 
diligenter  inspiciant  in  domibus  suis  inquestas  sibi  traditas  à  ( 
eurià,  et  eas  diligenter  et  fideliter  référant,  etadcameram  1 
placitorum  non  veniant ,  nisi  mandetur  pro  eis,  ut  amplius  et  ^ 
curiosius  vacent  invidendis  inquestis. 

(5)  Item.  Si  sit  de  consilio  presens  aliquis  sanguineus,  ger-  ( 
manus,  vel  propinquior,  aut  aflînis  alterius  partis  litigantiuin,  1 
in  gradu  supradicto,  vel  pensionarius,  aut  vestes  ejus  reci-  ^ 
pieiis,  Yel  tenens  feodum  ad  vitam,  seu  redditum  ab  alteru-  I 
traque  parte  liligante,  de  dono  suo  irrequisitus  recédât  statim,  1 
cum  tractabitur  de  eorum  judicio  faciendo,  advertens  sub  v 
penâ  perjuiii  ne  ipse  circà  boc  aliquam  fraudem  commutât 
(pro  remanendo  iu  judiciis  talinm  faciendis ,  contra  tenorem 

et  intentionem  ordinationis  predicte  ). 
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(6)  Item,  Senescalli  et  baillivi,  prepositi ,  vicecomites  et 
eorum  clerici  inarrestis  et  judiciis  faciendis,  non  rernaneant, 
sed  irrequisiti  recédant ,  nisi  sint  de  consilio.  Quin  etiam  si  de 
consilio  fuerint  et  deferatur  querela  de  ipsis  ,  audita  respon- 
sione  illius  de  quo  defertur>  querimonia ,  ipse  statim,  cum 
tractabitur  de  arresto  super  hoc  faciendo,  irrequisitus  recédât, 
et  quamquàm  sit  de  consilio r  non  intersit  in  ejusmodi  arresto 
faciendo. 

(7)  Item.  Senescalli  et  baillivi  recipiant  vadia  sua  per  die- 
tas  quibus  ipsi  erunt  in  bailliviis  suis,  eundo  et  redeundo 
ad  compotos,  et  ad  parlamenta ,  et  ibidem  remaneantquam- 
diù  dies  bailli  vie  sue  durabunt  ,  vel  quatenùs  per  magistros 
curie  retinebuntur. 

(8)  Item.  Oinnes  senescalli,  et  baillivi  in  novitate  suà,  et 
quotiens  mutabuntur  de  bailiiviâ  in  bailliviam,  prestent  ju- 
ramentum.  Secundum  ordinationem  bone  memorie  régis  Lu- 
dovici  (2),  specialiter,  et  articulatim,  et  non  solurn  Régi, 
velalii  de  consilio  pro  Rege  prestent  et  juramentum  predictum, 
sed  etiam  in  primis  assisiis  suis  prestent  et  innovent  palam  et 
patenter  hujus  modi  juramentum. 

(9)  Prepositi  etiam  et  vicecomites  prestent  juramentum  , 
secundum  ordinationem  Régis  memorati ,  in  manibus  bailli- 
vorum  ,  magistri  forestarum  et  aquarum,  gruerii  et  forestarii 
in  manibus  suorum  superiorum  prestent  juramentum  secun- 
dum formam  constitutionis  prelibate. 

(10)  Omnes  senescalli  et  baillivi  ceterique  justiciarii  regui 
nostri  quibus  nostrae  literœ  dirigentur,  literas  et  mandata 
nostra  diligenter,  secundum  eorum  tenorem,  exequantur, 
vel  si  causam  habeant,  quare  adexequendum  non  teneantur, 
eam  dicant  impetrauti  mandatum,  vel  literas,  et  ei  bfFerant 
tradere  literas  suas  super  hoc,  et  tradant ,  si  recipere  vo- 
luerint  sub  sigillis  suis,  excusationem  suam  super  hoc,  ut- 
eam  référât  impetrator  nobis  vel  curie  nostre.  Quod  si  eam 
causam  ,  seu  excusationem  in  scriptis  recipere  noluerit  impe- 
trator, et  ille  qui  mandatum  recepit,  causam  rationabilem 
habeat  ,  quare  id  quod  mandatur  exequi  non  teneatur,  ex- 
pectet  secundum  mandatum  in  quo  contineatur  quod  causam 
rescribat,  et  isto  secundo  mandato  recepto,  tune  exequatur, 
vel  causam  rescribat  per  suum  propriurn  nuntium ,  etiamsi 
pars  rescriptionem  suam  referre  noluerit. 


(1)  Die. ta  est  îe  chemin  d'un  jour.  (Ducangt.) 
{*)  V.  l'Ord.  de  1^4.  (Laur.) 
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(11)  Advocati  insuper  juramenta  prestent  et  innovent  quo- 
libet anno,  secundùm  formam  traditam  in  constitutione  édita 
à  preclare  memorie  D.  Philippo  progenitore  nostro  (1).  Ca- 
veant  etiam  sub  pena  perjurii,  ne  in  causis  quarum  patroci- 
nium  assumpserunt ,  harengis  seu  prefationibus,  aut  verbis 
rixosis  seu  contumeliosis  ulantur,  sed  factum  proponant  plané 
et  simpliciter,  et  rationes  suas  ,  verba  sua  curie  dirigendo.  Di- 
Jaiionem  frustratoriam  non  petant,  debitam  et  petitam  non 
denegent,  falsum  factum ,  vel  quid  aliud  falsum  scienter  non 
proponant.  Caveant  etiam  ne4 eirca  processus  curie,  et  con- 
suetudines  mendaces  reperiantur  .  aliàs  penam  perjurii  meritb 
poterunt  formidare ,  et  circa  receptionem  salarii  fraudem  non 
committant ,  occasione  alicujus  negotii  magni  et  ardui  majus 
et  pinguius  salarium  pro  aliis  causis  priùs  recipiendo,  vel 
pensionem  petendo,  vel  recipiendo  pro  ilJo  magno  negotio, 
ut  taxatio  salarii  evitetur,  vel  alio  quoquomodo  fraudem  in 
hujus  modi  non  committant.  Advenant  etiam  clientuli  quod 
advocatos  suos  promptos  habeant,  quia  in  aliquo  auditorio  di- 
iaiio  non  dabitur  pretextu  absentie  patroni ,  sed  quotiens  à 
curiâ  vocabuntur  litigantes  ,  in  causa  procédant,  propterquod 
precipimus  quod  advocati  sint  présentes  in  palatio  quamdiu 
magistri  erunt  in  caméra,  ut  parati  sint  intrarc  qnoties  voca- 
buntur. 

Caveant  etiam  clientuli  et  advocati  ne  fugiant  seu  dilationem 
querant  pro  absentiâ  alicujus  de  consilio  ,  nisi  ipsius  absentis 
presentia  sitadeb  necessaria,  quod  inilla  causa  securè  procedi 
non  possit  ipso  absente. 

Actum  Paris,  in  parlamento  quod  incepit  in  tribus  ebdo- 
madis  post  festum  omnium  sanctorum.  Anno  Domini  1*291. 

W°.  206.  —  Ordonnance  touchant  les  amortissemens. 

Au  parlement  de  la  Toussaint  ,  1291.  (  Coll.  L.  I.  322.  ) 
(  EXTRAIT.  ) 

Art.  :o.  Volumus  quod  missi  a  nobis  pro  financiis  facicndis 
meliores  financias  faciant  pro  nobis  quod  supra  dictum  est, 
si  possit,  détériores  autem  non  récipient  ullo  modo  (2). 

(1)  C'est  l'Ord.  d'octobre  1274.  V.  l'Ord.  de  Charles  V,  16  sept.  i36|,  et  le 
chap.  14  du  le.  livre  des  établiss. 

(2)  Mably  ,  (  Ohs.  sur  l'Hist.  de  Fr.  )  cite  cet  art. ,  d'une  ord.  antérieure  à 
la  grande  opéralion  des  monnaies  ,  pour  faire  connaître  quelle  avait  toujoui s 
été  la  politique  de  Phi!ipJ)e-le-Bel  ;  qui  lui  devint  plus  nécessaire,  quand 
il  n'osa  plus  altérer  les  espèces. 

V.  le  même  ch.  4  ,  !iv.  4. 
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N°.  297.—  Ordonnance  (1)  ou  établissement  portant  que 
l'institution  des  tabellions  n'appartient  qu'au  Roi ,  et  que 
foi  ne  sera  ajoutée  qu'aux  actes  scellés. 

Paris  ,  9  novembre  ,  1291.  )  Coll.  L.  XI ,  3ji.  ) 

Philippus ,  Dei  gratiâ,  Francorum  Rex,  senescallo  Carcas- 
sona?  :  salutem: 

Noveritis  nos  hiis  diebus,  pro  nostrorum  utilitate  subcli- 
torum ,  statuisse  et  ordinasse  quod  in  terris  senescalliarum. 
vestrarum  de  csetero  non  ponantur  nec  instituantur  alicui  ta- 
beliiones,  per  alifpios  senescalios,  vel  jucticiarios  nostros , 
aut  temporales  dominos  subditos  nostros  ,  sed  per  nos  solum, 
prout  et  quomodo  viderimus  faciendnm ,  cum  istud  ad  nos- 
tram  regiam  dignitatem  solummodo  pertinere  noscatur. 

Quod  instrumentis  tabellionum  institutorum  et  etiam  ins- 
tituendorum  per  nos  de  csetero  faciendis  ,  fîdes  non  adhibea- 
tur,  nisi  sigillum  autenticum  in  eis  sit  appensum,  unde  m  a  11- 
damus  vobis,  quatenus  dictam  ordinationem  diiigenter  ser- 
vantes ,  non  permittatis  contra  eam  aliquid  attemptare. 

Actum  Parisius  ,  die  Jovis  posthiemale  festum  beati  Mar- 
tini, anno  Domini  1291. 


TÏ0.  298.  —  Mandement  portant  défense  de  fournir  aux  en- 
voyés de  la  cour  de  Rome  ?  aucuns  deniers ,  sous  prétexta 
des  affaires  de  la  Terre-Sainte. 

Vinceunes  ,  Fête  de  St.-Elienue ,  1292.  (  Coll.  L.  XI ,  372.  ) 


N°.  299.  —  Ordonnance  (2)  sur  la  police  de  la  pêche  (3). 
1292.  (  Coll.  L.  I  ,  541  ;  Fontauon  II  ,  251.  ) 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roj  de  France  et  de  Na- 
varre, aux  maîtres  des  eaux  et  forests. 

Sachez  que  par  nostre  grand  conseil,  et  par  noz  barons,  nous 
avons  fait  certaines  ordonances  sur  les  pescheurs,  et  sur  la 
manière  de  pescher  en  toutes  rivières  grandes,  et  petites,  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement,  que  l'on  ne  peschc ,  ne  puisse  pescher 


(1)  PaT  dç>s  lettres  du  30  mars  ,  il  a  été  dit  que  les  seigneurs  et  autres  ba- 
rons n'en  continueront  pas  moins  de  nommer  leurs  tabellions. 

(2)  Lainière  n'a  pu  retrouver  de  copie  authentique. 

(3)  V.  I\ouv.  Rep.  v°.  bois» 
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d'engin  de  file ,  de  quoy  la  maille  ne  soit  de  moule  d'un  gros 
tournois  d'argent,  fors  la  rois  adible,  et  le  marchepied. 

(2)  Et  deffendons  bac  en  toutes  rivières  ,  et  que  Ton  prenne 
brocnereux  ,  qui  ne  vallent  deux  deniers  ,  la  vandoise  ,  et  le 
cb.eiievei,  s'ils  n'ont  cinq  pouces  de  long,  le  barbel  dont  les 
deux  ne  vallent  un  denier  tournois,  les  tanches  dont  les  deux 
ne  vallent  un  denier  tournois,  le  carpel  dont  les  deux  ne  val- 
lent un  denier,  les  anguilles,  dont  les  quatre  ne  vallent  un 
denier  tournois. 

(3)  Nous  deffendons  la  blanche  rosse,  si  elle  n'a  cinq  poul- 
ces  de  long,  et  qu'on  ne  la  puisse  prendre  avant  demj  avril, 
jusques  à  demy  may. 

(4)  Nous  deffendons  la  nasse  à  mener  la  nef,  si  elle  n'a  la 
maille  dessusdite. 

(5)  Le  marchepied  sera  mené  de  jour  et  non  de  nuit. 

(6)  Nous  deffendons  qu'on  n'ait  mare  à  fossez  qui  boivent 
en  rivière,  ne  chantepleure. 

(7)  Nous  deffendons  que  marchant  de  poissons  n'achette 
poissons,  qui  ne  soit  de  l'ordonance  dessus  dite.  Et  s'ils  es- 
toient  repris  soustraians,  ou  vendans ,  ils  payeront  autant 
comme  ceux  qui  l'ont  pesché. 

(8)  Nous  voulons  que  les  poissons  avec  deffenses  soient  don- 
nez pour  Dieu. 

(9)  Nous  voulons  que  les  engins  qui  seront  prins  non  sufïi- 
sans  soient  ars. 

(10)  Nous  voulons  que  si  aucuns  pescheurs  controuvent 
engins,  qui  ne  soient  sufïisans , qu'iceux  engins  soient  ars  se- 
lon iiostre  ordonance  ,  et  les  pescheurs  justiciez. 

N°.  3oo.  Ordomnance  (Praeceptum)  contre  les  blasphéma- 
teurs (1). 

Paris,  le  lundi  apiës  les  Brandons,  8  mars  ,  1293.  (  Coll.  L.  XII  ,  328.) 

Philippus ,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex,  omnibus  senescallis, 
baliivis  ,  prepositis  et  aliis  justiciariis  suis  quibusc unique,  ad 
quos  présentes  litière  pcrvenerint  salutem  : 

Cùm  publiée  utilitatis  intersit  ne  çrimina  remaneant  impu- 
nita,  et  per  impunitatis  audaciam fiant  plerumque  qui  nequam 
fuerant,  nequiores  :  illorum  tamen  extirpatione  crirninum  de- 


(1)  V.  l'Ord.  de  St-  Louis,  1168  ;  de  Philippe  -  de  -  Valois  ,  ^47;  de. 
Charles  VI,  i357  ;du  Dauphin,  1420.  (Laur.) 
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bent  Christi  fîdelibus  présidentes  intendere ,  que  in  blasphe- 
iniarum  ejusdem  Christi,  qui  pro  humani  generis  abluendis 
criminibus  de  summis  celorum  ad  ima  descendere  ,  et  mor- 
tem  corporalein  sibi  injuste  à  blaspherais  illatam  sua  miseri- 
cordi  pietate  voluit  sustinere.  Sanè  nuper non  sine  cordis 
amaritudine  ,  audivimus  quod  in  tantum  est  erecta  modernis 
temporibus  audacia  perversorum  ,  quod  in  depressionem  di- 
vine magestatis ,  in  juramentis  suis  nonnulli  verba  proférant, 
contumeliam  Christi,  ac  piissime  matris  ejus,  ceterorumque 
sanctorum  adèo  expresse  continencia,  quod  inde  non  solum  au- 
res  proborum  de  regno  nostro  Francie  pre  horrore  tinniunt } 
sed  et  alienigene  materiam  assumunt  ejusdem  regni  nostri 
Francie  indigenis  detrahendi.  Nos  igitur  qui  omnipotentis  Dei 
miseratione ,  régie  dignitatis  suscepimus  gubernacula  3  nolen- 
tes  illius  qui  probra  nostra  delevit,  dissimulare  opprobria  , 
quin  potius  vestigia  sancte  memorie  predecessorum  nostrorum 
zelum  divine  legis  habentium  insequi  cupientes. 

Vobis  omnibus  et  singulis,  sub  juramento  quo  estis  nostrç 
fidelitati  astricti ,  precipimus  : 

Quatenus  omnes  quoscumque  de  cetero  invenerilis  juran- 
tes de  Deo  et  beatà  Vivgine,et  sanctis  ejus ,  horribilia  jura- 
menta }  implicancia  in  Deum  et  beatam  Virginem  peccatum 
et  blasphemiam  manifestam ,  secundum  statutum  sancte  re- 
cordationis  Ludovici  régis  avi  nostri ,  acriter  puniatis;  ponendo 
eos  inscalâ  publieâ,  cum  scripto  suo  blasphemiam  continente  , 
et  in  carcere  ad  panein  et  aquam  per  duos  dies,  vel  très,  yel 
plures,  secundum  suorum  exigenciam  meritorum,  taliter  adac- 
tnri ,  qubd  ceteri  ?  metu  pene  ,  a  similibus  arceantur. 

Datum  Parisius  ,  die  lune  post  brandones,  anno  Domini 

N°.  3oi,  —  Citation  (i)  donnée  au  Roi  d'Angleterre,  comme 
duc  d'Aquitaine  y  pour  venir  répondre  devant  la  cour  de 
France ,  relativement  aux  excès  commis  dans  la  terre  de 
Gascogne  (2). 

1298.  (  Ryraer ,  III  ,  122  ,  123.  ) 

Après  l'exposé  du  grief,  l'acte  se  termine  ainsi: 

«  Voilà,  Roi  d'Angleterre,  voilà  les  excès  que  vos  gens  ont 

( \)  L'ajournement  fut  fait  par  les  évèques  de  Beauvais  et  de  Noyon  :  dans 
la  suite  ce  ne  fut  plus  que  des  chevaliers  qui  furent  chargés  de  ces  sortes  d'a- 
joumemens  ,  qui  se  firent  enfin  par  des  greffiers  de  la  cour.  (Hén.  Abr.  chr.  ) 

(2)  Edouard  ne  comparut  point,  il  fut  condamné  par  contumace,  et,  cité  uae 
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commis,  et  ne  cessent  de  commettre  :  excès  qui  n'ont  pu 
échapper  à  votre  connaissance  :  vous  les  avez  ou  tolérés,  ou 
permis,  c'est  pourquoi  nous  vous  ordonnons  et  commandons  , 
sous  les  peines  de  droit,  que  vous  ayez  à  vous  présenter  à 
noire  cour  le  20e.  jour  après  la  fête  de  Noël  prochain ,  pour 
y  répondre  sur  tous  ces  griefs ,  entendre  ce  que  l'équité  lui 
dictera,  et  vous  soumettre  à  ses  arrêts.  » 


3o2.  —  Arrêt  de  la  cour  du  Roi ,  qui  ordonne  le  duel 
entre  les  comtes  de  Foijc  et  d' Armagnac  ,  qui  se  dispu- 
taient la  succession  de  Gaston  de  Moncade ,  vicomte  de 
Bèarn. 

1293.  (Spicil .  tom.  III ,  p.  49.) 


3o3.  —  Lettres  portant  que  la  reine  sera  régente  et 
tutrice  de  ses  enfans ,  dans  le  cas  où  le  Roi  mourrait  avant 
la  majorité  de  Vainé  de  ses  fds  (1). 

Vincennes  ,  octobre  ,  1294.  (  Coll.  L.  XI ,  SyS.  ) 

Philippus ,  Dei  gratiâ ,  Francorum  rex,  universis  présen- 
tes lilteras  inspecturis ,  salutem  : 

Gommissi  nobis  divinitus  sollicitudo  regiminis  puisât  assi- 
due mentis  nostrœ  prascordia,  et  suscepta  clignitatis  officium 
curas  nostras  multipliciter  interpellât  circa  felix  regimen  , 
statum  prosperum,  et  salutem  regni  ac  populi,  quorum,  dis- 
ponente  Domino,  moderamini  prœsidemus  solerter  intendere, 
et  non  solùm  imminenubus  ,  verùm  etiam  quse  possunt  suc- 
cessu  temporis  fortuitis  casibus  evenire  periculis ,  congruit 
providere  remediis  et  cautehs. 

Ea  propter  diligenti  deliberatione  prsehabita ,  statuimus , 
ordinamus  et  volumus  auctoritate  regia  decernentes,  ut, 

Si  antequàm  primogenitus  films  noster  nobis  in  regni  prœ- 
dicti  moderamine  successurus  legitimam  complexisset  œtatem, 
volente  Altissimo,  qui ,  prout  et  quando  vult  ad  se  revocat 
creaturas ,  contingeret  nos  ab  hac  luce  migrare ,  carrissima 

seconde  fois  ,  puis  condamné  avec  confiscation  de  la  Guyenne ,  tom.  III  , 
/19.  (Laur.) 

r  (1)  Nouv.  Rep.  v0.,  Régence  ,  S  1er.  >  et  enregis.  des  lois  ;  et  Dupuis , 
Traité  de  la  majorité.  V.  le  Testament  de  Philipp.-Aug.  1190,  Testament  de 
1  ouis  VIII ,  Ord.  et  Lettres  1226  ,  Ord.  de  St.-Louis  ,  1248  ici.  1269  ,  Orrf- 
de  Phiîippe-le-Hardi ,  1270,  et  déc.  1271,  Lettres  de  i3i6  et  ^44,  Ord* 
de  Charles  V  ,  1374  ,  Charles  VI  ?  nov.  i33o  .  et  janv.  1392.  Lett.  de  1403  , 
1407  ,  1409,  1417. 


1294-  ^5 
consors  nostra  Joanna  regina  Franciae  9  ipsius  regni  re- 
gimen  adminîstrationem  et  curam,  nec  non  praefati  et  primo- 
geniti  nostri  tutelam  habeat,  moderetur,  et  exereeat,  et  tan- 
diu  per  eam  regimen,  administration  et  cura  hnjusmodi,  nec 
non  et  ipsius  primogeniti  tutela,  quas  sibi  ex  nunc  prout  ex- 
tunc  praesentium  tenore  committimus  a  eadem  auctoritate  gera- 
tur ,  donec  primogenitum  ipsum  aetatem  contigerit  legiti- 
mam  peregisse  :  nisi  forsan  eadem  regina  medio  tenipore  ad 
secunda  vota  transiret. 

Ad  regimen  autem,  curam;  administrationem  et  tutelam 
hujusmodi,  regiuae  committendum  eidem,  causae  nos  muîti- 
plices  induxerunt  :  nam  et  si  matre  legatur  tutrix  nulla  fidelior, 
ipsius  etiam  reginae  nota  fides,  experta  fidelitas,  et  miratae 
quodammodo  affectionls  zelus,  quem  ad  regrmm  et  regnico- 
las  gerere  sentimus  eamdem,  ac  etiam  naturalis  ac  sincerus 
affectus  quo  prolem  materna  diligere  consuevit  affectio,  nos 
ad  hoc  specialiter  invitarunt. 

Nec  id  indecens  aut  absonum  reputamus,  nec  à  progenito- 
rum  nostrorum  vestigiis  quae  libenter  insequimur  alienum,  ex 
quorum  provisionibus  in  hac  parte  sinistrum  nunquam,  vel 
raro ,  describitur  aut  ccntrarium  accidisse. 

Idem  quoque  de  secundo  vel  tertio  9  seu  aliis  filiis  nostris, 
natis  ,  aut  etiam  nascituris  ,  qui  nobis  recto  succèdent  ordine 
regalis  offîcio  dignitatis,  si  primogenitum  antequam  regnandi 
foret  adeptus  bonorem  ;  decedere  forte  contingeret,  sub  con- 
ditione  praemissa  statuimus,  ordinamus  et  volumus  observaiï. 

Dantes  exnunc  universis  fîdelibus  et  subditis  nostris  9  sub 
fidelitatis  vinculo  quo  nobis  tenentur  astricti  earumdem  tenore 
praesentium  in  mandatis  \  ut  eidem  reginae in  casibus  et  sub 
conditione  praedictis.,  diligenter  et  efficaciter  pareant  et  in- 
tendant. 

In  quorum  testimonium  7  praesentibus  litteris  nostrum  fe- 
cimus  apponi  sigillum. 

Àctum  apud  Vincennas  ,  juxta  Parisius  ?  mense  octobri  y 
anno  Domini  129^ 

îï°.  3o4-  —  Mandement  pour  empêcher  que  des  bourgeois 
ne  soient  mis  en  cause  9  devant  les  juges  d église y  pour  af- 
faires temporelles. 

Paris ,  dimanche  après  la  Chandeleur  7  7  février  1294.  (  Coll.  L.  XI  7Sj6.) 
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N°.  3o5.  * —  Ordonnance  pointant  convocation  des  nobles,  et 
feudataires  ,  à  cause  de  la  nouvelle  guerre, 

Paris  ,  février  1294.  (  Coll.  L.  XI ,  376.  ) 


Tî°.  3o6.  —  Ordonnance  portant  concession  aux  marchands 
ultramontains ,  moyennant  un  droit  sur  leurs  marchandises, 
de  faille  le  commerce  aux  foires  de  Champagne ,  avec 
stipulation  que  les  difficultés  qui  pourront  y  survenir,  seront 
vidées  par  les  officiers  desdites  foires. 

Paris  ,  luudi  après  le  dimanche  Oculi ,  7  mars  1294.  (  C.  L.  XI,  377.  ) 

La  reine  Jeanne ,  comtesse  de  Champagne  et  de  Brie  ;  y 
donne  son  assentiment,  et  y  appose  son  scel  après  celui  du 
Roi. 


N°.  307."—  Ordonnance  portant  défenses  à  ceux  qui  n'ont 
pas  6,000  livres  tournois  de  rente  ,  d'avoir  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent ,  et  qui  enjoint  à  ceux  qui  en  ont  d'en  por- 
ter le  tiers  à  la  monnaie. 

Mercredi  avant  Pâques  fleuries,  1294.  (  C.  L.  T,  324.  ) 

Philippes ,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à  tous  se- 
neschauls  ,  baillis,  prevost,  vicomtes,  majeurs,  eschevins,  et 
tous  autres  justiciers  de  nostre  royaume  à  qui  ces, présentes 
lettres  vendront ,  salut. 

INous  vous  mandons  et  commandons  que  vous,  ces  le  très 
veùes,  hastivement ,  et  sans  deloy ,  faciez  crier  de  par  nous  , 
par  toutes  vos  sénéchaussées  ,  baillies ,  prevostez  et  autres 
lieux  de  justice,  que  toute  manières  de  genz  quiez  que  il 
soient,  privez,  ou  estrangers  en  nostre  roiaume  qui  n'ont  six 
mille  livres  de  rentes  à  tournois,  n'usent,  ne  ne  puissent  user 
en  leur  hosiiex  ne  hors,  de  vesselement  d'or  ne  d'argent,  pour 
boire  ne  pour  mengier,  ne  pour  autre  usaige  puis  huit  jours 
en  avant  que  ceste  criée  sera  faite  ,  et  dedens  ,  les  huit  jours 
d'après  ceste  criée ,  tuit  cil  qui  auront  argent  en  vesselement, 
ou  en  autre  manière  apportent ,  ou  facent  apporter  en  noz 
monoies  ?  ez  bonnes  villes ,  et  ez  lieux  certains  ou  noz  gens 
seront  establiz  de  par  nouz  la  tierce  partie  de  l'argent ,  ou  le 
tout  que  il  arront  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  de  cou- 
pes ou  de  henas  à  pié ,  ou  sans  pie  dorez  et  non  dorez ,  ou 
soit  argent  en  plate  ,  ou  quelque  manière  que  il  l'aient ,  se  il 


n'est  en  sanctuaires  ,  on  en  autres  choses  qui  soient  en  usage 
d'ilglise.  Et  que  nuls  sur  paine  de  corj%  et  d'avoir  n'y  face 
fraude.  Et  les  deux  pars  qui  remaindront  tiegnent  et  gardent 
devers  eubz  jusques  à  tant  qu'il  aient  autre  commandement 
de  nous  ;  et  l'argent  dessusdit  nous  voulons  pour  faire  nos 
monoies  pour  le  commun  profit  de  nostre  roiaume  :  et  nous 
avons  ordené  prix  certains  sus  chascun  marc  combien  clias- 
cun  en  aura,  et  se  il  avenoit  que  aucun  rebelles  feust  contre 
cette  ordenance,  nous  voulons  que  il  perdent  la  moitié  de  ce 
que  l'en  pourra  trouver  qu'il  ara  retenu  par  lui  ou  par  autre 
après  nostre  commandement.  Et  commandons  à  tous ,  souz 
paine  de  cors  et  d'avoir,  que  nul  ne  porte,  ne  ne  face  porter 
or,  ne  argent,  ne  billon  hors  dou  roiaume  ,  et  que  nuls  ne 
achate  or ,  ne  argent ,  ne  billon  d'ores  en  avant ,  fors  ceux 
qui  seront  establi  de  par  nous. 

Ce  fut  fait  à  Paris  le  mercredi  de  avant  Pasques  flories  de 
l'an  1294. 

Et  commandons  su  z  la  paine  devant  dite ,  que  touz  preignent 
la  monoie  que  nous  faisons  fere  nouvelement. 


N°.  3o8.  —  Traité  secret  (1)  entre  Philippe  et  le  Roi  d*An-« 
gleterre ,  au  sujet  de  la  satisfaction  prétendue  par  suite 
de  V arrêt  de  la  cour  de  France  ,  portant  confiscation  de  la 
Guyenne* 

1294.  (Rymer,  tom.  I,  part.  3  ,  p.  123 — 124.) 

N°.  309.  —  Etablissement  (2)  sur  le  luxe  des  habits, 

repas  y  etc. 

Paris,  1294.  (CL.  I  ,  541.  Archiv.  du  Royaume,  1er.  Carton.) 

(1)  Premièrement.  Nulle  bourgeoise  n'aura  char. 

(2)  Item.  INulbourgois  ,  ne  bourgoise ,  ne  portera  vair,  ne 


(1)  L'existence  de  ce  Traité  ,  que  Philippe  ne  voulut  point  reconnaître  , 
parce  qu'il  resta  scellé  ,  est  niée  par  Velly  (  Hist.  VII ,  79),  mais  affirmée  par 
les  historiens  anglais  :  l'acte  rapporté  par  Rymer  n'est  ni  daté  ,  ni  scellé  ,  ni 
signé. 

(2)  Ordonnance  curieuse  par  les  détails  où  le  Roi  entre  sur  chaque  con- 
dition ,  et  par  la  connaissance  que  l'on  y  trouve  des  mœurs  et  des  usages. 
(  Hén.  Abr.  Chr.  ) 

L'original  n'a  pu  être  retrouvé  par  Laurière  ,  qui  l'a  donné  d'après  La 
Thaumassière.  (Notes  sur  Beaumanoir  ,  p.  S71.)  —  Elle  serait  tirée  en  reg. 
noir  du  Chàtelet  de  Paris,  ou  d'un  petit  reg.  de  la  Chambre  des  Compte*. 
V.  Delamarre  ,  Traité  de  la  Police  ,  III  ,  tit.  1er.  ,  p.  386  —  387. 

a.  45 
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gris,  ne  ermines,  et  se  délivreront  de  ceux  que  ils  ont,  de 
Pâques  prochaines  erî  un  an.  Il  ne  porteront,  ne  pourront 
porter  or  ,  ne  pierres  précieuses,  ne  couronnes  d'or,  ne  d'ar- 
gent. 

(3)  Item.  Nul  clerc,  se  il  n'est  prélat,  ou  establis  en  per- 
sonnage, ou  en  dignité,  ne  pourra  porter  vair,  ne  gris,  et 
ermincs,  fors  en  leurs  chapperons  tant  seulement. 

Œ)  Item.  Li  duc,  li  comte,  li  baron  de  six  mille  livres  de 
terre ,  ou  de  plus  •  pourront  faire  quatre  robes  par  an,  et  non 
plus,  elles  femmes  autant. 

(5)  Item.  Nuls  chevaliers  ne  donra  à  nuls  de  ses  compa- 
gnons ,  que  deux  paires  de  robes  par  an. 

(6)  Item.  Tous  prélats  auront  tant  seulement  deux 
paires  de  robes  par  an. 

(j)Item.  Tous  chevaliers  n'auront  que  deux  paires  de  robes 
tant  seulement,  ne  par  don,  ne  par  achat,  ne  par  autre  ma- 
nière. 

(8)  Item.  Chevaliers  qui  aura  trois  mille  livres  de  terre ,  ou 
plus ,  ou  li  bannerets  pourra  avoir  trois  paires  de  robes  par 
an,  et  non  plus,  et  sera  l'une  de  ces  trois  robes  pour  esté. 

(9)  Nuls  prélats  ne  donra  à  ses  compaignons,  que  une 
paire  de  robe  l'an,  et  deux  chappes. 

(10)  Nuls  escuiers  n'aura  que  deux  paires  de  robes,  par 
don,  ne  par  achat,  ne  en  nulle  autre  manière. 

(11)  Garçons  n'auront  qu'une  paire  de  robe  l'an. 

(12)  Nulle  damoiselle,  si  elle  n'est  chastellaine ,  ou  dame 
de  deux  mille  livres  de  terre,  n'aura  qu'une  paire  de  robe  par 
an. 

(13)  Nuls  bourgoisne  bourgoise ,  ne  escuier,  ne  clerc,  se 
il  n'est  en  prelation,  ou  en  personaige ,  ou  en  greigueur 
estât,  n'aura  torche  de  cire. 

(14)  Nuls  ne  donra  au  grand  mangier,  que  deux  mes  ,  et 
un  potage  au  lard ,  sans  fraude.  Et  au  petit  mengier  un  niés 
et  un  entremés.  Et  se  il  est  jeûne  ,  il  pourra  donner  deux  po- 
tages aux  harens,  et  deux  mes,  ou  trois  mes,  et  un  potage. 
Et  ne  mettra  en  une  escuelle  que  une  manière  de  char,  une 
pièce  tant  seulement,  ou  une  manière  de  poisson,  ne  ne  fera 
autre  fraude.  Et  sera  comptée  toute  grosse  char  pour  més.  Et 
n'entendons  pas  que  fromage  soit  més  ,  se  il  n'est  en 
paste  ,  ou  cuit  en  yaue. 

(1 5)  U  est  ordoné  pour  déclarer  ce  que  dessus  est  dit  desro- 
1  ue  nuls  prélats,  ou  barons  tant  soient  grans,  ne  puisse  avoir 
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robe  pour  son  corps  de  plus  de  vingt  et  cinq  sols  tournois 
l'aune  de  Paris. 

(16)  Les  femmes  aux  barons  à  ce  feur. 

(17)  Li  comte  et  li  baron  ne  pourront  donner  robes  à  leurs 
compai  gnons  ,  de  plus  de  dix -huit  sols  l'aune  de  Paris. 

(18)  Li  bannerets  et  li  chastelain,  ne  pourront  avoir  robes 
pour  leur  corps  de  plus  de  dix-huit  sols  tournois  l'aune  de 
Paris,  et  leurs  femmes  à  ce  feur.  Et  pour  leurs  compagnons 
de  quinze  sols  Faune  de  Paris. 

(19)  Les  escuiers,  fils  des  barons,  banerets,  et  chastelains 
ne  pourront  avoir  robes  de  plus  grand  pris  de  quinze  sols 
tournois  de  Paris. 

(20)  Prélats,  comtes,  barons,  banerets  et  chastelains  ne 
donront robes  à  leurs  escuiers  de  plus  de  sept  sols,  ou  de  six 
sols  l'aune  de  Paris. 

(21)  Les  autres  escuiers  qui  ne  sont  de  mesnage  ,  et  se  ves- 
tent  de  leur  propre  ,  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de  dix  sols 
tournois  l'aune. 

(22)  Clercs  qui  sont  en  dignitez  ,  ou  en  personaige,  ne 
pourront  faire  robes,  pour  leur  corps,  de  plus  de  seize  sols 
tournois,  l'aune  de  Paris,  et  pour  leurs  compagnons  de  douze 
sols  tournois  l'aune. 

(23)  Clercs  qui  ne  sont  en  dignitez,  ne  personnages,  fils  de 
comtes,  barons,  banerets  ou  chastelains,  ne  pourront  faire 
robe  de  leur  corps,  de  plus  de  seize  sols  l'aune,  et  pour  leurs 
compagnons,  ou  pour  leurs  maistres  de  dix  ou  douze  sols 
tournois  tout  au  plus  l'aune. 

(24)  Les  autres  clercs  qui  font  robe  du  leur,  ne  pourront 
[.faire  robe  pour  leur  corps,  de  plus  de  douze  sols  six  deniers 

'aune.  Et  s'il  est  chanoine  d'église  cathédrale  ,  il  pourra  faire 
/obe  de  quinze  sols  tournois  l'aune  ,  et  non  plus. 

(20)  Bourgois  qui  auront  la  value  de  deux  mille  livres  tour- 
îois ,  et  au-dessus,  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de  douze 
ois  six  deniers  tournois  l'aune  de  Paris,  et  leur  femme  de  seize 
Lois  au  plus. 

I  (  (26)  Les  bourgois  de  moins  de  value ,  ne  pourront  faire 
obe  de  plus  de  dix  sols  tournois  l'aune  ,  et  pour  leurs  femmes 
le  douze  sols  au  plus. 
Et  sont  ces  ordonances  commandées  à  garder,  aux  ducs, 
j  ux  comtes  ,  aux  barons,  aux  prélats  ,  aux  clercs,  et  à  toutes 
J  panières  de  gens  du  royaume  ,  qui  sont  en  la  foy,  sur  celle  for 
u'ils  sont  tenus.  En  telle  manière  que  li  ducs,  li  comtes  ,  li 

45* 
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bers  ,  li  prélats,  qui  fera  contre  ceste  ordonance,  paiera  cent 
livres  tournois  pour  paine.  Et  sont  tenus  à  faire  garder  cest 
establissement  à  leurs  sujets  ,  en  quelque  estât  qu'ils  soient ,  et 
en  telle  manière  que  si  aucun  banneret  fait  encontre  il  payera 
5o  livres  tournois,  etli  chevaliers ,  ou  vavasseur  25  livres  tour- 
nois, et  les  doyens,  et  les  arcediacres  ,  les  prieurs  ,  et  les  au- 
tres clercs  qui  ont  dignité,  ou  personaige  2 5  livres  tournois. 
Des  autres  lays  qui  contre  ce  feront,  en  quelque  estât  qu'ils 
soient,  se  il  a  vaillant  mille  livres  Parisis,  payera  a5  livres, 
et  se  il  a  moins  vaillant,  il  payera  cent  sols,  et  des  autres  clers 
qui  sont  sans  dignité,  oupersonnaige  ,  soient  de  siècle,  soient 
de  religion,  quiconque  sera  encontre,  il  payera  cent  sols, 
aussi  comme  l'autre  ;  et  les  amendes  de  toute  manière  de  gens 
lays  ,  qui  pour  cette  achoison  de  cest  establissement  seront 
levées,  seront  aux  seigneurs ,  en  qui  terre,  ou  en  qui  sei- 
gneurie îi  fourfait  seront  fait,  soient  li  seigneur  cler,  oulay,  et 
les  amendes  des  clers,  en  quelque  estât  que  il  soient  seront  à 
leurs  prélats  ,  ou  à  leur  souverain. 

Et  en  telle  manière  que  cil,  par  qui  li  fourfait  vendra  à  la 
connoissance  du  seigneur,  aura  le  tiers  de  l'amende. 

Et  se  il  avenoit  qu'aucun  clers,  ou  lais,  de  quelque  condition 
que  il  fust,  accusez  que  il  eustfait  contre  cette  ordonance,  et 
il  s'en  voulloit  purgier  par  son  serment,  en  la  manière  que 
chascun  a  accoustumé  à  jurer,  il  en  seront  creus,  et  seront 
quittes  de  la  peine. 

Et  se  purgera  chascun,  soit  clers,  ou  lays,  qui  de  cest 
chose  se  voudra  purgier. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  à  Paris  l'an  de  grâce  1 294. 

^o,  3 10.  — Lettres  portant  permission  à  la  ville  de  Lyon  de 
lever  un  impôt  sur  les  marchandises  y  vendues ,  pour  faire 
face  à  ses  nécessités. 

Asnières  ,  mercredi  après  Pâques  ,  (6  avril)  1295.  (  C.  L.  XII,  33o.) 

ïï°.  3 11.—  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  s'engage  pour  lui, 
la  Reine  et  ses  successeurs  et  sur  ses  biens  et  revenus,  de  tenir 
compte  y  à  ceux  qui  prendront  sa  nouvelle  monnaie,  de  la 
différence  du  poids  ou  loy  (  1 .) 

Paris  ,  mai  I2ç5.  (  C.  L.  1  ,  325.  ) 

l  i)  Ensuite  est  un  acte  des  mêmes  lieu  et  date  ,  par  lequel  Jeanue  ,  par  la 
grâce  de  Dieu,  reine  de  France  et  de  Navarre  ,  ratifie  cet  engagement  >  et 
appose  son  scel  avec  celui  du  Roi  son  maître. 


1295.  ^ot 
Jï0.  012. —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  et  la  Reine  accor- 
dent aux  Lombards  la  faculté  de  faire  le  commerce  des 
marchandises  dans  les  lieux  qui  leur  sont  assignés,  moyen- 
nant redevance  ,  selon  l'usage  des  foires  de  Champagne. 

Compiègne  ,  à  la  Toussaint  ,  1295.  (  C.  L.  I,  026.  ) 


Pï°.3i3.  —  Ordonnance  (i)  ou  établissement,  (ditquin- 
quagésime  ) ,  pour  la  levée  du  5oe  de  la  valeur  des  biens  , 
pour  la  défense  du  royaume,  sur  les  clercs  et  les  laies,  à  l'ex- 
ception des  possesseurs  de  fiefs  nobles ,  lesquels  doivent 
servir  en  personne  et  à  leurs  frais. 

Paris  ,  samedi  après  l'Epiphanie  ,  (i3  janvier)  1.795.  (  C.  L.  XII ,  333.) 


N0.  3 14.  —  Lettres  portant  que  le  comte  de  Flandre  ne 
pourra  lever  d'impôt  contre  la  volonté  des  bourgeois  et 
échevins ,  et  sans  la  permission  du  Roi. 

Paris  ,  juin  1296.  (  C  L.  XI ,  382.  ) 


N°.  3i  5.— Lettres  qui  défendent  aux  habitans  de  plusieurs 
villes  de  prendre  du  service  militaire  à  l'étranger  sans 
ï autorisation  du  Roi. 

Paris  ,  juin  1296.  (  C.  L.  XI ,  386.  ) 


N°.  3i6.«— Bulle  du  pape,  qui  décide  qu  aucun  prince  sécu- 
lier na  autorité  sur  le  clergé  ;  que  le  Saint-Siège  est  juge 
des  démêlés  entre  le  Roi  de  France  et  le  duc  de  Guyenne, 
et  le  comte  de  Roujgogne. 

Anagni ,  2  des  kalendes  d'octobre  1295.  (Preuves  des  Démêlés  ,  p.  i5.) 


N.°.  317.  —  Ordonnance  qui  rétablit  les  appellations  dans 

le  Laonois. 

Parlement  de  la  Toussaint ,  1296.  (  C  L.  1 ,  328.  ) 


(1)  Cette  Ordonnance  a  été  rendue  après  convocation  de  plusieurs  prélats  , 
barons  et  lidèles.  —  La  levée  doit  se  faire  par  trois  personnes  élues  dans 
chaque  lieu.  (  Art.  9.  ) 
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N°.  3i8.  —  Ordonnance  (i)  qui  défend  les  guerres  privées , 
les  gages  de  batailles  ,  les  joutes  et  les  tournois ,  la  saisie 
des  chevaux ,  etc.,  tant  que,  la  guerre  durera. 

Parlement  de  la  Toussaint ,  1296.  (  C.  L.  I ,  328.  ) 

Domfnus  rex  ,  pro  communi  utilitate  et  necessitate  regni 
sui ,  statuit  quod  durante  guerrâ  suâ  (1). 

(1)  Kulia  alia  guerra  (2)  fiât  inregno,  et  si  forte  inter  ali- 
quos  jam  mota  sit  guerra  }  quod  datis  treugis,  vel  assecura- 
mentis ,  secundnm  consuetudines  locorum  duraturis  per  an- 
num,  et  anno  finito  y  iterum  continuentur.  Et  omnes  alise 
guerrœ  cessent,  donec  guerra  Régis  fuerit  finita. 

(2)  Item.  Quod  durante  guerrâ  Régis  j  inter  aliquos  gagia 
duelli  nullatenus  admittantur  y  sed  quilibet  in  curiis  Régis ,  et 
subditorum  suorum  jus  suum  viâ  ordinariâ  prosequatur. 

(3)  Item.  Quod  equi  armorum  ,  vel  arma  pro  aliquo  debito 
non  arrestentur. 

(4)  Item.  Quod  durante  guerrâ  Régis  torneamenta  (3)  , 
usta? ,  vel  equitationes  non  fiant. 


1$°.  319.  —  Bulle  (4)  ou  Décrétale  de  Boniface  VIII,  qui 
défend  y  sous  peine  d'interdit  et  de  déposition ,  aux  corps 
ecclésiastiques  et  prélats  y  de  payer  aucuns  subsides  aux 
puissances  laïques ,  sans  la  pennission  du  Sain  t-Siège  ; 
et  défend  aux  Rois  et  à  leurs  officiers  sous  peine  d'ana- 
thême ,  d'en  ordonner  la  levée  (5). 

I\ome  ,  janvier  1296  ,  deuxième  année  du  pontificat.  (Preuves  de  l'Hist.  du 
Difl'ér.  ,  in-folio  ,  i655  ,  p.  14.) 

Bonifacius ,  episcopus  :  Servus  servorum  Dei. 

Clericis  laïcos  infestos  oppidb  tradit  antiquitas  :  quod  e 


(1)  V.M.  Henrion  ,  Aut.  Jud. ,  p.  45.  —  MaWy,  Obs.  sur  l'Hist.  de  France, 
liv.  4  ,  chap.  S  ;  Preuves. 

(2)  L'Ordon.  de  saint  Louis  ,  de  1245  ,  n'avait  pas  été  bien  observée,  même 
dans  les  domaines  du  Roi.  V.la  29me.  Dissertation  de  DuCaugesur  Joinville, 
p.  044.  (Laur.) 

(3)  V.  la  yine.  Dissertat.de  Du  Cange  sur  Joinville,  et  tractatum  de  îudis 
equestribus  G.  Scubarti.  (Laur.) 

(4)  Cette  bulle  est  surnommée  Clericis  laïcos ,  à  cause  du  commen- 
cement. (Laur.) 

(5)  Le  Roi  riposta  par  les  deux  Ordonnances  ,  qui  défendent  l'exportation 
des  matières  d'or  et  d'argent  saus  une  permission  de  sa  main,  et  qui  interdisent 
à  tous  les  étrangers  de  venir  faire  ce  commerce  en  Frauer.  (Velly,  VU,  1-4.) 


prœsentium  expérimenta  temporum  manifeste  déclarant,  dum 
;  suis  fînibus  non  contenti,  nituntur  in  vetitum,  ad  iilicita  fra?- 
na  relaxant ,  nec  prudenter  attendunt ,  quam  sit  eis  in  cleri- 
cos  ecclesiasticas-ve  personas  ,  et  bona  interdieta  potestas  ; 
ecclesiarum  prselatis,  ecclesiis,  ecclesiasticisque  personis  re- 
gularibusetsecularibusimponuntonera  gravia,  ipsosque  tallia- 
rum  dimidiam,  decimam  ,  seu  vicesimam,  velquamvis  aliam 
portionem  aut  quotam  exigunt ,  et  extorquent ,  eosque  mo- 
Buntur  multifariè  subjicere  servituti ,  suseque  submittere  di- 
tioni  :  et  (  quod  dolenter  referimus  )  non  nulli  ecciesiarum 
praelati,  ecclesiasticse  personas ,  trépidantes  ubi  trepidandum 
non  est,  transitoriam  pacem  quserentes  ,  plus  timentes  majes- 
tatem  temporalem  olfendere,  quam  aeternam,  taiium  abusî- 
!  bus  non  tam  temerariè ,  quam  improvidè  acquiescunt ,  sedig 
|  apostolicse  auctoritate  seu  licentia  non  obtenta  :  nosigiturta- 
!  libus  iniquis  actibus  obviare  volentes,  de  fratrum  nostrorum 
consilio  apostolica  auctoritatestatuimus,  qubd  quicuuquepra;- 
lati,  ecclesiasticaeque  personse  ,  religiosœ,  vei  seculares,  quo- 
rumcunque  ordinum,  conditionis ,  seu  status,  collectas  veltal- 
i  lias,  decimam,  vicesimam  ,  seu  centesimam  suorum  et  eccle- 
siarum proventuum,  vel  bonorum,  laicis  solverint7  vel  pro- 
miserint,  vel  se  soluturos  consenserint  aut  quamvis  aiiam 
j  quantitatem,  portionem,  aut  quotam  ipsorum  proventuum,  vel 
;  bonorum,aestimationis  vel^aloris  ipsorum  sub  adjutorii,mutui_, 
;  subventionis,  subsidii ,  vel  doni  nomme ,  seu  quovis  alioiitulo, 
modo ,  vel  quœsito  colore  absque  automate  sedis  ejusdcm  : 
nec  non  imperatores,  reges  seu  principes,  duces  ,  comités, 
vel  barones  ,  potestates  ,  capitanei ,  vel  offîciales ,  vel  rectores 
quocunque  nomine  censeantur,  civitatum ,  castroruni,  seu 
quorumcunqne  locorum,  constitutorum  ubiiibet  et  quivis  alii, 
cujuscunque  prœ  eminentiaî ,  conditionis,  et  status  qui  talia 
imposuerint ,  exegerint,  vel  receperint,  aut  apud  aecles sacras 
deposita  ecclesiarum,  vel  ecclesiasticarum  personarum,  ubi- 
iibet arrestaveiint ,  saisiverint,  seu  occupare  prœsumpserint  ; 
vel  arrestari,  saisiri,  autoccupari  mandaverint  ;  aut  occupata, 
saisita  ,  seu  arrestata  receperint  :  nec  non  omnes  qui  scienter 
dederint  in  praedictis  auxilium ,  consilium  ,  vel  favorem,  pu- 
bliée ,  vel  occulté,  eo  ipso  sententiam  excommunicationis  in- 
currant.  Universitates  quoque,qucs  in  bis  culpabiles  fuerint,eç- 
clesiastico  supponimus  interdicto.  Prselatis  et  personis  eccle- 
siasticis  supradictis,  in  virtute  obedientiœ ,  et  sub  depositionis 
pœna  districtè  mandantes , ut  talibus  absque  expressa, licentia 
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dictse  sedis  nulla  tenus  acquiesçant,  quodque  prsetextu  cujus- 
cunque  obligationis ,  promissions  et  confessionis,  factarum 
hactenus ,  vel  faciendarum  inantea  ,  priusquam  hujusmodi 
constitution  prohibition  seu  prseceptum  ad  notitiam  ipsorum 
pervenerint ,  nihii  solvant  :  nec  supradicti  seculares  quoquo 
modo  recipiant.Etsi  solverint,  vel  praedicti  receperint,  in  ex- 
communicationis  sententiam  etincidant  ipso  facto.  A  supradictis 
autem  excommunie ationum  et  interdicti  sententiis  y  nullus  ab- 
solvi  valeat  prseterquam  in  mortis  articulo  absque  sedis 
apostoliese  auctoi  itate  et  licentia  speciali  :  eu  m  nostrse  inten- 
tionis  existât,  tam  horrendum  secularium  potestatum abusum 
nulla  tenus  sub  quibuscunque  tenoribus,  formis,  seu  modis, 
aut  verborum  conceptione  concessis  imperatoribus ,  regibus, 
et  aliis  supradictis ,  quse  contra  premissa  in  nullo  volumus 
alicui ,  vel  aliquibus  suffragari.  Nulli  ergo  omnino  hominum 
liceat  hanc  paginam  nostrse  constitutionis ,  prohibitionis  seu 
prseceptiinfringere,  seuausu  temerario  contraire:  si  quis  autem 
hoc  attentare  prsesumpserit,  indignationem  omnipotentis  Dei, 
et  bb.  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 
Datum  Ronise ,  apud.  S.  Petrum,  pontif.  nostri  anno  2. 

320.  —  Mandement  portai it  défense  d'imposer  à  la  taille 
les  clercs  nommés  cléricalement. 

Paris,  le  samedi  de  la  fête  de  la  Chandeleur,  1296  ou  1297.  (  C.  L.  I ,  S29.  ) 

ÎSTo.  32i.  —  Lettres  portant  que  le  duc  de  Bretagne  et  ses 
successeurs  ne  pourront  être  ajournés  (1)  devant  le  Roi  ou 
ses  gens  y  qu'en  cas  d'appel  de  défaute  de  droit  ou  de  faux 
et  mauvais  jugemens ,  ou  autres  cas  dépendans  de  la  sou- 
veraineté. 

Février  1296.  (  C.  L.  I  ,  329.  ) 


N°.  322.  — Lettres  en  forme  d'acte  de  notoriété ,  constatant 
que  c'est  une  coutume  à  Tournaj  de  tenir  ses  débiteurs  en 
charte  privée  ,  en  leur  fournissant  des  alimens. 

Paris  ,  février  1296.  (C.  L.  XI  ,  389 ). 

Philippus ,  Dei  gratiâ,  Francise  rex,  universis  prœsentes  Lit— 
teras  inspecturis ,  salutem  : 

IXotum  facimus  quod  cum  praepositi  et  jurati  Tomacenses, 


(1)  V,  le  Traité  de  is3i. 


1296.  7°^ 
in  nostra  curia  proposuissent  contra  Jacobum  le  Bouchier , 
quod  consuetudo  est  in  villa  Tornacensi ,  quod  quando  debi- 
lores  pro  debitis  capiantur ,  traduntur  creditoribus  custodiendi, 
usque  adplenamsatisfactionem  dictorum  debitorum,  neeprop- 
ter  cessionem  bonorum  suorum  liberantnr;  tamen  creditores 
tenentur  providere  dictis  debitoribus  de  alimentis  et  aliis,  se- 
cundum  consuetudinem  dicti  loci ,  si  dicti  debi tores  non  ha- 
beant ,  unde  sibi  possent  providere  : 

Visa  inquesta  super  hoc  factâ  ,  probatum  invcntum  fuit 
dictam  consuetudinem  sufficienter  esse  probatam. 

In  cujus  rei  testimonium ,  prassentibus  liiteris  nostrum  fe- 
cimus  apponi  sigillum. 

Actum  Parisius,  anno  Domini  1 296 ,  mense  februario. 

N°.  323.  —  Bulle  qui  permet  aux  souverains  pontifes  de  se 
démettre  de  la  papauté, 
12Ç6.  (  Bolland ,  tom.  XV  ,  p.  44°.  ) 

W°,  3 24»  — -  Protestation  (1)  du  Roi  contre  les  entreprises 
de  la  cour  de  Rome ,  remise  en  mains  du  légat  du  pape» 

1 296.  (  Differ.  preuv.  28 #) 

Regimen  temporalitatis  regni  sui  ad  ipsum  Regem  solum 
et  neminem  alium,  pertinere_,  seque  in  eo  neminem  supe- 
riorem  recognoscere ,  nec  habere,  nec  se  intendere  suppo- 
nere  vel  subjicere  modo  quocunque  viventi  alicui.,  super  ré- 
bus pertinentibus  ad  temporale  regimen  regni.  Sed  potiùs  se 
intendere  feoda  sua  justitiare,  regnum  suum  defendere  con- 
tinue, usque  regni  per  omnia  prosequi  cum  subditis  suis, 
amicis,  et  valitoribus  ,  prout  hsec  Dominus  ministrabit.  Maxi- 
me cùm  dictarum  treugarum  indictionis  virlus  ,  vel  indiccntis 
intentio,  ipsum  regem  aliquatenus  non  impediat  in  prae- 
missis,  vel  aliquo  eorumdem  ?  ut  dicebat,  nec  aliquem  obicem 
contrarietatis  opponat  5  sed  dicti  régis  regnique  sui  turbato- 
res  et  semulos  arctius  déprimât  ?  illorum  compescat  audaeiaim 
aususfrenet,  ac  excommunicationis  sententias,  si  contra  te- 
norem  treugarum  ipsarum  venire  pi  sesumpserint  :  ipso  rege  , 
dictoque  regno  suo,  remanentibus  non  legatis  ,  juxta  decla- 
rationem  per  dictum  dominum  papam  factam  litteris  suis  pa~ 


(t)  Les  légats  lui  donnent  acte  de  la  protestation  ,  et  l'insèrent  dans  les 
lettres  circulaires  qu'ils  adressent  au  clergé  et  aux  fidèles. 
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tentibus,  ipsi  régi  directis  :  à  quibus  declaratione  et  protesta- 
tionibus ,  verbo  vel  facto ,  nunc ,  vel  in  futurum  ;  idem  Rex 
non  intendit  recedere,  ut  dicebat.  Quatenus  autem  ipsius 
Régis  tangit  animam  ,  et  ad  spiritualitatem  attinet,  idem 
i lex ,  £ra?decessorum  suorum  sequens  vestigia  ,  paratus  est 
monitionibus ,  et  prœceptis  sedis  apostolicae  dévote  ac  humi- 
liter  obedire,  in  quantum  tenetur,  et  débet,  et  tanquam  ve- 
lus, et  devotus  filius,  sedis  ipsius,  et  sanctae  matris  ecclesia? 
reverentiam  observare. 


N°.  325.  —  Manifeste      Roi  en  réponse  h  la  bulle  du  pape. 

I296.*(  Preuv.  du  DifFér.  21.  ) 

Antequam  essent  çlerici,  Rex  Francise  babebat  custodiam 
regni  sui  et  poterat  statuta  facere ,  quibus  ab  inimicorum  in- 
sidiis  et  nocumentis  sibietregno  prœcaveret,  et  per  quae  ini- 
micis  subtraheret  omnimodo  subsidia,  quibus  ipsum  et  reg- 
num  possent  graviùs  impugnare,  hac  de  causa  dominus  Rex^ 
qui  nunc  est,  equos,  arma,  pecunias ,  et  similia  generali 
edicto  probibuit  extrabi  de  regno  suo ,  ne  forsitan  talia  per 
malignorum  fraudulentiam  ad  manus  inimicorum  in  domini 
Régis  et  regni  prœjudicium  devenirent  :  nec  hoc  simpliciter 
probibuit,  sed  adjecit  hoc  non  debere  fieri  absque  ejus  licen- 
tiaspeciali  super  hoc  babens  rectam  intentionem,  quodquando 
sibi  constaret  pro  certo ,  quod  talia ,  sic  ab  ipso  prohibita  , 
essent  bona  clericorum,  et  quod  extrabi  de  regno,  sibi  et  regno 
non  obessent,nec  inimicis  prodessent,  nuili  sic  petenti,  et 
prœmissa  probanti ,  licentiam  denegaret.  Et  videtur  satis  mi- 
rabile ,  quod  carissimus  filius  papse ,  non  solùm  clericorum 
bona,  sed  etiam  personas  detinet  violenter,  nec  propter  hoc 
dominus  papa  ipsum  denunciat  sententiam  excommunicaiionis 
incurrisse.  Sancta  mater  Ecclesia  ,  sponsa  Christi ,  non  solum 
est  ex  clericis ,  sed  etiam  ex  laicis  :  imb  sacra  testante  sciïptura, 
sicut  est  unus  dominus  ,  una  fides  ,  unum  baptisma  ,  sicut 
à  primo  justo  usque  ad  ultimum  ex  omnibus  Christi  fidelibus, 
una  est  ecclesia,  ipsi  Christo,  cœlesti  sponso  ,  annulo  fidei 
desponsata  ,  quani  ipse  à  servitute  peccati ,  et  jugo  veteris 
legis ,  ac  dominio  hostis  anliqui  per  mortem  suam  misericor- 
diter  liberavit;  qua  libertate  gaudere  voluit  omnes  illos  ta  m 
laïcos  quam  cleiicos,  quibus  dédit  potestatem  filios  Dei  fieri, 
iis  videlicet  qui  credunt  in  nomen  ejus  ,  et  susceperunt  chris- 
tianae  fidei  sacramenta.  Numquid  est  personarum  acceptio 
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apud  Dominum,  ut  solùm  clerici  in  hoc  mundo  gratiarn  ,  et  m 
futuro  gloriam  consequia  clerici  in  ecclesia,  ut  patetper  clelic- 
ta,sunt,  et  merito,  et  numéro  potiores,  non  debent  ,  nec 
possunt ,  nisi  forsitan  per  abusum  sibi  appropriare  ,  quasi  aîios 
excludendo  ,  ecclesiasticam  libertatem  loquendo  de  libertate, 
qua  Christus  nos  suagratia  libéra  vit.  Muhse  verb  suutlibertates 
singulares  ;  non  universalis  ecclesise,  sponsse  Christi,  sed  so- 
lùm ejus  ministrorum  qui  cultui  divino  ad  sedificationem  po- 
pulî  sunt,  vel  esse  debent  spiritualius  deputati  ;  quse  quidem 
libertates  per  statuta  romanorum  pontificum,  de  benignitate, 
vel  saltem  permissione  principum  sseculaiium  sunt  concessœ; 
quse  quidem  libertates  sic  concessse  vel  permisse  ipsis  regibus 
regnorum  suorum  gubernationem,  ac  defensionem  auferre 
non  possunt;  nec  ea  quse  dicta?  gubernationi  ac  defensioni 
necessaria ,  seu  expedientia,  deliberato  bonorum  ac  pruden- 
tium  consilio  judicantur ,  dicente  domino  pontificibus  tempii, 
Reddite  ergo  quse  sunt  Csesaris  Ccesari  et  quse  sunt  Dei  Deo  , 
et  quia  turpis  est  pars ,  quse  suonon  congruit  universo  etmein- 
brum  inutile ,  et  quasi  parai jticum  ,  quod  corpori  suo  subsi- 
dium  ferre  récusât,  quicunque ,  sive  clerici,  sive  laici ,  sive 
nobiles,  sive  ignobiles,  qui  capiti  suo  ,  vel  corpori  j  hoc  est 
domino  régi  et  regno  ,  imb  etiam  subimet,  auxilium  ferre  ré- 
cusant, semet  ipsas  partes  incongruas  et  membra  inutilia  et 
quasi  paraljtica  esse  demonstrant  :  unde  si  a  talibus  pro  rata 
6ua  subventionum  auxilia.  Requiruntur ,  non  exactiones  ,  vel 
extorsiones,  vel  gravamina  dici  debent  :  sed  potins  capiti  et 
corpori ,  et  membris  débita  subsidia;  sed  pro  defensoribus  et 
pugilibus  ipsorum,  quibus  non  lieet,  vel  qui  non  possunt, 
pugnare  perseipsos,  stipendia  preparata.  Neino  si  quidem  te- 
netur  pro  aliis  propriis  stipendiis  miiitare  :  et  quod ,  si  inimi- 
corum  rabies  invalesceret  contra  regnum ,  constat  quod  bona 
clericorum  penitus  dissiparentur  ;  quare  multo  plus  aiiis ,  in- 
digent ab  liostili  impugnatione  defendi  :  ideoque  in  naturalis 
juris  injuriam  esse  videtur,  prohibere  cuicunque  servo  vel 
licere  contra  hostilem  gladium,  aut  stipendia  solvere  defeosori. 
Nonne  meritb  Deus  taies  tradidit  in  reprobum  sensum ,  qui 
jus  naturale  et  antiquum  nituntur  subvertere  pro  suse  libito 
voluntatis?  et  quis  sapiens  et  intelligens  hsec ,  non  incidit  in 
vebementem  stuporem ,  audiens  vicarium  Jesu-Chi  isti  pro- 
liibentem  tributum  dari  Csesari,  et  sub  anatbemate  fulminan- 
tem  ,  ne  clerici,  contra  iniquae  et  injustse  persccutionis  incur- 
sus, domino  régi  et  regno  ,  imb  sibimelipis,  pro  rata  sua  , 
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manum  porrigant  adjutvicem  ?Dare  verb  histrionibus,  et  amî- 
cis  carnalibus,  et  neglectis  pauperibus,  expensas  facere  super- 
fluas  in  robis  ,  equitativis  ,  coniitativis  ,  commissionibus  ,  et 
a!iis  pompis  sœcularibus,  permittitur  eisdem  ,  imb  conceditur, 
ad  perniciosœ  imitationisexemplum.  Hoc  enim  natura  et  ratio, 
jus  divinnm  et  humanum,  pariter  detestantur,  ad  illi  mentis 
]udicaret  licitum  et  bonestnm  ,  sub  anathemate  cohibere,  pro 
modulo  suo  eisdem  principibus  assistant,  contra  ingruentes 
injustarum  persecutionum  ad\>ersitates ,  quocunque  colore  ex- 
cogitato,  doni ,  vel  mutui ,  vel  subventionis ,  pro  seipsis,  pro 
Rege  ,  et  regnopngnantibus ,  et  resistentibus  inimicis  vi  armo- 
rum ,  alimenta  prsebendo,,  vel  stipendia  persolvendo?  Non 
enim  prudenter  attendant  qui  talia  prohibent,-  vel  renuunt , 
qubd  hoc  nihil  aliud  est ,  quàm  inimicos  juvare,  et  crimen 
lœsse  majestatis  incurrere  }  et  quasi  velle  prodere  ipsum  rei- 
publicse  defensoi  em  :  ad  quod  crimen  puniendum  intendimus 
plus  solito ,  volente  Deo  oculos  aperire.  Deum  si  quidem  fide 
et  devotione  colimus ?  et  ecclesiam  catholicam,  ac  ministros 
ejus  multipliciter  veneramur  in  terris  ,  sicut  omnes  patres 
nostri  :  sed  hominum  minas,  minus  rationabiles  ,  et  injustas, 
minime  reformidamus  :  nam  coram  Deo  ,  fa  vente  ejus  cle- 
mentia,  super  justitia  invenietur  in  nobis.  Nonne  Rex  Anglise 
quondam  homo  noster  ligius  vocatus  ad  judicium  coram  no- 
Lis  ,  cum  omni  solennitate  quâ  decuit  9  ad  imperium  Domini 
sui  venire  contempsit?  Quare  necesse  habuimus  terras  ,  quas 
à  nobis  tenebat  ad  manum  nostram  trahere.,  judicio  et  justi- 
tia mediante,  cujus  occasione  dictus  Rex  Angliœ  homagio  et 
fidelitati,  quibus  nobis  adstringebatur  ratione  terrarum,  quas 
à  nobis  tenebat  in  feudum  ,  renunciavit  expresse  et  postea 
contra  nos  insurgens  crudeliter,  prœdictas  terras  nisusestsibi 
adquirere,  non  tam  vi  armorum,  quam  dolo,  via  justitia?, 
rationis  ,  et  consuetudinis  approbatse ,  penitus  prœtermissa; 
quis  Rex ,  quisve  princeps ,  terras  feodabiies  sic  à  vassallo 
suo  dimissas,  et  tam  multipliciter  fore  factas  }  ad  se  non  tra- 
heret,  et  non  defenderet  tanquam  suas?  Nec  super  hoc  de- 
betur  ab  aliquo  increpari ,  sed  potius  de  contrario  reprehendi. 
Et  régi  Theutonise  quid  potuit,  vel  debuit  pius«olïerri ,  quod 
esset  rationis  et  pacis  ,  quàm  qubd  quatuor  vin  eligerentur  , 
idonei ,  duo  pro  nobis,  et  duo  pro  ipso,  qui  de  limitibus  regni 
et  imperii  cognoscerent,  et  tractarent,  et  quicquid  super  hoc 
ordinarent,  ambo  reges  in  perpetuum  observarent  :  et  si  prae- 
dicti  quatuor  discordarent,  ipsi  possint  eligere  quintum,  qui 
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eorum  discordiam  ad  concordiam  revocaret?  Et  si  dictus 
Rex  Theutonise  de  comitatu  Burgundiœ  conqueratur ,  sua  que- 
rimonia  nulia  ratione  fulcitur.  Nam  notorium  est  omnibus, 
qubd  post  guerram  apertam,  et  diffidationem  superbam,  à 
dicto  Rege  nobis  factam ,  dictum  comitatum  nobis  duximus 
acquirendum.  Nam  in  diffidatione  sua  contra  nos  graviora  fa- 
cere  minabatur,  et  jam  forsitan  fecisset ,  si  ad  haec  sibi  se 
obtulisset  facultas.  Nonne  sanctse  matris  ecclesise  nos  ,  et  ante- 
cessores  nostri  multa  grata  servitia  ab  autiquo ,  et  immensa 
bénéficia  contulimus ,  quibus  ministri  ejusdem  multo  pinguiùs 
etgloriosiùs,quamin  aliis  regnis  temporalibus  exaltantur?  super 
quo  velit  Deus,  qubd  ingratitudinis  vitium  nonincurrant  :  non 
enim  debent  débitas  subventiones  negare  ,  sub  ultro  quicquid 
babent  ofFerre  y  pi  sesertim  cum  videant  manifesté ,  qubd  prœ- 
dicti  Reges  injuste,  et  sine  causa  rationabili,  nos  impugnant: 
quare  modo  non  fuissemus  ab  ecclesia  amplioribus  injuriis 
provocandi,  sed  potius  ab  ea ,  tanquam  à  pia  matre  faveudi 
et  placandi  ;  et  à  malis  imminentibus  efficaciter  consolandi. 
Hac tenus  in  regio. 

N°.  3a6.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  abolit  dans  le  Lan- 
guedoc la  servitude  de  corps  qu'il  change  en  un  cens  annuel. 

1296.  (  Hén.  ,  Abr.  Ch.  ) 

N°.  327.  —  Jugement  du  Roi  dans  un  conseil  privé. 

1296.  (Registre  Olim  ;  Henr.  de  Pansey,  Autorité  Judiciaire,  p.  58.) 

Nous ,  de  notre  souveraineté  et  de  notre  plein  pouvoir , 
ordonnons  et  voulons  que  cette  présente  notre  ordonnance  ait 
force  de  jugement  ;  nous  voulons  que  toutes  conventions  qui 
ont  été  faites  ,  et  toutes  obligations  quelles  qu'elles  soient 
entre  les  seigneurs  D  b.  et  de  L.,  pour  raison  desdits  contents, 
soient  nulles,  et  que  toutes  les  lettres  sur  ce  faites,  d'une  part  et 
d'autre,  nous  soient  livrées  et  rendues. 


N0.  328.— Let.  par  lesquelles  le  Roi  donne  un  juif  à  son  frère. 
1296.  (Nouv.  Rép.  vo.  Esclave ,  S  2.) 


N°.  329. — Lettres  par  lesquelles  le  Roi  achète  un  juif  3ooû\ 
i2q6.  (Nouv.  Hép.;  vo.  Esclave,  S  2.) 
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IX0.  33o.  —  Lettres  (i)  d'érection  de  V Anjou  en  pairie. 

Courtrai, septembre  1297.  Trésor  des  Chartes,  Layette  d'Anjou  279.  (Preuves 
du  Mémoire  des  Pairs,  par  Lancelot ,  1720.  p.  116.) 

Philippus ,  etc. 

Ad  honorera,  cedit  et  gloriara  regnantium  et  regnorum  ,  si 
ad  regia?  potestatis  dirigenda  negotia  insignibus  viri  conspicui 
prœficiantur  offîciis  et  incljtis  prœclarae  personae  dignitatibus 
prseferantur  ut  et  ipsi  sua  gaudeant  nomma  honoribus  intitu- 
lata  magnifîcis,  et  cura  regiminis  talibus  decorata  lateribus,  à 
solicitudinibusrelevetnr  pacisque  ac  justiciae  robora,  quœ  regno- 
rum omnium  fundaraenta  consistunt,  conservari  commodius 
valeant ,  et  emcacius  ministrari.  Ex  hoc  etiam  gratiam  credi- 
mus  extolii  regnantium,  et  vigorem  crescere  fidei  et  devo- 
tionis  in  subditis,  si  viri  prœclari  virtutibus  et  nitore  conspi- 
cui,  raeritis  et  congruis  efferantur  honoribus,  et  fidelium 
obsequiosa  devotio  condignis  prœmiorum  retributionibus  pro- 
sequatur;  ut  et  ipsi  pro  suasmerito  probitatis  sibi  honoris  titu- 
los  accrevissse  congaudeant,  et  alii  corum  exemplo  ad  similia 
ferventius  animentur.  INotum  igitur  facimus  universis  praesen- 
tibus  et  futuris,  quod  nos  attendentes  devotionis }  fidei }  et 
fidelitatis  probatse  constantiam,  nec  non  prudentiam,  et pro- 
vidam  circumspectionis  industriam  carissimi  germaniet  fidelis 
nos  tri  Caroli  comitis  Andegavise ,  grataque  et  accepta  servitia 
quse  nobis  in  nostris  et  regni  nostri  negotiis  probatis  afTectibus 
impendit  diutius  }  et  exhibet  incessanter  ,  ac  laboris  etiam  et 
expensarum  onera  quse  ad  nostrum  et  ipsius  regni  honorera 
subiisse  dignoscitur,  :  considérantes  etiam  quod  duodecim  pa- 
ri ura  qui  in  prsedicto  regno  nostro  antiquitus  esse  solebant ,  est 
adeo  numerus  diminutus.,  quod  antiquus  ejusdem  regni  status 
ex  diminutione  ejusrnodi  deformatus  multipliciter  videbatur  : 
sicque  volentes  eumdem  comitera  hujusmodi  suae  probitatis  et 
prsecellentium  meritorum  obtentu  honoribus  promovere  prse- 
cipuis,  et  non  minus  regni  nostri  solium  veterura  dignitatum 
ornatibus  reformare  ,  comitem  ipsum  de  gratiae  nostra* 
abundantia  et  pienitudine  regise  potestatis^  praefati  regni  nostri 
creanius  et  promoveraus  in  Parem  y  et  Paritatis  hujusmodi  di- 
gnitatera  Andegavise  comitatui  annexantes,  prsesentium  tenore 
statuimus,  ut  tam  in  se  quam  successoribus  ejusdem  comitis 
andegavensis,  qui  pro  tempore  fuerint,  Par  ejusdem  regni  per- 


(1)  Il  y  eu  a  de  semblables  pour  l'Artois  et  pour  la  Bretagne,  ibid  p.  117 
et  118. 
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petuis  lemporibus  habeatur  ,  omniumque  Paritatis  ejusdem 
quemadmoclum  diligens ,  et  fidelis  dux  Burgundiae  compar 
ejus,  jure  et  prœrogativa  lœtetur  :  pro  quali  quidem  Paritate 
nobis  homagium  prsestitit  idem,  cornes,  ac  successores  sui  Ande- 
gavenses  comités  nobis  etsuccessoribus  nostris  Francise  regibus 
praestare  perpetuo  tenebuntur. 

N°.  33 1.  —Bulle  (i)  du  pape ,  dans  laquelle  il  déclare  que 
la  décrétale  ,  Clericis  laicos ,  ne  regarde  point  la  France^ 

Velletri ,  n  des  Kalendes  d'août  (  ?i  juillet)  1297,  3e.  aimée  du  Pontificat. 
(  Pieuv.  du  Différ.  ,  p.  3ç.  ) 

Bonifacius  episcopus  ,  servus  servorum  Dei  venerabilibus 
fratribus  archiepiscopis  ,  episcopis  ,  ac  dilectis  fîliis ,  electis 
abbatibus,  prioribus  y  praepositis ,  decanis ,  arcbidiaeonis ,  ca- 
pitulis  ,  et  aliis  personis ,  necnon  et  nobilibus  viris,  ducihus  , 
comitibus,  baronibus,  militibus,  etcœteris  per  regnum  Fran- 
co rum  constituas,  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Et  si  de  statu  regni  cujuslibet  in  quo  catbolicae  fîdei  cul- 
tus  viget  ;  paternae  sollicitudinis  studio  cogitemus ,  ad  statum 
tameti  christianissimi  regni  Franciœ,  in  quo  semper  an- 
teactis  temporibus  erga  romanam  ecclesiam  matrem  viguit 
devotionis  integritas  ,  reverentiae  plenitudo  resplenduit  , 
fervuit  obedientiae  promptitudo,  tanto  solertius  aciem  con- 
siderationis  extendimus ,  et  circà  illud  cogitationis  nostrae 
versatur  instantia,  quantb  ipsum.  uberiori  favore  prosequi- 
mur,  et  sinceriùs  gerimus  in  visceribus  caritatis  dudum  si 
quidem  pastoralis  officii  debitum  exequentes  in  favorem  ec- 
clesiarum,  etecclesiasticse  libertatis  autoritate  apostolica  du- 
ximus  statuendum ,  ne  praelati,  et  persona?  ecclesiasticae 
cujuscumque  dignitatis  status ,  aut  conditionis  existant  7  sub 
adjutorii,  inutui,  vel  doni  nomiiie,  imperatoribus  9  regibus  } 
principibus,  aut  praesidentibus  caeteris,  praestent  absque  apos- 
tolica; sedis  auctoritate  subsidia  ,  quocumque  nomine  censean- 
tur  ,  neve  imperatores,  reges,  principes,  aut  aliter  prési- 
dentes ea  imponere ,  exigere  ,  vel  recipere  ab  eisdem  prae- 


(1)  Cette  pièce  ne  se  trouve  pas  au  grand  hullaire  romain  dont  un  exem- 
plaire existe  dans  la  bibliothèque  de  la  cour  de  cassation.  L'historien  du  Diffé- 
rent ,  l'a  tirée  d'un  vidimus  de  l'officialité  de  Paris,  daté  de  i3o3. 

Celte  bulle  ,  notifiée  au  clergé  français  ,  et  vérifiée  dans  la  Cour  de  Paris  , 
in  Curiâ  parisiensi,  a  été  lue  dans  une  assemblée  de  tous  les  prélats  de  l'em- 
pire français. 
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laiis  et  personis  ecclesiasticis  audeant,  certis  pœnis  adjectis 
nibilominus  in  liac  parte ,  verum  non  nulli  nostrœ  intentionis 
ignari,  suaeque  prudentice  i  ni  tentes  ,  hujus  modi  constitu- 
tionem  nostram  non  rationabili  aut  aequitati  consonae  ?  sed 
voluntariœ  interpretationi  subjicere  moliuntur ,  non  attenden- 
tes ,  qubd  ad  eum  qui  condidit  interpretatio  noscitur  perti- 
nere.  INos  igitur  huic  morbo  congruam  intendentes  adbibere 
medelam,  et  ut  cujuslibet  ambiguitatis  scrupulus  in  bac  parte 
tollatur  ?  et  veritatis  puritaselucescat,  auctoritate  praesentium 
declaramus ,  quod  constitutio  ipsa,  vel  ejus  prohibitio,  ad  do- 
naria  vel  mutua,  seu  qusevis  alia  voluntaria  praelatorum  et 
personarum  ecclesiasticarum  ejusdem  regni,  cujuscumque 
status  ordinis  ,  vel  conditionis  existant,  omni  prorsus  tracta- 
tione,  aut  exacti  ne  cessante,  se  aliqua tenus  non  extendat, 
licet  ad  id  forsitan  carissimi  in  Cbristo  filii  nostri  Philippi 
Francorum  régis  illustris ,  vel  successorum  suorum  qui  pro 
temporefuerint,  aut  officialium  eorumdem ,  seu  ducum,  ba- 
ronum  ,  nobilium ,  vel  aliorum  dominorum  temporaurim  de 
reguo  praedicto ,  requisitio  curialis  et  arnica  praecedat,  quodque 
feudalia,  censualia,  sive  jura  quœlibet  in  rernm  ecclesias- 
ticarum datione  retenta  ,  vel  alia  servitia ,  consueta  regni  ejus- 
que  successoribus,  ducibus,  comitibus,  baronibus,  nobilibus 
et  aliis  temporalibus  dominis  supra  dictis,  tam  de  jure  quam 
de  consuetudine  à  personis  ecclesiasticis  débita  praefata  cons- 
titutio non  includat ,  vel  aliquatenus  comprebendat  ,  et  qubd 
persona?  ecclesiasticae  pro  ecclesiarum  suarum  utilitatibus , 
compositions ,  aut  transactions  titulo,  vel  alio  quovismodo, 
seu  pro  libertatibus  acquirendis  cum  rege ,  suisque  successo- 
ribus, ducibus,  comitibus,  baronibus,  nobilibus,  et  aliis 
dominis  temporalibus  praelibatis  pro  utconscientiiseorumvide- 
bitur,et  ante  constitutionem  eamdem  poterant,  libère  valeant 
convenire,  nec  illas  per  ipsius  constitutionis  vigorem  in  iis 
contingat  aliquatenus  impediri,  quodque  constitutio  eadem 
clericos  clericaliter  non  vi ventes,  sese  mercationibus,et  merci- 
moniis  prœsertim  inbonestis  et  viiibus ,  vel  saevis  imminentes 
actibus  non  defendat.  Adjicimus  insuper  bujus  modi  de- 
clarationi  nostrae,  qubd  si  pisefatis  Piegi  et  successoribus  suis 
pro  universaîi,  vel  particuîari  ejusdem  regni  defensionc  pé- 
ri eu  J  osa  nécessitas  immineret,  ad  bujus  modi  necessitatis 
casum  se  nequaquam  extendat  constitutio  memorata;  quin  po- 
tins idem  ïlex,  ac  successores  ipsius  possint  à  prselatis,  et  per- 
sonis ecclesiasticis  dicti  regni  petere,  ac  recipere  pro  bujus  mo- 


defensione  subsidium,  vel  contributionem ,  iliudque  ad  il- 
lum  praelati  et  personne  prsedicti,  prsefato  Régi  suisque  succes- 
soribus ,  inconsulto  etiam  romano  pontifice  teneantur  et  valeant, 
sub  quota?  nomine_,aut  aliàs  etiam  iuiperari  non  obstantibus  cons- 
titutione  praîdicta,  sen  quovis  exemptionis  ,  vel  alio  quolibet 
privilegio  sub  quacumque  verborum  forma  confecto  ,  a  sede 
apostolicaimpetrato  :  quodque  necessitatis  declaratio  supradictse 
ipsius  Régis,  et  successorum  suorum  conscientiis,  dummodo 
successores  ipsi  vicesimum  œtatis  anaum  exegerint,  relin- 
quatur,  super  quo  dictorum  Régis ,  et  successorum  conscien- 
tias  onerari  eisque  innotescere  volumus ,  qubd  quicquid 
recipi  ultra  ipsius  defensionis  casum  contigit,  in  suarum  ré- 
cipient periculum  animarum,  sub  quo  nisi  salubriter  providere 
aut  attendere  potuerunt ,  in  quo  periculo  remanerent.  Si  verb 
defensionis  praedictœ  tempore  bujus  modi  aetatis  annum  prse- 
fati  non  encesserintsuccessores  ,  declaratio  necessatis  ejusdem 
pr«latorum,  clericorum ,  et  laicorum ,  qui  de  ipsorum  suc- 
cessorum stricto  consilio  ,  seu  majoris  partis  ipsorum  fuerint, 
conscientiis  relinquatur ,  quorum  similiter  conscientias  one- 
rari voiumus,  eisque  plenius  aperiri,  qubd  si  quid  ultra 
casum  defensionis  reciperetur  ejusdem,  in  dispendium  salutis 
consiliariorum  reciperetur  ipsorum,  illudque  restituere  tenean- 
tur :  quodque  prseterea  non  existit  intentionis  nostrae,  non  existit 
nec  existit  per  constitutionem  prœdictam  seu  declarationem 
wœsentem,  j ura,  libertates,  franchisias,  seu  consuetudines  quœ 
jrœfatis  Régi  et  regno,  ducibus  ,  comitibus ,  baronibus,  no- 
nlibus,  et  quibusvis  aliis  temporalibus  dominis  editionis 
>raefatse  constitutionis  tempore  ac  etiam  antè  illud  compe- 
tere  noscebantur,  tollere,  diminuere  ,  vel  quovis  modo  mu- 
tare  ,  aut  eis  in  aliquo  derogare  ,  seu  novas  servitutes ,  vel 
submissiones  imponere  sed  jura  ,  libertates,  franchisias,  et 
consuetudines  supra  dictas,  prœtactis  Régi,  et  aliis  illaesa  et 
intégra  conservare.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc 
paginam  nostrse  declarationis  infringere  ,  vel  ei  ausu  temera- 
rio  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  prœsumpserit,  indi» 
gnationem  omnipotentis  Dei,  et  beatorum  apostolorum  Pétri 
et  Pauli  ejus  se  noverit  incursurum.  Datum  apud  urbem  ve- 
terem  1 1  Kal.  Augusti.  Pontificatus  nostri  anno  tertio,  in  cujus 
rei  testimonium  sigillum  curiae  parisiensis  praesentibus  litteris 
duximus  apponendum. 

Datum  anno  et  die  prsedictis. 
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33^.  —  Bulle  du  pape  Boniface  FUI ,  qui  canonise 
Louis  IX ,  roi  des  Français,  et  institue  sa  fête  au  1 5 
août  de  chaque  année. 

3  des  ides  d'août  1297  ,  troisième  année  du  pontificat.  (  Codex  canon*  , 
par  J.  Fontanius,  archevêque  d'Ançyre  ,  Rome  ,  1729  ,  p.  109.) 

Bonîfacius  episcopus  ,  servus  servorum  Dei ,  venerabilibus 
fratribus ,  universis  arebiepiscopis  et  episcopis ,  exemptis  et 
non  exemptis ,  per  regnum  Francise  constitutis ,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem. 

Gloria,  lans  etbonor  patri  luminum  (  a  quo  est  omne  datum 
optimum  et  perfectum)  a  cunctis  fidei  ortbodoxse  cultoribus , 
quorum  spes  tendit  ad  superos  ,  summis  et  sedulis  devotionis 
et  reverentiae  studiis  referantur  ;  ipse  namque  in  misericor- 
diâ  copiosus,  liberalis  ingratiis,  et  in  retributione  munifîcus, 
de  supremis  cœlorum  ad  ima  mundi  7  oculos  s  use  majestatis 
inflectens  et  benigna  consideratione  discutiens ,  beati  Ludo- 
vici,  quondam  régis  Francise  inclyti,  suique  gloriosissimi 
confessons  mérita  grandia,  operaque  mirifîca^  quibus  ipse 
constitutus  insseculo  ceu  lucerua  luminosa,  resplenduit  :  ea 
que  veluti  justus  judex,  et  retributor  laudabilis  dignanter  in- 
tenciens  condignis  recompensare  murieribus,  eum  ,  tanquam 
emeritum,  et  retributione  dignissimum,  post  vitse  prsesentis 
ergastulum  et  laboriosa  mundi  certamina  (  quse  fervens  in  di- 
vin is  obsequiis  potenter  et  patienter  exercuit  )  setbereis  sedibus 
collocavit,  ut  sedeat  cum  principibus ,  et  solium  gloriœ 
teneat ,  felicitatis  seternae  dulcoribus  potiturus.  Exultet  igi- 
tur  mater  ecclesia,  ac  soiemnia  festiva  concelebretgaucliorum, 
quod  tantum  et  talem  fîlium  genuit,  produxit  natum,  edu- 
cavit  alumnum  jam  inter  regum  cœlestium  gloriosa  agmina 
rotulantem.  Lsetetur  inquam  et  jubilet,  ac  in  laudes  altissimi 
voces  promat,  quod  sobolis  tam  prsecelsse,  tam  celebris  illus- 
trata  fulgoribus  }  insignis  decorata  conspicitur  :  quse  sonons 
attollenda  prœconiis ,  summseque  venerationis  exbibitione  co- 
lenda,  enucleatius  aperit,  evidentius  explicat  ;  illos  ad  pe- 
rennis  beatitudinis  gaudia,et  bsereditatisseternae  participationem 
admittendos  :  qui  prsedictam  ecclesiam,  matrem  fidelium,. 
sponsam  Cbristi  claris  fidei  et  operis  testimoniis  profîtentur, 
nullosque  in  supernse  patrisc  gloriam,  nisi  per  ejus  ut  pote 
cœlorum  clavigerae ,  ministerium  virtuosum  ostiis  reseratis  al- 
tissimi introire.  Gaudeanr  incolarum  turbae  celestium  de  tam 
sublimis  ,  tamlucidi  babitatoris  adyentu,  quod  ipsis  expertus, 


probatusque  fidei  christianae  colonus,  cultorquc  precipuus 
aggregatur.  Personet  lœtitise  jubilum  ,  civium  gloriosa  nobi- 
litas  supernorum  ,  quod  tanti ,  talisque  concivis  suscepisse 
dignoscitur  adjectivum,  ac  venerabilis  sanctorum  cœtus  gaudio 
et  exultatione  refloreat  de  nova  dîgnissimi  adhibitione  con- 
sorris.  Exurgeitaque  concio  numerosa  fidelium,,  exurgite  fidei 
zelatores ,  et  una  cum  eadem  ecclesiâ  laudis,  uberis  hymnum 
concinite.Perfundantur  imbre  copioso  laetitiae  vestra  precordia, 
et  faecundorore  dulcedinis  arcanapectoris  repleantur  de  tantâ, 
tam  potentis  et  egregii  principis  exaltatione  terreni ,  spei  tu«* 
tissimae  plenitudine  praeconcepta ,  quod  nobis  de  indigenâ  ter- 
renorum  compatriota,  cselestium  jam  effecto,  apud  seterni 
patris  filium  effîcax  patronus  accrevit,  qui  pro  salutis  nostraa 
profectibus  jam  in  ejus  prsesentia  positus,  solertis  exercetof- 
ficium  oratoris. 

Porro  quis  posset  amplo  famine  prsepotens  3  qnis  disertus 
quantum  libet,  aut  eloquii  nitore  coruscans  sufficienter  ex- 
primere  praecelsa  sanctitatis  insignia,  et  multiplicium  excel- 
lentiam  meritorum,,  quibus  beatus  Ludovicus  praedictus  in 
terris  constitutus  effulsit  ?  cum  ea  plura  de  ipsius  laudabilibus 
actibus  referenda  se  offerant ,  quo  plura  calamus  exprimit , 
pandunt  labia  ,  lingua  pangit.  Sedneipsorum  actuum  ciaritas 
sub  nubilo  lateat,  tenebris  obducatur;  dignum  duximus ,  ut 
de  bis  aliqua  sermo  noster  aperiat,  et  deducat  in  publicam 
notionem.  Hic  profecto  clarissimus  génère  ,  sublimis  potehtiâ 
facultatibus  opulentus ,  prsecelsus  virtutibus,  moribus  elegans, 
conspicuus  extitit  honestate ,  inbonestis  et  turpibus  à  se  pe- 
nitus  relegatis.  Nam  sic  pudicitiae  adhœsit  operibus,  sic  car- 
nis  studuit  evitare  contagia;  quod,  sicutbabet  certa  credulitas 
plurimorum,  nisi  ei  nocens  accessisset  uxorius ,  candore  vir- 
gineo  rutilasset.  Longiquippe  spatio  temporis  praedicti  regni  re- 
gimini  prœfuit  ,  ejusque  gubernacula  plena  curis  provida  cir- 
cumspectione  direxit  :  nulii  noxius }  non  injuriosus  alicui, 
nemini  violentas.  Justitiae  limites  summopere  servavitet  coluit, 
sequitatis  tramitem  non  relinquens  :  perversorum  conatus  ne- 
farios  pœnae  débitée  mucrone  compescuit,  malorum  molimina 
conterens,  pravorum  illicitos  ausus  fraenans,  pacis  zelator 
eximius,  fervidus  amator  concordiae,  promotor  sollicitus  ex- 
titit unitatis  ,  dissidia  fugiens  ,  vitans  scandala ,  dissentiones 
abborrens.  Propter  quod  sui  felicis  regiminis  tempore,  se- 
datis  undique  fluctibus,  seductis  noxiis,  turbinibus  profugatis, 
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regni  ejusclem  incola  aurora  dulcifluae  tranquillitatis  illuxîf, 
laetaque  serenitas  votivœ  prospcritatis  arrisit  (suit  le  récit  abrégé 
de  sa  vie.) 

Verum  cum  vitse  hujus  functus  curriculis ,  verius  viveret , 
quani  vixisset,  noluit  altissimi  fîlius,  quemidem  tota  mentis 
affectione  dilexerat ,  tam  devoti  principis ,  tantique  propug- 
natoris  fidei  orthodoxe  muiulo  supprimi  sanctitatem,  utquem- 
admodùm  meritorum  pluralitate  praefulserat ,  sic  miraculorum 
diversitate  claresceret  ,  et  qui  eum  plenissimâ  devotione  co- 
luerat ,  jam  secum  in  cœlesti  palatio  collocatus  venerabiliter 
coleretur;  nam  contractis  ?  artuum  extensione  subvenir  ; 
curvis  ,  terram  ferme  tangentibus  facie ,  plenam  restituit, 
eorum  sursum  erectis  vultibus ,  sanitatem  :  strumosis  benefi- 
cium  liberationis  impendit;  mulierem  quamdam ,  cujus  bra- 
cbium  aridum  ,  et  omnino  impotens  existebat  ,  ab  infirmitate 
hujus  modiliberavif,  quidam  quoque,  cujus,  velut  emortuum 
pendebat  bracliium  per  ejus  sancti  virtutem,  gratiam  curati 
obtinuit;  compluribus  paralytico  morbo  percussis  et  aliis  „ 
qui  diversis  languoribus  tenebantur,  plenâ  redditâ  sospitate, 
csecisque  visu ,  surdis  auditu  ,  ciausis  gressu  f  illius  invocato 
nomme  restitutis  ,  bis  et  compluribus  aliis  sanctus  ipse  corus- 
cavitmiraculis  gloriosus,  quorum  seriem  prœsentibus  nondu- 
ximus  inferendum. 

Gaudeat  itaque  domus  inclyta  Francise  ,  qua?  talem  ac 
tantum  principem  genuit ,  per  cujus  mérita  sublimiter  illus- 
tratur.  Lœtetur  devotissimus  Francise  populus ,  quod  tam 
electum,  tam  virtuosum  dominum  meruit  obtinere.  Exultent 
praêîatorum  et  cleri  prœcordia  y  quod  prsefatum  regnum  tam 
claris  miraculorum  ipsius  régis  insigniis  propensus  decoratur. 
Jucundentur  et  procerum  ,  magnatum  ,  nobilium  ,  et  mi- 
litum  pectora,  quod  per  sanctissima  opéra  dicti  régis  ,  ejus- 
dem  regni  status  bonoris  multiplicis  prserogativa  sustollitur, 
et  quasi  solis  radiis  elueescit. 

Ceterum ,  quia  quos  superni  Régis  clementia  corona  glo- 
rioe  in  cselo  magnificat,  dévote  a  fidelibus  in  bac  terrestri 
patriâ  convenit  venerari  y  nos  de  sanctitate  vitae,  ac  mira- 
culorum veritàte  ipsius  beatissimi  Ludovici  curiosee  ac  so- 
lcmnis  inquisitiouis  diligentià  et  districti  examiuis  discussione 
prsemissa ,  plenariam  certitudinem  obtinentes  j  ipsum  de  com- 
mun i  fratrum  nostrorum  et  praelatorum  omnium  ,  tune  apud 
«edem  apostolicam  existentium,  consilio  et  assensu ,  die  do- 
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minica  lertio  idus  Augusti  sanciorum  catalogo  duximus  ad- 
scribendiim;  ideoque ,  universkalem  vestram  monemus  et 
hortamur  attente,  vobis  per  apostolica  scripta  mandantes y 
quatenus  in  crastino  beati  Bartholomei  apostoli ,  cum  Félix 
ipsius  anima ,  tnnc  de  carnis  eruta  vincuiis  ;  astra  petens , 
eœlestem  aulam  adiverit,  «ternis  gaudiis  poti-tura,  festum 
ipsius  sancti  dévote  ac  solemniter  celebretis  et  faciatis  per 
vestras  civitates  et  diœceses  a  Christi  fîdelibus  veneratione 
congruâ  celebrari -,  ut  ejus  intervenientibus  precibus  et  hie 
ab  imminentibus  possitis  liberari  periculis  ,  et  in  future-  sa- 
lutis  perpétuée  praemium  obtiuere. 

Ut  autem  ad  venerabile  sepulchrum  ipsius  ferventius  et 
copiosius  fidelium  confluât  muîtitudo ,  ac  celebrius  ejusdem 
solemnitas  peragatur  ,  omnibus  vere  penitentibus  et  eonfessis, 
qui  reverenter  illuc  in  eodem  festo  annuatim  accesserint  ejus 
suffragia  petituri,  de  omnipotentis  Dei  misericordiâ  ,  et  bea- 
torum  Pétri  et  Pauîi  apostolorum  ejus  auctoritâte  confisi  r 
unum  annum  et  quadraginta  dies  ;  accedentibus  vero  annis 
singulis  adprsedictum  sepulchrum  infra  ejusdem  festi  octavas, 
quadraginta  dies  de  injunctis  eis  pcenitentiis  misericorditer 
relaxamus. 

Datum  apudurbem  veterem,  tertio  idus  Augusti,  pontifîcatûs 
nostri  anno  tertio. 


333.  —  Lettres  (i)  d'érection  delà  Bretagne  en  duché- 
pairie  (2). 

Courtray  ,  septembre  1297.  -—  Le  P.  Anselme  ,  Hist.  gén.  de  France. 


334.  — r  Acte  par  lequel  le  pape  déclare  qu'il  ne  jugera 
le  différend,  entre  les  Rois  de  France  et  d'Angleterre  ,  que 
comme  personne  privée  et  comme  arbitre  ,  et  qu'il  ne 
procédera  pas  à  la  sentence  sans  le  consentement  préa- 
lable du  Roi  de  France  ,  manifesté  par  ses  lettres  patentes, 

Rome  ,  5  Non,  de  juillet  1298.  (Preuv.  du  Diflér.  41.) 


(1)  Le  Roi  voulait  apparemment  remplacer  la  pairie  du  comté  de  Cham- 
pagne, qu'il  avait  réunie  à  la  couronne  par  son  mariage  avec  Jeanne  ,  qui  eu 
était  l'héritière.  (  Hén.  Abr.  Chr.) 

(2)  C'est  la  première.  L'Anjou  et  l'Artois  datent  du  même  jour  leur  érection 
en  comtés-pairies.  (  Velly  ,  VII .  97.  ) 
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N°.  335.  — -  Ordonnance  interdisant  V appel  aux  hérétiques 
condamnés  par  les  évêques  et  les  inquisiteurs. 

Septembre ,  dans  l'octave  de  la  Nativité  ,  1298.  (C.  L.  I  ,  33o.  ) 

Philippus ,  etc.  Universis  suis  fidelibus  in  toto  regnoFran- 
cie  constituas  salutem  et  dilectionem. 

Ut  inquisitionis  negotium  contra  hereticam  pravitatem  ,  ad 
Dei  gloriam  }  et  augmentum  fîdei ,  nostris  temporibus  prospè- 
re tur7  progenitorum  nostrorum  vestigiis  inhérentes  universis 
regni  nostri  ducibus,  comitibus,  baronibus,  nec  non  et  uni- 
versis senescallis,  bailli  vis ,  praepositis  ceterisque  justitiariis  in- 
iungimus  et  mandamus. 

Ut  sicut  reputari  cupiunt  et  baberi  fidèles  ,  ita  pro  defen- 
sionefidei  y  diocesanis.episcopis  (1),  et  inquisitoribus  beretice 
pravitatis  à  sede  apostolicâ  deputatis,  aut  in  posternm  depu- 
tandis  pareant,  et  intendant ,  in  bereticorum  credentium,  fau- 
torum  ,  receptatorum  et  defensorum  ipsorum,  investigatione  , 
captione,  ac  custodiâ  diligenti,  cum  ab  iis  fuerint  requisili , 
et  ut  prefatas  personas  pestiferas  in  potestatem,  seu  carcerem 
episcoporum  >  ac  inquisitorura  predictorum ,  vel  ad  locum  de 
quo  ipsi ,  vel  aliqui  ex  eis  mandaverint,  infra  tamen  distric- 
tum  illius,  qui  super  hoc  requiretur^  ducant,  vel  duci  faciant 
sine  morà,  ubi  per  viros  catbolicos  a  prefatis  episcopis,  seu 
inquisitoribus,  vel  eorum  aliquo  deputatos,  sub  artâ,  et  dili- 
genti  custodiâ  teneantur,  donec  eorum  negotium ,  per  eccle- 
sia?  judicium  terminetur,  utque  de  heresi  a  diocesano  epis- 
copo  ,  vel  inquisitore,  seu  inquisitoribus  condempnatos  sibi 
relictos .  statim  recipiant  indilate  animadversione  débita  pu- 
niendos,  non  obstantibus  appellationibus  seu  proclamatio- 
tiibus prœdictorum  nequitie  fiiiorum,  cum  omne  appellationis 
et  proclamationis  beneficium  expresse  sit  hœreticis,  ei  cre- 
dentibus ac  eorum receptatoribus^fautoribus,  et  defensoribus 
Hiterdictum. 

Datum  anno  Domini  1298,  in  octavis  Nativitatis  Beatae 
Maria?  virginis  >  presentibus  ad  hoc  archiepiscopo  Narbonensi, 
lltissiodorensi ,  Constantiensi  et  Garcassonensi  episcopis. 


(1)  Cette  Ord.  est  prise  presque  mot  pour  mot  du  chap.  JJt inquisitionis  18. 
De  hœreticisy  in  sexto  (  de  Boniface  VIII  ).  (Laui .) 
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N°.  336.  —  Sentence  arbitrale  (i)  en  forme  de  bulle 
sur  les  démêlés  entre  la  France  et  1'.  Angleterre }  par 
laquelle  le  pape ,  sortant  des  ternies  de  l  arbitrage ,  se 
réserve  la  décision  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  par 
la  suite  ,  et  la  répression  des  abus  qui  pourront  survenir  ; 
il  veut  que  les  places  soien  t  mises  en  séquestre  en  ses  mains; 
déclare  qu'il  emploiera  toute  l'autorité  que  lui  donne  sa 
qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ ,  pour  forcer  les  parties 
à  l'exécution;  et  ordonne  au  Roi  de  France  de  se  croiser 
contre  les  infidèles, 

1298.  (  Rymer,  p.  200.) 


N°.  33y.  —  Mandement  sur  la  saisie  du  temporel  des  eccléé 
sias tiques ,  l' absolution  des  excommuniés ,  etc. 
Angleur  ,  le  jeudi  après  Pâques  ,  23  avril  1299.  (  C.  L.  I,  33i.  ) 
SOMMA  IRES. 


(1)  S'il  est  ordonné  de  sai- 
sir le  temporel  de  quelque  prélat, 
les  baillis  ne  pourront  mettre  en 
la  main  du  Roi  qu'un  seul  ma- 
noir ,  ou  une  petite  partie  d'un 
autre  manoir,  et  ils  ne  pourront 
saisir  tout  le  temporel,  s'il  ne 
leur  est  expressément  ordonne' 
par  les  lettres  qui  leur  seront  en» 
voyées,  etc. 

(2)  Ils  en  useront  de  même  à 
l'égard  du  temporel  des  autres 
personnes  ecclésiastiques  ,  et  ils 
n'établiront  à  ces  saisies  que 
des  gardiens  ,  ou  commis  s  ai' 
res  sages  et  fidèles. 

(5)  Ils  n'empêcheront  pas  que 
les  sujets  du  Roi  ne  poursuivent 
leurs  adversaires  en  cour  d'é- 
glise dans  les  cas  dont  elle  doit 
connaître.  Et  ils  ne  pourront 


contraindre  personne  par  prise 
de  corps ,  ou  saisie  de  ses  biens, 
à  obtenir  V absolution  par  ses  ad- 
versaires. 

f/\)lls  ne  maltraiteront  pas  les 
porteurs  des  censures  ecclésias- 
tiques ,  ils  ne  permettront  pas 
aux  excommuniés  d'agir  en  ju- 
ge ment, ni  d'avocasser,et ils  con* 
train dront  les  excommuniés  qui 
ne  voudront  pas  demander  V ab- 
solution ,  de  se  faire  absoudre. 

(5)  Us  ne  permettront  pas 
que  l'on  exige  des  péages  inso- 
lites des  personnes  ecclésiasti- 
ques y  pour  les  fruits  de  leurs 
bénéfices. 

(6)  Défenses  sont  faites  aux 
gardiens  des  régales  de  com- 
mettre aucuns  excès  y  et  de 
faire  aucunes  usurpations. 


(i)Elle  fut  prononcée  en  un  consistoire  public,  dans  la  grande  salle  du 
Palais ,  en  présence  du  sacré  collège  au  Vatican.  Dans  la  lecture  qui  en  fut 
faite  au  conseil  du  Roi,  le  comte  d'Artois  l'arracha  des  mains  du  légat ,  Ja 
déchira  avec  ses  dents  ,  et  la  jeta  au  feu  ,  jurant  que  jamais  Roi  de  France  no 
se  soumettra  à  des  conditions  si  honteuses  ,  ni  ne  recevra  la  loi  de  personne» 
Le  Roi  décide  qu'il  ne  souffrira  pas  qu'on  porte  atteinte  aux  maximes  fon- 
damentales du  gouvernement  ,  et  qu'il  continuera  la  guerre.  (  Velly,  Vil  f 
141.) 
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Philippus,  Dei  graùâ ,  Francorum  rex,  Turonensîet  Ceno- 
manensi  bailli  vis,  vel  eorum  loca  tenentibus  ,  salutem. 

Ex  dilectorum  nostrorum  arcbiepiscopi  Turonensis  e jusque 
suffraganeorum  ,  gravi  querimoniâ  ad  nostrum  pervenit  audi- 
tum,  qubd  vos  et  alii  justiliarii ,  minisui  et  officiales  nostri, 
in  nostris  constituti  bailliviis  ,  ipsôs  ,  ecclesias ,  et  personas 
ecclesiasticas  provinciœ  Turonensis,  molestationibus  et  oppres- 
sionibus  variis  contra  immunitatem  eeclesiasticae  libertatis 
incessanter  opprimitis  et  diversis  jugiter  injuriis  et  gravami- 
nibus  molestatis.  Nos  autem  qui  in  eorum  quiete  quiescimus, 
ipsos  à  prœdictis  gravaminibus  preservari,  et  libertatem  hu- 
jusmodi  regiminis  nostri,  temporibus  illibatam  servari,  plenis 
desideriis  affectantes, 

(1)  Mandanius  vobis ,  quatinus  ,  si  temporalitas  praeîaii , 
per  curiam  nostram  sesiri,  ex  causa  mandetur,  sitis  à  prin- 
cipio,  sesinâ  unius  manerii  vel  alterius  paucae  partis  ,  contenu  , 
nisi  ad  majorem  forsitan  partem  successive  postmodum  se- 
sinam  extendi  indurata  corituinacia,  vel  protervitas  inobe- 
dientis  exposcat,  non  tamen  ad  sesiendum  totam  temporali- 
tatem,  procedeutes,  nisi  in  nostris  litteris  de  totâ  contineatur 
expresse,  vel  nisi  facti  atrocitas  boc  requirat.  Qubd  si  cus- 
todes in  talibus  sesinis  poni  contingat,  uno  sitis  contenu*  à 
principio,  nisi  magna  rebellio  aliud  requirat,  vel  de  pluribus 
in  literis  nostris  expressa  nientio  babeatur. 

(2)  Ab  bis  et  similibus  processibus,  et  gravaminibus  absti- 
nerij  in  sesinis  temporalitatis  aliarum  personarum  ecciesias- 
ticarum  prœdictae  provincial  facientes  ,  attentiùs  provisuri ,  ut 
in  sesinis  bujus  servientes  ponatis,  ita  providos  et  fidèles,  ne 
de  ipsorum  administrationibus  atque  gestis  à  vobis  ratio  exi- 
gatur,  vel  super  boc  alias  possiûs  redargui,  vel  puniri. 

(3)  Subditis  quoque  nostris,  non  inbibeatis  ,  quin,  in  casi- 
bus  ad  jurisdictionem  ecelesia?  de  jure  ,  vel  consuetudine  spec- 
tantibus,  suos  adversarios  coram  ecclesiasticis  ordinariis  loco- 
rum  conveniant,  nec  aliquos  per  captiones  corporum,  vel 
bonorum,  ad  impetrandum  pro  adversariis  suis  absolutiones 
compellatis,  nec  compelli  etiam  permittatis. 

(4)  Neque  literas  ecclesiasticorum  judiciorum  déférentes 
încarceretis  ,  nec  verberetis  propter  poitationem  ipsarum  , 
nec  literas  ipsas  auferatis  eisdem.  Qubd  si  aperta  litera  et 
indubitata  ordinariornm  ecclesiasticorum  judiciorum  ,  majo- 
rem excommunicalioneni  continens,  vobis  ostendatur  piae 
inanibus,  et  non  fuerit  appellatum,  excommunicatos  adagen- 
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du  m,  vel  patrocinandum  non  recipiatis,  uî>î  consuetum  est 
hoc  servari,  et  excommunicatos  ,  siquidem  obstinatos,  ad 
petendum  absolutionem  ,  ad  requisitionem  ordinariorum  com- 
peliatis  (i)  sicutab  antiquo  fuerit  consuetum. 

(5)  Personas  insuper  ecclesiasticas  ad  nova  pedagia  :  vel 
iuconsueta  (  solvi,  à  personis  ecclesiasticis  ),  de  fructibus 

|  beneficiorum  suorum  eccl^siasticorum  ?  solvenda,  compelli 
minime  permittatis. 

(6)  Custodes  autem  regalium  per  nos  positos,  vel  ponen- 
dos ,  excessus  7  vel  usurpationes  facere  probibemus. 

Hujusmodi  ergo  mandatum  nostrum  sic  diligenter  et  fîde- 
liter  exequi  procuretis,  qubd  tamipsi  praelati,  quàm  ecclesia?, 
et  ecclesiasticae  personee  supradictae,  injuriarum  etmolestatio- 
num  quarumlibet  turbinibus  relegatis  ,  pacis  actori,  cujus 
mancipantur  obsequiis  3  eo  devotiùs ,  quo  tranquilliùs  debi- 
tum  impendere  valeant  famulatum.  Nosque  ipsorum  in  bac 
parte  cessantibus  querimoniis  et  querelis  ,  quarum  rêvera 
iterata  delatio  nostrum  turbaret  acerbiùs  et  offenderet  animum, 
obedientiam  et  soliicitudinem  vestram  proinde  meritb  com- 
mendare  possimus,  présentes  literas  praedictis  praelatis,  vel 
eorum  mandato  reddentes. 

Actum  apud  Angleur,  die  Jovis  post  festum  Resurrectionis 
Dominicse  ,  amio  Domini  1 299. 


N°.  338.  —  Lettres  sur  les  privilèges  des  évéques,  la  juris- 
di  ction  lâique  et  ecclésiastique ,  la  passation  des  con  trais  % 
devant  les  juges  ecclésiastique s 7  etc. 

Longchamp,  10  mars  1299.  (CL,I,  334.) 
SOMMA  1RES. 


(1)  Les  baillis,  les  vicomtes 
et  les  sergens  ne  pourront  mettre 
en  la  main  du  Roi  les  biens  tem- 
porels des  prélais ,  sans  le  con- 
sentement de  Sa  Majesté, 

(2)  S'il  y  a  nécessité  de 
mettre  en  la  main  du  Roi  une 
partie  du  temporel  des  évéques, 
ce  qui  sera  saisi  n'excédera  pas 


la  quantité  de  la  dette ,  etc, 

(5)  On  ne  pourra  saisir  leurs 
fermes ,  leurs  provisions  et  leurs 
meubles  malgré  eux,  s'il  n'y  a  de 
leur  part  excès  ou  contumace. 

(4)  Les  juges  laïques  ne  pour- 
ront contraindre  les  personnes 
ecclésiastiques  de  plaider  de- 
vant eux  en  action  personnelle* 


^1)  V.  l'Ord.  de  1228,  art.  Lanr.) 
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(5)  Les  bénéfices  dont  le  Roi  gâtions  passées  pardevant  eux 

aura  le  revenu  d'une  année ,  à  auront  l'ordre  de  leurs  hypo 

rhaque  vacance  ,  ou  mutation,  théques. 

seront  desservis  par  des  per-        (S)  Chaque  bailli  de  Nor- 

sonnes  sages  ,  qui  seront  nour-  mandie  supprimera  dans  son 

ries  sur  les  fruits  qu  elles  per-  territoire  les  vicomtes  forains 


i 

cevront.  les  sergens  inutiles,  ou  il  et 

(6)  77  ne  sera  rien  levé  au  diminuera  le  nombre,  afin  qu  'ih 
profit  du  Roi,  quand  la  vacance  ne  soient  pas  à  charge  aux  pré> 
des  bénéfices  arrivera  par  per-  lats. 
mutation.  (g)  Les  baillis  de  Norman- 

(7)  Les  lettres  des  prélats  et  die  exécuteront  ces  présentes  e 
de  leurs  juges  ordinaires  feront  les  feront  exécuter  par  les  offv 
foi  en  la  cour  laie  ,  et  les  obli-  ciers  inférieurs. 


kt 


Philippus ,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex  ,  universîs  présente; 
1  itéras  inspecturis  salutem. 

Decens  reputamus  et  congruum ,  ut  illos  qui ,  secundimi 
status  sui  decenciam,  nabis  devotos  et  nostris  affectibus  in 
defîcienter  exhibent  se  paratos,  condignis  muniamus  favori-'! 
&bus,  et  ne  injuriosis  quorumeumque  molestiis  pregraventur 
régie  protectionis  munimine  foveamus. 

Nuper  siquidem  nobis  in  Ghristo  carissimi  rotbomagensis 
provineie  prelati  ad  nostram  presentiani  pro  quibusdam  regni 
nostri  statum  eontengentibus  evocati ,  nobis  non  nulla  grava 
mina  y  molestias  ,  oppressiones  ,  et  injurias  ,  que  per  baiilivos 
vicecomites  >  servientes  ,  et  ministros  nostros  eisdem  perve- 
nerant,  porrexerunt  y  supplicantes  tranquillitati  sue  ,  per  no 
super  hoc  opportuno  remedio  provideri. 

Eorum ,  in  quibus  sincère  devotionis,  et  prompte  de  nostris 
desideriis  afféetionis  gratitudinem  invenimus,  supplicationi 
bus  inclinati,  super  premissis  gravaminibus,  molestiis  }  op 
pressionibus  ,  etinjuriis  sic  duximus  providendum, 

(1)  Videlicet  quod  nullus  baillivorum,  vicecomitum,  ser«! 
vientum  et  ministrorum  nostrorum,  aut  eorum  locatenenciunl  m 
temporalitatem  ipsorum  prelatorum  universitatis  (1),  ad  ma 
num  nostram  ponat  assensu  nostro  nomme  (2)  requisito ,  e 
obtento. 


ail 


(1)  Il  faut,  ce  semble,  Univcrsorum.  (Laur.) 

^2)  JDans  quelques  manusc. ,  il  y  a  mieux  ,  minime,  (Laur.) 
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(2)  Si  vero  pro  quocumque  debito,  contumacia.,  vel  de- 
licto  eorumdem  prelatorum  partem  temporalitatis  sue  admanu  m 
nostram  poni  oporteat,  volumus  quod  pars  illa  modum  ,  seu 
.  qualitatem  debiti,  contumacie ,  vel  delicti  non  exedat. 
|  (3)  Concedimus  etiam  ut  nullus  maneria  ,  garnisiones  ,  et 
mobilia  prelatorum  ,  eisdem  invitis  assumât,  nisi  eorundeni 
excessus  vel  contumacia  id  exposcat. 

(4)  Concedimus  preterea  ut  nullus  secularis  judex  clericos 
et  personas  ecclesiasticas  coram  se  super  personalibus  actio- 
nibus  respondere  compellat. 

(5)  Concedimus  insuper  quod  bénéficia }  in  quibus  per  eo- 
rum  vacationem,  annalia  (1)  debemus  percipere  ,  bonis  et 
houestis  deserviendis  committantur  personis  et  pro  sufficienti 
sustentatione  deservientum  quibus  boc  faciendum  fuerit,  de 
i'ructibus  ab  ipsis  percipiendis  annalium  ministretur. 

I  (6)  Inbibemus  etiam  ne  quis  ad  ipsa  levanda  ahnalia  depu- 
tatus,  de  beneficiis  ex  causa  pure  permutationis  et  non  fraudu- 
lenter,  vacantibus,  vel  vacatnris  annale  exigat,  sive  levet. 
I  (7)  Concedimus  siquidemquod  literis  prelatorum  et  suorum 
[ordinariorum  judicum ,  in  seculari  foro  ,  adbibeatur  fides  , 
Iprout  bactenus  extitit  consuetum,  et  quodobligationes  coram 
f  ipsis  facte,  vel  faciende,  ceteris  posterioribus  obligationibus 
Ipreferantur  }  ut  de  jure  et  locorum  consuetudinibus  est  agen- 
1  dum. 

[  (8)  Concedimus  etiam  quodbaillivi  nostri  ducatusNorman- 
nie_,(a)  quibus  videlicet  inbailliviâ  suâ  vice  comités  foraneos,  et 
ïervientes  inutiles  amoveat,  et  eorumdem  numerum  restringat, 

psic  quod  ipsi  prelati  pro  nimiâ  vicecomitum  vel  servientum 
multitudine  non  graventur. 

Y    (9)  Damus  igitur  baillivis  nostris  ducatus  Normannie  pre- 

ieniibus  in  mandatis,  quatenus  ipsi  et  eorum  quilibet  in  sibi 
fcommissis  bailliviis  bujusmodi  provisionem  nostram  teneant 
[?t  ab  omnibus  justifiai iis  et  subditis  nostris  teneri  faciant  et 

id  integrum  effectum  perduci,  quos  hujus  ordinationis  nostre 

xansgressores  invenerint,  puniendo. 
>    Actum  in  abbatiâ  Longi  Campi,  die  jovis  post  Brandones  , 

inno  Domîni  1299. 


(r)  En  1196  ,  les  chanoines  de  Rouen  obtinrent  du  pape  Célestin  ?  que  ces 
■spôces  de  Reliefs  et  à? Annales  seraient  employés  en  usages  pieiuc.  (Laur.) 
(2)  Lisez  quilihet.  (  Laur*) 
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IV0. 33g.  —  Ordonnance  (i)  contre  les  voleurs  de  gibier  et  M 

poisson. 

1299.  (  C.  L.  1  ,  335.)  !  / 

Il  sera  crié  par  toutes  les  cliastelleries ,  au  jour  de  marchié 
de  huit  jours  ?  en  huit  jours  ,  par  trois  marchiez  continues 
que  tuit  cil  qui  ont  paniaus  à  connis  ,  ou  à  lièvres  ,  qui  ayem 
garennes ,  ou  non ,  les  apporteront  au  chastel  ,  en  qui  chas! 
tellerie  il  sont ,  au  jour  de  marchié  qui  sera  crié  ,  et  seron 
ars  devant  le  peuple  et  banni.  Et  ce  après  ce  bannissemer! 
paniaus  estoient  trouvez  seur  qui  que  ce  fust,  il  paieront  6 
livres  de  Parisis  d'amende  ,  ou  la  volenté  li  Roy  >  ou  de  ce 
luy  en  qui  justice  il  sera  trouvé.  Et  cil  qui  le  vendra  accuser  à  1 
joustice,  aura  le  tiers  en  l'amende. 

Item.  En  chascune  chastellerie  seront  establi  deux  preu 
deshomes  pour  enquerre  de  soupçonneus  et  des  consenteui 
et  des  récepteurs  de  ces  devans  dit  larrons,  et  des  larrons  de 
ayves  aussi  (2).  Et  obéiront  les  justices  à  ces  deux  preudes 
hommes  de  ceus  que  il  auront  trouvé  souspeçonneus ,  consen 
teurs,  et  récepteurs  de  prendre  et  de  tenir  ceus  qui  leuj 
nommeront  >  et  les  baillis  des  lieux  les  puniront  bien  et  âpre 
ment,  selon  leurs  meifaiz,et  si  comme  raison  donra.  Et  ton 
ceux  qui  ont  haute  justice  en  leur  terre  feront  cette  ordenanc 
tenir. 

Item.  Que  nuls  ne  puist  tenir  fuiron  ne  reiseùs  (3) ,  se 
n'est  gentishôms ,  ou  s'il  n'a  garenne  ,  et  seur  la  paine  des 
susdite. 

Item.  Que  nuls  ne  face  paniaus.  Et  çil  qui  les  fera  seroi 
puniz  ainsi  comme  li  dessus  dit 


(1)  Dans  le  reg.  Qlim ,  folio  28  ,  cette  Ordon.  a  le  préambule  qui  suit:  9 
»  C'est  l'Ordonance  faite  par  nostre  Seigneur  le  Roi  et  par  son  Conseil; 

pour  le  commun  profit  du  royaume  ,  et  pour  oster  et  eschiver  moult  de  lai 
recins,  murtres  et  meffaiz,  que  larrons  de  conins  font  ou  royaume  de  France. 

Elle  n'a  pas  de  date  ;  on  la  place  en  1299  parce  qu'elle  se  trouve  de  cetl 
année  dans  quelques  copies.  (Laur.) 

(2)  C.-à-d.  eaux.  Ainsi  cette  Ordon.  est  aussi  contre  les  larrons  de  poissoi 
(Laur.) 

(3)  C.-à-d.  furet  ?  ni  réseaux  ou  filets.  (Laur.) 
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><jf  IV0.  34o.  —  Conçue  de  Rouen,  qui  défend  au  retirés  et  aux' 
bénéficier  s  de  paraître  en  public  avec  des  habits  courts  et 
Vépèe  au  coté ,  de  retirer  chez  eux  des  femmes  suspectes  P 
d exercer  des  charges  dans  les  justices  séculières  ,  de  prê- 
ter à  usure ,  de  vivre  dans  la  débauche ?  etc. 


N°.  342,  —  Lettres  gui  réduisent  à  60  le  nombre  des  no- 
îd|  taires  du  châtelet  de  Paris. 

Paris,  le  mardi  après  le  dimanche  où  on  chante  Judica  me*  i3oo.  f  C, 

L.  I ,  336. )  V 


1299.  (Rec.  des  Conciles  ,  tom.  XI ,  p.  i3i9,  i332  ,  1426.  ) 


ia$  N°.  34i.  —  Lettres  patentes ,  portant  qu'en  cas  de  mort 
de  la  Reine  avant  la  majorité  de  son  fils ,  la  régen  ce  ap- 
partiendra au  comte  d' Anjou ,  frère  du  Roi  (1). 

Mardi  avant  la  Toussaint ,  i3oo.  (  S  Nouv.Répert.  v°.  Régence,  §  rer. 


N°.  343.  —  Fragment  d'une  ordonnance,  portant  que  les 
clercs  absous  en  cour  d'église  peuvent  être  punis  par  la  jus- 
tice temporelle,  et  leurs  biens  confisqués  ,  si  le  crime  est 
notoire. 

Paris,  i3oo.(C.L.  1,  543.) 

De  homicidis  et  malefactoribus  notoriis ,  qui  per  officiaîe» 
episcopales  liberantur.  Et  postmodum  monent  gentes  nostras, 
ut  bona  nobis  deventa  ,  propter  delicta  clericorum  manifesta, 
et  de  quibus  ad  plénum  constat  curiae  seculari,  talibus  çle- 
ricis  restituant  et  eos  in  terra  nostrâ  faciant  secure  manere  , 
-  >  unde  laici  scandalizantur ,  videntes  famosos  int erfec tores  cle- 
ricos,  contra  Deum  et  justitiam  liberari,  et  laïcos  ipsos  rigide 
puniri ,  cum  eos  in  simiiibus  delinquere  contigerit.  Si  facta 
put  notoria,  aliquo  de  tribus  modis  à  jure  statuto,  licet  ma- 
nus  episcopi  quoquomodo  evaserint,  bona  immobilia  talium 
clericorum  saisiantur  ,  et  teneantur,  nec  talibus  in  terra  nos- 
trâ ,  commorantibus  securitas  aliqua  praestetur.  Et  si  propter 
hoc  processum  fecerint  contra  gentes  nostros ,  per  bonorum 
temporalium  captiones  desistere  compellantur. 


(1)  V.  l'Qrdon.  d'QCtobre  1294, 
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1N°.  344*  —  Lettres  portant  que  les  dépositions  des  témoins  M1 
seront  écrites  par  les  notaires  du  châteleU  f% 

Paris  ,  mercredi  après  la  Saint-Marc  ,  i3oo.  (  C.  L.  I  ,  33 1.) 

  jlor 

N°.  345.  —  Bulle  qui  institue  le  jubilé  (2).  p 

A  Saint- Pierre  de  Rome  ^  8  des  kalend.  de  mars  i3oo,  sixième  année  du!  ^' 
pontificat.  (  Bullarium  Romanum  ,  Rome  ,  in-folio  ,  1740.  ) 

Bonifacius ,  etc.  Antiquorum  habet  fide  relatio  quod  acce-  ^' 
dentibus  ad  honorabilem  basilicum  principis  apostolorurn  de 
urbe ,  concessse  sunt  magna;  remissiones ,  et  indulgentiae  pec- 
catorum. 

(ier.)  Nos  igitur  qui  juxta  officii  nostri  debitum  salutem  ?' 
appetimus,  et  proeuramus  libentius  singulorum,  hujusmodi  \  " 
remissiones  et  indulgentias  omnes  et  singulas,  ratas  et  gratas 
habentes,  ipsas  auctoritate  apostolica  confîrmamuset  approba- 
mus  etetiam  innovamus,  et  praesentis  scripti  patrocinio  corn-  * 
munimus.  ((r 

(2)  Ut  autem  B.  B.  Petrus  et  Paulus  apostoli ,  eo  ampliùs  |  M 
honorentur,  quo  eorum  basilicse,  devotius  fuerint  à  fidelibus  |  à 
frequentatae ,  et  fidèles  ipsi  spiritualium  largitione  numerum,  j 
ex  hujusmodi  frequentatione ,  magis  senserint  se  refertos, 
nos  de  omnipotentis  Dei  misericordia  et  eorumdem  apostolo- 
rurn ejus  meritis  et  autoritate  confisi ,  de  fratrum  nostrorum  j  f 
consilio  et  apostolicae  plenitudine  potestatis,  omnibus  in  prae-  j 
sentis  anno  i3oo  ,  à  festo  Nativitatis  Domini  nostri  J.  C.prae-  4 
terito  proximè  inclioato  et  in  quolibet  anno  centesimo  secu-  ' 
turo  ,  ad  basilicas  ipsas  accedentibus  reverenter;  verè  pœni-  \ 
tentibus  et  confessis,  vel,  qui  verè  pœnitebunt ,  et  confite-  ; 
buntur  ,   in   hujusmodi  praesenti  y    et  quolibet  centesimo 
secuturo  annis  ,  non  solum  plenam  et  largiorem  y  ideo 
plenissimam  omnium  suorum  concedemus  et  concedimus 
veniam  peccatorum. 

(3)  Statuentes  ut  qui  voluerint  hujusmodi  indulgentiae  à 


(2)  Ce  jubilé  devait  se  célébrer  tous  les  cent  ans  ;  le  Pape  Clément  VI  le 
rapprocha  à  cinquante  ,  et  le  Pape  Paul  II  à  vingt-cinq.  Ou  a  cru  que  le 
jubilé  chrétien  avait  été  établi  sur  le  modèle  de  celui  des  Juifs  ,  qui  se  célé- 
brait tous  les  cinquante  ans  ,  mais  le  P.  Pagi  pense  que  les  Chrétiens  imitèrent 
en  quelque  façon  les  jeux  séculaires  des  anciens  ,  en  les  sanctifiant  par  un 
autre  usage  ,  pour  ramener  ainsi  plus  facilement  les  payens  ,  en  se  rapprochant 
d'eux  dans  une  chose  indifférente.  On  a  dit  la  même  chose  de  Moïse,  et  que 
l'esprit  des  cérémonies  qu'il  eut  ordre  de  Dieu  d'établir ,  était  de  faire  oublior 
aux  Israélites  les  cérémonies  Egylieunes.  (  Héu.  Abr.  Chr.) 
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nobis  concessse  fieri  participes ,  si  fuerint  Romani ,  ad  minus 
3o  diebus ,  seu  interpolatis  ,  et  saltem  semel  in  die ,  si  vero 
pregrini  fuerint  aut  forenses ,  simili  modo  diebus  i5,  ad 
jasilicas  easdem  accédant.  Unusquisque  tamen  plus  mere- 
îitur  etindulgentiam  effîcacius  consequetur ,  qui  basilicas 
ipsas  ampliùs  et  devotiùs  frequentabit.  Nulli  ergo  ,  etc. 
Datum  E.omse_,  etc. 

\T°.  346.  —  Lettres  portant  que  les  monnaies  étrangères 
n'auront  pas  cours  dans  le  royaume* 

Paris  ,  2  juillet  i3oi.  (  C  L.  XII ,  35i.  ) 


H?.  347«  —  Ordonnance  faite  parle  parlement,  et  confir- 
mée par  le  Roi ,  sur  les  bâtardises  et  les  aubaines  (1). 
Mardi  avant  la  Saint- Grégoire  ,  i3oi.  (  C.  L.  1 ,  338.) 
SOMMAIRES. 

(  1  )  Les  collecteurs  n'exploi-    le  Roi ,  les  collecteurs  renver- 


teront  vas  les  successions  des 
bâtards  et  des  aubains  ,  décè- 
des dans  les  terres  des  sei- 
gneurs qui  y  ont  toute  justice,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constant 
que  le  Roi  soit  en  possession  de 
percevoir  ces  sortes  de  biens. 

(2)  Pendant  que  l'on  fera 
l'enquête  à  cet  effet  l'on  procé- 
dera à  l'inventaire. 

(3)  L'inventaire  étant fait,  le 
tout  sera  mis  en  la  main  du  Roi 
et  sous  la  garde  d'une  personne 
fidèle* 

(4)  Ces  sortes  d'enquêtes  se- 
ront faites  par  la  cour, 

(5)  Les  collecteurs  ne  feront 
aucunes  sociétés  pour  le  Roi  , 
sans  son  consentement. 

(6)  S 'il  est  question  entre  deux 
personnes  des  biens  délaissés 
par  un  serf  de  corps ,  sHl  n'y 
a  personne  qui  les  réclame  pour 


ront  la  cause  au  seigneur  qui  en 
doit  connaître. 

(7)  S'il  s'agit  de  la  succession 
d'une  personne  que  les  gens  dtc 
Roi  prétendent  avoir  été  serve 
de  sa  majesté,  et  que  les  héri- 
tiers soutiennent  avoir  été  libre  > 
ou  franche ,  les  biens  délaissés 
par  le  défunt  seront  mis  en  la 
main  du  Roi ,  et  l'on  en  fera 
l'inventaire ,  les  parties  appe- 
lées, avec  le  seigneur  du  lieu, 
etc. 

(8)  Pourprocéder  à  Vinven- 
taire  des  biens  ,  dans  lesquels 
les  collecteurs  diront  avoir  quel' 
que  droit  pour  le  Roi ,  ils  y  ap- 
pelleront tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt ,  avec  le  seigneur  du  lieu 
ou  les  biens  seront ,  et  on  leur 
donnera  des  copies  de  l'inven- 
taire. 


Philippus ,  etc.,  universis  présentes  literas  inspectons ,  sa- 
luleni. 


(1)  Nouv.  I\é|>ert.Y°.  Aubaine  et  bâtard. 
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Graves  clamores  et  multipliées  fréquenter  tara  ad  nosf 
quàm  gentes  nostras  perveniunt  ;  contra  collectores  per  nos 
deputatos  ,  in  negotiis  manuum  mortuarum  9  aubenarum  et 
bastardorum  ,  super  inordinatis  et  abusivis  processibus ,  et 
usurpationibus  pluribus  ,  qui  per  eos  fîunt,  ut  dicitur  ,  in 
grave  subditorum  nostiorum  dampnum  et  dispendium,  ac 
etiam  in  diminutionem  eorum,  que  ad  nos  debent  pertinere 
in  bonis  eorumdem,  cum  ipsorum  bonorum  quantitates  magnae  j 
fuisse  et  esse  dicantur ,  et  dicti  collectores  de  modicis 
quantitatibus  dumtaXat  reddiderint ,  et  reddant  nostris  genti- 
bus  rationem.  Tandem  deliberatione  super  hoc  habita  diligenti 
per  curiam  nostram  extitit  ordinatum. 

(1)  Quod  bastardorum  et  aubenarum  in  terris  baronum  et 
aliorum  subditorum  nostrorum  in  quibus  ipsos  constiterit  om- 
nimodam  habere  justitiam  ,  decedentium  ,  bona  ipsi  collec- 
tores non  explectent,  nisi  prius,  per  aliquem  idoneum  virum, 
quem  ad  hoc  specialiter  deputaverimus ,  vocatis  partibus  ac 
dictis  collectoribus ,  et  domino  loci  (i)  ,  constiterit quod  nos 
simus  in  bonâ  saisînâ  percipiendi  et  habendi  bona  talium  bas- 
tardorum et  aubenarum  ,  decedentium  in  terris  prœdictis. 

(2)  Quàinquestà  pendente  statim  de  bonis  hujusmodi ,  vo- 
catis predictis  ,  certum  fiet  inventarium. 

(3)  Quo  facto  bona  predicta  in  manu  nostrâ  tamquam  su- 
perioris  ,  ponentur,  et  intérim  salva  custodientur  ibidem,  pê- 
nes aliquem  probum  virum  non  suspectum. 

(4)  Et  inqueste  hujusmodi  per  nostram  curiam  expedientur. 

(5)  Item.  Ordinatum  fuit  quod  dicti  collectores  novas  asso- 
ciationes  de  cetero  pro  nobis  non  récipient,  absque  nostro 
speciali  mandato. 

(6)  Item.  Ordinatum  fuit,  quod,  si  inter  aliquos  subditos 
nostros ,  sit  questio  de  bonis  habendis  alicujus  ,  qui  in  statu 
decesseritservitutis,  utraque  parte  dicente  ,  defunctum  hujus- 
modi hominem  suum  de  corpore  fuisse,  et  ex  parte  alicujus 
non  proponatur  bona  hujusmodi  ad  nos  pertinere  velratione 
associationis  antique  ,  dicti  collectores ,  cognitionem  questio- 
nis  hujusmodi  sibi  non  assumant,  se  d  super  hoc  domino  loci 
cognitionem  dimittant. 


(1)  Les  seigneurs  jouissaient  alors  en  plusieurs  lieux  du  droit  d'aubaine  et 
de  bâtardise  ,  par  usurpation.  Depuis  ,  le  droit  d'aubaine  leur  a  été  ôlé,  et 
ils  n'ont  plus  joui  du  droit  de  bâtardise  que  dans  ces  trois  cas  :  quand  le  bâtard 
était  né  dans  leurs  terres ,  lorsqu'il  y  était  domicilief,  et  qu'il  y  était  moi  t. 
(  Bacquet ,  du  Droit  de  justice  ,  chap.  22  et  a3.  ) 
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(7)  Item.  Ordinatum  est  quod  si  collectores  prediçti  boça 
aîicujus  defuncti  ratione  manus  mortue  pelant  pro  ncbis  7 
dicentes  defunctum  hujusmodi  hominem  nostrum  de  corpore 
fuisse ,  et  e  contra  ipsius  defuncti  heredes  dicant  ipsum  fuisse 
liberum  et  in  saisinâ  libertatis  decessisse,  stati m  bonis  hujus- 
modi ad  manum  nostram  tamquain  superioris  positis,  fiât, 
vocatis  partibus  ac  Domino  loci ,  certum  inventarium  de  bonis 
prœdictis,  cujus  copiam  utraque  pars  habebit  et  intérim  ibi- 
dem dicta  bona  per  aliquem  probum  virum  non  suspectum 
in  manu  nostra  servabuntur  et  de  causis  hujusmodi  baiilivus 
noster  illius  loci  cognoscet ,  nisi  virum  aliquem  alium  forsitan 
duxerimus  specialiter  committendum ,  et  dicti  collectores  co- 
ram  dicto  baillivo  nostro  vel  deputato  a  nobis  jus  nostrum  m 
hujusmodi  prosequtione  défendent. 

(8)  Item.  Ordinatum  est ,  quod  in  faciendis  inventariis 
bonorum  quorumlibet  defunctorum  ,  in  quibus  ipsi  collectores 
reclamaverint  nos  jus  habere,  ipsi  vocabunt  omnes  illos  quos 
tangit  negotium,  et  etiam  dominum  in  cujus  terra  et  justitiâ 
bona  hujusmodi  consistant,  et  fiet  utrique  partium  copia  in- 
ventariorum  eorumdem,  et  in  omnibus  quibuslibet  casibus 
qui  de  cetero  evenient,  seryabitur  ordinatio  predicta. 

In  cujus  rei  testimonium  presentibus  literis  nostrum  fecimuâ 
apponi  sigillum  (1). 

Actum  Parisius  die  martis  postfestumbeati  Gregorii,  anna 
Domini  i3oi. 

34B.  —  Bulle  du  pape  (  Boniface  VIII)  sur  le  pouvoir* 
du  Saint  Siège  envers  les  Rois, 
Latran,  Nones  de  décembre  i3oi.  (  Preuv  du  Différ.,  48.  ) 

Bonifacius  ,  episcopus ,  servus  servorum  Dei  7  carissimo  in 
Christo  filio  régi  Francorum  illustri,  salutem  et  apostolicam 
benedictionem.  Ausculta,  fili  carissime, prsecepta  patris,  et  ad 
doctrinam  magistri  qui  gerit  illius  vices  in  terris,  qui  soius 
estmagister  et  dominus  ?  aurem  tui  cordis  inclina,  visceiosaî 
sanctse  matris  ecclesise  ammonitionem  libenter  excipe  ,  et 
cura  efficaciter  adimplere  (  ut  in  corde  contrito  ad  Deum  re- 
verenter  redeas,  à  quo  per  desidiam,  vel  depravatus  consiiio 
nosceris  recessisse,  ac  ejus  et  nostris  bene  placitis  te  dévote 
conformes).  Ad  te  igitur  sermo  noster  dirigitur,  tibi  patenius 
amor  exprimitur ,  et  dulcia  matris  ubera  exponuntur.  Cani- 


(1)  V.  l'Ordon.  des  Bourgeoisies.  (Laur.) 
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pum  siquidem  militice  humanse  mortalitatis  ingressus,  renatns 
sacri  foiue  baptismatis,  renunciaos  diabolo  et  pompis  ejus, 
non  quasi  hospes  et  advena,  sed  jam  domesticus  fîdei ,  et 
civis  sanctorum  efFectus ,  ovile  doininicum  intrasti,  collucta- 
turus  non  solùm  contra  carnein  etsanguinem,  sed  etiam  contra 
aè'reaspotestates  mundique  rectores  prsesentium  tenebrarum, 
sic  veri  Noë  est  arcam  ingressus,  extra  quam  nerno  sal- 
vatur,  catholicam  scilicet  ecclesiam7  veram  columbam  }  im- 
niaculatam  unici  Christi  sponsam ,  in  quâ  Ghristi  vicarius  7 
Petriqne  successor  primatum  «oscitur  obtinere,  qui  si  collatis 
clavibus  regni  ccelorum  judex  à  Deo  vivomm  et  mortuorum 
constituais  agnoscitur,  ad  quem  sedeutem  in  solio  judieiidis- 
siparepertinet  suo  intuitu  oinne  malum.  Hujus  profectb  sponsa? 
quœ  de  ccelo  descendit,  à  Deo  parata  sicut  sponsa  ornata  viro 
suo  7  romanus  pontifex  caput  existit.  Nec  babet  plura  capita 
monstruosa,  eu  m  sit  sine  macula,  sine  ruga,  nec  babens 
aliquod  inbonestum. 

Sane ,  fili,  cur  ista  dixerimus  imminente  necessitate,  ac 
urgente  conscientiâ  expressius  aperimus  :  constituit  enim  nos 
Deus  licet  insufficientibus  meritis  super  reges,  et  régna  im- 
posito  nobis  jugo  apostolicœ  servitutis,  ad  evelienduoi ,  des- 
truendum.,  disperdendum,  dissipandum,  sedifîcanduni  atque 
plantandum  sub  ejus  nomine  et  doctrinâ,  et  ut  gregempas- 
centes  dominicum,  consolidemus  infirma  y  sanemus  segrota, 
aîîigemus  frac  ta y  et  reducamus  abjecta  7  vinumque  infun- 
damus  et  oleum  vulneribus  sauciatis.  Quare    fiii  carissime , 
nemo  tibi  suadeat  quod  superiorem  non  babes ,  et  non  snb- 
sissummo  bierarebœ  ecclesiasticsebierarcbise;  nam  desipit  jqui 
sic  sapit,  et  pertinaciter  ba?c  afïirmans  convincitur  infîdelis  y 
nec  est  intra  boni  pastoris  ovile  :  et  licet  de  singulis  regibus 
et  principibus  sub  fide  militantibus  ebristianâ,  pro  eorum  sc- 
lute  sollicité  cogitemus;  erga  te  tamen  olïicii  nostri  debitujn  eo 
amplius  eoque  carius  et  attentius  dirigere  debemus  et  exequi, 
quo  majori  personam  tuam  paternà  et  materna  caritate  am- 
plectimur,  et  non  solum  te,  sed  et  progenitores ,  domum  ;  et 
régna  tua,  in  diversis  nostris  statibus  plena  et  pura  sumus  be- 
nevoîentiâ  prosecuti.  Nec  possumus  cum  non  debeamus  pra?- 
terire  silentio,  quin  ea  ,  per  quse  oculos  divina?  majestatisof- 
fendis,  nos  perturbas,  gravas  subditos,  ecclesias  et  eccle- 
siasticas  seculares  ve  personas  opprimis  et  afïligis,  nec  non 
pares  y  comités  et  barones  ,  aliosque  nobiles ,  et  univer^itates 
ac  populumdicti  regni,  mukosque  diversis  angustiis  scanda- 
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Usas  ,  tibi  apertius  exprîmamus.  Profecto  erga  te  bactenus  ser- 
rasse nos  novimus  ordinem  caritatis,  intérdum  prœsentiaiiter 
per  nos  ipsos ,  dum  nos  minor  status  haberet,  ac  postquam 
nos  dominus  provexit  ad  apicem  apostolicœ  dignitatis  per 
multiplicatas  nostras  Hueras,  solemnes  nostros,  et  tuos  nun- 
cios,  prseiatos  et  comités  ,  alios  domesticos  nostros,  et  tuos, 
te  opportunis  studiis  ,  et  temporibus  inducendo  >  ut  errata 
corrigeres >  emendares  excessus ,  regnuni  tuum  in  pacis  dul- 
cedine  ac  tranquillitate  disponeres  j  ac  cleri  et  populi  grava- 
minibus  abstineres,  tuoque  jure  contenais in  aliorum  inju* 
riam  occupatrices  non  extenderes  manus  tuas.  Sed  quod  te 
correxeris ,  et  in  te  salutis  semina  sata  j  ut  vellemus  fructifia 
caverint,  non  videmus  quin  imo  delinquendi  licentiam  ,  et 
multiplicandi  peccata  videris  ,  prob  dolor  !  in  consuetudinem 
deduxisse  :  et  ut  aliqua  explicabiliter  inferarnus,  ecce  quod 
licet  pateat manifeste,  ac  explorati  juris  existai,  quod  in  eccle* 
siasticis  dignitatibus ,  personatibus  etbenefieiis  ,  canonicatibus 
et  prsebendis  vacantibus  in  curiâ  vel  extra  curiam  romanus 
pontifex  summam ,  et  potiorem  obtinet  potestatem  :  ad  te 
tamen  hujus  modi  ecclesiarum ,  dignitatum  >  personatuum  et 
beneficiorum  canonicatuum  collatio  non  potest  quomodolibet 
pertinere,  nec  pertinet,  nec  per  tuam  collationem  inipsis, 
vel  eorum  aliquo  potest  alicui  jus  adquiri  ?  sine  auctoritate , 
vel  consensu  apostolicae  sedis  ■  tacitis  vel  expressis  >  quos 
qui  acceperit  \  et  se  denegat  accepisse ,  eîs  per  ingratitudinem 
est  privandus  \  et  etiam  ille  qui  permissa  vel  concessa  abutitur 
potestate ,  et  qui  contrarium  tibi  suadet,  est  contrarius  ve-^ 
ritati.Wibilominus  tu  metas  et  terminos  tibi  positos  irreverenter 
excedens,  ac  factus  impatiens  super  boc  injuriose  obvias  ipsi 
sedi,  ejusque  collationes  canonice  factas  executioni  mandari 
non  sustines  7  sed  impugnas  quatenus  tuas  qualitercumque  foc- 
tas  praecedere  dignosçuntur  :  et  cum  in  judicio  esse  debeat 
distincto  personarum  ,  tu  tamen  in  propriis  causis  jus  tibi 
dicere  ,  et  non  in  communi,  sed  in  proprio  judicio  partes  ac- 
toris,  et  judicis  sortiaris,  et  si  quemquaminjuriaritibi  reputas, 
contemnis  de  ipso  conqueri  coram  competenti  judice,  seu 
etiam  coram  nobis  •  quantumcumque  injurians  sit  persona 
ecclesiastica ,  vel  mundana  de  regno  tuo  ,  vel  extra,  et  de 
illatis  per  te  vel  tuos  injuriis  atque  damhis  ?  ac  de  tuis  et 
tuorum  excessibus  récusas  per  aliquem  judicari,  et  ad  sai- 
sienda,  etoccupandaecclesiasticabona  et  jurapro  libito  volun- 
tatis  occupatrices  manus  extendis  in  casibus  tibi  non  concessis 
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abhomine  vel  à  jure.  Praelatos insuper,  et  alias  personas  eccle- 
siasticas  tam  religiosos  quam  saeculares  regni  tui  etiam  super 
personalibus  actionibus,  juribus ,  et  immobilibus  bonis,  quae 
à  te  non  tenentur  in  feudum ,  ad  tuum  judicium  per trahis 
et  coarctas  ?  et  inquestas  fieri  facis  ,  et  décimas  taies  , 
)icet  in  clericos  et  personas  ecclesiasticas  nulla  sit  laicis 
attributa  potestas  :  prseterea  contra  injuriatores  }  et  mo- 
lestatores  praelatorum  ,  et  personarum  ecclesiasticarum  eos 
uti  spirituali  gladio  qui  eis  competit  libère  non  permittis  , 
ïiec  jurisdictionem  eis  competentem  in  raonasterriis  ,  seu 
locis  ecclesiasticis  quorum  recipis  guardiam  ,  vel  custo- 
diam ,  vel  à  praedecessoribus  tuis  receptam  proponis  ,  pa- 
teris  exercere  ;  quin  potius  sententias,  seu  processus  per  die- 
tos  praelatos  ,  ac  personas  ecclesiasticas  licitos ,  promulgatos  7 
et  latos ,  si  tibi  non  placeant ,  directe  vel  indirecte  revocare 
compellis.  Etquod  tacere  nolumus,  lugdunensem  ecclesiam, 
tam  nobiiem,  tam  famosam,  tam  charam  in  prsedictae  sedis 
pectore  constitutam  ,  qua?  in  spiritualibus  et  temporalibus 
hactenus  reflorebat ,  tu  et  tui  injuriosis  gravaminibus  et  ex- 
cessîbus  ad  tantam  inopiam  ,  et  oppressionis  angustiam  de- 
duxistis  quod  vix  adjicere  poterit,  ut  resurgat,  quam  constat 
lion  esse,infra  limites  regni  tui,  nosque  qui  quandoque  cano- 
nicus  fuiuius  in  eadem  ecclesiâ,  ejusque  libertatum  ,  privi- 
legioruni,  et  jurium  notitiam  plenam  habemus  ,  non  revo- 
camus  in  dubium,  quod  injuriose  nimis  tractas  eamdem.  Va- 
cantium  regni  tui  ecclesiarum  cathedralium  redditus ,  et  pro- 
ventus ,  quos  tui ,  et  tu  appellas  regalia  per  abusum  y  tu  et 
ipsi  tui  non  moderate  percipitis,  sed  immoderate  consumitis  ; 
sic  fit  ut  quorum  custodia  fuit  ab  initio  regibus  pro  conservatione 
commissa  7  nunc  ad  consumptionis  noxam  criminose  deve- 
niant ,  et  discriminosis  abusibus  exponantur.  Quod  enim  cus- 
todiendum  est,  rapitur ,  et  quod  conservandum  illicite  devo- 
ratur ,  et  custodes  sunt  lupi  rapaces  efFecti ,  et  sub  prœtextu 
custodiaa  status  ecclesiarum,  et  personarum  ecclesiasticarum 
dispendia  perfert,  damna  sustinet,  et  miserabilis  sortitur 
eventus ,  primsevse  conservationis  spe  utique  defraudatur.  Et 
quidem  praelati  et  ecclesiasticas  personae ,  nedum  iis  quos 
regni  tui  continet  incoiatus ,  sed  per  illud  alienigense  etiam 
transeuntes  bona  propria  mobilia  de  regno  ipso  nequaquam 
extrahere  permittuntur,  exquo  diversa  patiuntur  incommoda, 
et  qui  super  hoc  libero  uti  debent  arbitrio  ,  servitutis  quasi 
jugo  premuntur.  Sicutde  mutatione  moneta?,  aliisque  gravami- 
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tu"  bus,  et  injuriosis  processible  per  te  ac  tuos  magnis  ac  par- 
vis regni  ejusdem  incolis  irrogatis ,  et  liabitis  contra  eos,  qui 
processu  temporis  explicari  poterunt  taceamus  ad  praesens , 
qualiter  in  prœmissis,  et  aliis  libertas  ecclesiastica  ,  et  immu- 
nitas  tuis  sunt  enervatse  temporibus,  qualiter  tu  à  sacris  et 
piis  ,  providis  et  maturis  progenitorum  tuorum  vestigiis ,  quœ 
per  universa  mundi  climata  enitebant  illustrissimos  radios  cla- 
ritatuin ,  degenerare  noscaris.  Nempe  multorum  ad  nos  insi- 
nuatio  clamosa  perducit,  ac  nedum  in  regnoipso,  sed  in  di- 
versis  mundi  partibus  innotescit,  et  ecciesiae  dicti  regni  quss 
solebant  hactenus  libertatibus,  et  quiete  vigere,  nunc  facta? 
sunt  sub  tributo ,  sicut  luctuosus  clamor  earum  sub  intolera- 
bili  persecutione  testatur.  Nec  ignoras  quod  super  ils  ^  et 
consimilibus  de  te  ad  Deum  ,  nec  non  ad  te  sœpius ,  nedum 
sœpe  clamavimus  ,  et  exaltavimus  vocem  nostram  ,  annun- 
tiavimus  scelera,  delicta  deteximus ,  sperantes  te  ad  pœniten- 
tiam  salubriter  revocare ,  et  adeo  desudavimus  inclamando, 
quod  raucse  facta?  sunt  fauces  nostrae  :  sed  tu,  velut  aspis 
surda  obturasti  aures  tuas  ,  et  nostra  salubria  monita  non  au- 
disti,  nec  recepisti  ea  velut  medicamenta  curantis.  Verum 
licet  exprœmissis  contra  te  sumere  arma  ,  pharetram  atquo 
arc u m  non  indigne,  non  injuste  possemus ,  ut  te  a  tanto  re- 
vocaremus  invio  ad  semitam  reducendo  salutis;  adbuc  nihilo^ 
minus  dum  filialiter  metuas,  haec  tibi  prsesignificare  deerevi- 
mus ,  ut  saniori  ductus  consilio  à  facie  arc  us  inflexibilis  sen- 
tentise  potius ,  imo  prorsus  efïugias,  quam  expectes  débita? 
ïndicium  ultionis ,  cum  tutius  dignoscatur  ante  casum  occur- 
rere,  quam  remedium  quaerere  postruinam.  Cum  autem  nos 
debitum  pastoralis  omcii  urgeat,  et  publicae  utilitatis  intersit, 
ut  qui  nec  Deum  tinrent  ,  nec  deferunt  ecciesiae  y  neque  cen- 
suram  canonum  reverentur,  et  quasi  descendentes  in  pro- 
fundum  malorum  contendunt ,  quamvis  eis  displiceat,  ad  sa- 
lutem  etiam  trahamusinvitos.Nosnolentesne  ex  dissimulation© 
tam  longâ ,  nos  tua  culpa  reddat  obnoxios,  ne  si  nos,  vel  te, 
quod  absit  ,  incorreptum  Deus  de  hac  vita  subtraheret, 
anima  tua  de  nostris  manibus  requiratur  ,  neve  tuî  custodiâ  , 
quamsuscepimus  incommisso  nobisoffîcio  apostolicaeservitutis 
in  nostrum  cedat  periculum,  et  discrimen  ac  perditionem  multo- 
rum, dissimulando  talia,  et  diutius  tolerando  ea  :  amore  paterno 
commoti ,  qui  omnem  vincit  affectum ,  ex  afïïuentià  materuaj 
sollicitudinis  excitati  ad  providendum  ne  perdat  Deus  cum 
impiis  animam  tuam  7  neve  tua  ,  et  tam  amati  regni  caritasr 
Hialibus  actibus  7  et  detestandis  insolentiis  denigretur:  delibe- 
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rationc  cum  fratribus  nosiris  super  hoc  "habita  pleniori ,  ve- 
nerahiles  patres  nostros  archiepiscopos  ,  episcopos ,  ac  dilec- 
tos  filios  electos;  et  Cistercien. ,  Cluniacen.,  Premonstraten., 
nec  non  S.  Dionysii  in  Franciâ  parisiens,  diocesis  ,  et  majoris 
monasteriituronen.  ordinisS.  Benedicti  monasteriorumabbate* 
et  capitula  ecclesiarum  cathedralium  regni  tui ,  ac  magistros 
in  theologiâ  ,  et  in  jure  canonico  ,  et  civili,  et  nonnullas  alias 
personas  ecclesiasticas  oriundas  de  regno  praedicto ,  per  alias 
nostras  patentes  literas  certo  modo  ad  nostram  proasentiam 
evocamus,,  mandantes  eisdem,  quod  in  Ralend.  novembris  fu- 
turis  proxime,  quas  eis  pro  peremptorio  termino  assignamus, 
nostram  se  conspectui  représentent,  ut  apud  te  ac  alios  sublata 
repentina  exceptione   consilii ,  quin  imo  maturiori  cautelà 
servatâ,  et  frustratoriis  objectibus  amputatis,  super  premissis  , 
et  aliis  deliberate  consulamus  eosdem,  cum  quibus  sicut  cum 
personis  apud  te  suspicione  carentibus,  quin  potius  acceptis, 
et  gratis  ,  ac  diligentibus  nomen  tuum  ?  et  affectantibus  statum 
prosperum  regni tui,  tractare  consultius  et  ordinare  salubrius 
valeamus  quœ  ad  prœmissorum  ernendationem,  quam  direc- 
tionem  ,  quietem  atque  salutem,  ac  bonum  et  prosperum  re- 
gimen  ipsius  regni,  videbimus  expedire.  Si  tuam  itaque  rem 
agi  putaveris,  eodem  tempore  per  te,  vel  per  fidèles  viros,  et  pro- 
vidos  tuœ  conscios  voluntatis,  ac  diligenter  instructos,  de 
quibus  plene  valeas  habere  fiduciam  ,  iis  poteris  interesse ,  alio* 
quin  tuam  vel  ipsorum  absentiam  divinâ  replente  prpesentiâ 
in  prsemissis  ,  et  ea  contingentibus ,  ac  aliis ,  prout  nobis,  su- 
perna  ministraverit  gratiâ,  et  expedire  videbitur,  procedemus. 
Tu  autem  audies  quid  loqueturin  nobis  dominus  Deus  noster, 
in  quibus  tamen  sine  offensa  Dei ,  scandalo ,  et  periculo  ec- 
clcsiae,  offensione  justiciae  ac  utilitatis  publicse  lsesione  7  et  ho- 
noris tui  poterimus    minorationis  vitare  dispendia,  déferre 
tibi  disponimus,ettui  etiam  culminis  salubria  commoda  promo- 
vere ,  si  te  correxeris,  et  habilitaveris  ad  gratiam  promerendam. 
Canerumlicet  super  praemissis,  et  similibus  ad  excusandas  ex- 
cusationesin  peccatis,te  aliqui  excusare  nitantur,  non  tantum  ea 
tibi,  quantum  et  tuis  pravis  consiliariis  imputando,  in  hoc  tamen 
tu  inexcusabilis  comprobaris  quod  taies  consiliarios  honoris 
tui  utique  destruc  tores,  tuaeque  salutis ,  et  famse  falsos  ,  et 
impios  consumptores,  assumis  et  rétines  ,  eisque  regium  prae- 
bes  assensum,  qui  ad  tam  enormia  ,  et  detçstabilia  te  indu- 
cunt  :  hi  sunt.  quasi  falsi  prophetœ  suadentes  tibi  falsa  ctstulta, 
quia  non  viderunt  a  Domino  visionem.  Ergo  fraudulentis  de- 
tractionibus  et  subversionibus  talium ,  sub  adulationis  et  falsi 
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consilii  utique  velamento  confions,  minime  qusesurnus  acquies- 
ças, quia  in  vastitate  qnadam  hostili  décorant  incolas  regiu 
tui,  etnontibi,  sed  eis  mellificarunt  apes,  isti  sunt  secretiora 
illa  hostilia  ,  per  quse  ministri  Bel  sacrificia  quse  super  pone- 
bantur,  a  rege  clanculo  asportabant,  ii  sunt  qui  sub  umbra 
lui  longa  manu  ,  tua  et  aliorum  bona  diripiunt,  et  sub  obtentu 
justiciœ  palliati  subditos  opprimunt,  ecclesias  gravant,  et 
redditus  alienos,  violenter  invadunt,  pupillo  et  viduae  non  inten- 
dunt ,  sed  impinguantur  lacrymis  pauperum ,  et  divitum  op- 
pressione  discordias  suscitant  ac  fovent,  guerras  nutriunt,  ac 
pacem  de  regno  tollere ,  pravis  operationibus  non  verentur. 
Verumtamen  cadit  in  hsec  illa  prava  dissimulatio  judeorum , 
qui  dumlinguis  crucifigentes  Dominum,  dicentes  tamen  eis  non 
licere  interficere  quemquam,tradebant  eum  occcidendum  mi- 
litibus,  ut  ab  eis  culpa  in  alios  transferretur.  Tantam  nam<JÇÎel 
prudentiam  Deustibi  ministrat  ex  alto,  tantam  vides  et  audis 
in  aliis  quorum  potes  exemplo  doceri  ,  totque  tibi  meminimus 
salubria  consilia  de  tinassc,  quod  si  tua  studia  convertere  so- 
lerter  ad  bonum  ,  talimn  te  curares  consiiiorum  juvamine  corn- 
munire,  qui  te  in  stultum  fïnem  nequaquam  impengerent,  sed 
ad  incrementa  salutis  et  utilitatis  publicœ  prudentius  anima- 
rent  :  sed  timemus  ne  apud  te  (  cujus  interiores  oculi  putan- 
tur  illicitis  excecati  )  vilescat  sermo  dominjcus,  et  verba  œdi- 
ficativa;  vitœ,  productiva  salutis,  amoris  4efectui  ascribantur. 

Ad  bœc  ne  terra?  sanctœ  negotium  ,  qubd  nostris ,  et  tuis, 
ac  aliorum  fidelium  débet  arctius  insidere  prsecordiis ,  nos  pu- 
tes oblivioni  dédisse;  memorare  fili,  et  discute  quod  primoge- 
nitorestui  cbristianissimi  principes ,  quorum  debes  laudanda 
vestigia  solerti  studio  ,  et  claris  operibus  imitari,  exposuerunt 
olim  personas,  et  bona  in  subsidium  dictse  terra?:  sed  Sara- 
cenorum  invalescente  perfidia  ,  et  cliristianorum  (  ac  maxime 
tua  ),  et  aliorum  regum,  et  principum  devotione  solitâ  tepes- 
cente,  terra  eadem  tuis  utique  temporibus  beu  perdita  nosci- 
tur  et  prostrata.  Quis  itaque  canticum  Domini  cantat  in  ea,  quis 
assurgit  in  ejus  subsidium,  et  recuperationis  opportunse  Ju-j 
vamen  adversus  impios  Saracenos  magnificantcs,  et  opérante» 
iniquitatem  debacbantes  in  illâ.  Ad  ejus  quippe  succursum 
arma  bellica  periisse  videntur,  et  abiecti  sunt  clypei  fortium 
qui  contra  hostes  fidei  dimicare  solebant.  Enses  et  gladii  eva- 
ginentur  in  domesticos  fidei,  et  sseviunt  in  eiïusionem  san- 
guinis  cbristiani ,  etnisi  a  populo  Dei  domestica?  insolentise  suc- 
cidantur  et  pax  ei  perveniat  salutaris ,  terra  illa  fœdata  actibus 
i^alignorum,  a  periculo  desolaùonis ,  et  miseria?  per  ejusdem 
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populi  mîmsterium  non  resurget.  Si  hœc  et  similîa  îis  bene- 
vola  mente  recolas ,  invenies  quod  obscuratum  est  aurum ,  et 
color  optimus  est  mutatu  annon  ignominia  et  confusio  magna 
tibi ,  et  aliis  regibus ,  et  principibus  cbristianis  adesse  dignos- 
citui ,  quod  versa  est  ad  alienos  hsereditas  Jesu -Christi ,  et 
sepulchrum  ipsius  ad  extraneos  devolutum  ?  qualem  ergo  re- 
tributionis  gratiam  merebuntur  apud  Deum  reges  et  principes, 
et  cœteri  cliristiani ,  in  quibus  terra  querit  respirare  prœdicta, 
si  non  est  qui  sustentet  eam  ex  omnibus  finis  quos  Deus  ipse 
gennit ,  nec  est  qui  supponat  manum ,  ex  omnibus  quos  nu- 
trivit.  Clamât  enim  ad  Dei  filios  civitas  Hierusalem ,  et  suas  ex- 
ponit  angustias,  et  in  remedium  doloris  ejus  filiorum  Dei  im- 
plorât afFectus.  Si  ergo  filius  Dei  es ,  dolores  ejus  recipias  , 
tristare,  etdole  cum  ipsà,  si  diligis  bonum  ejus.Tartari  quidem 
pagani  et  alii  infidèles  eidem  terra?  succurrunt,  et  ei  non 
subveniunt  in  ea  Christi  sanguine  praetioso  redempti    nec  est 
qui  consoletur  eam  ex  omnibus  charis  ejus.  Hoc  a  dissidiis  pri- 
vatis  obvenit ,  dum  utilitas  publica  cupiditatis  ardores  consu- 
mitur,  nonnullis  quae  sunt  sua  quaerentibus  y  non  que  Christi, 
quorum  peccata  Deus  ultionum  Dominus  non  solum  in  ipsis 
vindicat ,  sed  etiam  in  progenies^eorumdem.  Tremenda  sunt 
itaque  Dei  judicia  et  timenda,  quibus  non  parentes  justiciâ 
damnabuntur  ,  justus  autem  de  angustiâliberabitur,  et  cadet 
impius  inlaqueum  quem  extendit.  Tu  vero,  fîli,  communiens 
in  tribus  temporibus  vitam  tuam  ordinando  praesentia,  re- 
memorando  prœterita  et  praevidendo  futura  ,  sic  te  praepares 
in  piaemissis  (  et  aliis  sic  reformes  ,  quod  ad  judicium  Dei, 
et  nostrum  ab  illo  dependens,  non  damnandus  accédas)  sed 
ïn  praesenti  divinam  gratiam,  et  in  futuro  salvationis,  ac 
retributionis  aeternae  gloriam  merearis. 

Datum  Laterani,  non.  decembris,  pontificatus  nostri  anno  7. 

T^°.  349.  —  Bulle  du  pape ,  qui  convoque  un  concile  du 
clergé  de  France  à  Rome  y  pour  connaître  les  désordres 
du  gouvernement  du  Roi. 

Lalianj  Nones  de  décembre  i3oi.— Preuv.  duDifTér.,  53.  Spicil.  ,  tom.  III 

p.  224: 

Bonifacius ,  episcopus,  servus  servorum  Dei ,  venerabilibus 
fratribus  arcbiepiscopis  et  episcopis,  ac  dilectis  filiis  electis, 
et  capitulis  ecclesiarum  cathedralium  regni  Franciae,  ac  doc- 
toribus  in  theologiâ,  etmagistris  indecretis,  et  jure  canonico 
et  civili ,  de  regno  natis  eodem,  salutem  et  apostolicam  be? 
nedictionem. 


i3or.  737 
Ànte  prômotîonem  nostram  adsummî  apostolatûs  officium,. 
dum  adhuc  nos  minor  status  haberet ,  et  post  usque  impœr- 
sentiarum,  multa  sunt  nostro  apostolatui  reserata  fide  digna, 
assertione  multorum  ,  quorum  nonnulla  etiam  ad  contingentia 
régna,  et  populos  in  mali  exempli  perniciem  sunt  diffusa  :  et 
ea  multos  ex  vobis  credimus  non  latere,  super  excessibus ,  cul- 
pis,  insolentiis,  injuriis  atque  damnis ,  quse  prsetatis ,  eccle- 
siis  et  ecclesiasticis  personis  ,  regularibus  7  et  ssecularibus  in 
regno  Francise  constituas,  et  alibi,  per  carissimum  inChristo 
filium  nostrum  Philippum  regem  Francorum  illustrem  ,  et 
officiales  suos,  seu  baillivos  multipliciter  inferuntur  ,  ac  etiam 
paribus ,  comitibus ,  baronibus ,  aliisque  mobilibus  ,  univer- 
sitatibus ,  et  populo  dicti  regni ,  prout  haec  et  alia  in  aliis  nos- 
tris  litteris  quas  eidem  régi  dirigimus  seriosius  continentuiv 
Unde  super  hoc  cum  fratribus  nostris  deliberatione  habita 
pleniori,  de  fratrum  ipsorum  consilio  ad  nostram  prsesentiam 
vos  duximus  evocandos  quocirca  universitatem  vestram  rao- 
nemus ,  rogamus  ,  et  hortamur  attente  per  apostolica  scripta, 
I  vobis  in  virtute  obedientise  districtius  immungentes,  quatenu» 
in  kalendis  novembris  proximo  futuris,  quas  vobis  pro  pe- 
remptorio  termino  assignamus  ,  instructi  et  informati  super 
prsemissis,  et  aliis  super  quibus  instructionem,  et  informatio- 
nem  vestram  videritis  opportunam ,  vos  fratres  archiepiscopi 
et  episcopi ,  nec  non  electi,  doctores,  etmagistri  personaliter, 
vos  vero  capitula  per  procuratores  idoneos  cum  sufficienti 
mandato,  et  informatos  plenius ,  nostro  vos  conspectui  prse- 
sentetis  ,  ut  supra  prsemissis  ,  et  ea  contingentibus  vestra 
possimus  habere  consilia,  qui  apud eundem regem suspicione 
caretis,  et  sibi  et  regno  accepti  estis,  et  grati,etdiligitis  ipsum 
regem;  nec  non  tractare,  dirigere ,  statuere,  procedere,  fa- 
cere  et  ordinare ,  quse  ad  honorem  Dei  et  apostolicse  sedis  , 
augmentum  catholicse  fidei  ,  conservationem  ecclesiasticse 
I  libertatis,  et  reformationem  regni,  et  Régis  correctionem  prse- 
teritorum  excessuum,  et  bonum  regimen  regni  ejusdem  vide- 
îimus  expedire.  Nos  enim  ipsi  régi  per  nostras  alias  significa- 
mus  Hueras ,  ut  si  rem  suam  agi  putaverit  in  prsemissis  ,  sua- 
que  crediderit  interesse,  per  se  vel  per  fidèles  viros ,  et  pro- 
vidos  suae  conscios  voluntatis,  ac  diligenter  instructos  cum 
sufficienti  mandato  coram  nobis  possit,  si  velit,  codem  ter- 
mino comparare.  Alioquin  suam  vel  illorum,  aut  etiam  ves- 
tram  absentiam  divinâ  replente  gratiâ  in  prsemissis ,  et  ea 
contingentibus,  et  aliis  prout  nobis  fuerit  ministratiim  à  Do- 
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mino  f  et  expedire  viderimus ,  puniemus.  Vos  autem  manda 
tis  nostris  in  hâc  parte  taîiter  obedire  curetis,  quod  non  pos- 
sitis  de  contemptu,velnegligentiâ,  seuinobedientiâ  repreliendi, 
sed  magis  de  diligentiee  ,  obedientirc  ac  devotionis  prompti- 
tudine  commendari. 

Datum  Lateran.,  non.  decembr. ,  pontificatus  nostri  anno  7 


?! 


N°.  35o.  —  Lettres  en  faveur  de  l'université  de  Paris  (1) 
Paris  ,  mars  i3oi.  (  C.  L.XI ,  394.  ) 
(extrait.) 

Volumus  quod  si  aliqua  contra  prœdictî  privilegii  formani 
per  Guillelmum  dictum  Thiboul ,  nostrum  prsepositum  Pari- 
sius  in  captione  M.  Guillelmi  le  Petit ,  vel  alias  quoquo  modo  m 
fuerint  attentata  ,  eidem  privilegio  non  prsejudicent ,  imb  m 
ipsum  innovamus  ,  confirmamus  y  et  in  suo  decernimus  robore  j 
primario  permanere. 

Quia  labilis  est  bominum  memoria  \  et  servientes  dicl 
prœpositi  Parisius  fréquenter  mutant  tir  ,  volumus  ut  istud 
privilegium  legatus  de  bienno  in  biennium  \  in  présentas 
prœpositi  parisiensis,  et  omnium  servientiurn  suorum,  et  ali- 
quorum  magistrorum  de  universitate  ad  lioc  per  universitatem 
deputatorum;  et  quod  lecto  privilegio,  et  exposito  ingallico 
dicat  prsepositus  suis  servientibus  :  Volo  vos  scire  quod  egc 
juravi  istud  privilegium  servare ,  et  ideo  prœcipio  <vobis  ,  sul 
juramentis  vestris  et  sub  omni  pœna  quam  possum  vobii  ioi! 
infligere  y  ut  diligenter  serve  fis  istud  privilegium  quod  juravi 
et  fiet  dicta  manifestatio  privilegii  et  intimatio  primaria,  do 
minica  prima  post  festum  omnium  sanctorum  proximè  nunc 
venturum,  et  sic  deinceps  de  biennio  in  biennium  in  futurum 


!N°.  35 1  —  Bulle  du  pape ,  donnée  à  V occasion  de  Varres-\ 
tation  de  Vèvêque  de  Pamiers ,  ex  légat  du  pape ,  accuse 
devant  la  cour  du  Roi,  de  crime  de  lèze-majesté }  pai 
laquelle  Boni/ace  VIII  déclare  que  les  princes  laies  nom 
aucun  pouvoir  sur  les  ecclésiastiques  ,  et  somme  le  Roi  dè 
renvoyer  le  procès  devant  la  cour  de  Rome  (2). 

i3oi.  —  Preuv.  du  Différ.  66r. 


(1)  Ces  deux  dispositions  sont  les  seules  ajoutées  par  ces  lettres  à  celles  de' 
*2co.  V.  tom.  ier. ,  p.  190. 

2)  Le  Roi  relâcha  l'évêque;  lui  ordonna  de  sortir  du  royaume  ;  mais  s'( 
para  .de  tous  ses  biens.  (  Velly  «  VII ,  177.  ) 


i3o2. 

Pï°.  3î>2.  —  Seconde  bulle  (i)  ,  qui  fait  défenses  aux  gens 
d'église  de  payer  aucuns  subsides  sans  la  permission  de 
Rome. 

i3oi.  (  Preuv.  du  DiflTér.  ,  p.  42.  ) 


îï0.  353.  —  Lettres  ,  ou  statut  royal  sur  les  privilèges  des 
clercs  et  prélats  dans  le  Languedoc* 

Paris,  3  mai  i3o2.  (  C.  L.  I  ,  340.  ) 

SOMMAIRES. 


i    (1)  Si  les  sénéchaux  de  Tou- 

,  louse ,  de  Carcassone  et  de 
"'  Beaucaire  arrêtent  par  eux,  ou 
Rieurs  sergens,  des  clercs  en  jla- 
^grant  délit,  sans  la  permission 
é\des  prélats,  ces  clercs  seront 

ïrendus  aux  prélats  ou  à  leurs 
\Àpfficiaux,  en  marquant  le  crime 
Jjpour  lequel  ils  auront  été  ar- 
.Jfêtés  afin  que  les  prélats  les 
Àen  fassent  punir.  Si  les  clercs 

îont  été  mis  en  prison  injuste- 
mVment}  il  ne  sera  exigé  d'eux 


aucun  droit  de  geôle,  et  les 
sénéchaux  obligeront  le  geôlier 
de  se  contenter  de  la  dépense 
que  les  clercs  auront  faite. 

(2)  Les  clercs  arrêtés  avant 
cette  ordonnance,  qui  seront 
mis  dans  les  prisons  des  séné- 
chaux ,  seront  pareillement 
rendus  aux  prélats  ,  ou  à  leurs 
officiaux ,  sans  amende. 

(5)  Si  les  clercs  ainsi  arrê- 
tés peuvent  d'abord  être  mis 
dans  les  prisons  des  qfficiali— 


&J;  Voici  le  récit  rapide  que  Hénaut  fait  des  démêlés  entre  Boniface  et  le  Roi  : 
M«jf(K  Le  premier  sujet  de  mécontentement  du  Pape  venait  de  ce  que  le  Roi  avait 
^l'|t»  donné  retraite  aux  Colotines  ,  ses  ennemis  ;  mais  le  Roi  avait  des  sujets  bien 
1»  plus  graves  de  se  plaindre  de  Boniface.  Ce  pontife  ,  se  croyant  autorisé  par 

|j»  ses  prédécesseurs  ,  voulait  partager  avec  lui  les  décimes  levées  sur  le  clergé 
(loi»  de  France.  La  résistance  de  Philippe  irrite  le  Pape,  et,  pour  première  ven- 
wt'  8eance  ?  il  crée  le  nouvel  évèché  de  Pamiers  ,  sans  le  concours  de  la  puis- 

li)  sance  royale,  nécessaire  en  cette  matière.  Boniface  fait  plus  ,  il  se  plaît  à 
^1)»  braver  le  Roi ,  en  nommant ,  pour  légat  en  France  ,  le  même  homme  ap- 

1»  pelé  Bernard  Saîssetti ,  qui  s'était  fait  ordonner  évêque  malgré  ce  prince  ; 

I»  Bernard  A  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  légat ,  ordonne  au  Roi  de  partir 
îm».  pour  une  nouvelle  croisade  ,  et  de  mettre  le  comte  de  Flandre  en  liberté. 
Le  Roi  fit  arrêter-  Bernard  ,  et  le  remit  entre  les  mains  de  l'archevêque  de 

i»  Narbonne,son  métropolitain.  Le  Pape  lança  une  bulle  foudroyante,  qui  mit 
Wi>  le  royaume  en  interdit,  Philippe  assemble  les  trois  états  du  royaume.  V  ci- 
Olip  après  (  on  croit  que  ce  fut  la  première  fois  que  le  tiers-état  y  fut  admis). 
|J  »  On  convient  de  convoquer  un  concile  :  on  en  donne  avis  aux  princes  voisins, 

M>  et  dans  les  états  ,  il  est  arrêté  qu'on  appellera  au  futur  concile  de  tout  ce 

t»  que  le  Pape  a  fait.  Nogaret  part,  en  apparence  pour  signifier  l'appel, 

I»  mais  en  effet  pour  enlever  le  Pape.  Sciarra  Colonne  et  lui  l'investissent 
__j '.»>  dans  la  ville  d'Agnano  :  Sciarra  donne  un  soufflet  au  Pape  ,  et  se  met  en 
s »  devoir  de  le  tuer;  Nogaret  l'en  empêche:  le  Pape  meurt  peu  de  temps 

j|  »  après,  i> 

Ji   (1)  Elle  fut  rayée  des  registres  du  Vatican  y  par  Benoît  XI  et  Clément  V, 
(  successeurs  de  Boniface. 
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tes ,  les  sénéchaux  ne  les  met' 
tront  pas  dans  leurs  prisons, 

(4)  Les  sénéchaux  n'empê- 
cheront pas  que  les  prélats, 
suivant  les  usages  des  lieux,  ne 
puissent  avoir  des  personnes 
armées  pour  arrêter  dans  leurs 
diocèses  les  clercs  délinquans. 

(5)  Les  clercs  non  mariés  vi- 
vant cléricalement ,  ne  seront 
pas  contraints  de  contribuer 
aux  tailles  personnelles  ,  à  rai- 
son de  leurs  meubles, 

(6)  Les  sénéchaux  ne  pour- 
ront empêcher  que  les  prélats 
ou  leurs  officiaux  ne  procèdent 
contre  leurs  justiciables  dans 
les  cas  qui  sont  de  leur  compé- 
tence. 

(7)  Les  sénéchaux  rùempê- 
cheront  pas  les  recteurs  ou  curés 
de  poursuivre  leurs  paroissiens 
pour  le  paiement  de  leurs  dîmes 
non  irféodées ,  pardevant  les 
officiaux, 

(8)  Si  les  personnes  ecclé- 
siastiques donnent  leurs  dîmes 
à  rente  ,  ou  à  ferme  à  des  laï- 
ques, la  connaissance  en  appar- 
tiendra aux  juges  d'église. 

(9)  Les  prélats ,  ou  leurs  offi- 
ciaux auront  la  connaissance 
des  legs  pieux,  des  dots,  et 
des  augmens  de  dot ,  dans  les 
h  eux  ou  ils  sont  en  possession 
d'en  connaître. 

(10)  Les  juifs  qui  sont  nés  et 
domiciliés  dans  les  terres  ou  les 
prélats  ont  toute  justice  ,  et  qui 
sont  taillables  haut  et  bas  et  à 
volonté,  ne  contribueront  pas 
aux  tailles  imposées  sur  les 
juifs  du  Roi, 

(11)  Les  clercs  en  actions<ner- 
sonnelles  ne  seront  pas  con- 
traints de  plaider  pardevant  les 
sénéchaux ,  quand  même  ce  se- 
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rait  pardevant  les  sénéchaux 
qu'ils  se  seraient  obligés ,  etc. 

(12)  Le  temporel  des  prélats 
ne  pourra  être  saisi,  pour  les 
eoc communications  qu'ils  auront 
décernées,  dans  les  cas  qui 
sont  de  leur  compétence ,  et  ils 
ne  pourront  être  contraints  de 
révoquer  leurs  sentences. 

(i5)  Les  juges  d'église  ne 
pourront  être  contraints  par  sai 
sic  de  leur  temporel,  de  se  dé- 
sister de  la  connaissance  des 
cas  qui  leur  appartiennent  par 
droit,  ou  par  coutume. 

(14)  Si  quelqu'un  s' est  obligé 
par  lettres  sous  le  scel  des  cours 
royales ,  et  s'il  y  a  action  in 
tentée  contre  lui  en  cour 
chrétienté  ,  au  sujet  des  usures, 
les  sénéchaux  ne  pourront  faire 
révoquer  ce  qui  aura  été  jugé  à 
cet  égard.   Et  cependant  les  w 
lettres  seront  mises  à  exécution, 


p 
fi 


i  il 


si  elles  ne  font  pas  mention  de  ? 
l  usure. 

(  1 5)  Si  quelque  personne  ec-  ': 
clésiastique  est  en  possession  de 
quelque  justice ,  ou  de  quelques 
autres  biens  ,  elle  n'en  pourrai  Cf' 
être  dessaisie  sans  connais s ance\ 
de  cause,  ni  par  fraude  devenir  J11 
demanderesse  au  lieu  de  def- 
fenderesse,  etc. 

(16)  Les  meubles  des  per 
sonnes  d'église  ne  seront  pas 
mis  en  la  main  du  Roi ,  sans 
juste  cause,  et  s'ils  sont  saisis  in 
justement,   il  n'en  sera  rien 
payé  aux  sergens,  etc. 

(17)  Si  les  vassaux  qui  sont\ 
dans  la  mouvance  et  dans  le  res- 
sort des  prélats  ,  ont  été  avertis 
par  les  sénéchaux ,  ou  leurs  of 
Jiciers  de  faire  quelque  chose 

qui  concerne  la  justice,  et  s'ils 
ont  été  néglige  fis  d'y  satisfaire  , 
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les  officiers  des  sénéchaux  ne 
pourront  néanmoins  rien  faire 
qu'après  en  avoir  requis  les  pré- 
lats et  à  leur  défaut, 

(  1 8)  Les  sénéchaux  ne  souf- 
f riront  pas  que  leurs  officiers  in- 
férieurs achètent  clans  leurs 
territoires  des  rentes  et  des 
terres ,  ou  fassent  des  négoces 
illicites ■,  ainsi  qu'il  est  statué  par 
l'ordonnance  de  S.  Louis, 

(19)  L'ordonnance  deS. Louis 
touchant    la  paix   enfreinte , 

y,  sera  exécutée  sans  fraude, 

(20)  Les  sénéchaux  n'empê- 
cheront pas  que  les  officiers  des 
prélats  ne  portent  des  armes  or- 
dinaires pour  la  défense  de  leurs 
bois  ,  de  leurs  pacages ,  et 
pour  l'exécution  de  leur  justice , 
et  sous  ce  prétexte  ,  ces  officiers 
ne  pourront  être  arrêtés, 

(21)  Les  sénéchaux  ne  pour- 
ront empêcher  les  officiera  des 
prélats  qui  ont  toute  justice  ,  de 
faire  le  procès  à  ceux  qui  y 
débiteront  de  la  fausse  monnaie, 

(22)  S'il  est  nécessaire  de 
mettre  en  la  main  du  Roi  les 
terres  de  quelques  personnes 
ecclésiastiques,  on  ne  mettra  en 
chaque  terre ,  ou  en  chaque  châ- 
teau qiCun  seul  sergent  pour  gar- 
dien. 
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(23)  Les  sénéchaux  ne  rece- 
vront aucunes  nouvelles  avoue- 
ries ,  au  préjudice  des  person- 
nes ecclésiastiques. 

(24)  Les  officiers  du  Roi  ne 
pourront  demeurer  dans  les 
terres  ou  les  prélats  ont  toute 
justice,  pour  y  exercer  celle  du) 
Roi, 

(25)  La  juridiction  des  pré- 
lats ne  sera  pas  empêchée,  sous 
prétexte  t/ue  leurs  églises  seront 
en  la  garde  ou  Vavouerie  du 
Roi. 

(26)  Les  sénéchaux  n'empê- 
cheront pas  que,  dans  les  lieux 
ou  le  serment  est  en  usage  dans 
les  contrats  ,  les  notaires  en 

fassent  mention, 

(27)  Ceux  qui  se  seront  réfu- 
giés dans  les  lieux  d'asile,  n'en 
seront  pas  tirés ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  permis. 

(28)  Si  des  abbés  ,  des  prê- 
tres ,  ou  des  clercs  ont  été  ou-* 
tragés  ,  les  sénéchaux  en  feront 
prompte  justice, 

(29)  Si  des  sergens  ,  ou  au- 
tres officiers  ont  été  excommu- 
niés ,  les  sénéchaux  ne  souffri- 
ront pas  que  le  service  divin 
soit  arrêté ,  en  souffrant  qiûils 
soient  dans  V église. 


Philippus  7  Dei  gratià  Francorum  rex  ?  Tholosae ,  Carcas- 
'  sonae  et  Bellicadri  senescallis }  vel  eorum  loca  tenentibus  sa- 
lutem. 

Régi  regum  per  quem  vivimus  et  regnamus  gratias  et  ob~ 
j  sequium  impendere  procul  dubio  arbitramur  7  cum  ejus  mi- 
nistris  et  his  praecipuè  qui  pontificali  sunt  praediti  dignitate , 
opportunis  assistimus  auxiliis,  et  venerandas  Dei  ecclesns 
:  quorumcumque  malignorum  oppressas  incursibus ,  opportun  ce 
'  subventions  auxilio  consolamur ,  scientes  pro  facto  ,  quodad 
î  Loc  omnipotens  dontinus  Regum  et  principum  in  terris  statu  it 
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dominationem  ,  ut  per  eorum  potemiam,  perversi  a  reprobislJ 
cotiibeantur  moribus,  et  vim  patientes  de  talium  mambusl 
eruantur. 

Hâc  igitur  consideratione  inducii  gravamiuibus molestiis,]] 
injuriis  y  etvariis  oppressionibus ,  in  quibus  per  vos  ,  bajulos,! 
officiarios  ,  servientes  ,  et  ministros  nostros  senescalliarum  I 
vestrarum  praelati  ,  et  aliae  personae  ecclesiasticae  provincisel 
Narbonensis  asserunt  se  et  suos  multipliciter  praegravatos  ,1 
deliberatione  prœhabità  diligenti,  obviare  volentes. 

(1)  Mandamus  vobis  et  vestrum  singulis,  quatenùs  si  ini 
maleficiîs  et  facinoribus  flagrantibus  (i)  ,  vel  alias  absque] 
speciali  licentiâ  praelatorum  prœdictorum  ceperitis  per  vos, I 
vel  servientes  vestros,  elericôs  quoscumque  in  possessionel 
clericatus  repertos ,  vel  extra  habitum  clericalem  ,  postquàm  j 
de  clericatu  constiterit,  seu  quod  communiter  et  probabiliter 
pro  clericis  habebantur  tempore  captionis,  absque  qualibeti 
difficultate,  et  absque  redemptione  emendae  cujuscumque  pro 
maleficiis  supradictis,  ipsis  praelatis  vel  eorum  officialibus  ipsos  j 
requirentibus,  restituatis ,  eosdem  ipsis  casus,  pro  quibus  capti 
fuerint ,  exprimentes  et  déclarantes,  ut  ipsos  puniant ,  prout  | 
fuerit  rationis  ,  non  capientes  9  nec  capi  permittentes  a  cus-i 
todibus  carcerum  vestrorum  carceragia  ab  illis  clericis ,  qui 
in  débite  et  absque  causa,  rationabili  in  ipsis  carceribus  positi 
fuerint,  sed  expensis  moderatis,  quas  ipsi  clerici  inhibi  fece- 
rint  ipsos  custodes  carcerum  faciatis  manere  contentos.  Et 
dum  ex  parte  ipsorum  praelatorum  ,  vel  ofïîcialium  suorum 
requisiti  fueritis,  super  adjutorio  eisdem  impendendo  ,  ad 
clericos  malefactores  ipsis  delatos  capiendos  et  coërcen- 
dos ,  eisdem  auxilium  impendatis  sufïicienter,  servientes  tra- 
dentés  ad  stipendia  ad  baec  sufïicientia  praelatorum  eorumdem* 

(2)  Quod  sicontingat  ipsos  sic  captos  anteà,  ex  causa  in 
vestris  poni  carceribus  ~  absque  diffîcultate  quacumque  ,  et 
emendà,  ut  suprà  dictum  est  ipsis  praelatis,  vel  suis  officiali- 
bus requirentibus  statim  restituatis  eosdem. 

(3)  Et  si  commode  (2),  absque  positione  in  vestris  carceri- 
bus, in  praelatorum  carceribus  poni  possiut,  ipsos  sic  ad  eorum 
requisitionem  captos  ,  in  vestris  carceribus  non  ponatis. 


(1)  V.  l'Etabl.  de  Philippe-Auguste ,  des  clercs  et  des  barons ,  art.  6,  et  les 
lettres  du  même  prince,  touchant  le  privilège  des  clercs  en  matière  criminelle. 

(Latir.) 

(2)  Au  Registre  du  Trésor,  il  y  a  A  modo.  (Laur.) 
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m    (4)  ltem"  I^oruln  praelatorum,  qui  nuncios  (1)  arma  ab 
Jjantiquoin  suis  diœcesibus  portantes  habere  consueverunt ,  ad 
ji  clericos  delinquentes  capiendos  ,  arma  portare  pio  hiis  non 
jj  impediatis  nuncios  eosdem. 

J  (5)  Item.  Clericos  non  conjugatos  viventes  clericaliter,  ad 
J  contiibuendum  cum  laïcis  in  talliis  (2) ,  vei  collectis  perso- 
ijgl  nalibus ,  vel  ratione  mobilium  suorum  nullatenùs  compellatis 
nec  per  vestros  justitiarios  compelli,  nec  ob  hoc  eorum  bona 
capi  ,  seu  domos  claudi,  permittatis,  caventes  ne  infraudem 
super  eorum  immobilia  ,  imponantur  collecta?  ,  vel  talliae  in 
casibus  in  quibus  non  fuerint  imponendse 

(6)  Item.  Si  ipsos  prselatos  ,  vel  eorum  ofïiciales  contra  suos 
subditos,  in  casibus  adeos  spectantibus ,  procedere  contingat, 
ipsos  subditos  contra  ipsos  prselatos  non  deffendatis  ,  jurisdic- 
tionem  ipsorum  praelatorum  impediendo. 

(17)  Item.  Quod  non  impediatis  rectores ,  et  aîios  curatos 
«cciesiarum  g  parrochianos  suos  ,  super  decimis  non  feudali- 
bus  (3),  coram  ipsorum  prœlatorumofficiaiibus  convenire,  nec 
ob  hoc  bona  ipsarum  personarum  ecclesiasticarum  saisiri,  vel 
ipsos  in  eisdem  impediri  permittatis. 

(8)  Quod,  si  de  ipsis  decimis  personas  ecclesiasticas  ar- 
rendationes  facere  contingat ,  seu  eas  ad  firmas  tradere  laïcis, 
propter  hoc  ,  ad  instantiam  ipsorum  laïcorum ,  ipsas  personas 
ecclesiasticas  ,  licet  firmas  non  servantes ,  ad  respondendum 
coram  vobis  non  compellatis,  cum  hoc  nostram jurisdictio- 
nem  non  contingat. 

(9)  Item.  Super  cognitione  legatorum  (4)  ad  pias  causas 
factorum ,  dotium ,  et  propter  nuptias  donationum ,  do  quibus 
noveritis  ipsos  ,  et  predecessores  suos  cognitionem,  ab  ami- 
quo  habuisse  ,  non  impediatis  eosdem ,  nec  ipsis  super  hoc 
inferâtis  ,  nec  permittatis  inferri  indebitas  novitates. 

(10)  Item.  Judceos  originarios  eorumdem  prselatorum,  in 
terris,  in  quibus  omnimodam  jurisdictionem  habent  commo- 
rantes,  et  pro  ipsorum  libito  talliabiles  cum  nostris  judœis  in 


(  1  )  V.  les  lettres  de  Philippe-le-Bel,  de  1290,  art.  9.  (Lauré) 

(2  )  V.  les  lettres  de  Philippe-le-Bel,  de  1290,  art.  7,  etide  Philippe III,  3m 
1270  ,  art.  8.  (Laur.) 

(3)  V.  les  lettres  de  Philippe  III,  de  1274,  art.  2  et  9;  les  lettres  de  Philippe- 
le-Bel  ,  de  1290,  art.  14.  (Laur.) 

(  4)  Au  Registre  du  Trésor  ,  il  y  a ,  Causarum.  V.  le  chap,  18  du  1er.  livra 
4es  établiss.  j  les  lettres  de  1290,  art.  8,  (Laur.) 
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tailiis  et  collectis  super  judaeos  nostros  impositis,  tantùmcon- 
tribuere  nullatenùs  compellatis. 

(11)  Item.  Pro  factis  personalibus  ,  clericos  clericaîitei 
viventes,  et  etiara  personas  ecclesiasticas,  coram  vobis  lit! 
gare  non  compellatis,  licet coram  vobis  super  ipsis  factis  (i) 
se  obligaverint ,  nec  permittatis  compeHt,nec  pro  debitîs  Œ 
ab  ipsis  commissis  çondemnationes  9  vel  executiones  aliquaa 
faciatis. 

(  i  gs)  Item,  Si  judices  ecclesiastici ,  in  casibus  ad  ipsos  spec 
tantibus  ,  aliquem  excommunicent  ,  vel  excommunicatura 
faciant  nuntiari ,  jurisdictionem  nostram  temporalem  propter. 
hoc  non  impedientes,  tempoi  alitatem  eorumdem  praelatorum, 
ob  boc  nullatenùs  capiatis,  nec  capi  permittatis,  nec  ad  hu 
îusmodi  excommunicationum  sententias  revocandas  compel- 
latis eosdem,  aut  permittatis  compelli. 

(13)  Item.  In  casibus  in  quibus  (3)  de  jure,  vel  cousue- 
tucline  antiquâ  et  approbatâ  ad  ipsos  spectat  cognitio ,  eos  ab 
ipsâ  cognitione  desistere  >  per  captionem  bonorum ,  Yel  ami 
corum  suorum  non  compellatis. 

(14)  Item.  Si  quis  per  literas  sîgilli  curiarum  nostrarum 
sigiilatas,  se  obligaverit,  et  illae  obligationes  incuriâ  ecclesias- 
ticâ  conquerantur  de  illo,  qui  se  obligavit  super  usuris  j 
cognitionem  ecclesiae  super  iis  nolumus  impediri  9  aut  quem- 
quam  compelli  ad  acta  in  curiâ  ecclesiasticâ  super  his  habita 
revocanda.  INihilominùs  literae  nostrœ  non  exprimentes  usu- 
rariam  pravitatem ,  executioni  debitse  mandabuntur. 

(15)  Item.  Si  aliquœ  personae  ecclesiasticae  sint ,  etfuerint 
in  possessione  pacificâjustitiarum,  velrerum  aliarum  ab  ipsis, 
sine  causse  cognitione  ipsas  nolumus  dissaishi,  nec  per  frau 
dem  y  de  possessoribus  fîeri  petitores ,  nec  malitiose,  quando 
coram  vobis ,  vel  vestris  ministris  causse  agitate  fuerint ,  sen 
tentias  ferre  ;  pro  quibus  ferendae  fuerint,  differatis,  nec  difFeni 
permittatis. 

(16)  Item.  Sine  causa  justâ,  in  bonis  mobilibus  personarum 
ecclesiasticarum  per  vos ,  vel  per  aliquem  ministrorum  nos- 
trorum  manum  nostram  non  pouatis,  etsi  contingatbona  ipso- 
rum  prœlatorum,  vel  personarum  ecclesiasticarum  ad  manum 


(1)  Le  Registre  du  Trésor  ajoute  personalibus.  V.  lettres  de  Philippe  III  ^ 
de  1274  ,  art.  7  ;  et  celles  de  Philippe-le-Bel  de  1290  ,  art.  2  et  4.  (Laur.) 

(2)  Il  semble  que  delictis  vaudrait  mieux.  (Laur.) 

(3)  Le  Registre  du  Trésor  ajoute  ad  ipsos  .  (  Laur.} 
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1  tio^tram  capi,  vel  saisiri,  si  reperiatur  injuste ,  vel  sine  causa 

îationabili  ea  capta  fuisse,  non  compellatis  ipsos,  nec  per- 
Iinittatis  ©otapelli  servientibus  salaria  reddere,  vel  expensas. 

Si  tamen  ad  instantiam  aliorumhoc  forte  factum  fuerit,  ab  iliis 
«qui  lioc  injustè  procuraverint  fîeri ,  piœdicta  salaria  et  expen- 
I  sœ  exigi  poterunt  et  levari. 

|  (17)  Item.  Si  aliqui  vassalli ,  tenentes  à  prselatis  in  feudum  , 
lin  locis  in  quibus  ressortum  ad  ipsos  prselatos  spectat,  per 
:|  vos ,  vel  ministros  vestros  moniti  super  aliquo  facto  justitise 
"f  exequendo  (et)  nonfaciant,  vel  négligentes  existant,  non  ob  hoc 

per  vestros  ministros  hoc  fieri  faciatis  in  dictis  locis,  nisi 
a|pr3elatus  requisitus  in  negligentiâ  fuerit;  vel  defectu,  autnisiiu 

locis  ipsis  aliud  de  approbatâ  consuetudine  habeatur. 

(18)  Item.  Bajulos  et  curiales  vestros  (1)  ,  contrà  ordina- 
tionem  beati  Ludovici  (2)  emptiones  reddituum  ,  vel  terra- 
rum,  aut  negociationes  illicitas  per  se ,  vel  per  alios,  in  ter- 
ritoriis  sibi  subditis  ,  exercere  nullatenùs  permittatis. 

(19)  Item.  Super  ordinatione  (3)  factâ  a  beato  Ludovico 
de  articulo  fractionis  pacis,  fraudem  committi  nolumus,  nec 
contrà  aliorum  jurisdictiones  sub  palliatione  hujusmodi  contrà 
ipsius  ordinationis  mentem  aliquid  attentari. 

(20)  Item.  Si  servientes  velministri,  aut  subditi  dictorum 
prœlatorum,  ad  mandatum  ipsorum  ,  arma  consueta  por- 
tent ,  pro  defensione  et  custodiâ  nemorum ,  pascuorum  ,  vel 
pro  executione  justitia?  sua? ,  in  locis  in  quibus  hoc  consueve- 
rint,  ob  hoc  non  capiatis,  nec  capi  permittatis  eosdem,  nisi 
casum  committant  excessuum ,  in  quo  ad  vos  punitio  perti- 
nere  noscatur. 

(21)  Item.  Si  aliqui  fakam  monetam  expendant  in  terris, 
in  quibus  ipsi  prœlati  omnimodam  altam  et  bassam  justitiam 
habere  noscuntur  ,  non  impediatis  ipsos  praelatos  ,  quominus 
debitam  justitiam  faciant  de  eisdem. 

(22)  Item.  Si  in  casu  debito  castra  vel  terras  personarum 
ecclesiasticarum  ad  manum  nostram  capi ,  vel  saisiri  contin- 
gat,  uno  serviente  (4)  in  loco  uno  ponendo ,  contentos  vos 


(1)  V.  l'Ord.  de  St.  Louis  de  1254  ?  art«  8  et  i3.  (Laur.) 

(2)  V.  l'Ord.  de  1264,  art.  1  et  2.  (Laur.) 

(3)  V.  l'Ord.  de  St.Louis  de  12S7  ,  et  l'Ord.  ci-apiès ,  touchant  les  guerre» 
privées.  (Laur.) 

(4)  V.  les  lettres  de  1290,  art.  6;  celles  accordées  à  l'archevêque  de  Tours  et 
«es  suffragans  en  1299,  art.  1,  2;  et  celles  accordées  aux  évêcjues  de  JNormandia 
eu  1299,  art.  18.  (Laur.) 

a.  4& 
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esse  volumus,  nisi  contumacia  ?  vel  protervitas  plures  requi- 
rat-  JÉt  servientes  hujusmodi  moderatis ,  non  excessivis  sti- 
peniJUs  faciatis  inanere  contentes. 

(a3)  Ilem.  Advocationes  et  recognitiones  in  terris  et  justi- 
ciis  (i)  diotarum  peisonnmni  ecclesiasticarum  denovo,  in 
earum  prejudieium ,  non  admittatis ,  nec  a  vestris  ministris 
admitti  permittatis   et  si  qnae  de  novo  factse  fuerint,  eas  ad)^" 
statum  debitum  reducatis. 

(24)  -llem,  Servientes  et  bajuli  (2) ,  aut  aliqui  ministri  nostrij 
in  terris,  in  quibns  ipsi  prœlati  omnimodam  habent  justitiam, 
omcium  exercendo  mansiones  non  babeant,  nec  assisias  te- 
neant ,  nisi  ubi  fuerit  consuetum. 

(25)  Item.  Pretextu  alicujns  gardise  nostrae  antiqua?  in  per- 
sonis  ecclesiasticis,  non  impediatis,  nec  impediri  permittatis 
jurisdictionem  ecclesiasticam  prselatorurn.  In  bis  tamen  qua; 
ad  ipsam  gardiam  (3)  nostram  spectant,  jus  nostrum  et  illo- 
ruin  qui  sunt  de  nostrà  antiquâ  gardià  y  conservetis. 

(26)  Item*  Inlocisin  quibus  consuetum  est  in  instrumentis 
juramenta,  vel  fidem  poni  a  notariis  senescalliarum  >  ad  re- 
quisïtionem  contrabentium,  non  inbibeatis  apponi  fidem,  et!  a\ 
hujusmodi  juramenta. 

(27)  Item.  Confugientes  ad  ecclesias  (4)  non  extrahatis  abi 
eis,  nec  extrabi  permittatis ,  nisi  in  casibus  a  jure  permissis. 

(28)  Item.  Si  abbates,  aut  presbyteros,  vel  alios  clericos 
capi,  vel  verfcerari,  seu  eis  însidiari  ab  aliquibus  vestris  sub- 
diiis  coiiiingat,  de  talibus  facùs  ad  laudem  Deiy  prout  ad 
vos  spectat  ,  jusdtiam  facere  non  tardetis,  et  defendatis  eos- 
dem  ubi  dcîcnsio  requiretur  9  prout  ad  vos  noveritis  pertinere.  ^ 

(29)  Item.  Si  aliqui  de  vestris  ministris }  vel  servientibus 
sint  excomuiunicati  demintiati,,  appellation  e  ipsain  excommu 
nieationein  non  précédente,  non  permittatis  impediri  per  eos 
dh  ina  officia.,  in  ecciesiis  remanendo,  contrà  probibitionem 
sacer^olum, 

Actum  Parisîus,  die  mercurii  post  InYentionem  sanctse  Cru 
cis,  anno  Domini  i3o2. 
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(1)  V.  l'Oid.  $f  Philippe  III  ,  de  1272  ,  etles  Letnes  de  Philippe-Ie-Bel,  de 
1290,  art.  71.  (Laur.) 

(2)  V.  les  Lettres  de  Philippe-le-Bel ,  de  1290  ,  art.  12.  (Laur.)  ||  j 

(3)  V.  lieaumanoir ,  Cout.  du  Beauvoisis ,  chap.  46  ;  Chopin,  du  Domaine  , 
lib.  1  ,  Ut.  6  ,VL.  1.  (Laur.) 

(4)  Ces  asiies  ont  été  aboli*  par  l'Ord.  de  iSSp  ,  art.  66.  (Lanr.) 


iJo2. 

35^  —  Ordonnance  qui  spécifie  les  cas  où  la  connais- 
ance  des  infractions  à  la  paix  appartient  au  Roi, 

s,dimauche  aprèsla  fête  de  S. -Nicolas  d'été  (9  mai),  i3o2.  (C.  L.  I,  344.) 

355.  —  Mandement,  qui  exempte  du  service  militaire 
mir  la  campagne  de  Flandre  ?  ceux  qui  ont  moins  de 
eut  livres  en  meubles  et  de  deux  cents  livres  en  meubles 
>,t  immeubles. 

Vincennes  ,  jeudi  après  la  Trinité  (12  juin),  i3o2.  (C.  L.  1 ,  346.) 

356.  —  Instructions  secrètes  (1)  données  aux  commis- 
pires  royaux ,  pour  la  levée  d'une  subvention  à  V occasion 
le  la  guerre  de  Flandre. 

Iris,  dimanche  après  la  fête  de  saint  Martin  d'été,  i3o2.  (  C.  L.  I, 
35o.  —  A  la  note.) 


35y.  —  Lettres  du  Roi  au  bailli  d'Orléans  ?  pour  la 
aisiedu  temporel  des  ecclésiastiques  sortis  du  royaume 
lalgré  la  défense  qu'il  en  avait  faite. 

lis,  dimanche  après  la  fête  de  saint  Jean  l'Evangéîiste  ,  i3o2.  (  Preuv.  du? 


358.  —  Mandement  portant  défenses  aux  inquisiteurs 
e  la  foi  d'excéder  leur  compétence  en  s' attribuant  la  conn- 
aissance des  usures ,  sortilèges  et  autres  délits  des  juifs, 
5  défenses  aux  sénéchaux ,  baillis  et  autres  de  les  arrêter 
la  réquisition  desdits  inquisiteurs. 

ennes  ,  samedi  après  la  fête  des  Apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  (  29 
juin),i3o2.(C.  L.I,  346.) 


35g,  —  Lettre  (3)  des  cardinaux  aux  maires ,  èchc- 
ins  ,  jurais  et  consuls:  aux  universités ,  communes  et  com- 
muantes des  villes  et  cités  du  royaume  de  France,  au 
ijet  des  démêlés  avec  le  pape. 

Anagni ,  6  des  calendes  de  juillet  1002-,  (  Preuv.  du  DifFér. ,  p.  72.  ) 


1 11  y  en  a  d'à  peu  près  semblables  sous  la  date  du  6  août  1314  ,  tom. 
429- 

Il  y  avait  quatre  archevêques ,  trente-cinq  évêques  et  six  abbés.  Reg.  36 
\ésor  ,  lettre  34. 

)  Celte  lettre  mentionne  la  réponse  séparée,  faite  au  Roi,  aux  prélats  et  aux 
us, 
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H°.  36o.  —  Mandement  portant  injonction  de  remettre 
la  monnaie  la  moitié  de  la  vaisselle  d'argent,  dont 
prix  sera  payé  incontinent. 

'! 

Paris  ,  jeudi  avant  la  fête  tle  saint  Louis  (25  août),  i3o2.  (  C.  L.  I  ,  347/ 


N°»  36i.  —  Établissement,  qui  maintient  les  clercs  et  a 
très  ecclésiastiques  de  Normandie  dans  le  privilège  j 
n'être  jugés  en  matière  criminelle,  que  parla  juridiction  c\ 
clésiastique. 

- 

Paris,  jeudi  après  la  fête  de  saint  Louis  ,  i302.  (  C.  L.  1 ,  348.  ) 


N°.  362.—  Mandement  (i)pour  le  séquestre  des  biens  c 
prélats ,  docteurs  et  autres  qui  sortent  du  royaume.  j 

Paris,  après  la  saint  Luc  ,  18  octobre  i3o2.  (CL.  1 ,  349.  ) 

Philippus,  etc.,  baillivo  aurelianensi,  vel  ejus  locum  teneil 
salutem. 

Cum  nos  regni  nostri  hiis  diebus  utilitate  pensatâ ,  d»| 
berationeque  super  hoc  prestitâ  diligenti,  sub  certis  sec 
et  iterùrn.  formis  districte  duxerimus  prohibendum,  ne  quis, 
incolis  regni  nostri,  certis  rationibus  et  causis  in  ipsâ  proi 
bitione  contentis ,  ab  eodem  regno  ,  absque  nostrâ  specialii 
centià  exire  presumeret  quoquomodo  :  nonnulii  mhilomii 
pieiati,  abbaies  ,  priores ,  magistri  in  theologiâ,  doctoresc 
juris  canonici  et  cÊyilis ,  ac  alise  quœdam  ecclesiasticre  et 
culares  petsonse,  prout  ad  nostrum  nuper  venit  auditum,  inj 
bitione  hujus  modi  nostrâ  spretâ ,  ab  eodem  regno  egre 
quod  moiestum  gerimus  praesumpserunt. 

îîoleiites  igitur  ob  ipsarum  absentiam  personarum  b( 
earum  temporalia  dissipari,  et  potius  ea  cupientes  proh 
conservari,  mandamus  tibi  quatenus  bona  omnia  tempor;! 
personarum  quaTumlibet  baiîlivise  tuœ,  quae  prohibitionem  n[ 
tram  prsedictam  transgresserunt ,  ad  inanum  nostram  ca 
custodiae  ponere  non  obmittas ,  eaque  dihgenter  custodiri  li 
cias ,  donec  de  certis  eorum  custodibus  duxerimus  providi 
dum. 

De  nominibus  verb  ipsorum,  et  quantitate  bonorum  imi 


(1)  Edit  de  Louis  XIV,  août  1669  ;  Déclar.  16  Juin  i685. 
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ilium  singulorum  te  diligenter  informes,  information  em 
liam  inde  feceris,  nobis  quâm  citius  reiaturus,  vei  sub  si- 
Uo  tuo  interclusam  missurus. 

Actuin,  Parisius  doininicâ.  post  festum  beati  Lucse;  evan- 


ïlistse,  anno  Domini  i3o2. 


i°.  363.—  Mandement  pour  la  levée  d'une  subvention  pour 
cause   de  guerre  ,   qui  sera  supportée  par  les  nobles 

i  ayant  4-0  liv.  et  plus  de  revenus,  et  par  les  non  nobles  pos- 
sesseurs de  3oo  liv.  en  meubles  ou  de  5oo  liv.  en  meubles 
et  immeubles ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  pourra  être  exigé 
des  non  nobles  aucun  impôt  par  leur  seigneur» 

Paris  ,  vendredi  après  les  octaves  de  la  Toussaint,  i302.  (  C.  L.  I ,  S5o.) 


ï°.  364-  —  Lettre  portant  défenses  d'exporter  le  blé,  vin, 
et  autres  comestibles, 
Chailly  ,  pprès  la  Toussaint ,  i3os.  (  C.  L.  I  ,  35i.  ) 


°.  365.  — Ordonnance  du  Roi  et  du  conseil  sur  les  officiers 
du  Châtelet. 

aris  ,  en  la  quintaiue  de  la  fête  de  la  Toussaint,  novembre  i302.  (  C.  L. 

I  i  352.  ) 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France,  à  nostre 
revost  de  Paris,  salut. 

Nous  t'envoyons  Fordenance  faite  par  nous  et  par  nostre 
onseil  sur  la  prouveance  des  offices  de  nostre  chastel^t  de 
taris  et  des  besongnes  qui  j  appartiennent.  Si  te  mandons 
[ue  tu  la  fasse  publier  oudit  chastelet,  et  tenir  et  garder  de- 
oresenavant,  sans  enfraindre  sur  ton  serement  en  la  manière 
pe  il  s'en  suit. 

Premièrement ,  il  aura  oudit  chastelet  quatre-vingts  ser- 
;ens  achevai  et  non  plus,  et  donra  chascun  plege  de  leaiment 
itbien  sergenter  jusques  à  la  value  de  cent  livres ,  et  devra 
ivoir  armeures  souffisans ,  et  à  les  veoir  et  prouver  sera  le  prë- 
7ost  et  Regnaut  Barbou  ,  ou  Jehan  de  Montigny. 

(2)  Item.  Il  aura  quatre-vingts  sergens  à  pied,  et  les  douze 
le  la  douzaine,  et  non  plus,  et  donra  chascun  plege  de  vingt 
ivres.  Et  si  aura  chascun  armeures  souffisans  pour  lui  a  voir  (1) 
^ar  ceus  qui  sont  dessus  nommez. 


(1)  Dans  le  Keg.  du  Trésor  j  il  y  a  mieux  ,  «  à  veoir.  »  (Laur.) 
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(3)  Item.  Li  certain  auditeur  des  tesmoins,  que  nous  avio 
mis  oudit  chastelet  seront  doutout  ostez.  Et  li  prevos  selon 
qualité  des  querelles  ,  donra  auditeurs  bons  et  lovauls  et  ne 
souppeçonneus  en  la  besongne,  en  la  présence  des  parties , 
comme  il  estoit  accoustumé  anciennement. 

(4)  Item.  En  querelles  de  chatiex  (i)  montans  à  vingt  livre 
ou  moins,  l'en  ne  fera  nul  procès  par  escript,  ainçois  seroi 
li  tesmoins  juré  en  la  présence  des  parties,  et  oy  en  com  nui 
en  l'absence  des  parties,  et  terminera  l'en  tantost  la  querelle 
et  autel  sera  fait  en  villenies  (2)  dites  entre  petites  personnes 
en  bateures  legieres,  et  en  petites  querelles. 

(5)  Item.  Li  auditeurs  de  chastelet  ne  pourront  cognoistr 
de  nostre  héritage ,  ne  en  possession ,  ne  en  propriété  ,  ne  p 
termineront  nul  gros  méfiait,  ainçois  le  rapporteront  au  pre 
yost,  ne  ne  pourra  nulle  amende  estre  taxé  en  chastelet  san 
la  présence  dou  prevost,  meisme  leprevost  ne  porra  en  pro 
prieté  de  nos  choses,  ne  de  nos  droitures  cognoistre  sans  com 
mandement  especial. 

(6)  Item.  Nul  auditeur,,  ne  autre  officiai,  ne  procureu 
nostre  en  la  prevosté  de  Paris ,  ne  sera  pensionnaire  en  la  vi 
comté  de  Paris  à  nulles  personnes,  et  se  nulles  en  y  a,  il 
lessera,  se  il  vieult  demourer  en  nostre  service. 

(17)  Item.  Li  prevost  n'ara  point  de  lieutenant  certain  resi 
dent ,  mes  se  il  est  absent  por  nécessité ,  il  porra  lessier  ui 
preud'homme  pour  luy ,  tant  que  il  retournera,  ou  cme  sa  ne 
cessité  sera  (3). 

(8)  Item.  Li  sergent  de  la  douzaine  seront  osté  à  présent 
et  le  prevost  senon  ce  que  il  verra  que  nechessité  sera,  fer 
garder  la  ville  quant  à  ores  jusques  à  tant  que  il  en  soit  au 
trement  ordené. 

(g)  Item.  L'office  de  ceus  qui  sont  establi  pour  le  guei 
cuiliir,  sera  souppendu  et  autres.  Ils  seront  mis  au  temp 
et  saura  l'en  comment  il  se  sont  contenu. 

(10)  Item.  Celuy  qui  escript  les  defîaus  ne  les  lievra  pas 
mais   les  baillera  chacun  jour  aus  receveurs  de  chastelet 
pour  exploitier. 

(1 1)  Item.  Les  sergens  de  chastelet  qui  font  les  semonces 
à  Paris  7   ne   pùeent  prétendre  que  deux  deniers  pour  la 


(1)  Meuble.  V.  Glossaire  de  Laurière  ,  vQ.  sur  Cateux.  (Laur.) 

(2)  Injures.  (Laur.) 

(3)  Aux  registres  du  Trésor,  il  y  a  ,  «  cessera.  r>  (Laur<) 
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;|  semonce  de  la  ville ,  et  dedens  la  banliùc  douze  deniers  tour- 
i  uois  ,  et  cil  à  cheval  trois  soûls  tournois. 

(12)  Item.  Le  collecteur  de  inortes-mains ,  ou  autre  cet- 
j  tain  commissaire  de  nous  en  la  vicomte  de  Paris ,  se  il  ont 

mestier  de  sergens  à  cheval,  ou  à  pied,  requerront  desdis 
[  sergens,  ou  à  prevost,  ou  à  son  lieutenant,  qui  J  es  leur  baillera 
pour  nous,  et  sçaura  pourquoi  et  quant  il  devront  retourner. 

(13)  Item.  Des  sergens  du  guet  sera  sçeu  lesquiex  sont 
bons  et  profitables  ,  et  lesquiex  non  et  lesquiex  dcmourront. 
Et  cil  qui  demourront  iront  au  guet  chascune  nuit,  se  il 
n'ont  loyal  esoine» 

(14)  Item.  11  notaire  de  chastelct  qui  escriront  les  Char- 
tres ,  les  sentences  ou  autres  procès,  ou  mandement  de  jus- 
tice,  ne  pourra  prendre  pour  l'escripUire,  for  que  le  salaire 
establi  pour  l'ordenance  faite  sus  ce,  laquelle  est  contenue 
en  nos  autres  letres  scellées  de  nostrc  seel  que  nous  vous 
envoyons. 

(15)  Item.  Li  prevost  à  escrire  les  besongnes  appartenais  à 
son  pur  office  n'ara  qftïé  un  clerc ,  liqttiex  ne  porra  faire  paille 
delivranse  des  personnes  tenues,  ains  sera  fait  ce  par  le  pre- 
vost, se  il  est  en  la  ville,  ou  par  son  lieutenant  quant  il  n'i 
sera. 

Ce  fut  fait  à  Paris  en  la  quinzaine  de  feste  de  Touss- 
saints,  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  deux. 


366.  —  Lettres  de  convocation  des  prélats  ,  barons  et 
autres  habitan s  du  royaume ,  pour  qii  ils  se  rendent  sans 
délai  à  Paris  pour  délibérer  sur  les  circonstances  de  la 
convocation  faite  par  le  pape  Boniface  F III. 

Marché-Neuf,  le  lendemain  de  la  saint  André  (1er.  décembre),  i3o2.  (Prenv. 
des  libertés  ,  85.  ) 


Pï°.  367.—  Bulle  (i)  du  pape  sur  les  droits  de  la  cour  de 

Rome, 

Latran  ,  Noncs  de  décembre  i3o2.  (  Preuv.  du  DifTér. ,  44.  ) 

Boniface ,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à 
Philippe ,  roi  des  Français. 


(1)  On  trouve  au  Trésor  des  Chartes,  reg.  G.  ,  p.  1  ,  nue  consultation  dft 
Me.  Pierre  Dubois,  avocat  du  Roi  ,  à  consulter  sur  cette  Bulle,  dont- la  so- 


2 5a  Philippe  i v. 

Deum  lime  ,  et  mandata  ejus  observa. 

Scire  te  volumus  ,  quod  in  spiritualibus  et  temporalibus 
nobis  subes.  Benefîciorum  et  prœbendarum  ad  te  collatio  nulla 
spectat  :  et  si  aliquorum  vacantium  custodiam  habeas,  fruc- 
tus  eorum  successoribus  reserves:  et  si  qua?  contulisti,  colla- 
tionem  hujus  modi  irritam  decernimus,  et  quantum  de  facto 
processerit,  revocamus,  aliud  autem  credentes  bereticos  repu- 
temus. 

Datum  Laterani,  non.  decembr.,  pontificatus  nostri  anno  7, 


N0.  368. —  Réponse  du  Roi  à  la  bulle  du  pape» 

Paris  ,  i3o2.  (Manusc.  du  Vatican  ,  numéro  1913  ,  in-folio  ,  par  de  Saint-Pa- 
laye.  V.  Dupuy  et  Baillet.  Preuv.  du  DiflTér. ,  44.) 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  7  Roi  des  Français  ,  à  Bo- 
ni/ace ,  prétondu  pape  >  peu  ou  point  de  salut. 

Sciât  tua  maxima  fatuitas  in  temporalibus  nos  alicu^non 
subesse.  Ecclesiarum  ac  prœbendarum  vacantium  colla- 
tionem  ad  nos  jure  regio  pertinere fructus  earum  nostros  fa- 
cere  :  collationes  à  nobis  factas ,  et  faciendas  fore  validas  in 
prseteritum  et  futurum ,  et  earum  possessores  contra  omnes 
viriliter  nos  tueri  :  secus  autem  credentes ,  fatuos  et  démen- 
tes reputamus. 

Datum  Parisiis,  etc. 


H°.  36g.  —  Décrétale  (i)  du  pape  (Boniface  VIII)  sur 
la  prééminence  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance 
temporelle. 

Latran ,  14  des  calendes  do  décembre,  i302„  (  Preuv.  du  Différ. y  p.  54.  ) 

Bonifacius,  etc.Unam  sanctam  ecclesiam  catbolicam,  etip- 
sam  apostolicam,urgente  fide  credere  cogimurettenerenosque 
hanc  firmiter  credimus,  et  simpliciter  confitemur ,  extra  quam 
nec  salus  est,  nec  remissio  peccatorum,  sponso  in  canticis 
proclamante,  una  est  columba  mea,  perfectamea,  una  est 
matri  suœ,elecla  genitrici  sua?:  quae  i:num  corpus  mysticum 
représentât,  cujus  caput  Christus  :  Cbristi  vero  Deus  :  In  qua 


îution  est  que  le  Pape  doit  être  répulé  hérétique  ,  s'il  n'en  fait  satisfaction  » 
parce  qu'il  veut  ravir  au  Roi  la  plus  belle  prérogative  de  sa  couronne  ,  qui  es{ 
et  a  toujours  été  depuis  plus  de  mille  ans ,  de  n'être  soumis  à  personne  ,  et  de 
commandera  tout  son  royaume  ,  sans  crainte  d'aucune  correction  ljumaine. 
(i)Eîle  a  été  révoquée  par  Clément  V  ?  le  1er.  février  i3o6. 
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tmus  Doniinus,  uua  fîdes,unum  baptisma.  Una  nempe  fuit 
diluvii  tempore  arca  Noë  unam  ecclesiam  praefigurans ,  qu» 
in  uno  cubito  eonsummata ,  unum  (  Noë  videlicet  )  guberna- 
torem  ltabuit  et  rectorem,  extra  quam  omnia  subsistentia  super 
terram  legimus  fuisse  delata.  Hanc  autem  veneramur ,  et  uni- 
cam  :  dicente  Domino  in  prophetâ  :  erue  a  frameâ  Deus  ani- 
mant meam ,  et  de  manu  canis  unicam  meam  :  pro  anima 
enim,  id  est,  pro  seipsocapite  simuloravit,  et  corpore  :  quod 
corpus  unicam  scilicet  ecclesiam  nominavit ,  propter  sponsi 
fîdei  sacramentorum  ,  et  caritatis  ecclesiae  unitatem.  Hœc  est 
tunica  illa  Domini  inconsutilis  quaescissa  non  fuit,  sed  sorte 
provenit.  Igitur  ecclesise  unius  et  unicse  unum  corpus ,  unum 
caput,  non  duo  capita,  quasi  moustrum ,  Christus  videlicet, 
et  Christi  vicarius  Petrus  ,  Petrique  successor  :  dicente  Domi- 
no ipsi  Peiro  :  Pasce  oves  meas  :  meas  inquit ,  et  generaliter, 
non  singulariter  has  vel  illas  :  per  quod  commisisse  sibi  in- 
telligitur  universas.  Sive  ergo  Gra?ci,sive  alii,  se  dicant  Pe- 
tro,  ejusque  successoribus  non  esse  commissos  ,  fateantur  ne- 
cesse  se  de  ovibus  Christi  non  esse,  dicente  Domino  in  Joanne 
unum  ovile  et  unicum  esse  pastorem  :  in  hac  ejusque  potestate 
duos  esse  gladios,  spiritualem  videlicet,  et  temporalem, 
evangelicis  dictis  instruimur.  Nam  dicentibus  apostolis ,  ecce 
gladii  duo  me,  in  ecclesiâ  scilicet,  cum  apostoli  loquerentur, 
non  respondit  Dominus  nimis  esse ,  sed  satis.  Certe  qui  in  po- 
testate Pétri  temporalem  gladium  esse  negat ,  maie  verbum 
attendit  Domini  proferentis,  converte  gladium  tuum  in  vagi- 
nam.  Uterque  ergo  est  in  potestate  ecclesiâ?,  spiritualis  scili- 
cet gladius,  et  materialis.  Sed  is  quideni  pro  ecclesiâ,  ille 
vero  ab  ecclesiâ  exercendus  ,  ille  sacerdotis ,  is  manu  regum 
et  nxilitum,  sed  ad  nutum  et  patientiam  sacerdotis.  Opportet 
autem  gladium  esse  sub  gladio ,  et  temporalem  auctoritatem 
spirituali  subjici  potestati ,  nam  cum  dicat  apostolus  ,  non  est 
potestas  nisi  à  Deo;  quœ  autem  sunt,  àDeo  ordinata  sunt:  non 
autem  ordinata  essent,  nisi  gladius  esset  sub  gladio,  et  tan- 
quam  inferior  rednceretur  per  alium  in  suprema.  Nam  se- 
cundum   beatum  Dionysium  ,  lex  divinitatis  est  ,  infima 
per  média  in  suprema  reduci.  Non  ergo  secundum  ordinem 
universi  omnia  seque  ac  immédiate  ,  sed  infima  per  média ,  ef 
inferioria  per  superiora  ad  ordinem  reducuntur.  Spiritualem 
autem ,  et  dignitate ,  et  nobilitate ,  terrenam  quamlibet  prae- 
cellere  potestatem  ,  opportet  tanto  clarius  nos  fateri ,  quanto 
spiritualia  temporalia  anteçellunt,  Quod  etiam  ex  decimarum 
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datione ,  et  benedictione  ,  et  sanetifîcatione  ,  ex  ipsius  potes- 
tatis  acceptione ,  ex  ipsarum  rerum  gubernatione  claris  ocu- 
lis  intuernur.  INam  veritate  testante,  spiritualis  potestas  ter- 
renam  potestatem  instituere  babet,  et  judicare,  si  bona  non 
fuerit  :  sic  de  ecclesiâ  et  ecclesiastica  potestate  verificatur  va- 
ticinium  Hieremise  :  ecce  constitui  te  hodie  super  gentes  et 
régna  ,  et  caetera  quae  sequuntur.  Ergo  si  deviat  terrena  potes- 
tas ,  judicabitur  à  pctestate  spirituali  :  sed  si  deviat  spiritualis, 
minor  à  suo  superiori  :  si  vero  supreraa ,  à  solo  Deo  ,  non  ab 
homine  poterit  indicari:  testante  apostolo ,  spiritualis  homo 
judicat  omnia ,  ipse  autem  a  nemine  judicatur.  Est  autem 
baec  auctoritas  (  et  si  data  sit  bomini  y  et  exerceatur  per  ho- 
minem  )  non  bumana ,  sed  potius  divîna  7  ore  divino  Petro 
data,  sibique  ,  suisque  successoribus,  in  ipso,  quem  eonfessus 
fuit ,  petia  firmata  :  di  "ente  Domino  ipsi  Petro  :  quodcunque 
ligaveris  >  etc.  Quicunque  igitur  buic  potestati  a  Deo  sic  or- 
dinatae  resistit,  Dei  ordinationi  resistit,  nisi  duo  (  sicut  Mani 
cbaeus  )  fingat  esse  principia  :  quod  falsura  et  haereticum  ju- 
dicamus  :  quia  testante  Moyse ,  non  in  principiis ,  sed  in  prin- 
cipio  cœlum  Deus  creavit  et  terram.  Porro  subesse  Romano 
pontifîci  omnem  hnmanam  creaturam  declaramus  ,  dicinius  , 
diffmimus  et  pronuntiamus  omnino  esse  de  necessitate  salutis. 

Datum  Lateran.,  pontifîcatus  nostri  anno  octavo,  i/J-Kalend 
decembris. 


?ï0.  3^0.  —  Lettre  de  rassemblée  du  clergé  au  pape  Boni- 
face,  sur  ses  démêlés  avec  le  Roù 

Paris  ,  mardi  7  mars  i3o2.  (  Preuv.  du  Difier.,  67.  ) 

Sanctissimo  patri  ac  Domino  suo  carissimo,  domino  Boni- 
facio  divina  Providentia  sacrosanctae  romanae,  ac  universalis 
ecclesiœ  summo  pontifîci ,  sui  burniles  ac  devoti  arcbiepis- 
copi,  episcopi,  abbates  ,  priores  conventuales ,  decani,  prae- 
positi,  capitula  conventus ,  atque  collegia  ecclesiarum  cathe- 
dralium,  collegiatarum,  regularium,  et  secuiarium  totius  regni 
Franciae  Parisius  congregati,  devota  pedum  oscula  beatorum. 

Non  absque  cordium  dolore  ,  et  amaiitudine  lacrimarum , 
beatitudini  vestrae  significare  compeMimur ,  quia  seneressimus 
princeps  Dominus  noster  cbristianissimus  Philippus  Dei  gratifi 
Francorum  rex  illustris  ,  auditis  quae  per  venerabilem  virum 
arcbidiaconum  ]NTarbonensem  notarium  et  nuncium  vestrum, 
nuper  sibi  ex  parte  vestrà  relata  fuerunt,  ac  inspectis  apos- 
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tolicis  literis  clausis,  ei  per  eundem  arcbidiaconum  pra?sen- 
tatis>  et  quibusdam  ,  licet  paucis  >  baronibus  suis,  tune  sibi 
assistentibus,  earum  communicato  tenore  ;  ex  bis,  tâm  dominus 
ïfcex,  quam  barones  ipsi ,  ingenti  admira tione  ,  et  vehementi 
turbatione  commoti,  statim  idem  dominus  Rex  de  baronum 
ipsorum consilio ,  barones  cœteros  tune  absentes,  ac  nos,  vi- 
delicet  arebiepiscopos  et  episcopos  ,  abbates,  priores  conven- 
tuales,  decanos,  prsepositos,  capitula,  conventus,  atque  col- 
legia  ecclesiarum ,  tam  catbedralium,  quam  collegiatarum , 
regularium,  ac  secularium  ,  nec  non  universitates  et  commu- 
nitates  villarumregni  ,  adsuam  mandavit  praesentiamevocari, 
ut  prœlati ,  barones,  decani ,  prœpositi,  ac  duo  de  peritioribus 
uniuscujusque  catbedralis,  velcollegiatœ  ecclesise  personaliter, 
cœteri  vero  per  ceconomos ,  syndicos  ,  et  procuratores  ido- 
neos,  cum  pleuis  et  sufïicientibus  mandatis  comparere  statuto 
loco  et  termino  curaremus.  Porro  nobis  cseterisque  personis 
«eclesiasticis  supra  dictis,  nec  non  et  baronibus,  œconomis, 
syndicis,  et  procuraîoribus  communitatum ,  et  villarum,  et 
aliis,  sic  vocatis ,  ex  prœmissse  vocationis  forma  ,  ad  manda- 
tum  regium  bac  die  martis  10,  prœsentis  mensis  aprilis  ,  in 
ecclesiâ  beatse  Marise  Parisius  in  praefati  Régis  prœsentiâ  cons- 
titutis,  idem  dominus  Rex  proponi  fecit  cunctis  audientibus 
palam  et  publiée,  sibi  ex  parte  vestrâ  fuisse  inter  alia  per 
praedictos  arebidiaconum  et  literas  intimatum ,  qnod  de  reg- 
no  suo,  quod  a  Deo  solo  ipse  et  predecessores  sui  tenere  bac- 
tenus  recogniti  sunt,  temporaliter  vobis  subesse,  illudque  a 
vobis  tenere  deberet  ;  nec  contenti  verbis  bujusmodi,  sic 
mirabilibus,  sicque  novis  et  inauditis  a  sseculo  apud  incolas 
dicti  regni,  sed  ea  producere  satagentes  executionis  in  actum, 
praelatos  omnes  suiregni,  ac  magistros  in  tbeologiâ,et  professores 
utriusque  juris,  oriundos  de  regno  praedicto,  pro  corrigendis  ex- 
cessibus,nec  non  etproculpis,  insolentiis,injuriis,  atque  damnis 
quseprœlatis,  ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis ,  regularibus  et 
saecularibus ,  in  regno  constituas  eodem,  et  alibi,  per  ipsum 
dominum  Regem,  et  ofïiciarios ,  seu  baillivos  suos,  ac  etiam 
paribus  ,  comitibus,  baronibus  ,  aliisque  nobilibus,  universi- 
tatibus,  et  populo  sui  regni,  inferri  praetenditis ,  emendan- 
dum ,  ad  vestram  prœsentiam  evocastis ,  ut  sic  regnum  prae- 
fatum  pretiosis  jocalibus  incomparabilibusque  tbesauris,  cly- 
peis  fortium  prœferendis ,  sapientiâ  videlicet  praelatorum ,  et 
sapientium  etiam  aliorum  quorum  fidelis  maturitate  consilii; 
et  providentia  circunspectâ ,  Régi  babet  etdirigi  regnum  ip- 
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sum,  firmari  fides ,  sacramenta  ecclesiastica  exhiberi,  et  minis- 
trari  justitia,  et  per  eos  facultatibus  et  divitiis  vacuatum  peni-  * 
tus  et  exhaustum  dubii  casus  eventibus  ,  miserabilis  ruinse 
pericuîis ,  et  desolationis  extremse  dispendiis  exponatur  :  in 
quibus,  et  aliis  diversis  gravaminibus  ,  quae  per  vos  ,  et  ro- 
manam  ecclesiam,  sibi,  regno,  et  ecclesiae  gallican»,  tam  in 
reservationibus ,  quam  ordinationibus  voluntariis  arcbiepisco- 
patuum  ,  episcopatuura  ,  et  collationibus  beneficiorum  in- 
signium  dicti  regni,  personis  extraneis  et  ignotis ,  et  nonnun- 
quam  suspectis,  nullo  tempore  residentibus  in  ecclesiasticis 
benefîciis  supradictis ,  ex  quibus  divini  cultus  diminutio  se- 
quitur^  piaefundantium ,  seu  donantium,  voluntates,  propulse 
pietatis  officio  ,  defraudantur  9  pauperibus  dicti  regni  elee- 
mosynarum  largitio  consueta  subtrabitur  ,  regni  depauperatio 
provenit,  et  ecclesiae  jacturam  deformationis  incurrunt,  dum 
stipendiorumperceptione  subtracta,  obsequiis  destitutae  réma- 
nent servitorum,  earum  proventibus  extraneorum  commodi- 
tatibus  députa tis  :  etpraelati,  dum  non  babent,  quid  pro  me- 
ritis  tribuant ,  imo  rétribuant,  nobilibus,  quorum  progenitores 
ecclesias  fundaverunt,  et  aliis  literatis  personis ,  non  inveniunt 
servitores,  ac  hujusmodiex  causis  devotione  tepescente  fîcle- 
lium ,  non  est  bodie  qui  ad  ecclesias  manum  liberalitatis 
extendat ,  ut  alias  ex  praemissis  edictis  praebetur  exemplum  : 
nec  non  pensionibus  novis  et  censibus  ecclesiis  de  novo  im- 
posais ,  immoderatis  servitiis  ,  aliisque  exactionibus  et  extor- 
sionibus  variis,  praejudicialibus  signis  et  damnosis  novitatibus , 
ex  quibus  generalis  status  ecclesiae  immutatur,  praelalis  su- 
perioribus  dandi  coadjutores  suffraganeis  episcopis ,  et  alias 
tam ipsis  quam  suffraganeis,  ea  quaeadsuum  spectant  officium 
exequendi  facultas  adimitur,ut  pro  bis  ad  apostolicam  sedem 
cum  muneribus  recurratur  ,  aliisque  diversis  casibus ,  et 
nonmillis  articuîis ,  a  longe  retrolapsis,  et  vestris  praesertim 
temporibus,  iilata  fuisse,  et  continue  inferri  conqueritur,  suam, 
et  successorum  suorum  ,  et  regni  exberedationem  tam  enor- 
mem  et  gravem  ,  tamque  manifestum  sui ,  et  regni  bonoris 
dispendium,  et  evidens  detrimentum  non  intendens,  sicut 
non  poterat ,  diutius  toierare  :  et  se  certum  asserens  ,  quod. 
superiorem   in  temporalibus ,   sicut    nec   sui  progenitores 
habuerunt ,  prout  est  totimundo  notarium,  non  habebat  ;  ac 
saniorum  in  presenti  negotio,  sicut  doctorum  in  tbeologiâ  et 
magistrorum  in  utroque  jure  de  regno  suo  oriendorum,  et 
alii ,  qui  inter  doctores  aliàs  et  peritos  orbis  p*?ritiores  et  fa- 
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mosiores  habentur ,  reîatione  concordi,  habuerat  justam  cau- 
sam  :  nos  universos  et  singulos  tam  prœlatos ,  quam  barones 
et  alios  requisivit  instantius,  prsecepit  ut  dominus  ,  et  rogavit 
ac  precibus  institit  ut  amicus,  ut  cum  ad  conservationem  li- 
bertatis  antiquae ,  honorum,  et  status  regni  praedicti ,  ac  inco- 
larum  ipsius ,  et  relevationem  gravaminum  praedictorum  , 
reformationem  regni  et  ecclesiae  gallicanœ ,  de  nostro,  et  baro- 
num  ipsorum  consilio,  ad  laudem  divini  nominis  ,  exaltatio- 
nem  catbolicae,  fidei,  honorera  universalis  ecclesiae,  et  divini 
cultus  augmentUm  ,  salutaria  disponat  inire  consilia,  et  effica- 
cem  operam  adhibere,  praesertim  circa  gravamiua  per  officiâ- 
tes suos ,  et  alios  de  regno  preedicto,  si  qusesunt  ecclesiis,  et 
ecclesiasticis  personis  ,  illata:  super  quibus  débita?  correction^ 
remediunij  antè  adventum  prsefati  archidiaconi,  ordinaverat 
adbibere ,  quod  jam  duxisset  in  executionis  effectum,  nisi 
quod  id  ex  metu,  vei  ad  mandatum  vestrum  fecisse  forsan 
aliquibus  videretur,  id  quod  vobis  adscribere  non  possetis  : 
ad  hsec  non  solum  omnia  ,  quse  in  bonis  forent  ipsius  ,  sed  et 
etiam  personam,  et  liberos,  si  casus  exigeret,  exponendo , 
sibi  in  bis ,  in  quibus  singulariter  omnium  7  et  generaliter  sin- 
gulorum,  res  agi  dignoscitur ,  causa  provehitur,  et  proprium 
uniuscu jusque  tangitur  interesse,  prout  ex  debito  fidelitatis 
astringimur,  curaremus  adesse  consiîiis ,  et  auxilis  opportunis 
petens  sibi  statim  super  bis  ab  universis  <9  et  singulis  ,  prsecise 
et  finaliter  responderi.  Barones  simui  cum  syndicis  et  procu- 
ratoribus  supradictis ,  secedentes  in  partem  9  ac  demum  deli- 
berato  consilio  redeuntes,  prsefato  domino  Régi,  de  hujus- 
modi  suo  laudabili  proposito  et  beneplacita  voluntate,  ad 
multa  laudum  prseconia ,  et  gradarum  actiones  exuberes  9 
assurgentes  ,  unanimiter  responderunt, se  ad  ea  paratos  ,  ne- 
dam  exponere  res  etbona  quse  exstant,  sed  ad  haec  totaliter 
ofïerebant ,  se  ,  et  suas  personas  ,  usquead  mords  suppiicium, 
tormentorum  quorumlibet  gravamina  non  vitando  :  adjicientes 
expressius  unâ  voce ,  quod  si  prsefatus  dominus  Rex  prsemissa, 
quod  absit ,  eligeret  tolerare ,  vel  sub  dissimulatione  transire, 
ea  ipsi  nuilatenus  susdnerent.  Itaque  a  nobis  subsequ  enter 
responsione  petitâ,  licet  longiores  deliberationis  inducias  pos- 
tulantes ,  ipsum  dominum  Regem  ,  et  majores  ex  baronibus 
memoratis  (  quod  non  eâ  intentione  ed  eundem  dominum 
Regem  apostoiicae  literse  processissent,  ut  vestrse  voluntads 
existeret  in  regni  praedictilibertatem  impingere,  velquidquam 
honoriregio  contrarium  inhaç  parte  quomo  do  libet  innovare, 
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multa  lenitate  verborum,  persuasionibus  studiosis  }  et  multi- 
plicatis  excusationum  prœsidiis  )  nisi  fuimus  informare,  ac 
ipsum  ad  servandum  vincuîum  unionis  ,  quod  inter  sanctam 
romanam  ecclesiani ,  et  predecessores  suos ,  et  ipsum,  usque 
ad  hsec  tempora  viguisse  dignoscitur ,  multiplici  inductione  ; 
ulteriori  tamen  dilatione  negatâ,  ac  prsedicto  patenter  et  pu- 
bliée universis,  quod  si  quis  voluntatis  contraria?  appareret, 
ex  tune  pro  inimico  Régis,  et  regni ,  notorie  babebatur,  con- 
sultas aitendentes  ,  et  conspicientes  apertius,  quod  nisi  do- 
minus  YieXj  et  barones  prœdicti,  ex  nostra  forent  responsione 
contenti  ,\  prœter  alia  pericula,  et  gravia  scandala ,  quorum  non 
esset  numerus,  neque  finis,  tam  romanae,  quam gallicanœ  ec- 
clesia?  devotio  et  obedientia  omnimoda  laicorum,  et  totius 
populi  ,  qua?  ex  tune  irrecuperabiliter  tollebatur,  non  sine 
multa?  perplexitatîs  angustià,  sic  duximus  respondendum  : 
quod  ipsi  domino  nostro  Régi  in  conservatione  personse  sua?, 
suorumque,  et  bonorum,  ac  libertatis,  et  jurium  dicti  regni, 
prout  quidam  nostrum,  qui  ducatus,  cornitatus,  baronias 
feoda  9  et  alia  membra  nobilia  dicti  regni  tenemus  ex  forma 
juramenti,  et  cœteri,  qui  omnis  debito  sibi  sumus  fîdelitatis 
astricti,  adessemus  eidem  debitis  consiliis  ?  et  auxiliis  oppor- 
tunis  :  eidem  domino  nsotro  Régi  humiliter  supplicantes ,  ut 
cum  apostolica?  sanctitati  ad  obedientiam  teneamur  7  ad  bea- 
titudinis  vestraepedes  ,  justa  prseniissa?  vocationis  vestra?  teno- 
rem,  permitteret  nos  transferre.  Ex  parte  eu  jus ,  et  baronum, 
est  secuta  responsio  ;  qubd  nos  nullomodo  abire  permitterent  : 
regnum  sic  periculosè,  sic  deformiter,  sic  irreparabiliter  va- 
cuari,  quin  potius  exbauriri  totaliter,  nullatenus  sustinerent. 
Considérantes  igitur  tam  vebementem  commotionem  7  et  tur- 
bationem  tam  periculosam ,  et  gravem  ,  imo  gravissimam  y 
Régis 9  baronum  et  aliorum  laicorum  regni  prœdicti,  etjam 
cognoscentes  apertins  f  quod  antiqui  hostis,  pacis  eemuli , 
zizaniaeque  satoris,  qui  a  su  se  ruina?  principio  conatur,  ut 
ecclesiœ  unitatem  pacis  turbatione  rescindât,  caritatem  vul- 
neret,  sanctorum  dulcedinem  operum  insidia?  veneno  /ellis 
inficiat,  bumanumque  genus  evertat  modis  omnibus ,  et  per- 
turber, faciente  nequitia,  amabilis  feederis  unitatis,  et  amicitiaj 
singularis,  qua?  inter  ssepe  dictam  romanam  ecclesiam ,  ac 
prœfatum  dominum  nostrum  Regem,  ac  predecessores  ejus, 
et  regnum  ,  ad  laudem  Altissimi ,  in  fidei  ebristianœ  profec- 
tuni,  et  tam  ecelesiœ  quam  Régis  ,  et  regni,  exaltationis  mo- 
nimenta  felicia  ?  bactcuus  viguemnt,  dissolutioni  et  separationi 


i3o2.  759 
lugubri  et  flebili  ,  proh  dolor  !  porta  ,  patet  ,  et  insurgunt 
undique  frementia  scandala,  excrescimt  angustise,  ecclesiis  y 
ecclesiasticisque  personis  ,  expositionis,  ac  rerum  et  bonorum. 
direptionis,  pericula  intentantar ,  cum  jam  abliorreant  laici , 
et  prorsus  efïugiant  consortia  clericorum,  eos  à  suis  omnino 
consiliis  et  allocutionibus  abdicando  •  ac  si  contra  eos  prodi- 
torise  factionis  conscii ,  vei  participes  extitissent ,  et  ad  contem- 
nendam  ecclesiasticam  censuram,  et  processus,  si  quavis 
auctoritate  forsan  fièrent  contra  eos,  jam  se  parant  et  mu- 
niunt ,  in  grave  periculum  animarum ,  et  alia  varia  et  diversa 
pericula ,  quae  nec  lingua  referre  suffieeret  y  nec  posset  scrip- 
tura  disserere  :  bine  in  promptuad  sanctitatis  vestrse  providen- 
tiam  circunspectam  in  hoc  su  mm  a?  necessitatis  articuio  duxi- 
mus  recurrendum ,  flebiJibus  vocibus,  et  lacrimosis  singulti- 
bus  ,  paternam  clementiam  implorantes  y  ac  supplicantes 
humiliter,  quod  salubre  remedium  in  prsemissis,  per  quod 
firmata  tam  longi  decursio  temporis  inter  ecclesiam,  regem 
et  regnum,  frucîuosa;  unionis,  et  mutuaîdilectionis  ihtegritas, 
in  antiquae  caritatis  dulcedine  conservetur  :  status  ecclesise  gai- 
licanae  in  pulcritudine  pacis ,  et  quietis  optataî  remaneat  pros- 
piciatur  nobis ,  nostrisque  statibus ,  revocando  vestrae  voca- 
îionis  edictum,  ac  prsedictis  periculis  et  scandaîis  obvietur  9 
apostolica3  providentise  studio  ,  ac  paternae  omeio  pietatis  , 
dignemini  providere. 

Conservet  Altissinius  B.  V.  ecclesiae  suaî  sançtae  per  tempora 
longiora. 

Datum  Parisius,  die  martis  prœdicta. 


3V°.  371.  —  Ordonnance  sur  la  réformation  du  royaume  (1). 
Paris,  lundi  après  la  Mi-Carème  (23  mars),  i3o2.  (G.  L.  I,  354.) 
SOMMAIRE  S. 


(1)  1/ intention  du  Roi  est 
que  les  églises  ,  les  monastères , 
les  prélats  et  toutes  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  soient  sous 
saprotection  royale^  etc. 


(2)  Les  églises  jouiront  des  li- 
bertés ,  des  franchises  et  des 
immunités  qu'elles  avaient  sous 
le  règne  de  S.  Louis,  aïeul  du 
Roi.  Et  défenses  sont  faites  aux 


(1)  Nouv.  Réport.  v°.  Chambre  du  plaidoyer  ,  enquête  ,  enregistrement  des 
lois  .  greffier,  n.  1 ,  et  incompatibilité.  (  Pasquier  ,  Recher.  sur  la  France. 
M.  Henriou  de  Pansey  ,  p.  61  ,86,  92,  364.) 
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officiers  royaux  de  les  y  trou- 
bler, ainsi  que  dans  l'exercice 
de  leur  juridiction  spirituelle, 
ou  temporelle  ,  etc. 

(3)  S  U  y  avait  ordre  de  la 
part  du  Roi  de  saisir,  ou  de 
confisquer  les  biens  des  églises  , 
ou  des  personnes  ecclésiastiques, 
le  bailli  auquel  un  tel  ordre  sera 
adressé  ne  les  mettra  à  exécu- 
tion y  qu'après  s'être  informé 
si  ce  qui  a  été  mandé  au  Roi  est 
'véritable,  ou  à  moins  que  la 
cause  exprimée  dans  le  mande- 
ment ne  soit  notoire* 

(LÇ)Cette  disposition  dy ordon- 
nance aura  son  exécution  dans 
les  terres  des  ducs ,  des  comtes 
et  des  barons.  Et  le  Roi  en- 
verra des  personnes  sages  et 
habiles  dans  les  sénéchaussées 
et  les  bailliages  du  royaume  pour 
s'informer  des  anciennes  cou- 
tumes ,  et  pour  savoir  comment 
on  les  pratiquait  du  temps  de  S. 
Louis  ,  afin  de  rétablir  les  bon- 
nes ,  et  supprimer  les  mau- 
vaises, 

(5)  Si  le  Roi  ordonnait  de 
saisir  les  biens  de  quelque 
prélat ,  ou  d'autre  personne  ec- 
clésiastique ,  on  ne  pourra,  en 
exécution  du  premier  mande- 
ment,mettre  leurs  meubles  en  la 
main  du  Roi,  ni  découvrir,  ou 
détruire  leurs  maisons ,  et  Von 
ne  saisira  de  leurs  biens  que 
jusques  à  concurrence  de  l'a- 
mende qu'ils  devront. 

(6)  Quand  les  prélats  et  les 
autres  -personnes  ecclésiastiques 
seront  obliges  de  venir  au  par- 
lement ,  leurs  affaires  y  seront 
promptement  expédiées ,  aux 
jours  de  leurs  bailliages,  ou  sé- 
néchaussées. Ils  seront  traités 
avec   honnêteté  „  et  expédiés 
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promptement ,  à  raison  de  leur 
rang ,  et  de  l'importance  de 
leurs  aff  aires  ,  ce  qui  sera  ob- 
servé pareillement  à  l'égard  des 
barons.^  -> 

(7)  Si  les  prélats  ou  les  ba- 
rons ,  ne  peuvent  être  expé- 
diés à  cause  delà  multitude  des 
affaires  ,  la  cour  leur  donnera 
un  jour  certain ,  auquel  ils  se- 
ront entendus, 

(8)  Le  Roi  n'acquerra  rien 
à  V  avenir  dans  leurs  fiefs ,  ni 
leurs  arrière-fiefs  , k  sans  leur 
consentement.  Il  ne  recevra 
point  de  nouvelles  avoueries  à 
leur  préjudice ,  et  toutes  celles 
qui  lui  ont  été  faites ,  ou  à 
ses  prédécesseurs  sont  révoquées 
à  moins  qu'il  n'y  ait  prescrip- 
tion. 

(9)  S'il  arrive  que,  par  for- 
faiture, quelques  biens  soient, 
acquis  au  Roi  dans  les  terres 
des  prélats  et  des  barons  ,  Sa 
Majesté  les  mettra  hors  de  ses 
mains  dans  Van  ,  et  les  remet- 
tra à  des  personnes  qui  pourront 
s'acquitter  des  devoir  s  féodaux  , 
ou  elle  en  indemnisera  les  sei^ 
gneurs, 

(10)  Les  commissaires ,  ou 
gardiens,  'veilleront  à  la  co?i- 
servation  des  biens  en  régale. 
Ils  en  percevront  les  fruits  sans 
dégât ,  ils  n'abattront  pas  les 
bois  de  haute  futaie,  ils  ne  cou- 
peront pas  les  bois  taillis  avant 
le  temps  ,  et  ils  ne  détruiront 
pas  les  étangs  ni  les  viviers^ 
etc. 

(  1 1  )  Les  gardiens  des  Régales 
quiont  été  commis  au  temps  pas- 
sé, seront  condamnés  sommai- 
rement à  payer  tous  les  domma- 
gesqiiils  ont  faits,  et  seront  pu- 
nis selon  la  qualité  du  délit. 
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(12)  Les  arrêts  rendus  par  la 
■cour  seront  exécutés  sans  appel , 
et  s'il  y  a  quelque  ambiguïté  ou 
erreur,  la  correction  en  appar- 
tiendra au  Roi ,  ou  à  la  Cour, 
etc. 

(i5)  Les  enquêtes  portées  en 
la  Cour ,  seront  du  moins  expé- 
diées et  jugées  dans  deux  an- 
nées. 

04)  Les  baillis  ,  les  séné- 
chaux et  autres  officiers  royaux, 
les  juges  et  gardes  des  foires  de 
Champagne ,  les  maîtres  et  gar- 
des des  eaux  et  forêts  seront 
élus  et  institués  par  le  grand 
conseil  du  Roi ,  etc. 

(15)  Les  officiers  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  feront  le  serment 
qui  suit,  dans  les  assises ,  qui 
seront  tenues  immédiatement 
après  la  publication  de  cette 
Ordonnance. 

(16)  Les  sénéchaux  et  les 
baillis  ne  pourront  être  du  con- 
seil du  Roi  y  tant  qu'ils  seront 
sénéchaux  et  baillis;  et  s^ils  ont 
été  du  conseil  auparavant ,  ils 
s'abstiendront  d'y  aller,  tant 
que  leur  office  durera. 

(17)  Aucun  conseiller  du  Roi 
ne  pourra  recevoir  pension  d'au- 
cune personne  ecclésiastique  et 
séculière ,  ni  d'aucune  ville ,  ou 
communauté ,  etc. 

(18)  Nul  sénéchal,  ni  bailli 
ne  pourra  avoir  pour  prévôt , 
lieutenant  ou  juge  ,  aucun  qui 
lui  soit  parent ,  ou  avec  qui  il 
ait  affinité,  ou  en  liaison  par  la 
nourriture  ,  de  crainte  qu'ils 
soient  hors  d'état  de  rendre  des 
jugemens  justes  ,  dans  les  ap- 
pellations interjetées  de  ces  sor- 
tes de  personnes. 

(  1 9)  Les  prévotés  du  Roi  ne 
seront  vendues ,  ou  données  à 
2. 
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ferme,  qu'à  des  personnes  fi- 
dèles,  capables ,  de  bonne  re- 
nommée, non  clercs  ni  usuriers, 
etc.  Les  prévôts  à  ferme  ne 
pourront  juger  ni  taxer  les  amen-» 
des.  Et  dans  chaque  prévôté  il 
n'y  aura  qiCun  seul  prévôt,  oit 
deux  au  plus. 

(20)  Lorsque  les  procureurs 
du  Roi  poursuivront  quelques 
causes ,  ils  feront  comme  les 
autres  ,  le  serment  appelé  en 
droit  calumniae ,  et  ils  n'occupe- 
ront pas  pour  des  particuliers  , 
à  moins  qu'ils  ne  leur  soient 
parens. 

(21)  Les  baillis,  les  séné- 
chaux, les  prévôts ,  etc.,  exécu- 
teront les  mandemens  du  Roi, 
à  moins  qu'ils  n'aient  de  justes 
raisons  pour  ne  le  pas  faire, 
qiûils  expliqueront  au  Roi  par 
leurs  lettres  scellées  de  leurs 
sceaux ,  etc. 

(22)  Les  sénéchaux ,  les  bail- 
lis,  les  viguiers  ,  les  vicomtes  , 
les  juges  et  autres  officiers  de 
justice  exerceront  leurs  offices 
en  personne,  et  ne  pourront  com- 
mettre en  leur  place  des  substi-* 
tuts ,  ou  des  lieutenans  qu'en  cas 
de  nécessité.  Et  s'ils  sont  obligeas 
de  s'absenter ,  ils  ne  mettront 
pour  substituts ,  que  des  person- 
nes du  pays ,  sages  et  éclairées, 
qui  ne  seront  pas  avocats  ou  sur- 
chargés d'affaires.  Et  ces  subs- 
tituts jureront  qu'ils  feront  leur 
devoir. 

(25)  Les  prévôts  n'exigeront 
rien  de  leurs  justiciables ,  et 
quand  même  leurs  justiciables 
leur  offriraient  quelque  chose  ils 
ne  pourront  la  prendre.  Ils  ne 
vexeront  pas  les  églises ,  sous  le 
prétexte  de  subventions  et  d'ai- 
des ;  ils  n'exigeront  pas  des 
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personnes  d'église  des  repas  et 
des  gîtes  T  et  ne  traiteront  pas 
avec  elles  de  leurs  amendes. 

(24)  L'ordonnance  faite  par 
le  Roi  touchant  les  bourgeoisies 
sera  exécutée  et  exactement  ob- 
servée. S'il  y  a  contestation 
pour  quelque  bourgeois  entre  les 
officiers  du  Roi  et  les  seigneurs, 
la  ré  créance  en  sera  faite  par 
celui  qui  y  sera  obligé ,  et  après 
qu'on  aura  enquis  de  la  vérité ' , 
l'affaire  sera  terminée  suivant 
le  droit  et  les  Coutumes. 

(25)  Les  officiers  royaux  ri*  at- 
tireront pas  à  eux  les  causes 
mues  entre  les  justiciables  des 
prélats  et  des  barons  ,  au  préju~ 
dice  de  leurs  justices  ,  et  ils  ne 
connaîtront  de  ces  causes  qiû en- 
cas  de  ressort. 

(26)  Les  sénéchaux  et  les 
baillis  tiendront  leurs  assises 
dans  le  circuit  de  leur  territoire, 
de  deux  mois  en  deux  mois,  au 
moins.  A  la fin  de  chaque  assise 
ils  indiqueront  le  commencement 
de  la  suivante,  et  ils  ne  pourront 
en  tenir  aucune  dans  les  terres 
des  prélats  et  des  barons,  etc. 

(27)  Aucun  ne  sera  sénéchal, 
bailli ,  prévôt ,  juge ,  ou  viguier, 
dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

(28)  Les  sergens  ne  feron  t  au- 
cuns ajournemens ,  que  par  Vor- 
dre  des  sénéchaux  et  des  baillis  ., 
etc.  Et  si  le  prévôt  faisait  faire 
quelque  ajournement ,  injuste  ou 
faux,  il  en  dédommagerait  la 
partie. 

(29)  Les  sergens  royaux  ne 
1  lirront  exercer  leurs  offices 
a  ans  1er;  terres  ,  ou  les  prélats 
et  1rs  barons  ont  toute  justice ,  si 
ce  uJest  en  cas  de  ressort,  etc. 

(jo)  Les  sergens  royaux  ne 
pourront  demeurer  dans  les  ter- 


PE  IV. 

res  ,  ou  les  prélats  et  les  barons 
ont  toute  justice ,  à  moins  qu'ils 
ny  soient  nés  ou  mariés ,  et 
dans  ces  deux  cas  ils  ify  pour- 
ront faire  aucune  fonction  de 
leurs  offices ,  même  en  cas  de 
ressort. 

(3i)  Les  sergens  qui  demeu- 
reront en  ces  deux  cas  dans  les 
terres  des  seigneurs  ,  seront 
soumis  à  leur  juri s  diction  ,  tant 
spirituelle  que  temporelle ,  ex- 
cepté en  ce  qui  concernera  la 
fonction  de  leurs  offices. 

(52)  L'Ordonnance  touchant 
la  réduction  du  nombre  exces- 
sif de  sergens  sera  exécutée, 

(33)  Les  sefgens  qui  seront 
élus  ,  et  réservés  ,  donneront  de 
bonnes  et  suffisantes  cautions  , 
qui  seront  reçues  par  les  séné- 
chaux ,  les  baillis ,  etc. 

(54)  Les  sergens  à  cheval  ne 
prendront  que  trois  sous  par 
jour,  et  les  sergens  à  pied  aix- 
huit  deniers  de  monnaie  cou- 
rante ,  quand  ils  sortiront  des 
villes  ,  quelques  ajournemens 
qu'ils  fassent  pour  différentes 
affaires  et  pour  des  personnes 
différentes.  Et  ou  la  Coutume 
sera  de  donner  moins ,  elle  sera 
suivie. 

(55)  S'il  y  a  contestation  pour 
des  terres ,  et  si  les  officiers  du 
Roi  les  saisissent  et  en  accordent 
la  possession  à  l'une  des  parties, 
les  fruits  intermédiaires  lui  eu 
seront  restitués. 

(36)  Les  sénéchaux ,  les  bail' 
lis  et  autres  officiers  de  justice , 
ne  pourront  créer  et  instituer 
des  notaires ,  le  Roi  s'en  réser- 
vant le  droit  et  à  ses  successeurs , 
sans  préjudicier  aux  droits  des 
seigneurs  ,  qui  sont  en  possession 
d'en  créer  dans  leurs  terres» 
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(57)  Les  notaires  auront  de 
salaire ,  pour  trois  lignes  ,  un 
denier,  depuis  quatre  lignes 
jusques  à  six  deux  deniers  de 
monnaie  courante ,  et  si  leurs 
écritures  excèdent  six  lignes , 
ils  n'auront  qu'un  denier  pour 
trois  lignes,  etc. 

(38)  Les  sénéchaux ,  les  bail- 
lis ,  les  viguiers  ,  etc.,  jureront 
qu'ils  feront  justice  aux  grands 
et  aux  petits ,  et  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  condition 
qu'elles  soient,  sans  acceptation. 
m  (5g)  Qu'ils  conserveront  les 
droits  du  Roi,  sans  faire  pré- 
judice à  personne. 

(40)  Qu'ils  ne  recevront,  or, 
ni  argent,  ni  aucun  autre  don 
quel  qu'il  soit ,  si  ce  n  'est  de 
choses  à  manger,  ou  à  boire. 
J.  (40  Qu'ils  ne  souffriront  pas 
que  Von  fasse  aucun  présent  à 
leurs  femmes  ,  leurs  enfans , 
leurs  frères ,  leurs  neveux ,  leurs 
nièces  ,  ni  qu'on  leur  donne  au- 
cun bénéfice. 

(4^)  S'ils  reçoivent  du  vin 
en  présent ,  ce  ne  sera  qu'en  ba~ 
rils  ,  ou  bouteilles. 

(45)  Ils  ne  pourront  rien  re- 
cevoir à  litre  de  prêt,  des  per- 
sonnes de  leurs  bailliages,  ni  de 
ceux  qui  auront,  ou  seront  sur 
le  point  d'avoir  des  causes  de- 
vant eux. 

(44)  Ils  jureront  qu'ils  ne  fe- 
ront aucun  présent  à  ceux  qui 
seront  du  conseil  du  Roi,  à  leurs 
femmes  ni  à  leurs  enfans,  etc. 

(45)  Qu'ils  n'auront  pas  de 
part  dans  les  ventes  des  baillia- 
ges «  des  prévôtés ,  des  revenus 
du  Roi ,  ni  dans  les  monnaies. 

(46  Qu'ils  ne  soutiendront 
pas  les  fautes  ,  les  injures  ,  les 
exactions ,  les  usures  et  les  vices 
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des  officiers  qui  leur  seront  sou- 
mis ,  mais  qu'ils  les  puniront. 

(47)  Les  prévôts,  les  viguiers, 
les  baillis  et  les  officiers  qui  leur 
seront  soumis ,  jureront  qu'ils 
ne  donneront  rien  à  leurs  supé- 
rieurs ,  à  leurs  femmes ,  leurs 
enfans,  leurs  domestiques,  leurs 
parens ,  leurs  amis ,  ni  qu'ils  ne 
seront  pas  à  leur  service. 

(48)  Les  sénéchaux  et  les 
baillis  jureront  qu'ils  ne  rçce- 
vront  des  baillis  inférieurs ,  des 
vicomtes ,  etc.,  aucuns  gîtes ,  ni 
aucuns  repas,  etc. 

(49)  Qu'ils  ne  recevront  au- 
cun présent  des  personnes  reli- 
gieuses ,  qui  seront  domiciliées 
dans  le  lieu  de  leur  adminis- 
tration ,  pas  même  des  choses  à 
boire  ou  à  manger ,  si  ce  n'est 
des  personnes  riches,  et  une 

fois ,  ou  deux  l'année ,  au  plus. 

(50)  Qu'ils  ne  feront  aucune 
acquisition  d'immeubles  dans 
leurs  bailliages ,  tant  que  leur 
office  durera. 

(51)  Qu'ils  ne  contracteront 
pas  mariage  dans  le  heu  de  leur 
administration ,  et  qu'ils  ne  per- 
mettront pas  que  leurs  enfans , 
leurs  sœurs ,  leurs  nièces ,  leurs 
neveux,  etc.,  s'y  marient. 

(52)  Qu'ils  ne  mettront,  ou 
ne  tiendront  aucun  en  prison 
pour  dettes,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  obligé  par  corps ,  par 
lettres  passées  sous  lescel  royal. 

(53)  Qu'ils  ne  confieront,  ou 
ne  donneront  à  ferme  les  pré- 
vôtés du  Roi ,  ses  autres  offices 
et  revenus  ,  qu'à  des  personnes 
capables. 

(54)  Il  en  sera  de  même  des 
écritures  des  sergenteries  et  des 
vigueries ,  etc, 

(55)  Qu'ils  ne  feront  rien  en 

49* 


n  6/|.  p  h  i  l  1 

fraude  de  tout  ce  qui  a  été  mar- 
qué ci- de  s  sus. 

-  (56)  Les  sceaux  des  séné- 
chaussées ,  des  bailliages  et  des 
prévôté  s, etc.,  ne  seront  plus  don- 
nés à  ferme ,  qu'à  des  personnes 
de  bonne  renommée ,  etc. 

(57)  Les  lettres  expédiées 
pour  crimes  ,  ne  passeront  pas 
au  grand  sceau ,  si  elles  ne  sont 
auparavant  approuvées  et  si- 
gnées de  deux  personnes  du 
conseil  du  Roi  ou  d'une  seule 
personne  que  le  Roi  commettra 
à  cet  effet. 

(58)  Les  prélats  et  les  barons 
qui  ont  haute  justice  ,  auront  la 
connaissance  de  l'exécution  des 
lettres  que  leurs  justiciables  au- 
ront passées  sous  le  scel  royal. 

(59)  Si  des  personnes  domi- 
ciliées dans  les  provinces  qui 
sont  régiespar  le  Droit  commun, 
ont  des  causes  qui  doivent  être 
décidées  parle  droit  civil,  c'est 
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par  le  droit  civil  qu elles  seront 
jugées. 

(60)  Aucun  sénéchal ,  bailli  y 
prévôt,  viguier,  vicomte,  etc.,  ne 
pourra  tirer  un  homme  à? une 
châtellenie  ,  d'un  bailliage ,  ou 
d'une  prévôté,  pour  le  faire  plai- 
der dans  une  autre  châtellenie  , 
une  autre  prévôté ,  ou  un  autre 
bailliage. 

(61)  Les  sujets  des  prélats  et 
des  barons  se  pourvoiront  par 
appel ,  pardevant  les  barons  et 
les  prélats  ,  suivant  l'ancien 
usage. 

(62)  Pour  Vexpédition  des 
causes ,  Von  tiendra  tous  les  ans 
deux  parlemens  à  Paris ,  deux 
échiquiers  à  Rouen  ,  et  deux 
fois  Van  les  jours  de  Troye.  Et 
il  y  aura  un  parlement  à  Tou- 
louse ,  si  les  gens  de  cette  pro~ 
vince  consentent  qu'il  n'y  ait 
point  d'appel  des  présidera  de 
ce  parlement» 


Nos  Philippus  ,  Dei  gratià  ,  Francorum  Rex  , 
INotum  facimus  universis,  quod  pro  reformatione  regni 
nostri  quod  retroactis  temporibus  gravatum  extitit  adversita- 
tibus  temporum ,  et  guerrarum,  ac  pluribus  aliis  contrario- 
sis  eventibus  ,  ex  deliberatione  providâ  (1)  fecimusaliquas  01- 
dinationes  patentes  et  statuta  utilia  et  salubria,  pro  gubei- 
iiatione  et  bono  statu  regni  predicti ,  pro  pace  etiam  et  tran- 
quillitate  subjectorum  nostrorum,  sicut  inferiùs  continetur. 
Ut  autem  Deo  propitio  refôrmationern  predictam  facilius  im- 
petremus,  et  cîreà  eam  auxilium  et  graiias  oumipotentis  Dei 
misericorditer  babeamus,  eu  jus  solius  ditioni,  manui  et  pro- 
tectioni  predictum  regnum  nostrum  subjectum  semper  extitit, 
et  nunc  esse  volumus,  et  a'quonobis  omnia  bona  proveniuntj 
Primb  volumus  et  intentionis  nostre  est  sacrosanctas  eccle- 
sias,  monasteria ,  prelatos,  et  quascumque  personas  ecclesias^ 


(1)  Il  est  certain  que  les  premiers  états-généraux  ont  été  assemblés  sous 
Philippe-le-Bel,  en  i3o2. 
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ticas,  cujuscumque  status  ,  aut  eonditionis  existant,  et  quibus- 
cumque  nominibus  censeantur  7  oh  Dei  reverenliam  et  amorem 
tenere,  custodire  et  conservare  in  favore  et  gratiâ,  et  auxilio 
condecenti,  quibus  predecessores  nostri  (i)  retroactis  tempo- 
ribus  tenuerunt,  foverunt,  et  etiam  servaverunt. 

(2)  Volumus  autem  quocl  privilégia,  libellâtes,  franchisie  , 
consuetudines  y  (2)  seu  immunitates  dictarum  ecelesiarum  , 
monasteriorum,  et  personarum  ecelesiasticarum  intègre,  et 
illese  serventur ,  teneantur,  et  custodiantur  eisdem,  sicut  tem- 
poribus  felicis  recordationis  beati  Ludovici  avi  nostri  inviola- 
biliter  servate  fucrunt,  inliibentes  districtius  omnibus  justicia*- 
riis,  officiariis,  ministris7  fidelibus  et  subdîtis  nostris,  et  qui-- 
buscumque  aliis  personis,  ne  predictas  immunitates,  privilégia, 
aut  libertates  eisdem  ecclesiis  ,  seu  personis  ecclesiasticis  in- 
fringere,  aut  violare  quoquomodo  présumant,  nec  impediant, 
aut  molestent  eas  in  eorum  jurisdictionibus  spirituaîibus  et 
temporalibus ,  quas  de  jure ,  vel  de  antiquâ  et  approbatà  con- 
suetudine  obtinere  noscuntur,  nec  in  aliis  juribus  earum ,  que- 
cumque  sint,  impedimentum  prestent ,  nec  jura,  seu  juris- 
dictiones  dictarum  ecelesiarum ,  seu  personarum  ecelesiasti- 
carum ,  fraude,  vel  dolo  occupent,  vei  usurpent.  Et  si  aliqua 
de  predictis  occupata ,  vel  usurpata  per  ipsos  fuerint  indebitè 
et  injuste,  volumus  quod  sine  dilatione  aliquâ  secundum  jus- 
titiam  ,  ad  statum  debitum  reducantur,  et  qui  sic  fecerint, 
graviter  puniantur.  Si  vero  de  cetero  per  aliquem  vel  aliquos 
contra  predicta,  fuerit  attemptatum,  ut  dictum  est,  graviter 
punietur  ,  attemptata,  damnaque  restaurabuntur  7  si  que  fieri 
contigerit  minùs  juste  7  ad  esgardum  consiiii  nostri.  Et  ista 
mandabuntur  executioni  débite  brevitçr  et  de  piano,  sine  stre- 
pitu  judicii ,  et  per  istnm  modnm  facient  hoc  fiçri  et  execu- 
tioni mandari  senescalli  et  bailli vi  per  prepositos  ,  servientes 
et  alios  justiciarios  sibi  subjectos. 

(3)  Et  si  contingeret  quod  nos  mandaremus  bona  aliqua- 
ru  m  ecelesiarum  ,  seu  personarum  ecelesiasticarum  aliqui- 
bus  causis,  vel  rationibus  saisiri,  seu  etiam  conûscari  ,  sub 
conditione  videlicet,  si  que  nobis  signifîcata  sunt ,  veritate  ni- 
tantur;  volumus  quod  senescallus,  vel  baillivus,  cui  taie  man- 
datum  ex  parte  nostrâ  dirigetur,  non  procédât  ad  saïsiendum, 


(1)  V.  la  Pragmatique  de  saint  Louis  ,  de  1263,  art.  1  et  2.  (Laur.) 

(2)  V.  la  Pragmatique  de  saintLouis,  art.  2  et  3.  Le  Testament  de  Philippe  - 
Auguste  ,  de  1190,  art.  9.  (Laur.) 


>j66  PHILIPPE  IV. 

vel  confiscandum  predicta  bona  ,  donec  super  hiis  que  nobis 
signifîcata  fuèrint  (nisi  alias  notoria  fuerint),  plenè  fuerit  in- 
formatus ,  vocatis  priùs  omnibus  qui  de  jure  fuerint  evocandi. 

(4)  Et  istud,  seu  istam  ordinationem ,  quantum  ad  duces, 
comités,  barones  (i),  et  alios  quosvis  subdîtos  nostros  \olu- 
mus  observari.  Et  mittemus  personas  bonas  et  sufficientes , 
per  senesc allias  ,  et  baillivias  regni  nostri,  ad  sciendum  de 
consuetudinibus  antiquis  regni  nostri  ,  et  quomodo  tempore 
beati  Ludovici  utebatur  eisdem,  volentes  quod  si  a  dicto  tem- 
pore citrà,  aliquas  bonas  et  approbatas  consuetudines  abolitas 
invenerint  et  aliquas  iniquas  invenerint  introductas,  eas  revo- 
cabunt  etfacient  revocari,  et  ad  predictum  antiquum  statum, 
et  ad  summam  memoriam  registrari. 

(5)  Item.  Volumus  quod  si  nos  mandaverimus,  vel  prece- 
perimus  bona  alicujus  prelati ,  seu  alterius  persone  ecclesias- 
tice  ,  vel  clerici  clericaliter  viventis,  capi  seu  ad  manum  nos- 
tram  poni ,  quod  virtute  primi  mandati  ,  seu  precepti  nostri  , 
bona  eorum  rectè  mobilia  non  capiantur,  saisiantur,  seu  ad  ma- 
num nostram  ponantur,  neque  domus  eorum  discooperiantur, 
et  seu  etiam  destruantur.  ]Nec  volumus  quod  in  casu  isto  gentes 
nostre  de  bonis  ipsorum  capiant ,  saisiant ,  vel  arrestent  ultra 
quantitatem  emende,  pro  quâ  dicta  bona  mandabimus  capi, 
saisiri,  vel  aliter  arrestari. 

(6)  Item.  Yolumus  ad  hoc  ut  prelati,  alieque  ecclesiastice 
persone  melius  et  libentiùs  possint  vacare  divinis  obsequiis , 
quibus  sunt  specialiter  deputati  ,.  quod  quandocumque  eos 
contigerit  venire  ad  curiam  nostram  (2) ,  seu  parlamentum , 
celeriter  audiantur,  et  eorum  négocia  ordinatè  tractentur, 
secundùm  dies  senescallorum  et  baillivorum  suorum,  sine 
prorogatione ,  nisi  aliquâ  justâ  de  causa,  de  speciali  maildato 
nostro  circà  id  negocium  faceremus  prorogationem  fîcri  con- 
decentem.  Et  volumus  quod  in  parlamento  et  extrà  per  cu- 
riales  nostros  tractentur  condecenter  et  lionestè ,  et  ut  celeriùs 
fieri  possit,  juxtà  qualitatem  negocii  et  conditionis  persona- 
rum,  eos  volumus  expediri.  Et  hoc  idem  volumus  et  statuimus 
fieri  et  teneri  de  nostris  baronibus  et  subjectis. 

(7)  Si  verb  contigerit  quod  aliquis  prelatus,  vel  baro  propter 
magna  onera  negociorum,  non  posset  celeriter  expediri,  certa 


(1)  V.  l'Ordon.  de  Philippe-Auguste,  du  1er.  mai  1209  ,  et  le  Mandement 
ào.  121S.  (Laur.) 

(2)  V.  l'Ordon.  de  1290  .  art.  S.  (Laur.) 
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dies  assignetur  eidem,  qua.  audielur  et  expedieinr,  et  tune 
audiatur  et  expediatur  ,  de  die  in  diem  ceîeriùs  quani  curia 
poterit. 

(8)  Item.  In  eorum  feudis  nihil  de  cetero  acquiremus  y  nisi 
de  eorum  procédât  assensu  nisi  in  casu  pertinente  ad  jus 
nostrum  reginm  :  nec  accipiemus  novas  advocationes  (1)  vas- 
sallorum,  seu  liominum  ecclesiarum,  nec  non  et  nostris  baro- 
nibus  subjectoruni ,  et  eas  quas  recepimus  revocamus,  nisi 
eas  tanto  tcmpore  tenuerimus  pacificè  quod  de  consuetudine 
patrie  nobis  fuerint  acquisite. 

(9)  Si  verb  contingat  quod  in  terris  ipsomm,  aut  aliorum 
subditorum  nostrorum  alique  forefacture  nobis  obveniant, 
jure  nosti'o  regio,  infrà  aiinum  et  diem  extra  manu  m  nostram 
ponemus,  et  ponemus  in  manu  sufficientis  hominis  ad  desser- 
viendum  feudis,  vel  dominis  feudorum,  recompensationes 
sufïîcientes  (2)  et  rationabiles  faciemus. 

(10)  Item.  Quantum  adregaiias,  quas  nos  et  predecessores 
nostri  consuevimus  percipere  et  liabere  in  aliquibus  ccclesiis 
regni  nostri,  quandb  eas  vacare  contingit  de  quibus  plures  ad 
nos  querimonie  devenerunt,  eo  quod  gardiatores ,  seu  regalia 
tores  amputabant  (3)  ,  et  secabant  nemora  dictarum  ecclesia- 
rum ,  et  antequàm  tempus  amputationis  seu  sectionis  eorum  , 
aut  débite  venditionis  advenisset  ?  et  evacuabant  stagna  et  vi- 
varia  ad  dictas  ecclesias  pertinentia,  pluraque  alia  faciebant 
et  committebant  y  que  in  gravia  dictarum  ecclesiarum  dispen- 
dia  et  prejudicia  redundabant  5  nos  circà  ea  cautius  precavere 
volentes  debito  temperamento  et  opportuno  remedio  inter- 
jecto,  Volumus  et  precipimus  et  etiain  ordinamus  quod  res  , 
bona  ,  maneria  et  jura  dictarum  regaliarum  manu-teneautur  y 


(1)  V.  l'art,  ti  de  l'Ordon.  de  1290,  avec  les  notes  ,  et  l'Ordon.  de  I2j2  , 
avec  les  notes.  (Laur.) 

(2)  Lorsque  le  Roi  avait  dédommagé  ou  payé  indemnité  aux  seigneurs,  ses 
officiers  làisaienL  hommage  pour  lui,  comme  il  se  voit  par  l'acte  qui  suit. 

<c  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  la  counoissance  de  nosseigneurs  des  comptes,  qm» 
le  seigneur  de  Mari  y ,  qui  maintient  la  terre  et  seigneurie  de  Challeau  ,  prés 
Paris  ,  pour  estte  tenue  de  luy  ,  l'a  lait  mettre  en  sa  main  par  faute 
d'homme.  Ils  ont  ordonné  que  pour  homme  luy  sera  baillé  Me.  Pierre  de 
Quatre-Lures,  procureur  en  son  Chastelet  de  Paris,  qui  lui  enferaîaToy  et 
homage ,  sans  garder  les  solemnitez  qui  se  gardent  par  les  autres  vassaux  te- 
nans  de  luy.  C'est  à  sçavoir  do  s'agenouiller  et  de  baiser,  etc.  »  Reg.  de  la 
Chambre  des  comptes  ,  lundi  23  juillet  1192.  V.  Chopin.,  de  moribus  Pari* 
siorum,  lib.  1  ,  Lit.  2  ,  n.  9  ,  p.  46.  (Laur.) 

(3)  V.  es  Lettres  touchant  le  Régale  de  Laoti,  de  n58.  (Laur.) 
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custodiantur  ,  et  explectentur ,  absque  aliquo  detrimento  et 
devastatione  ,  ac  si  propria  nostra  essent;  inhibentes  ne  de 
cetero  nemora  dictarum  regaliarum  ante  tempus  débite  sibi 
resecationis  amputeiltur ,  neque  arbores  que  ab  antiquo  ser- 
vate  et  forte  fuerunt  propter  decorem  et  amenitatem  mane- 
riorum,  nemora  etiam  quae  exponuntur  sectioni,  non  devas- 
tentur  aut  vendantur,  nisi  pro  modo  et  tempore  consuetis. 
Vivaria  insuper,  stagna  ,  et  piscarie,  nisi  piscium  nutrimento 
et  fomentatione  servatis ,  pro  captura  piscium  non  graventur, 
precipientes  insuper  quod  omnibus  istis  casibus,  et  circa  pre- 
dicta et  singula  premissorum  ,  caveatur  ab  omni  vastatione , 
abusu ,  destructione  et  excessu,  et  quod  circa  predicta  talis 
moderatio  adhibeatur,  talis  equitas  et  taie  temperamentum  , 
qualia  consueverunt  à  quolibet  legitimo  administratore ,  et 
provido  dispensatore ,  circa  talia  ratione  previâ  adbiberi.  Et 
quia  tantb  meliùs  singula  premissa  servabuntur,  quantb  me- 
liores  et  fideliores  executores  in  eis  et  circa  ea  ponentur, 
quasdam  personas  de  quarum  fidelitate  gerimus  fiduciam  ple- 
niorem  eligemus,  per  quas  predicta  cum  advenerint  serva- 
buntur. 

(11)  Volumusque  quod  custodes  ,  seu  gardiatores  regalia- 
rum predictarum  et  ecclesiarum  vacamium,  qui  fuerunt  tem- 
poribus  retroaclis ,  compellantur  ex  nunc  summarie  et  de 
piano,  ad  restituenda,  seu  resarcienda  damna,  et  gravamina 
que  eos  fecisse  constiterit ,  propter  excessum,  vel  abusum, 
fraudem ,  aut  dolum  in  predictis  adhibitos  et  circa  predicta  , 
ecclesiis  quas  sic  grava verunt  indebitè  et  injuste  et  cum  hoc 
etiam  puniantur,  secundùm  quod  ratio  suadebit.  Hoc  idem 
quantum  ad  barones  et  alios  subditos  nostros  volumus  obser- 
vari,  quaadb  terras  suas  propter  defectus  hominum,  aut  alias 
ad  nos  devenire  continget  in  questu. 

(12)  Item.  Volumus,  sancimus  et  etiam  ordinamus  quod 
judicata  ,  arresta  et  sententie ,  que  de  nostra  curiâ,  seu  nostro 
communi  consilio  processerint ,  teneantur ,  et  sine  appella- 
tione  aliquà  executioni  mandentur.  Et  si  aliquid  ambiguitatis, 
vel  erroris  continere  viderentur,  ex  quibus  meritb  suspicio 
indiceretur,  correctio  ,  interpretatio ,  revocatio,  vel  declaralio 
eorumdem  ad  nos,  vel  nostrum  commune  consilium  spectare 
noscantur,  vel  ad  majorera  partem  consilii  nostri,  vel  pro\i- 
dam  deliberationem  speciajis  mandati  nostri ,  et  de  uosurâ  li- 
ce ntià  speçiali  super  omnia  anteà  requisita  servetur. 
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(13)  Et  volumns  quod  inqucste  (1)  et  probationes y  post- 
quàm  fuerint  transmisse  ad  curiam,  judicentur  infrà  biennium 
ad  tardius,  postquàm ,  ut  premittitur,  fuerint  ad  curiam  re- 
portate. 

(14)  Item.  Quia  ad  reformationem  predictam,  opus  est 
quod  per  sapientes  et  fidèles  personas,  senescallos  7  baillivos, 
et  nostros  alios  ofïiciarios  communes  in  regno  nostro,  justitia 
nostris  temporibus  servetur  illesa,  volumus  et  ordinamus  quod 
nostri  senescalli  ,  bailli vi ,  judices  et  custodes  nundinamm 
campanie ,  magistri  et  custodes  forestarum  et  aquarum  de  ce- 
tero  eligantur,  et  instituantur  ex  deliberatione  nostri  magni 
consilii.  Et  si  aliquis  ante  boc  salubre  statutum  electus  fuerit 
ad  aliquam  prefecturam  ,  vel  administrationem  nostram  >9  qui 
minus  sufïîciens,  aut  imperitus  existât,  régie  majestati  sigmV 
fîcetur  apertè,  ita  quod  circà  boc  salubre  valeamus  remedium 
adl  libère. 

(15)  Volumus  insuper  quod  ipsi et  procuratores  nostri 
jurent  secundum  formam  infrà  sçriptam  (2).  Et  ut  predictum 
juramentum  validiùs  et  firmiùs  teneatur,  volumus  quod  in 
«juâlibet  assisià  dictorum  senescallorum  et  baillivorum  nostro- 
rumque  primo  tenebitu  : ,  post  publicationem  bu  jus  saluber- 
rimi  statuti ,  apertè  et  in  communi  coram  clericis  et  laïcis 
predictum  faciant  juramentum,  quamvis  alias  in  nostrâ  pre- 
sentiâ  fecerint  illud  idem,  ut  si  Dei  timor  a  malo  eos  revocare 
nonposset,  saltem  indignationis  nostre  formidnie  et  tempo- 
ralis  confusione  ruboris,  a  malis  agendis  in  suis  adniinislratio- 
nibus  arcerentur. 

(16)  Item.  ]Nolu mus  quod  senescallus  aliquis,  vel  baillivus 
de  nostro  sit  consilio  (3),  quandiù  sue  preerit  préfecture.  Et 
si  anteà  receptus  fuerit  de  nostro  consilio  ,  nolumus  quod  suo 
durante  officio  se  de  eo  aîiquatenùs  intromittat. 

(17)  Item  nolumus  quod  aliquis  consiliarius  nos  ter  de  ce- 
tero  recipiat,  vel  habeat  pensionem  ab  aliquâ  personâ  eccle- 
siasticâ  (vel  seculari,  nec  ab  aliquâ  etiam)  villa,  vel  com- 
munitate  7  et  si  aliqui  babeant ,  volumus  ut  ex  uunc  dimittant  (4) 
easdem. 


(1)  V.  l'Ordon.  de  1291 ,  art.  4.  (Laur.) 

(2)  V.  1'Gidon.  de  saint  Louis  ,  de  1264  ,  au  commencement.  (Laur.) 

(3)  V.  i'Ordon.  de  1291  ,  art.  S.  (Laur.) 

(4)  Cette  sage  disposition  a  été  renouvelée  par  Charles  VI  ,  Charles  VII, 
Louis  X  I  l  et  leurs  successeurs ,  mais  sans  succès,  l'avidité  du  gain  l'ayant 
emporté-  sut  le  devoir.  V.  sur  ce  sujet  le  Dialogue  des  avocats.  (Laur.) 
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(iS)  Item.  Volumus  et  ordinanius  quod  nullus  senescallus, 
baillivus ,  aut  aliquis  judex  quicumque  sub  se  habeat  prepo- 
siium,  vicarium,  seu  judicem,  qui  eidem  consanguinitatis, 
rjunitatis  ,  vel  nutriture  vinculo  teneatur,  ne  persone  predicte 
in  causis ,  que  ad  ipsas  per  appellationes  perveniunt ,  minus 
fideliter  debeant  judicare.  Et  si  sint  aliqui ,  volumus  eos  à 
dictis  officiis  amoveri. 

(19)  Volumus  etiam  quod  si  continuât  quod  aliqua  de  pre- 
posituris  nostris  vendatur,  aut  tradatur  ad  firmam,  quod  tali- 
bus  comnieudetur  personis,  que  fidèles  et  idonee  reputentur 
et  bone  famé,  et  quod  sint  bene  solvendo,non  clerici(i), 
non  usurarii,  non  infâmes,  nec  suspecti  circà  oppressiones 
subjectorum.  Nec  volumus  quod  prefate  persone  ad  dictas  pre- 
posituras  nostras,  seu  administrationes  ,  quantumcumque  plus 
aliis  offerant  admittantur ,  inhibentes  de  cetero  ne  prepositi 
ad  firmam  preposituras  tenentes  taxare,  vel  judicare  présu- 
mant emendas ,  sed  tantummodb  senescalli  et  baillivi ,  homi- 
nes,  aut  scabini  dumtaxat,  secundùm  quod  locorum  consue- 
tudines  suadebunt  :  Injungentes  quod  in  unâ  prœpositurâ  po- 
natur  unus  prepositus  9  aut  duo  tantummodb  et  non  plures ,  et 
quod  uni  persone  non  tradatur  nisi  unica  baillivia,  senes- 
callia,  velprœpositura  vicaria  seu  judicatura,  et  taies  jurabunt 
sicut  senescalli  et  baillivi. 

(20)  Ceterùm  volumus  quod  procuratores  nostri ,  in  causis 
quas  nostro  nomine  ducent  contra  quascumque  personas,  ju- 
rent de  calumniâ  (2),  sicut  predicte  persone.  Et  si  contingat 
ipsos  facere  substitutos ,  ipsis  substitutis  satisfaciant  7  et  non 
partes  adverse  ;  nolentes  ,  immo  prohibentes  expresse  ne  dicti 
procuratores  nostri  de  causis  alienis  se  intromittere ,  aut  litte- 
ras  impetrare  présumant,  nisi  pro  personis  conjunctis  ipsos 
comiugeret  facere  predicta. 

(21)  Item.  Precipimus  quod  omnes  senescalli,  baillivi, 
prepositi,  et  quicumque  alii  justiciarii  in  reguo  nostro  consti- 
tuti,  mandata  regia  cum  reverentiâ  suscipiant,  et  diligenter 
executioni  débite  demandent,  nisi  aliqua  vera,  et  justa  causa, 
et  légitima  obsistat,  quominùs  juxtà  juramentum  suum,  ea 
facere  aut  exequi  minime  teneantur,  quàm  nobis  référant  et 
rescribant  et  nobis  mittant  per  literas  apertas ,  eorum  sigillis 
sigiîiatas  per  illos  qui  maudata  perpetrabunt  supradicta ,  cau- 


(1)  V.  l'Ordon.  de  Philippe  I V  ,  de  1287  ou  1288.  (Laur.) 
Qt)  V.  tihduni  InsLiU1Li0nu.nl ,  De  pœna  Lemere  lUiganlium  ,§1.  (Laur.) 
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ls>  i  tfas  propter  quas  dicta  mandata  non  tonciitur  executioni  de- 
!°"  (  mandare ,  reddantque  literas  impetratoribus  earumdem  aut 
ls>  transcripta  earum  sub  sigillis  propriis  nobis  clausa  remittant. 
te  î  Volentes  quod  si  circa  predicta  négligentes  extiterint  vel  re- 
us  missi,  aut  maliciam  seu  deffectum  aliquem  commisisse  nos- 
a  cantur,  damna,  gravamina,  et  expensas  eorum  impetratori- 
bus reddere  compellantur,  si  quas,  vel  que  dictos  impetra- 
e'  tores  fecisse  contigerit  ob  defectum,  negligentiam ,  fraudem, 
'*  vel  predictorum  maliciam,,  et  quod  alias  prout  jus  fuerit ,  pu- 
niantur. 

(22)  Item.  Et  liâc  irrefragabili  constitutione  sancimus  ;  quod 
;s  i  omnes  nostri  senescalli,  baillivi ?  vigerii,  vicecomites,  judices, 
!"  aliique  justiciarii  nostri,  quibuscumque  nominibus  censean- 
ls  tur,  et  ubicumque  in  dicto  regno  nostro  fuerint  constitutif 
11  officia  sibi  commissa  per  se  ipsos  ,  et  personaliter  exerceant, 
"  nec  sibi  substitutos,  aut  iocum  tenentes  facere  présumant  nisi 
"  in  casu  necessitatis  ,  ut  pote  valetudiuis ,  vel  consilii,  in  quo, 
"  cessante  causa  necessitatis  >  ad  commissa  sibi  redeant  officia 
'  «xequenda,  sub  debito  juramenti ,  et  sine  fraude.  Cum  autem 
t    eos  contigerit  in  predicto  casu  absentari ,  ponant  pro  se ,  et 

substituant  aliquem  virum  idoneum  etbonestum,  de  patriâ, 
t  seu  provincial  cui  prseesse  noscuntur,  usque  ad  suum  reditum, 
quem  cito  accélèrent,  qui  quidem  substitutus  non  sit  advoca- 
tus,  nec  aliis  arduis  negociis  impeditus,  nec  amicorum  mul- 
titudine  oneratus  y  caventes  sibi  sic  substituentes ,  quod  pro 
admiuistratione ,  pacto  ,  gestione  substitutorum  suorum,  si 
quid  in  eis  commiserint  ,  tenebuntur ,  prout  de  jure  fuerit, 
respondere,  et  jurabunt  predicti  substitutif  quod  quamdiù 
preerunt  ofïicio  supradicto,  illud  benè  et  fideliter  exequentur; 
inbibentes  districtius  ne  predicti  senescalli ,  baillivi,  officiarii 
commissarii  nostri,  quicumque  sint,  sub  penâ  amissionis  offi- 
cii  sibi  "Oiîinaissi ,  &  cipiant  aliquid  pro  sigillis  suis  ,  nec  recipi 
faciant,  aut  patientiam  prestent  peeuniam,  argentum  ,  servi- 
tium,  vel  utilitatem  aliquam ,  quecumque  sit,  illa  vel  illud 
pro  eis  exigatur. 

(23)  Item.  Quod  prefati  prepositi  nostri,  nihil  penitùs  exi- 
gant  à  subjectis  ,  aut  si  offeratur ,  non  recipiant  ab  eisdera,  nec 
ecciesias  gravare  présumant  ratione  subventionis  (1),  aut 
auxilii  eisdem  impendendi,  nec  ad  easdem  accedere  debe  nt 


(ï)  V.  le  Mandement  d'avril  1299  et  les  Lettres  du  10  mars  1299.  (Laur.^ 
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pro  comedendo,  aut  jacendo  (i)  ibidem,  sine  magna  causa*  f  u0 
nec  cum  personis  dictarum  ecclesiarum,  aut  aliis  quibuscum-  non 
que  subjectis  suis  conventiones ,  pacta,  seu  mercata  faciant  j  loci 
de  dandâ  certâ  summâ  pecunie ,  pro  omnibus  emendis  quas  !  $ 
inourrerint  seu  incurrere  possint ,  in  loto  tempore  quo  eorum  i 
officium  perduraret ,  quia  per  bunc  modum  daretur  preclictis  |  coi 
subditis  et  aliis  personis  occasio  delinquendi.  Contra  hoc  au-  1  f 
tem  salubre  statutum  yenientes  volumus  animadversione  con~  fi( 
dignâ  puniri.  I  ca 

(24)  Item.  Volumus  quod  ordinatio  burgesie  (2)  per  nos  et 
nogtrum  consilium  facta  ,  diù  est ,  super  burgenses  ,  custodia-   |  k 
tnr  et  firmiter  teneatur  ;  et  si  contingeret  quod  emergeret.  lu 
questio ,  quod  si  gentes  nostre  requirant  aliquem  tamquam 
burgensem  nostrum  ,  quem  aliquis  prelatus  y  aut  baro ,  aut  51 
quivis  abus  nobis  subjectus  ■  dicerent  esse  bominem  ,  aut  jus-    t  y 
ticiabilem  suum,  aut  quid  in  eorum  jurisdictione  commisisset,  s 
negantes  ipsum  esse  burgensem  nostrum  ,  recredentia  fiât  de    j  1 
illo  per  îllum  qui  eum  tenet ,  si  ita  sit  quod  in  casu  recre- 
dentie  teneatur.  Et  inquisita  veritate  super  negotio ,  vocatis 
qui  fuerint  evocandi  ,  negocium  executioni  demandetur  7  se-  ! 
cundùm  quod  jus  et  bona  consuetudo  patrie  postulabunt, 
servatâ  tamen  ordinatione  burgensium  per  consilium  nostrum 
édita  ,  de  quâ  copiam  babebit  7  qui  eam  voluerit  légère  et 
habere  ,  et  ita  observari  volumus  de  no  vis  bastidis  (3). 

(2 5)  Item.  Hoc  perpetub  probibemus  edicto7ne  subditî, 
seu  justiciabiles  prelatorum  ?  aut  baronum  ,  aut  aliorum  sub- 
jectorum  nostrorum  trabantur  in  causam  ,  coram  nostris  offî- 
cialibus  ,  nec  eorum  cause  y  nisi  in  casu  ressorti  in  nostris 
curiis  audiantur,  vel  in  casu  alio  ad  nos  pertinenti ,  nec  vo- 

1 11  mus  quod  eis  litere  nostre  concedantur  preterquam  in  casi-  j 
bus  memoratis. 

(26)  Item.  Precipimus  quod  senescalli  et  bailli vi  nostri 
reneant  assisias  suas  in  circuitu  senescalliarum  et  bailliviarum 
suarum ,  de  duobus  mensibus  in  duos  menses  ad  minus.  Et  v- 
«juod  in  fine  cujuslibet  assisie  significari  faciant  diem  alterius 
p.ssisie  :  inbibentes  ne  predictas  assisias  teneant  in  terris  7 


(  i)  V.  l'Oidon.  de  saint  Louis,  pour  la  réformation  du  royaume  ;  art.  o  , 

!  aur.) 

(2)  De  1287.  (Lnur.) 

(3)  Les  nouvelles  bastilles  étaient  des  châteaux  nouvellement  fortifiés* 
Lanr.) 
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vïllis,  aut  locis  prelatorum ,  baronum,  vassallorum  aut  alio- 
rum  quorumlibet  subjectorum  nostrorum,  aut  in  quibus  nos 
non  habemus  justitiam,  dominium ,  aut  gardiam ,  nisi  sit  in 
locis  in  quibus  alias  dicte  assisie  consueverunt  teneri  a  tri- 
ginta  annis  citrà  :  uec  teneant  cas  in  locis  in  quibus  non  est 
villa ,  nec  habitatio  gentium  populosa.  Et  si  à  quocumque  in 
contrarium  contingeret  attemptari  ;  noluinus  quod  redundet  7 
quantum  ad  possessionem ,  vel  proprietatem  in  eorum  preju- 
dicium,  ad  quos  dicta  possessio,  vel  proprietas  pertinere  nos- 
catur. 

(27)  Item.  Nolumus  quod  aliquis  preficiatur  in  senescaliuni., 
baillivum,  vel  prepositum,  judicem,  vel  vicarium,  aut  baju- 
lum  in  loco  unde  oriundus  dicitur. 

(28)  Item.  Inbibemus  ne  servientes  faciant  adjornamenta , 
seu  citationes  sine'  precepto  (1)  senescalli ,  baillivi ,  piepositi, 
vicarii,  vicecomitis,  aut  judicis  :  et  si  prepositus  forte  faceret, 
seu  fieri  preciperet  falsum ,  aut  injuriosum  adjornamentum , 
damna  ,  gravamina  parti ,  quam  sic  gravavit ,  resarciret ,  et 
cum  hoc  penâ  décente  cognosceret  quod  graviter  deliquisset. 

(29)  Interdicimus  servientibus  nostris  ne  justicient ,  aur 
officium  suum  exerceant  in  terris  (2)  prelatorum ,  baroniun  ? 
aut  aliorum  vassallorum,  seu  subditorum  nostrorum  in  quibus 
habent  justitiam  altam  et  bassam,  seu  nie  ru  m  et  mixtumim- 
perium  ,  nisi  in  casu  ressorti,  aut  alio  ad  nos  de  jure  spec- 
tanti  neque  tune  nisi  de  precepto  senescalli ,  vicecomitis  > 
vicarii,  sive  judicis.  Et  continebit  tune  mandatum,  sive  pre- 
ceptum  ipsorum  casum  ad  nos  ,  ut  premittitur ,  pertinentem.  . 

(30)  Inhibemus  insuper  ne  morentur  seu  larem  (3)  foveant 
in  dictis  terris  et  locis ,  vel  in  locis  vicinis  in  fraudem  absque 
voluntate  dominorum  x  nisi  sint  oriundi  de  loco ,  aut  ibidem 
matrimonium  contraxerint;  in  hiis  duobus  casibus  non  pote- 
ru  nt  servientes  officium  exercere  in  locis  iliis.  Et  si  casus  res- 
sorti, aut  alius  ad  nos  spectans  in  eisdem  terris  advenerit, 
volumus  quod  de  illis  se  nullatenùs  intromittant,  immb  casus 
executioni  mandabitur  per  alios  servientes. 

(31)  Prelati  verb,  barones  ,  et  alii  fidèles  nostri  poterunt 


(1)  V.  l'Ordon.  de  1667,  au  titre  des  Ajourne  mens  ,  art.  10.  (Lanr.) 

(3)  V.  les  lettres  de  1290,  art.  12  ,  et  Louet,  dans  son  Recueil  d'Arrêts  , 
lettre  (ra)  ,  sommaire  10.  (Laur.) 

(3)  V.  les  Lettres  de  1290  ,  art.  12  ,  et  Brodeau  ,  dans  ses  noies  sur  Louét , 
lettie  (ri)  f  sommaire  10  ,  nombre  9.  ^Laur.) 
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predictos  servientes  nostros  justiciare,  et  contra  eos  uti  juris- 
dictione  suâ  spirituali,  et  temporali,  prout  justum  fuerit  sine 
fraude ,  contra  alias  privatas  personas ,  in  liiis  que  ad  eorum 
officium  non  spectabunt ,  poteruntque  eos  punire  de  excessi- 
bus  et  commissis  que  fecerint,  non  tamen  nostrum  regium 
offieiuui  exequendo. 

(3a)  Item.  Volumus  quod  ordinatio  facta  (1),  diu  est ,  per 
nos  super  removenda  superfluitate  servientium ,  et  de  redu- 
cendo  eos  ad  certum  numerum  servetur  ,  compleatur  ,  et  etiam 
firmiter  executioni  demandetur,  videlicet  quod  ubi  consuetum 
erat  baberi  viginti  servientes,  remotis  omnibus,  quatuor  tan- 
tùm  restent  :  Et  sic  per  consequens  de  majori  numéro  major 
substrabatur ,  et  de  minori  minor.  Volentes  quod  servientes 
illi ,  qui  nostras  antea  babebant  literas  ,  et  qui  sufficientes 
aiias  extiterint ,  inter  rémanentes  alios  deputentur ,  ser- 
vato  numéro  supradicto ,  et  illi  qui  taliter  remanebunt ,  obe- 
dient  senescalîis  et  baiilivis  nostris ,  qui  poterunt  predictos 
servientes  corrigere  et  punire ,  pro  suis  excessibus  et  commis- 
sis,  et  si  eorum  excessus  exegerint,  de  officio  eorum,  quam- 
vis  nostras  litteras  super  hoc  babuerint ,  totaliter  amovere. 

(33)  Item.  Precipimus  quod  taies  qui  in  servientes  eligun- 
tur,prestent  idoneas  cautiones  (à),  in  manibus  predictorum 
senescallorum  et  baillivorum  nostrorum ,  ut  benè  et  fideliter 
faciant  et  exequantur  officia  sibi  commissa  ,  et  quod  debeant 
respondere,  aut  juri  stare  super  hiis,  et  in  omnibus  que  ab 
iisdem  poterunt  peti  ralione  dicti  officii  executi.  Et  si  contin- 
gat  aliquem  predictorum  servientium  mon,  vel  officium  sponte 
vel  suis  excessibus  dimittere,  senescalli  et  baillivi  poterunt 
loco  eorum  alios  sufficientes,  suo  tamen  pcriculo,  subrogare, 
et  habebunt  respondere  de  biis  que  gesserint  suum  officium 
exercendo,  ncc  poterunt  dictornm  servientium  numerum  aug~ 
mentare. 

(34)  Item.  Volumus  quod  dicti  servientes  nostri  moderatum 
salarium  suscipiant  (3) ,  videlicet  servientes  équités  très  soli- 
dos  in  die,  etpcdites  octodecim  denarios  monete  currentis, 
quandb  exibunt  villam,  et  plus  non  accipiant  in  die  pro  suo 


(1)  Pbilippe-le-ïïel  fit  suv  ce  sujet  plusieurs  Ordon.  V.  entre  autres  celle  de 
ioo2,  (quiuzaine  de  la  Toussaint)  ,  et  les  lettres  de  1299,  art.  8.  (Laui.) 

(2)  V.  l'Ordon.de  nov.  i3oa.  (Laur.) 

(3)  V.  l'Orikm.  de  novembre  i302,  touchant  les  Officiers  du  Châtelot.(L.) 
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salario  ,  quotcumque  adjornamenta  ,  executiones  ,  aut  pro- 
cessus alios  ad  eorum  officium  pertinentes  faciant ,  pro  pluri- 
bus  negociis  pluribusve  personis.  Et  si  sit  consuetum  in  ali- 
quibus  locis  quod  minus  debeant  babere  ,  illa  consuetudo 
servetur. 

(35)  Item.  Statuimus  ;  quod  si  aliqui  de  officialibus  nostris 
^aisierint  aliquas  terras ,  vel  possessiones  pro  debato  partium, 
dictis  terris,  vel  possessionibus  ,  alteri  parti  cognitione  judicia- 
riâ  premissa,  adjudicatis ,  fructus  etiani  medio  tempore  per- 
cepti  eidem  parti  fideiiter  et  plenariè  reddantur,  deductis 
missionibus  et  expensis. 

(36)  Inbibemus  piauereà  et  interdicimus  omnibus  séries- 
callis  ,  baillivis  ,  justiciariis ,  fidelibus  et  subjectis  nostris  qui- 
buscumque  ,  potestateni  faciendi ,  seu  instituendi  notariunt 
seu  notarios  (i)7  publicum  vel  publicos,  auctoritate  nosUil 
regiâ  ,  quoniam  intelleximus  quod  retroactis  temporibus  inor- 
dinata ,  seu  effrenata  mukitudo  notariorum  muita  intulit  dis- 
pendia  et  prejudicia  nostris  fidelibus  et  subjectis,  quam  si- 
quidetn  potestatem  nobis  et  successoribus  nostris  Franeie 
regibus  specialiter  et  perpetub  reservamus  :  et  ex  nunc  pro 
utilitate  publicâ  de  consilio  et  deliberatione  providâ  consilii 
nostri  in  eos  intendimus ,  qui  cura  inordinatâ  multitudine  no- 
tariorum publicorum  sunt  creati  7  circà  eos  proponentes  appo- 
nere  remedium  opportunum  ,  nolumus  tamen  quod  prelatis , 
baronibus  et  omnibus  aliis  subditis  nostris  7  qui  de  antiquâ 
consuetudine  in  terris  suis  possunt  notarios  facere  ,  per  boc 
prejudicium  generetur. 

(3^)  Item.  Voiumus  quodprefati  notarii,  seu  clerici  nostri , 
vel  clerici  seu  notarii  senescallorum ,  baillivorum  et  preposi- 
torum  predictorum,  et  alii  notarii,  seu  scriptores  in  nostris, 
offîciis  constituti  accipiant  salarium  moderatum,  vidclicet  de 
tribus  lineis  unum  denarium ,  et  de  quatuor  lineis  usque  ad 
sex ,  duos  denarios  usualis  monete,  et  non  amplius.  Et  si 
scripta  excédant  sex  lineas  ,  récipient  pro  tribus  unum  dena- 
rium ,  sicut  dictum  est.  Et  débet  esse  linea  in  longitudiue 
unius  palme,  et  continere  septuaginta  literas  ad  minus  ,  et  si 
plus  protendatur  linea  plus  poterit  notarius  recipere ,  secun- 
dùm  longitudinem  carte  vel  instrumenti  venditionem,  aut. 


(0  V.  l'OrdoTi.  de  1266 ,  art.  16.  Loyseau ,  des  Offices  ,  liv.  2,  cliap.  5»  Dos. 
-Grefuers  et  Tabellions,  nombre  47  et  48.  (Laur.) 
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alios  contractas  perpétues  continentis }  yidelicet  de  duabus 
lineis  unum  denarium.  Hoc  idem  servari  et  teneri  volumus  in 
instrumentis  publicorum  tabellionum.  Et  si  in  aliquibus  locis 
predicte  scripture  minori  pretio  olim  taxate  fuerint,  nolumus 
quod  per  banc  constitutionem  nostram  in  eis  aliquid  immu- 
tetur  y  iinmb  illi  taxaiioni  stetur ,  nostiâ  noviter  editâ  non 
obs  tante. 

Sequitur  forma  juramenti,  per  quam  debent  jurare  se- 
nescalli,  baillivi ,  judices,  vigerii,  vicecomites  ?  prepositi  et 
alii  offîciarii  nostri  jurisdictionem  babentes. 

(38)  Jurabunt  enim  imprimis ,  quod  quamdiu  erunt  in  offi- 
cio,  seu  administra tione  eis  commissâ  facient  justum  judicium 
omnibus  personis  magnis  et  parvis ,  extraneis  et  privatis ,  cu- 
juscumque  conditionis  existant,  et  subjectis  quibuslibet,  sine 
acceptione  personarum  et  nationum  ,  servando  et  custodiendo 
diligenter  usagia  locorum  et  consuetudines  approbatas. 

(3o,)  Item.  Jurabunt  bonâ  fîde  custodire,  et  servare  jus 
nostrum,  sine  diminutione,  impeditione,  sine  juris  prejudicio 
alieni. 

(40)  Item.  Jurabunt  quod  per  se ,  nec  per  alios  récipient , 
seu  recipi  facient  aurum,  argentum,  velaliquod  aliud  donum 
mobile,  vel  immobile,  nomine  servicii,  obsequii,  sive  doni, 
aut  beneflcium  aliquod  perpetuum,  vel  etiam  personale ,  ex- 
ceptis  esculento,  vel  etiam  poculento ,  et  aliis  ad  comeden- 
dum  et  bibendum  ordinatis.  Et  de  talibus,  cum  moderamine 
inculpato,  secundùm  conditionem  cujuslibet,  etintali  quanti- 
tate  ea  récipient ,  quod  infrà  unam  diem  possint  absque  de- 
vastatione  illicitâ  consumi. 

(41)  Item.  Ut  supra  jurabunt  quod  ipsi  non  procurabunt, 
quod  dona  ,  munera  ,  servicia  ,  aut  bénéficia  ecclesiastica 
dentur  7  seu  conferantur  eorum  uxoribus  ,  natis  ,  fratribus  , 
nepotibus,  neptibus,  consanguineis  ;  auxiliariis,  aut  privatis 
suis,  immb  diligentiam  quam  poterunt  adhibebunt,  quod 
uxores  f  aut  peisone  predicte  non  récipient  talia  dona  ,  vel  mu- 
nera superiùs  nominata  ;  quod  si  contrarium  fecerint,  contradi- 
cent  et  compellent  personas  predictas  ad  reddendum  sic  per 
sordem  accepta ,  quam  citb  ad  eorum  notitiam  devenerint. 

(4^)  Item.  Non  poterunt  recipere  vinum  (1),  nisi  in  ba- 


(7)  V.  l'Ordon.  de  saint  Louis,  de  1256,  art.  3,  et  celle  de  1254  r  art.  4. 

(l.aur.) 
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rillis,  seu  bouteillis  vel  polis,  sine  fraude  et  sorde  qualibet, 
et  quod  supererit  vendere  non  debebunt. 

(43)  Item.  Interdicimus  eis  qaod  ab  bominibus  suarum 
baiiliviarum  y  aut  administrationum  suaruni,  autab  aliis  coram, 
eis  causam  babentibus,  vel  ab  eis  qaos  sciverint  proximè  ba- 
bituros  non  recepiant  mutuum  (1)  per  seipsos ,  nec  per  alias 
interpositas personas,  parvum  aut  magnum,  ab  aliis  verb  qui 
causam  non  babent,  nec  speratur  quod  babeant  proximb 
coram  ipsis  non  récipient  mutuum  quod  excédât  quinqua- 
ginta  libras  turonenses,  quas  infrà  duos  menses  a  tempore 
receptionis  dicti  mutui  reddere  tenebuntur,  licet  creditores 
eas  per  ampliùs  spatium  credere  vellent  eis,  nec  aliud  mu- 
tuum recipere  poterunt,  quousque  fuerit  prioribus  creditori- 
bus  satisfactum. 

(44)  Item.  Jurabunt,  ut  suprà,  quod  non  dabunt,  aut  mit- 
tent  munus  (2) ,  vel  servitium  illis  qui  sunt  de  consilio  nostro, 
nec  eorum  uxoribus ,  liberis ,  aut  privatis  suis  ,  nec  illis  qui 
missi  fuerint  ex  parte  nostrâ,  ad  visitandum ,  seu  inquiren- 
dum  de  factis  ,  et  super  commissis  eorum ,  exceptis,  ut  supe- 
riùs  est  expressum,  esculento  et  potulento,  in  tali  quantitate, 
que  infrà  unum  diem  ccnsumi  possint. 

(45)  Item.  Quod  non.  babebunt  partem  in  venditionibus 
baiiliviarum  (3),  prepositurarum ,  aut  aîiorum  reddituum  ad 
jus  regium  spectantium  ,  vel  etiam  in  monetâ. 

(46)  Item  non  sustinebunt  in  errore  suo  prepositos  (4)  et 
officiarios  alios  qui  suberunteis,  qui  erunt  injuriosi  ?  exac- 
tores  suspecti,  usurarii,  aut  aliter  vitam  inbonestam  ducen^ 
tes  apertè ,  immb  corrigent  eos  de  eorum  excessibus  y  pi  oui 
justum  fuerit  bonâ  fïde. 

(47)  Item.  Jurabunt  prépositif  vicarii,  baillivi ,  bajuli,  vice- 
comites,  majores  villarum,  et  forestarum  custodes  ?  et  alii  qui 
sunt  sub  eis  in  officiis,  quod  non  dabunt(5),  aut  servient  in 
aliquo,  majoribus  suis  nec  eorum  uxoribus,  familiaribus ,  li- 
beris, aut  propinquis  privatis. 


(1)  V.  l'Ordon.  de  saint  Louis  ,  de  i25i  ,  ait.  5  ?  et  celle  de  12S6  ,  art.  <Ç 
(Laur.) 

(2)  V.  l'Ordon.  de  saint  Louis  ,  de  izS^  ,  art.  6  ,  et  celle  de  1256,  ait.  *j  , 
(Laur.) 

(3)  V.  l'Ordon.  de  saint  Louis  ,  de  1266  ,  art.  5,  et  celle  de  1264  ,  a'v't*  7 
(Laur.) 

(4)  V  •  l'Ordon.  de  12S4,  art.  9  ,  et  celle  de  1256,  art.  6.  (Laur.) 

(5)  V.  l'Ordon.  de  1264  ,  art.  9.  (Laur.) 
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(48)  Item.  Jurabunt  senescalli  et  baillivi,  quod  à  bajulis, 
vicecomitibus,  prepositis,  aut  ab  aliis  subditis  officiariis  suis^ 
sivè  sint  in  fîrmâ  (1),  sive  in  bailliviâ,  non  récipient  gis  tu  m, 
pastum,  procurationem  ;  aut  aliquod  aliud  donum,  quod- 
cumque  sit  illud. 

(49)  Item.  Quod  a  religiosis  (2)  personis  sue  administra- 
tionis,  non  récipient  ea  que  superioribus  articulis  sunt  ex- 
pressa ,  nec  récipient  esculentum ,  vcl  potulentum ,  ut  suprà 
dictum  est,  nisi  ab  illis  qui  in  divitiis  sufficienter  abundant, 
semel  in  anno  vel  bis  et  non  amplius ,  cum  magnâ  instancià 
requisiti,  videlicet  à  militibus  ,  domicellis,  burgensibus  ,  di- 
vitibus ,  aut  aliis  magnis  vins. 

(50)  Item.  Non  ement  (3)  in  bailliviâ  sua ,  seu  administra- 
tione, quocumque  et  quantumcumque  duret,  nec  in  aliâ, 
possessiones  aliquas  dolosâ  vel  fraudulentâ  impressione  ;  quod 
si  fecerint ,  contractus  eo  ipso  reputabitur  nullus ,  et  posses- 
siones applicabuntur  nobis  in  dominio  nostro ,  et  prelatis  , 
baronibus ,  et  aliis  subditis  nostiis  applicabuntur,  si  predicti 
senescalli,  baillivi,  aut  alii  predictos  contractus  faciant  in 
terris  suis,  contra  nostram  inbibitionem  predictam,  nisi  de 
nostrâ  processerit  voluntate. 

(51)  Item.  Jurabunt  quod  durante  administratione  sua, 
contra  probibitionem  predictam,  nisi  de  nostrâ  processerit 
voluntate,  non  contrarient  in  personis  suis,  nec  contrabi  , 
<m au tumc unique  in  eis   eût,  permittent  filiis,    aut  fîliabus 
suis  j  fratribus,  sororibus,  nepotibus,  neptibus ,  aut  con- 
sanguineis  suis  ,  matrimonium  (4)  cum  aliquo  vel  aliquâ ,  sub 
administratione  suâ,  predictâ,  administratione  durante,  nec 
ponent  in  monasteriis  religiosorum,  seu  religiosarum  aliquas 
de  personis  predictis,  nec  acquirent  eis  bénéficia  ecclesiastiea^ 
seu  possessiones ,  nisi  de  nostrâ  processerit  gratiâ ,  seu  licen- 
tiâ  speciali,  personis  duntaxat  exceptis,  que  babent  officia, 
seu  administrationes  in  locis  unde  traxerint  originem,  vel  in 
quibus  mansionem  babent,  seu  larem  fovent,  quibus  liceat 
matrimonium  contrabere ,  parentes  ,  seu  amicos  in  religione 
ponere,  et  possessiones  emere,  dùm  tamen  id  sine  fraude  et 


(1)  Ainsi  ,  tenir  un  office  en  baillie  ,  était  alors  eutre  chose  que  le  tenir  k 
ferme.  (Laur.) 

(2)  V.  l'Ordon.  de  1254.,  art.  i5.  (Laur.) 

(3)  V.  Part.  i3  de  l'Ordon.  de  i£54.  (Laur.) 

(4)  V.  l'art.  14  de  l'Qrdou.  de  12*54.  (Laur.) 
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eupiditate  aliqua  faciant  ?  jnre  regio  ia  omnibus  et  per  om- 
nia  observato  penitùs  et  illeso. 

(62)  Item.  Quod  non  ponent,  nec  tenebunt,  aliquem  in 
prisione  seu  carcere  pro  debito  (i),  nisi  per  literas  nostras 
regias  ad  boc  fuerit  specialiter  obligatus. 

(53)  Item.  Jurabunt ,  secundùm  quod  consuetum  est^ 
concedere  ad  firmam,  vel  committere  preposituras ,  et  alia 
officia,  redditus,  et  proventus  nostros  personis  suffieientibus 
et  non  aliis. 

(54)  Item.  Idem  de  scripturis,  sigillis,  sergentariis,  vicariis 
aliis  que  sub  eis  officiis  censemus  esse  tenendum. 

(55)  Item.  Jurabunt  quod  per  se ,  vel  aSios  doîo  ,  vel  fraude 
contra  predicta,  vel  aliquod  de  predictis  non  venient,  seu 
Venire  facient  vel  permittent. 

(56)  Item.  Volumus,  etpresentium  tenore  sancimus  quod 
Mgilia  senescalliarum ,  bailliviarum ,  prepositurarum ,  vica- 
riarum  et  judicaturarum  regni  nosiri,  de  cetero  non  vendan- 
tur  ad  firmam  f  seu  custodiam  tradantur,  nisi  personis  Iega- 
libus,  ac  etiam  bone  famé.  Hoc  idem  de  officiis  recognitio- 
num  recipiendis  volumus  observari.  Ceterùm  quia  multe  novi- 
tates  contra  approbatas  et  antiquas  consuetudines  nundinarum 
Campanie  et  appellationum  Lauduni  in  nostrum  prejudicium 
subjectorum  introducte  dicuntur,  proponimus  etordinamus 
personas  mittere  idoneas  ad  inquirendum  de  antiquis  consue- 
tudinibus  nundinarum  et  appellationum  ipsarum,  et  predictas 
antiquas  et  approbatas  consuetudines  facient  observari;  et  si 
quas  invenerint  infractas  vel  abolitas ,  facient  eas  ad  anti- 
quum  statum  reduci  ;  quia  vero  multe  magne  cause  in  nosti  o 
parlamento  inter  notabiles  personas  et  magnas  aguntur,  ordi- 
namus  et  volumus  quod  duo  prelati ,  et  due  alie  bone  et  suf- 
fîcientes  persone  laice  de  nostro  consilio  (2),  vel  saltem  unus 
prelatus  et  una  persona  laica  causa  audiendi  et  deliberandi 
dictas  causas  continue ,  in  nostris  parlamentis  existant. 

(57)  Item.  Volumus  quod  litere  super  factis  criminalib^s 
confecte  ad  nostrum  magnum  sigillum  nullatenùs  reeipiantur, 
donec  correcte  et  signate  fuerint  per  duos  fidèles  homines 
ïiostri  consilii,  vel  saltem  per  unum  quem  ad  boc  duxerimus 
deputaridum. 


(1)  V.  l'art.  19  de  l'Orcion.  de  1254.  (Laur.) 

(2)  De-là  vient  peut-être  que  quelques  personnes  du  conseil  avaient  encore 
séance  au  parlement.  (Laur.) 
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(58)  Si  vero  continuât  aliquos  de  subjectis  prelatorûm, 
baronum  vel  aliorum  subjectorum  nostrorum  altam  justi- 
tiam  habentium,  per  nostras  literas  obligari ,  dicti  prelati  et 
barones  habebimt  executionem  literarum  ipsarum. 

(59)  Ordinamus  etiam  quod  si  alique  persone  provin- 
ciarum,  que  jurecommuni  (1)  reguntur  in  parlamento  nostro 
causas  habeant ,  que  jure  scripto  debeant  terminari,  senten- 
tia  diffinitiva  ipsarum  secundùm  jus  scriptum  feratur. 

(60)  Volentes  insuper  et  etiam  ordinantes  quod  nullus 
senescallus  ,  baillivus  ,  prepositus  ,  vicarius,  vicecomes,  vel 
judex  hominem  unius  castelanie,  baillivie,  prepositure  vi-* 
carie,  vel  judicature  ad  aliam  valeat  trabere,  aut  etiam  or- 
dinare 

(61)  Item.  Volumus  quod  subditi  prelatorûm  ,  baronum 
et  aliorum  altam  justitiam  babentium  de  cetero  appellent  ad 
ipsos  secundum  quod  (2)  ab  antiquo  consueverunt  appellare 
ad  ipsos. 

(62)  Prsetereà  propter  commodum  subjectorum  nostrorum 
et  expeditionem  causarum ,  proponimus  ordinare  quod  duo 
parlamenta  Parisius.,  et  duo  scacaria  Rotbomagr,  et  dies  trecen» 
ees  bis  tenebuntur  in  anno.  Et  quod  parlamentum  apud  Tbo- 
losam  tenebitur,  si  gentes  terre  predicte  consentiant,  quod 
non  appelletur  a  presidentibus  in  parlamento  predicto. 


N°.  372.  —  Mandement  portant  défense  d'entraver  Vexer- 
cice  de  la  jurisdiction  du  duc  de  Bretagne  ,  sous  prétexte 
d'appel  au  parlement ,  sur  les  objets  qui  sont  hors  de 
l'appel. 

Paris  ,  le  mardi  avant  l'Annonciation  ,  (25  mars)  i3o?.  (C.  L.  1 ,  36o.) 


semble  que  le  droit  commun  soit  ici  opposé  au  droit  écrit ,  et  qu'ainsi 
l'on  conclut  mal  de  ces  mots  ,  que  le  droit  écrit  est  le  droit  commun  de  la 
France.  V.  cependant  les  lettres-patentes  de  Philippe-le-Bel ,  pour  l'établ  la- 
cement de  l'Université  d'Orléans.  (Laui .) 

(n)  V.  chap.  i5  du  ae.  liv.  des  Etabliss.  et  chap.  80  du  liv.  x. 

Y«POrd.  de  1287. 


ÎSTrt.  373.  —  Ordonnance  pour  la  leyëe* 'dans  VAgeiwis> 
le  pays  de  Rhodez  ,  etc.,  à  cause  de  la  guerre  dé  Flandre  y 
de  la  subvention  arrêtée  du  consentement  des  prélats , 
barons  et  autres  conseillers, 

Paris  ,  samedi  après  l'Annonciation,  i3o2.  (  C  L.  I,  070.  ) 


N°.  374.  — Instructions  sur  cette  Ordonnance  (1). 

À  l'information  de  ceux  qui  sont  envoyez  par  les  senes- 
chaussées  et  par  les  baillîes  du  reaume  pour  les  finances  de 
l'ost  de  Flandres  de  cette  saison,  selon  la  commission  faite 
sur  ce  à  chascun  est  à  entendre. 

Premièrement  len  doit  appeler  des  plus  soufïïsanz  d'une 
ville ,  ou  de  pluseurs  ensemble  ,  selonc  le  pays  et  leur  faire 
diligeaument  entendre  l'ordenance  selonc  la  letre ,  comment 
elle  estpiteable,  especialment  pour  le  menu  peuple,.,  et  cour- 
toise à  ceus  qui  payeront  :  car  il  seront  déportez,  et  quittes 
de  l'ost  de  cette  saison,  et  des  sergensque  l'on  avoitostroiez., 
et  de  toute  autre  subvention  pour  ceste  année,  et  dn  retour  de 
la  monoye  pour  tant  comme  il  auront  payé ,  lesquelles  cho- 
ses leur  peussent  estre  assez  plus  grieves ,  si  comme  chascun  le 
poveit  savoir  et  veoir,  pourquoi  il  doient  plus  tost,  et  plus  vo- 
lentiers  et  plus  largement  estimer  ses  biens  '  à  paier  selonc 
ce.  C'est  assavoir  que  qui  aura  cent  livres  tournois  d'yssues 
en  terres,ou  en  rente  par  an,  baillera  vingt  livres  tournois  pour 
les  cent  et  de  plus  selonc  la  afferme. 

(2)  Item,  Qui  aura  cinq  cens  livres  en  muebles  quelque  ïi 
soit,  payera  vingt-cinq  livres,  et  aussint  de  plus  plus. 

(3)  Item.  En  la  manière  de  ce  faire,  et  lever  len  s'enfour- 
mera  par  loial  gent  qui  plus  doivent  savoir  l'estimation  des  hc- 
ritaiges  et  des  biens  de  chascun,  etainsinc  ensuivre  resonable- 
ment  la  renommée  de  sa  rîcliece,  par  la  déposition  devant 
dite  ,  et  passer  moiennement  sans  faire  grief. 

(4)  Item.  Quar  ladite  ordenance  est  faite  par  les  preîaz  et 
barons  a  ce  presens  faire,  entendu  en  icelle  mesme  condi- 
tion clers  mariez  et  marchanz. 

(5)  Item.  Clercs  mariez  jaçoit  ce  que  il  ne  soient  pas  mai  - 
chans. 

  1  1        ,  ■ 

(1)  Nouv.  Répert.  v°.  Roi,  $  1er.  in  fine. 
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(6)  Item.  Gers  marchans  non  mariez ,  et  clersqui,  hors 
de  bénéfice,  ont  en  terre  de  héritage  la  value  de  cent  livres 
par  an ,  ou  plus. 

(7)  Item.  Femmes  veuves  (pi  aient  meubles ,  ou  héritages 
en  lavaiue  dessusdite  etainsinc  de  ceste  ordenance  sont  fia  ne, 
et  exceptés  tant  seulement  nobles  personnes,  sans  fraude 
pnissans  de  servir  en  armes  et  en  chevaux  à  nostre  semonse 
par  eux  ou  par  autres,  et  pupilles  pour  faveur  du  petit  aage. 

C'est  V instruction  et  la  fournie  que  ceus  qui  sont  députés  a 
finance  de  cest  présent  tendront. 

Premièrement  les  nobles  qui  ont  cinquante  livres  de  terro 
a  tout,  ou  plus  par  an,  qui  voudront  estre  déportez  d'aler 
audit  ost  paieront  la  moitié  de  la  value  de  leur  terres  par 
ua  an. 

De  ceux  qui  auront  cinq  cens  livres  de  terre,  ou  plus,  et  vou- 
dront finir  pour  estre  déportez  dudit  ost,  reçeue  la  finance , 
c'est  assavoir  le  quint,  et  se  vous  ne  povez  bonnement,  si 
îe  pourez  vous  aucun  pour  amenuisier. 

(2)  Item.  Les  personnes  nobles  veuves  ou  non  puissans , 
qui  ont  cinquante  livre*  de  terre,  ou  plus,  qui  voudront 
estre  quites  de  servir  oudit  ost,  et  seront  chargiez  de  debtes_, 
ou  d'enfans  payeront  le  quart  de  la  value  de  leur  terre  par 
an,  une  fois  sans  plus;  et  cil  qui  ne  le  feront,  paieront  la 
moitié.  Et  se  vous  voiez  aucun  amenuisement  a  faire ,  si 
le  povez  vous  faire }  se  vous  ne  povez  bonnement  avoir  la 
moitié. 

(3)  Item.  Les  non  nobles  qui  voudront  estre  déportez  dudit 
ost ,  et  ont  vingt  livres  de  terre  par  an,  ou  plus,  jusqu'à  cent 
livres  paieront  pour  finance  le  dixième  de  la  value  de  leur 
terre  par  an. 

(4)  Item.  Cil  qui  ont  cinquante  livres  de  meubles  ou  plus, 
jusqu'à  cinq  cens  livres,  et  voudront  estre  déportez  dudit  ost, 
paieront  le  cinquentiesme  dudit  meuble. 

C'est  assavoir  que  vous  devez  estre  avisez  de  parler  au 
pueple  par  douces  paroles ,  et  demonstrer  les  grans  désobéis- 
sances, rebellions  et  domages  que  nos  subjez  de  Flandres  ont 
fait  a  nous  et  a  nostre  reaume ,  a  la  fin  de  atrere  les  a  nostre 
entencion  :  et  ensement  devez  vous  ces  levées  et  finances  au 
maindre  esclande  que  vous  pourrez  et  commocion  de  menu 
pueple.  Et  soies  avisez  de  mettre  serjans  debonneres  et  trai- 
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tables,  pour  faire  vos  éxecutions,  si  que  ils  n'aient  cause  de 
eus  doloir, 

(5)  hem.  En  toutes  manières  leur  monstrez  comment  par 
cette  voye  de  fiuer,  ils  sont  hors  de  péril  de  leur  cors ,  des 
grans  cous  des  chevaux  et  de  leurs  despens  ,  et  pourront 
entendre  à  leur  marchandies ,  et  leur  biens  de  leur  terres  ad- 
ministrer. 

Et  contre  la  volenté  des  barons  ne  faites  pas  ces  finances 
en  leur  terres. 

Et  cette  ordenance  tenez  secrée  ,  mesmement  l'article  de 
la  terre  des  barons,  quar  il  nous  seroit  trop  grand  domage, 
se  ils  le  savoient.  Et  en  toutes  les  bonnes  manières  que  vous 
pourrez,  les  menez  a  ce  que  ils  le  veuillent  suffrir,  et  les 
nons  de  ceus  que  vous  y  trouverez  contraires  nous  rescrivez 
hastivement,  ace  que  nous  metions  conseil  de  les  ramener, 
et  les  menez  et  traitiez  par  belles  paroles ,  et  si  courtoisement 
que  esçlande  n'en  puisse  venir. 


N°.  375.—  Lettre  (i)  des  barons  de  France  aux  membres 
du  sacré  collège  y  au  sujet  de  F  appel  interjeté  par  le  Roi 
de  France ,  contre  le  Pape,  au  jutur  concile  (2). 

Paris ,  10  avril  1Z02.  (Preuv.  du  DifF.  60.) 

À  honorables  pères  lors  chiers  et  anciens  amis ,  tout  le 
colliege ,  et  à  chascun  des  cardinaux  de  la  saincte  église  de 
Rome,  li  duc,  li  comte,  li  baron  et  li  noble  ,  tuit  du  royaume 
de  France,  salut,  et  continuel  accroissement  de  charité, 
d'amour ,  et  de  toutes  bonnes  aventures  à  leur  désir  ; 

Seignours  ,  vos  espiciaulment  sçavez  ,  et  sçait  chacun  qui 
a  sain  entendement,  comment  l'église  de  Rome,  et  li  royaume 
de  France,  li  rois,  li  baron,  li  clergié  ,  et  li  peuples  d'iceluy 
royaume ,  ont  d'ancienneté  et  continuellement  de  coustume 
esté  conjoints  ensemble  par  ferme  et  vraye  amour,  et  cha- 
rité ,  et  les  grans  misères ,  les  peines  et  les  travaux  que  nos 
antecessours  ,  et  li  plusieurs  de  nous  et  des  nostres,  ont  sout - 


(1)  Les  états  généraux  furent  assemblés  cette  année  et  délibérèrent  séparé- 
ment. La  présente  lettre  fait  mention  de  la  convocation  tlu  clergé  et  des  pvo  - 
cureurs  des  villes  et  communautés. 

(2)  Les  cardinaux  répondirent  à  cette  lettre  ,  mais  en  défendant  la  conduit* 
du  pape. 


fert ,  souffrent  et  soufreront  tousiours  en  l'honneur  de  celuy 
qui  pour  nous  souffrit  passion  et  mort  ,  pour  soustenir  et  es- 
saucier  la  loy    et  la  foy  chrétienne ,  et  saincte  église  ,  pour 
la  quelle  plusiours  d'eux  ont  maintefois  souffert  moult  de 
griefves  peines  et  travaux,  et  estes  pris  et  navrés  à  mort,  et 
les  grans  cures  que  la  divine  église  a  mises  pour  le  bon  estât 
du  royaume.  Et  pour  ce  que  trop  griefve  chose  seroit  à  nous, 
se  celle  vraye  unité  qui  si  longuement  a  duré  entre  nous  se 
demenuisoit  et  defailloit  maintenant  par  la  maie  voulenté  f  et 
par  l'ennemitié  longuement  nourrie  soubs  l'ombre  d'amitié  , 
et  par  les  toreionnières  et  desrenabies  entreprises  de  celuy, 
qui  en  présent  est  ou.  siège  du  gouvernement  de  l'église  ,  nous 
vous  certifions  par  latenour  de  ces  lettres  aucunes  mauvaises 
et  outrageuses  nouvelletez,  que  il  a  de  nouvel  entreprises  à 
faire  à  nostre  très  chier  et  redouté  seignour,  Phelippe  par  la 
grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  et  à  tout  le  royaume  :  lesquelles, 
nostre  sire  li  roy  fit  exposer  entendiblement  par  devant  nous  , 
et  tous  les  prélats  ,  les  abbés  ,  les  priours ,  les  doyens ,  les 
prevosts  ,  les  procureurs  des  chapitres  et  des  couvents  ,  des 
collèges ,  des  universitez  et  des  communautez  des  villes  de 
son  royaume,  présens  devant  luy ,  pour  les  quiels  se  ils  par 
sa  desordenée  volenté  estoient  poursuivies,  l'unitez  et  l'ami- 
tiez  devant  dites  ,  se  deferoient  et  desioinderoient  entre  la 
dite  église,  et  le  roy,  et  le  royaume,  et  nous  ;  car  nous  ne 
le  pourrions,  ne  ne  vourrions  souffrir  en  nulle  manière ,  pour 
peine ,  perte  ,  ne  meschief  que  souffrir  en  deussions ,  en  per- 
sonnes ,  en  enfans,  en  héritages,  ne  en  autres  biens.  Premiers 
entre  les  autres  choses  que  au  dit  roy  nostre  sire  furent  en- 
voyées par  messages,  et  par  lettres,  il  est  contenu  ,  que  du 
royaume  de  France,  que  nostre  sjre  li  roy,  et  li  habitans  du 
royaume ,  ont  toujours  dit  estre  soubget  en  temporalité  de 
Dieu  ,  tant  seulement,  si  comme  c'est  chose  notoire  à  tout  le 
monde,  il  en  devroit  estre  subjet  à  lui  temporellement ,  et 
de  luy,  le  de  voit  et  doit  tenir  :  et  plus  que  il  encores  avec  ç« 
a  fait  appeller  les  prélats, les  docteurs  en  divinité,  les  maistres 
en  canon  et  en  lois  dudit  royaume  de  France ,  pour  amander 
et  corriger  les  excès ,  les  griefs ,  les  oppressions ,  et  les  dom- 
mages, que  il  dit  par  sa  volenté,  estre  faits  par  nostre  sire  ie 
roy,  par  ses  menistres,  et  par  ses  baillifs,  as  prelas,  as  églises, 
as  personnes  des  églises,  à  nous,  aux  universitez,  et  au 
peuple  dudit  royaume,  jaçoit  ce  que  nous,  ne  les  universitez, 
lie  li  peuple  dudit  royaume  ne  requirons,  ne  ne  voulions  avoir, 
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ne  correction,  ne  amende  sur  les  choses  devant  dites  parluy, 
ne  par  s'authorité  ,  ne  par  son  pouvoir,  ne  par  autre,  fors  que 
par  ledit  nostre  sire  le  roy  :  et  ja  avoit  pourveu  ly  rois  nostre 
«ire  ,  à  mettre  remède  à  griefs,  s'aucun  en  yeust,  mais  pour 
ce  a  retardé,  puisque  ces  nouvelles  sont  venues  à  luy  :  que 
il  ne  veult  mie  que  il  apere,  que  il  le  face  par  cremeur,  ou 
par  commandement ,  ou  par  correction  de  in  y  f  ou  d'autruy. 
Par  laquelle  convocation  ainsi  faite  ,  ly  royaume  demourroit 
en  grand  péril,  et  en  grand  desconfort,  se  il  se  vuidoit  de  si 
précieux  joyaux  et  trésors,  ausquels  nuls  ne  se  comperent, 
et  que  len  doit  mettre  avant  toutes  forces,  et  avant  toutes 
armes,  c'est  à  sçavoir,  le  sens  des  prélas  et  des  autres  saiges, 
par  qui  conseil ,  par  qui  sens,  et  par  qui  pourveance,  le  gou- 
vernement du  royaume  est  adreciez  et  maintenus ,  la  foi  est 
tenue  et  essauciée  en  fermeté,  li  sacremens  de  saincte  église 
sont  amenistrez  et  tenus,  et  justice  faicte  et  gardée  en  celuy 
xoyaume,  pour  lesquiez  choses,  et  pour  autres,  lesquelles 
trop  longs  chose  seroit  à  escripre.  Et  pour  ce  espéciaulment 
que  cil  qui  à  présent  siet  ou  siège  du  gouvernement  de  l'église, 
a  faict  et  faictencores  chacun  jour  par  ces  ordenances  de  vo- 
lonté les  confirmations  elles  collations  des  archevesques  et  des 
evesques ,  et  des  autres  nohles  bénéfices  du  royaume  devant 
dit,  et  y  a  mises  par  grandes  quantitez  et  sommes  d'argent, 
par  quoy  il  les  a  grevées  et  chargées ,  si  que,  il  convient  que 
li  menus  peuples,  qui  leur  est  soubgez,  soient  grevéz  et  ran- 
çonnez :  car  autrement  ne  pourroient  payer  les  exactions  qui 
leur  a  faictespàr  personnes  mescogneùes,  et  aucunes  souspe- 
ç.onneuses,  et  telles,  et  plusieurs,  si  comme  enfans  et  plu- 
sieurs autres,  qui  de  nul  bénéfice  d'église  tenir  ne  sontdignes', 
et  qui  nul  résidence  ne  font  es  églises,  ou  ils  ont  les  bénéfices, 
ne  ja  ni  entrèrent;  et  ainsi  les  églises  sont  défraudées  de  leur 
service  ,  et  les  volont  ez  de  ceux  qui  les  églises  fondèrent  sont 
amendes  ,  par  quoy  les  aumosnes  sont  laissiées  ,  pitié  arrière 
mise  ,  et  les  bienfaits  soubstraits  qui  aux  églises  fouloient  estre 
faits  ,  et  les  églises  en  sont  si  abaissiées  et  decheùes ,  que  à 
peine  y  a  nuls  qui  les  desservent  ;  ne  li  prelas  ne  poent  don- 
ner leurs  bénéfices  aux  nobles  clercs,  et  autres  bien  nez,  et 
bien  lettrez  ,  de  leurs  diocèses ,  de  qui  antecessours  les 
églises  sont  fondées ,  par  quoy  malvais  exemple  est  donnez 
communément  à  tout  le  peuple  ,  et  pour  les  pensions  nou- 
velles et  les  services  outragos  et  desaccoustumez ,  et  les 
exactions  et  extorsions  diverses,  et  les  dommageuses  nouvel- 
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letez,  li  généraux  estais  de  l'église  est  du  tout  muez,  et  ostez 
à  souverains  prélas ,  li  pooirs  de  faire  ce  qui  à  eux  de  leur 
office  appartient,  et  est  accoustumez  de  faire,  et  encore  né 
lui  souffist  ce  mie,  mais  les  collacions  des  bénéfices ,  que! 
nostre  sire  li  roys  et  nos  antecessours  ont  fondez  7  et  à  li  et  à 
nous  appartiennent ,  et  ont  de  tout  temps  appartenu ,  à  li  et 
à  nos  devanciers,  et  est  accoustuiné  à  appartenir,  il  nous 
ejnpesche  et  les  veut  adjouster,  et  traire  devers  li  par.  grand 
convoitise,  pour  plus  grans  exactions,  et  plus  grans  services! 
à  traire  à  luj,  et  lesquelles  choses  nous  ne  pourrions  ne  vou-j  ( 
rions  souffrir  des  ores  en  avant  en  nulle  manière  pour  mes-  * 
chief  nul  qui  nous  puisse  avenir,  et  se  ainsi  estoit  que  nous 
ou  aucuns  de  nous  le  vousissions  souffrir,  ne  les  soufferroit 
mie  li  dicts  nostre  sire  li  roys,  ne  li  commun  peuples  dudit 
royaume  :  et  à  grand  douleur,  et  à  grand  meschief,  nous  vous 
faisons  à  sçavoir  par  la  teneur  de  ces  lettres  que  ce  ne  sont 
choses  qui  plaisient  à  Dieu ,  ne  ne  doivent  plaire  à  nul  homme 
de  bonne  voulenté,  ne  onques  mes  telles  choses  ne  descen- 
dirent en  cuer  d'homme,  ne  ores  ne  furent,  ne  attendues 
advenir,  fors  avecques  Antéchrist  :  et  jaçoit  ce  que  il  die  en 
ses  lettres ,  que  ce  a-il  faict  du  conseil  de  ses  frères  ,  si  sçavons 
nous  certainement,  ne  autre  chose  ne  voulons,  ne  ne  pour- 
rions croire,  qu»j  ce  ne  vous  desplaise,  et  que  a  telles  nou- 
velletez  si  grans  errours ,  et  si  folles  entreprises  vous  donnis- 
siez  vostre  assentement,  ne  vos  consens,  ne  ne  vouisissiez  que 
ceste  unitez,  que  si  longuement  et  si  fermement  a  duré ,  a  le^ 
honneur  de  Dieu,  et  à  l'essaucement  delà  foy  chrestienne, 
au  grand  bien  et  au  proffit,  et  au  bon  estât  de  l'église  et  du 
royaume,  par  la  perverse  volenté  ou  par  la  folle  enevhie  d'un 
tel  homme,  se  defïîst  et  desioinsist.  Pour  quoi  nous  vous 
prions  et  requérons  tant  affectueusement,  comme  nous  pou- 
vons ,  que  comme  vous  soyez  establis  et  appeliez  en  partie 
ou  gouvernement  de  l'église,  et  chacun  de  vous,  en  ceste 
besoigne  veilliez  tel  conseil  mettre ,  et  tel  remède ,  que  ce 
qui  est  par  si  legier  et  par  si  desordenné  mouvement  com 
mancié ,  soit  mis  à  bon  point,  et  à  bon  estât ,  si  que  l'amour 
fit  li  unitez  qui  a  tousiours  duré  entre  l'église  et  le  royaume , 
puisse  demourer  et  accroistre  5  et  que  li  griefs  esclandes ,  qui 
pour  ce  est  meus  et  est  appareillez  d'estre  si  grans  et  si  cruels, 
que  la  generalle  église  et  toute  chrestienté  s'en  pourroit  dou- 
loir  à  tousiours,  puissent  par  vostre  vertu,  bon  conseil  et 
par  Yostre  amendement  çessier  :  et  que  l'en  puisse  entendra 
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)Ourfîtûblement  au  sainct  voyage  de  oultre  mer  ,  et  as  autres 
)Oimes  œuvres  ,  que  libons  chrestiens  du  royaume  ont  accous- 
umé  à  faire ,  et  à  poursuir,  et  moustrer  tel  semblant ,  que  li 
nalices,  qui  est  esmeus  ;  soit  arrière  mis  et  anientis  ;  et  que 
le  ces  excès  qu'il  a  accoustumé  à  faire,  il  soit  chastiez  en  telle 
naniere  que  li  estas  de  la  chrétienté  soit  et  demeure  en  son  bon 
;>oint,eten  son  bon  estât  :  et  de  ces  choses  nous  faites  à  scavoir 
jar  le  porteur  de  ses  lettres  vostre  volenté  etvostre  entention:  car 
)Our  ce  nous  l'envoyons  especiaument  à  vous,  etbien  von  Ions  que 
vous  soyez  certain  que  ne  pour  vie  ,  ne  pour  mort,  no  usne  dé- 
partirons, ne  ne  veons  à  départir  de  ce  procès,  et  feust  ores  , 
ainsi  que  li  roys  nostre  sire  le  voulust  bien.  Et  pour  ce  que 
trop  longue  chose,  et  chargeans  seroit,  se  chacun  de  nous 
metteroit  seel  en  ces  présentes  lettres,  faites  de  nostre  commun 
asssentement,  nos  Loys  fils  le  roy  de  France;  Cuens  de  Eureux; 
Xobert  Cuens  d'Artois;  Robert  dux  de  Bourgoigne  ;  Jean  dux 
de  Bretaine;  Ferry  dux  de  Lorraine  ;  Jean  Cuens  de  Hainaut 
et  de  Hollande  ;  Henry  Cuens  de  Luxembourg;  Guis  Cuens 
de  S.  Pol;  Jean  Cuens  de  Dreux  ;  Hugues  Cuens  de  Luxem- 
bourg ;  Guis  Cuens  de  S.  Pol  ;  Jean  Cuens  de  Dreux;  Hugues 
Cuens  de  la  Marche  ;  Robert  Cuens  de   Bouloignc  ;  Loys 
Cuens  de  divers  et  de  Retel  ;  Jean  Cuens  d'Eu  ;  Bernard 
Cuens  deComminges;  Jean  Cuens  d'Aubemai le  ;  Jean  Cuens 
de  Fores  ;  Yaleran  Cuens  de  Périgord  ;   Jean  Cuens  de 
Joigny;   Jean  Cuens    d'Auxerre  ;   Ceymars  de    Poitiers  ; 
Cuens  de  Valentinois  ;  Estienne  Cuens  de  Sancerre;  Renault 
Cuens  de  Montbeliart  ;  Enjourrant  sire  deCoucy;  Godefroy 
de  Breban,  Raoul  de  Clermont,  connestable  de  France;  Jean 
.sire  de  Chasiiau vilain;  Jourdain  sire  de  Lille;  Jean  de  Chalon 
sire  d'Arlay;  Guillaume  de  Chaveigny  sire  de  Chastiau-Raoul; 
Richars  sire  de  Beaujeu,  et  Amaurry  vicuens  de  INarbonne, 
avons  mis  à  la  requeste,  et  en  nom  de  nous  et  pour  tous  les 
autres,  nos  seaus  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  le  10e.  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  i3o2. 


îï°.  376.  —  Bulle  du  Pape  qui  enjoint  aux  èvêques  ah  sens  % 
qui  n'ont  pas  répondu  à  sa  citation  ,  de  se  rendre  auprès  de 
lui,  dans  un  délai  fixé ,  sous  peine  de  perdre  leurs  dignités. 


Latian,  aux  ides  d'avril  1Z02.  (Prenv.  du  DiflTér-  88.) 
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TST(\  377.  — Editou Constitution  (1),  portant  défense  9sm  - 
peine  de  corps  et '  d'avoir  (2) ;  ^  tous  autres  qu'aux  mar\  literil 
chands,  de  sortir  du  royaume. 

i3o2.  (  C.  L.  XI,  395.  ) 
Senescîiallo  Tholose,sa\mem.  Ad  protervam  rebellium  edo- 
mandam  superbiam,  et  reprimendas  impugnationes  hostiles 
que  contra  nos  et  regnum  cujus  moderamini  disponente  Do 

mino,  presidemus,  [  ex  inopinato  (3)  ]  cogitante., 

assidue  consilia  etcautelas,  ac  vias  exquirentes  etmodos  utiles!  ! 
et  salubres;  quia  ex  conspirationibus  variis  que  contra  statum 
no^trum  etregni  ejusdem  alienigenis  et  remotis,  evidentibm 
conjecturisperpendimus  iutentari,non  tam evidentia  pericula  1  ^m 
quam  suspecta  verentur:  necessaria  Ordinatione  providimuS  10  ! 
qualiter  regnum  ipsum  sapientum  affluât  libertate,  quorum'1' 
providentia  circumscripta  et  fîdelis  maturitate  consilii  diri-  \ 
gantur  agenda  salubriter,  et  militas  publice  rei  geratur,  acjf 
bellatorum  strenuitate  pervigeat,  et  incolarum  popularkate 
fecundet,  quorum  defenseturclypeis  regnum  ipsum,  et  quod 
incolas  reficit  alimentis,  eorum  protectionis  solide  potentia 
tueatur  :  et  patrie  defensionis  negolium ,  quod  generaliter  sin- 
gulos  et  singulariter  universos  tangere  noscitur,  ab  omnibus 
et  singulis  assumatur,  ut  qui  in  fructu  percipiant,  communicent!  ^ 
in  labore. 


if 


un 
|ri  c 
feu 


eci 
ksi 


Si 

k 


Ea  propter  baronum  nostrorum  consilio ,  presentis  consti- 
tutions EDiCTO^subpenâ  corporum  etbonortim  omnium  tem- 
poralium,  autoritate  regia  districtius  prohibe  mus  ne  quis  ^ 
de  fidelibus  aut  subditis  nostris,  seu  indigenis  dicti  regni,  ^ 
aut  cujuscumque  dignitatis,  status,  nationis  aut  condi' 
tionis  existât,  mercatoribus  dumtaxat,  alienigenis,  aut  nunciis 
mercatorum  exceptis  ,  de  regni  predicti  limitibus,  absque 
speciali  licentia  per  nostras  patentes-literas  obtinenda ,  pedes 
vel  eques ,  per  mare  vel  per  terram  exire  présumât ,  aut  in  via 
ponere,  vel  iter  arripere  exeundi,  nec  equos,  nec  mulos  ma- 
gnos,  cum  tam  bellicis  actibus,  quam  pro  exemptionibus  et 
aliis  negotiis,  rei  publice  ipsius  regni  necessarii  dinoscuntur , 

(1)  Cet  éditest  sans  date  au  Trésor  des  Chartes.— de  Villevaut  le  croit  iden- 
tique avec  le  mandement  du  18  octobre  i3o2.  Mais  le  texte  n'est  pas  I* 
même  ;  les  peines  sont  plus  sévères.  Ce  qui  annonce  que  cet  éd.t  est  postérieur 
au  mandement. 

(2)  V.  les  notes  sur  le  Mandement  du  18  octobre  i3o2  ,  ci-dessus. 

(3)  II  y  a  ici  lacune  au  Trésor  des  Chartes.  (Laur.) 
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strahere  per  se  vel  per  alium,  de  finibus  dicti  regni,  nec  in 
1  ponere  extrabendi. 

Si  quis  autem  constituttonis  bujusmodi  violator  temerarius 
ttiterit,  prêter  penam  corporis,  bonis  omnibus  temporalibus 
ue  in  regno  predicto  obtiuet,  sit  eo  ipso  privatus,  que  fisci 
ostri  commodis  applicentur. 

Dignum  est  enim  et  competens,  ut  defensionis  patrie  déser- 
tes,  bonorum  habitatione  priventur^  et  excludantur  a  fructu , 
ui  onera  récusant  débita  supportare.Et  nihilominus  transgres- 
>r  hujusmodi  extra  gratiam  nostrain  positus,  et  indignatio- 
em;  illa  prorsus  se  nostrum,  et  regni  noverit  inimicum. 
Si  quis  etiam  de  predictis  cujuscumque  circa  mercatores 
ute,m ,  et  nuncios  supradictos  constitutionem  pridem  a  nobis 
iitam  ,  de  auro  et  argento  pecunia  et  aliis  certis  rébus  de  re- 
ao  nostro  nullatenus  extrahendis,  firmiter  volumus  et  in- 
iolabiliter  observari. 
Quocircà  vobis  districtè  precipiendo  mandamus  ,  quatenns 
onstitutionem  et  probibitionem  hujus  modi,  omnibus  et  siu- 
alis  vestre  senescallie  paribus,  comitibus,  baronibus,  vexil- 
iriis  primatibus,  arcbiepiscopis,  episcopis ,  prelatis,  abbati- 
us  prioribus  et  personis  aliis  quibus  expedire  videritis  et 
aecialiter  intimantes.  Ea  in  locis  sollicitudini  vestre  com- 
îissis  publicetis  solemniter,  ae  publiée  divulgari  teneri  et 
bservari  firmiter  faciatis. 

Si  qui  verb  terras  habeant  extra  limites  dicti  regni,  ad  eas 
isitandas  licite  valeant  egredi,  regnum  ipsum  è  vestigio  re- 
iiersuri,  etc.,  sive  fuerit  par,  sive  baro,  cornes,  vexillarius, 
ailes 9  armiger,  nobilis,  vel  ignobilis,  primas,  arcbiepisco- 
ius,  episcopus,  prelatus,  abbas,  prior,  prepositus,  decanus  7 
resbiter  vel  clericus,  aut  alterius,  etc. 


î°.  378.  —  Ordonnance  portant  que  l'inquisiteur  ne  fera 
arrêter  personne  sans  en  avoir  délibéré  avec  Vévêque,  sauf 
en  cas  de  dissentiment ,  à  en  référer  à  d'autres  ecclésias- 
tiques d'une  probité  reconnue  ;  sinon  que  V exécution  sera 
refusée  par  les  officiers  du  Roi. 

i3o2.  (  Trésor  des  Chartes  ,  Toulouse  sac.  4  ,  n.  9.  Velly ,  VII  ;  189.  ) 

(t)  «  Nous  ne  saurions  souffrir ,  dit  ce  monarque  ,  que  la  vie  et  la  mort  de 
nos  sujets  dépendent  du  caprice  et  de  la  fantaisie  d'une  seule  personne  quel- 
quefois peu  instruite ,  souvent  aveuglée  par  la  passion,  »  — Il  y  a  une  pa- 
ole  semblable  de  Maie  s  herbes. 


i^CjO-  PHILIPPE  IV. 

3NTe.  3^o.  —   Oedonnance  (îj  concernant  le  Parlement 
V Echiquier  de  Normandie  ,  et  les  jours  de  Trojes  (a). 

i3o2.  (C.L.XU,  353.) 


C'est  l'ordenance  du  Parlement  du  royaume,  et  de  l'EsJ 
cliiquier.,  et  des  jours  de  Trojes }  et  des  autres  choses  qu 
sont  accessoires  à  ces  3  articles. 

(1)  Il  est  ordené  que  en  tens  de  guerre  le  Roi  fera  un  pari 
lement  en  Fan,  et  commancera  aus  octaves  de  Touz-Saiuz 

(2)  11  tendra  deux  parlements  en  l'an  en  tens  de  paix 
desquiez  si  uns  sera  aus  vuictiènes  de  Touz-Sainz,  et  L 
autres  aus  trois  semaines  de  Pâques. 


(  1  Suivant  quelques-uns ,  le  Parlement  ne  commença  à  être  sédentaire  qu< 
quelques  années  plus  tard.  Ce  fui  Vinstilution  des  Parlemens .  dit  Loyseau 
qui  nous  sauva  d'être  cantonnés  et  démembrés  comme  en  Italie  et  en  Aile 
ma g ne ,  et  qui  maintint  le  royaume  en  son  entier.  Il  y  a  diverses  opinion: 
sur  l'origine  des  Parlemens  ;  ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  Parlemens 
tels  qu'ils  subsistent  aujourd'hui,  existaient  dès  l'an  1294  ,  comme  il  paraît  \m 
une  ord.  de  celte  année  ,  dont  Bude  fait  mention  dans  son  Commentaire  su» 
les  Pandectes  ,  qui  existaient  encore  de  son  temps  (il  est  mort  en  i54o)  ,  cl 
que  1V1.  Gibert  a  retrouvée  dans  un  volume  du  Trésor  des  Chartes,  par  laquelle 
il  est  dit ,  contre  le  principe  sagement,  établi ,  que  l'on  ne  comptera  point  le: 
voix,  mais  qu'elles  seront  pesées  par  les  juges  qui  jugeront  dans  le  tribunal 
majeur,  in  maximo  tribunali ;  et  que  les  présidens  de  la  cour,  principes  au 
prœsides  curiœ  .  prononceront  suivant  l'avis  de  ceux  qu'ils  croiront  plus  ca- 
pables et  mieux  instruits,  ex  censentium  gravitale  et  meritis  (  Budœus  in 
Pandeclas.)  Le  Roi ,  en  rendant  le  Parlement  de  Paris  sédentaire,  jugea  qir*ii 
ne  pouvait  plus  suffire  à  l'étendue  de  son  ressort,  et  créa,  vers  ce  temps,  le  Par- 
lement de  Toulouse;  cependant  il  faut  remarquer  que  Philippe-le-Hardi  avail 
établi,  dès  l'an  1279,  lin  Parlement  à  Toulouse,  mais  qui  ne  dura  que  la  quin 
zaine  de  Pâques:  et  il  ne  faut  pas  omettre  que,  dès  le  temps  d'Alphonse,  comte 
de  Toulouse  ,  ce  prince  avait  à  sa  suite  son  parlement,  dont  les  séances  se  te- 
naient tantôt  à  sa  cour ,  tantôt  à  Vincennes,  à  Long-Pont ,  etc.  (Hist.  de  Lan 
guedoc).  Ce  que  je  viens  de  dire  ne  regarde  que  la  troisième  race.  Par  rapport 
aux  deux  premières,  nous  voyons  que  le  comte  du  Palais  présidait  à  la  coin 
ordinaire  qui  se  tenait  daus  le  palais  de  nos  rois.  Là  se  terminaient  toutes  les 
affaires  contentieuses,  et  se  réformaient  les  jugemens  des  tribunaux  inférieurs. 
Cette  cour  était  composée  des  seigneurs  appelés  Proceres  et  des  lettrés ,  doc- 
tores  legum,  qui  tous  jugeaient  également.  Les  jugemens  étaient  intitulés, 
En  V audience  tenue  dans  notre  palais ,  pour  entendre  et  juger  les  causes  de 
tous  nos  sujets ,  ce  qu'il  est  important  de  remarquer ,  parce  que  cet  intitulé 
distingue  plus  sensiblement,  dans  les  anciens  monumens  de  notre  histoire  ,  la 
cour  de  justice  de  nos  rois  ,  des  assemblées  du  champ  de  mars  ,  et  écarte  l'idée 
que  les  parlemens  d'aujourd'hui  fussent  une  émanation  de  ces  grandes  assemr 
Idées  par  la  ressemblance  du  mot  de  Parlement.  Les  Parlemens  ou  cours  da 
justice  sous  les  trois  races  furent  toujours  l'ouvrage  de  nos  rois  ,  et  daus  léttj 
disposition.  (Hén.  Abr.  Chr.5  V.  aussi  M.  Henrion,  Aut.  Jud.  p.  60  et  suiv.  ) 

(2)  Elle  paraît  avoir  été  faite  en  exécution  de  Tait.  62  de  l'Oid.  du  mois  df 
mars  i2o2..  (INouv.  Rép.  v°.  Rôle.) 
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(3)  Il  tenra  deux  Eschaquiers  en  l'an  en  Normandie , 
clesquiez  li  un  commancera  ans  vuictiènes  de  la  St.-Michel  , 
et  li  autres  aux  vuictiènes  de  Pâques. 

(&)  Tous  les  ans,  le  jour  de  la  St.-Michiel  et  landemain 
de  Pâques,  tuit  li  président,  et  li  résident  du  Parlement, 
se  assembleront  à  Paris,  et  d'illec  li  uns  iront  à  PEschaquier, 
et  li  autres  entendront  à  veoir  les  enquestes  et  à  accorder  les 
iugemens  desdites  enquestes,  dusqu'au  commancement  du 
Parlement,  et  ordeneront  entre  aus  la  manière  dou  veoir  et 
don  jugier ,  selon  la  quantité  des  personnes  ,  et  la  qualité  des 
enquestes;  et  en  la  fin  de  chascun  parlement,  li  président 
^ordeneront  que  ou  tens  maien  de  deux  Parlements ,  l'en 
rubriche  et  examine  des  enquestes  ce  que  l'en  pourra  rubri- 
«lier  et  examiner. 

(5)  Li  jour  de  Troyes ,  vers  la  fin  de  chascun  Parlement, 
seront  assené  ordenéément,  en  tele  manière  que  de  la  fin 
de  chascun  Parlement,  cil  qui  devront  aler  au  jour  de  Troyes, 
et  qui  i  seront  député  par  commun  accord  des  Presidens , 
puissent  avoir  suffisant  tens. 

(6)  Li  premiers  termes  des  jours  de  Troyes  ,  sera  assenez 
au  landemain  des  Brandons,  et  li  second  landemain  de  l'As-- 
sumption  Nostre-Dame,  se  ils  n'eStoient  changié  pour  évident 
cause. 

(7)  Il  est  ordené  que  en  tens  de  Parlement,  seront  en  la 
chambre  des  Plez  ,  li  souverain  ou  président ,  certain  baron 
et  certain  prélat  ;  c'est  à  savoir  des  barons,  le  Dux  de 
Bourgoingne,  le  Conestable ,  le  Conte  de  St.  Pol.  Item,  Des 
prélats,  X Arccvesque  de  Narbonne ,  YEveque  de  Paris ,  YE~ 
vesqnede  Taroenne,  etli  prélat  des  contes  quant  il  i  pourront 
entendre  ;  et  seront  tenus  a  estre  au  Parlement  continùement 
au  moins  un  des  prélats  et  un  des  barons  5  et  départiront 
leur  tens,  si  que  se  il  ni  puent  tuit  estre,  au  moins  en  i  ait 
deux  personnes  touzjours  au  Parlement  ;  c'est  à  sçavoir  un 
prélat  et  un  baron ,  et  li  un  déporteront  les  autres  ,  si  comme 
il  ordonneront  entre  eus  mesmes. 

(8)  Il  est  ordené  que  il  soient  residens  au  Parlement 
continùement,  especialement  en  ïa  chambre  des  Plez,  îi 
chevalier  et  li  laïs  qui  s'ensuivent  (  au  nombre  de  19  ). 

(9)  Il  est  ordené  que  il  soient  résident  au  Parlement  conti- 
nùement, especialement  en  la  chambre  des  Plez,  li  clercs 
gui  s'ensuivent  (  au  nombre  de  17). 

Gomme  Me.  Guillaume  de  Crépi  eut  prié  le  Koy  que  ï1 
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deschar  jât  du  fès  du  séel  pour  les  très-grants  besoingnes  du 
royaume  qui  chascun  jour  se  monteploient ,  lesquelles  lui 
estoient  moult  greveuses  à  porter,  si  comme  il  disait,  il  est 
accordé  qu'il  sera  deschargéez  du  séel,  mais  il  démonta  devers 
le  Roy  quant  il  le  porra ,  et  fera  des  residenz  ou  Parlement , 
et  sera  aux  contes  quand  il  porra  entendre..  Et  Me.  Robert 
de  Pontoise  fera  devers  le  Roy,  quant  il  plaira  au  Roy. 

(10)  Il  est  ordené  que  le  diz  Renaut  Barbou,  se  il  est 
presens  ,  ou  en  s'absence  lidiz  Jehans  de  Montigni ,  parleront 
et  rendront  les  arrests  :  et  se  endid  estoient  absent ,  li  Prési- 
dent ordeneroient  qui  feroit  l'office  de  ces  en  leus  absence. 

(n)  Il  est  ordeué  que  li  antres  qui  sont  du  conseil,  clerc 
ou  lay  ,  ne  seront  au  jugement  de  la  chambre,  se  ne  sont 
ou  preiat  ou  baron,  qui  soient  dou  conseil,  ou  ce  ne  sont  cil 
dou  conseil,  qui  sont  establi  d'aier  avec  le  Roy  ,  ou  ce  ne 
sont  cil  qui  seront;  establi  par  les  presidenz  a  oïr  la  langue 
qui  se  gouverne  par  droit  escript,  ou  ce  ne  sont  cil  dou 
conseil  qui  orront  les  requestes  par  l'ordonnance  dez  presi- 
denz ,  ou  se  n'estoient  li  abbez  de  Citeaux ,  de  St.  Germain  y 
de  Compigne y  de  Monstier  la  Celle,  ou  li  trésorier  de  St. 
Martin  de  Tours,  ou  li  prevost  de  Visio  \  ou  li  prevozde 
NoTinandie,  car  tuit  cil  porront,  quant  il  leur  plaira,  estre 
en  la  chambre  des  plez ,  et  au  pledier,  et  quant  l'en  aura 
conseil  sus  les  arrez ,  et  à  rendre  les  arrez ,  et  leur  conseil  en 
sera  requis  comme  des  .autres. 

(12)  Il  est  ordené  que  nus  seneschal,  ne  nus  baillif  ne 
juge  de  seneschal  ne  demeure  es  arrès ,  se  n'i  sont  appelle 
especiaument  par  les  présidents. 

(13)  Il  est  ordené  que  li  souverain  ou  li  président  du  par- 
lement, c'est  à  sçavoir,  li  preiat  ou  li  baron  qui  seront 
présent,  ordeneront  des  residenz  au  parlement,  quiex  offices 
il  auront,  les  uns  retenant  en  la  chambre  ,  et  les  autres 
envoyent  au  droit  escrit  des  autres  clercs  et  layz  qui  sont 
dou  conseil  li  Roys ,  et  lidit  président  s'aideront  es  besoignes 
qui  avendront  au  reaume  quant  il  verront  que  bon  sera. 

(14)  En  la  chambre  aura  notaires  en  souffisant  nombre  , 
selonc  ce  que  li  président  verront  qu'il  sera  mestiers;  ne  ne 
penront  rien  ne  leur  mesnie,  et  deliverront  hastivement  les 
lettres  parleur  serment,  et  demourront  en  la  pourveance  du 
Roy,  et  jurr ont  qu'il  tenront  et  garderont  le  secret  de  la 
chambre. 

(15)  Se  cil  de  la  chambre  ne  sont  tuit  d'un  accort  aux 
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jugemenz,  li  souverain  ou  li  presidenz,  c'est-à-dire,  li  barons 
et  li  prelaz  qui  seront  presenz ,  tenront  la  plus  grant  partie  , 
selonc  ce  qui  leur  semblera ,  ou  la  meilleur  ,  selonc  la  condi- 
tion des  personnes ,  et  la  qualité  de  la  besoigne. 

(16)  Li  parlement  sera  ordenez  por  les  jours  des  baillies 
et  des  seneschaucies,  ne  ne  entremeslera  :  on  les  causes  d'une 
baillie  en  l'autre  ;  et  serasiloing  une  journée  de  l'autre,  que 
une  baillie  n'empêche  l'autre,  se  au  moins  non  que  l'en  porra, 
et  les  causes  de  chacune  baillie  oïes ,  chascun  baillif  et 
chascun  seneschal  s'en  retournera  en  sa  baillie  au  plustost 
que  il  porra,  se  n'est  pour  faire  son  compte,  dou  quel  il  se 
délivrera  plustôt  que  il  porra. 

(17)  Li  chancellier,  ce  qui  sera  ordené  en  la  chambre 
sera  tenu  à  seeler  ;  et  ni  pourra  riens  changier  ne  muer;  et 
auront  un  saint  tuit  li  président ,  duquel  il  seigneront  ce  que 
il  deliverront ,  lequel  tenra  cil  que  li  président  ordonneront. 

(18)  Il  assembleront  bien  matin,  et  tenront  leur  consis- 
toire dusques  à  midi,  senz  faire  particuliers  consauz. 

(19)  Quiconques  ne  venra  au  jour  de  la  baillie  ou  de  la 
seneschaucie  dont  il  est,  il  sera  mis  en  défaut. 

(20)  Il  est  ordené  que  si  tost  corne  la  cause  sera  oie  , 
que  li  arrez  soit  renduz  se  il  puet  cstre  en  bonne  manière  ; 
et  se  il  ne  puet  estre,  au  moins  landemain  avant  toutes 
choses. 

(21)  La  manière  de  entrer  les  parties  et  les  avocats  en  la 
chambre,  sera  ordenée  par  les  presidenz;  et  des  avocats 
comment  ils  plaident  briement,  sustencieusement  et  hones- 
tement. 

(22)  Se  cil  qui  sont  les  presidenz  ou  des  residenz  ou 
parlement,  ont  causes  ou  parlement,  il  plaideront  aussi 
comme  uns  estranges;  et  ne  demourra  nus  des  residens  es 
arrez  en  cause  d'home  de  son  linage  dedens  le  tiers  degré, 
ne  hons  en  la  cause  son  seigneur,  ne  clers  en  la  cause  de  ses 
églises;  et  generaument  pourverront  li  président  que  nus  ne 
demeurt  es  arrez  qui  soit  souspeçonneus  en  sa  cause. 

(a3)  Sus  grief  paine  nus  ne  prendra  riens,  fors  selon  la 
eoustume  de  l'ancian  serment. 

(24)  Nus  ne  penra  riens  de  ses  gages  ou  de  son  salaire , 
le  jour  que  il  n'entendra  aus  besoignes. 

(26)  Chascun  par  son  serment  sera  tenuz  à  venir  au  par- 
lement chascun  jour,  se  il  n'a  essoine ,  et  se  il  a  essoine,  il 
s'escusera  au  premier  jour  cme  il  venra* 
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(26)  De  deux  ans  en  deux  ans  au  plus  tan  ;  on  fera  en- 
(pestes  sur  ceux  qui  tenront  le  parlement. 

(27)  Aoir  la  langue  qui  se  gouverne  par  droit  escrit,  trois 
seront  eslu  par  les  présidents  :  c'est  à  sçavoir ,  deux  clercs 
très  bien  lettré  et  un  la  y  lettré ,  especiaument  pour  les  causes 
de  sanc  ;  et  auront  deux  notaires  et  un  seing  par  lequel  il 
seigneront  les  choses  que  il  deliverront.  Et  sera  tenu  li  chan- 
celliers  à  sceller  sans  muer  et  sanz  changier;  et  sera  bailliéli 
sainz  à  celuy  à  qui  li  président  ordeneront.  Li  notaire  ne 
recevront  rien  par  leur  serment,  ne  leur  mesnie;  il  auront 
un  serjant  et  une  chambre  ou  paies  ;  et  deliverront  ce  qu'il 
pourront,  et  les  querelles  douteuses  il  importeront  aux  pré- 
sident de  la  chambre. 

(28)  A  oïr  les  requestes  seront  deux  clers  et  deux  lais  et 
deux  notaires  qui  néant  ne  recevront  par  leur  serment,  et 
auront  un  seing,  si  comme  il  est  dessus  dit,  et  deliverront 
ce  qu'il  pourront  par  aux  ?  et  ce  qu'il  deliverront  li  chan- 
celliers  sera  tenu  à  séeller  si  comme  il  est  dessus  dit  ;  et 
ce  qu'il  ne  pourront  délivrer,  il  rapporteront  à  ceux  delà 
chambre. 

(29)  La  chambre  ordenera  de  envoier  ceux  qui  feront  les 
enquestes  ;  et  se  li  président  envoyent ,  ou  establissent  aucun 
qui  ne  soit  pas  du  conseil  à  faire  enqueste,  il  jurra  en  la 
présence  des  parties  qu'il  la  fera  loiaument,  et  li  notaire  qu'il 
escriront  loiaument;  et  tuit  jurront  qu'il  tenront  tout  segré, 
ne  ne  recevront  rien  fors  leurs  dépens  attemprez  ou  presens 
petits  que  l'en  pourroit  dépendre  le  jour  honestement,  fors 
les  escriveins  qui  ne  seront  point  notaires  le  roi ,  qui  pour- 
ront prenre  droiturier  salaire  de  leur  escripture  au  taxement 
des  auditeurs. 

(30)  A  examiner  les  enquestes  deux  clers  seront  eslu,  très- 
bien  lettré,  qui  ensemble  les  rubricheront,  et  es  grand  en- 
questes examiner,  sera  li  uns  de  ceus  de  la  chambre  au 
moins,  et  seront  vérifiées  les  rubriches  au  regard  de  ceux 
qui  les  jugeront;  et  cil  de  la  chambre  qui  n'iront  à  l'eschi- 
quier  ne  au  jour  de  Troyes  ou  tens  que  li  autre  entendront 
à  ces  deux  choses ,  si  assembleront  à  Paris ,  avant  le  parle- 
ment ,  si  comme  dessus  est  dit ,  pour  concorder  les  j  ugemensi 
des  enquestes;  et  les  jugemens  qu'il  accorderont,  il  recorde-! 
ront  devant  les  autres  de  la  chambre  qui  n'i  auront  mie  esté! 
présent ,  et  les  accorderont  avant  qu'il  soient  publié  aux  par-; 
ties;  et  se  la  chose  estoit  grant,  il  la  verront  et  debatront; 
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mais  elle  ne  sera  accordée  fors  qu'en  plain  parlement  eu  la 
présence  de  tous. 

(3i)  Nulle  enqueste  ne  sera  jugiée  si  l'en  n'a  premièrement 
conclu  en  la  cause. 

(3a)  Li  jugement  des  empestes  seront  publiés  aux  parties 
es  termes  de  cliascune  baillie  et  de  chascune  seneschaucie , 
si  que  chascune  baillie  et  seneschaucie  s'en  voist  délivré  de 
touz  poinz. 

(33)  Quatre  de  ceux  de  la  chambre  seront  envoyé  à  Feschi- 
quier,  desquiex  uns  sera  prélats  et  l'autre  barons,  etli  autres 
de   ceux  qui  rendront  Farrez,  et  un  des  autres  du  conseil. 

(34)  Autant  envoiera  Fen  au  jour  de  Trojes;  et  si  ljrois 
est  présent,  cil  i  seront  envoyé  que  li  rois  voudra,  et  se  il 
n'est  présent ,  li  président  de  la  chambre  en  ordonneront  en 
chascun  parlement  qui  sera  devant  Feschiquier  et  devant  les 
jours  de  Troyes. 

(35)  Nus  sergent  n'entrera  pour  jousticier  en  autruy  terre 
ne  en  autruy  seigneurie,  qui  ait  haute  justice,  se  ce  n'est  en 
cas  de  ressort,  ou  en  cas  qui  appartient  au  roy  par  sa  sou- 
veraineté ;  et  en  celuy  cas,  il  i  entreront  par  especial  com- 
mandement dou  bailli,  et  sera  en  la  lettre  du  bailly  expresse 
la  cause. 

(36)  Nus  bailli  ne  nus  seneschal  ne  sera  mis  en  sa  terre  , 
ne  mages  juges;  et  est  à  entendre  sa  terre,  là  ou  il  a  grant 
partie  de  son  héritage  ou  de  ses  amis  charniex. 


N°.  38o.  —  Ordonnance  portant  création  de  notaires  dans 
les  domaines  du  Roi ,  avec  défense  aux  juges  de  se  servir 
de  leurs  clercs  et  greffiers, 

1  3o2.  (  Nouv.  Rép.  v°.  Notaire  ,  §  1er.  ) 

N°.  38 1,  —  Lettres  portant  que  Vhommage  à  rendre  par  h 
Roi  sera  converti  en  indemnité* 

23o2.(Hén.,  Abr.  Chr.  ) 
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N°.  382.  — Lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Bel  adjuge  le 
comté  d'Artois  y  vacant  par  la  mort  de  Robert  II  y  à  Ma- 
hand  sa  fille ,  par  préférence  à  Robert  III ,  petit-fûs  de 
Robert  11 ,  par  Philippe  son  fils ,  mort  avant  lui,  et  neveu 
de  Maliand ,  fondé  sur  ce  que  la  représentation  n  avait  pas 
lieu  dans  le  comté  d'Artois  (i). 

i3o2.  (Hén.,  Abr.Chr.) 


N°,  383.  —  Ordonnance  pour  la  recherche  des  malversations 
des  officiers  royaux. 

Paris  ,  lundi  après  la  huitaine  de  Pâcjues,  i3o3.  (Coll.  L.  1 ,  54.4.) 

Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roys  de  France ,  à  nos 
inquisiteurs  envoiez  de  par  nous  en  la  bailiie  d'Auvergne  ? 
sus  nos  officiers  saiut. 

]Nous  vous  mandons  ,  que  tant  pour  le  désir  que  nous 
avons,  que  les  forfaiz  de  nos  mauves  officiers  soient  punis  et 
adreciez  ,  et  à  nostre  pueples  les  griés  et  les  extorsions  qu'il 
leur  ont  faiz  renduz  et  amendez ,  comme  pour  la  mauvese 
renommée  que  nous  en  avons  oie,  dequoi  nous  sommes  à 
grand  malése  de  cuer  de  ce  que  si  longuement  ont  régné, 
en  ce  fesant,  et  que  plutost  ne  avons  esté  avisez,  avons  or- 
dené  ceste  voie  qui  s'ensuit,  laquelle  nous  vous  ajoustons 
cornent  vous  doiez  aler  avant  sur  eus ,  laquelle  nous  vous 
mandons  d'estroitemeut  a  tenir  sur  vos  seremens. 

Premieremeiit.  INous  voulons  que  tous  noz  officiers,  baillis, 
ou  seneschaux  ,  ou  de  quelque  condition  que  il  soient,  qui 
en  nostre  service  ont  esté,  que  vous  les  faciez  venir  parde- 
vant  vous,  et  les  faites  jurer,  sëur  saintes  évangiles,  et 
seur  poine  d'estre  atains  d'avoir  forfait  les  cors,  et  les  avoirs, 
que  il  vous  cognoistront,  et  diront  vérité  de  toutes  les  res- 
titucions ,  et  apaisemenz  qu'il  auront  fait ,  ou  fait  faire,  de 
fait  ou  de  promesse ,  ou  qu'il  sauront  qui  aura  esté  fait  pour 
eus,  par  eus,  ou  par  autre  depuis  le  terme  de  la  Touz- 
saints,  a  quiex  personnes  que  ce  soient,  et  après  le  sere- 
ment  donnez  termes  de  huitaines  tant  seulement  a  chascun  ? 
de  vous  recognoistre  la  vérité  sus  la  poine  dessus  dite. 


(i)  Robert  d'Artois,  devenu  majeur,  voulait  revenir  contre  ce  jugement, 
mais  il  fat  obligé  de  le  ratifier  en  1309,  et  demeura  dans  le  silence  tout  le  reste 
de  ce  règne ,  et  durant  le  règne  de  Louis  Hutin.  (Hén. ,  Abr.  Chr.) 
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(2)  Item,  Nous  vous  mandons  que  vous  faciez  crier  sol- 
îempnellement  par  touz  les  lieux  de  vostre  baillie ,  que  chas- 
cun,  sus  quantque  il  se  puet  meffaire,  seur  eors  seur  avoir 
qui  aura  reçeu,  ou  eu  de  nul  de  noz  offîciaus  dessus  diz,  res^- 
titution ,  ou  promesse  ,  par  lui,  ne  par  autre,  puis  le  terme 
de  la  Touzsains,  que  il  le  viegne  dire  ou  recognoistre  parde- 
vaut  vous ,  sus  poiue  d'avoir  forfait  cors  et  avoir ,  et  de  ce 
les  asseurez  qui  n'aient  pas  paour  de  dire  la  veiïté  sus  nos 
mauves  ofîiciaus  ,  pour  doute  qu'ils  raient  leur  service  arrière, 
car  soient-il  certain  que  ceus  que  nous  trouverons  mauves, 
ne  coupables,  ils  ne  raront  jamés  nostre  service,  ne  ille- 
ques,  ne  ailleurs  ,  ains  les  punirons,  si  que  les  autres. mauves 
i  prendront  essample. 

(3)  Item,  Nous  voulons  que  vous  faciez  crier ,  que  se  nul 
doutoit  a  venir  dire  qu'il  aient  riens  donné  ausdiz  officiers, 
pour  aucun  cas  qui  nous  deust  appartenir,  celer,  ou  souf- 
frir que  il  ne  le  lessent  pas  a  dire  ,  pour  doute  que  nous  les 
en  querelons,  car  nous  ne  nous  en  prendrions  pas  a  eus, 
mes  à  ceus  qui  auront  fait  la  mauvése  souffrance,  et  de  ce 
les  asseurez  hardiement. 

(4)  Item,  Nous  vous  mandons,  que  vous  ne  souffrez  a 
nus  de  noz  officiers  dessus  diz  ,  que  il  aient  advocat,  ne 
conseil  a  respondre  pour  eus  (1),  es  cas  dessus  diz,  fors  de 
nier,  on  de  connoistre  îa  vérité,  ne  en  nul  autre  cas  qui 
touche  leur  fait. 

Donné  à  Paris  le  lundy  après  les  huitives  de  Pasques ,  Tan 
de  grâce  mil  trois  cens  et  trois. 


N°.  38|.  —  Bref  pour  la  notification  de  V excommunication 
du  Roi  de  France, 

Lattau ,  aux  ides  d'avril,  i3o3.  (  Preuv.  du  DifT.  98.) 

Bonifacius  Episcopns ,  servus  servorum  Dei ,  dilecto  filio 
Joanni  tit.  SS.  Marcellini  et  Pétri  presb.  card.salutem  et  apos- 
tolicam  benedictionem. 

Per  processus  nostros  diversis  prœteritis  diebus  solemnibus 
secundum  morem  laudabilem  S.  B.  ecclesiae  publiée  factos ,  et 
présente  copiosa  fîdelium  multitudine  solemniter  pubiicatos  , 
inter  alia  anatbematis,  et  excommunicationis  sententias  conti- 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  affaire  Madier  de  Moatjau ,  182a. 
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nentes,  qui  in  archivis  ejusdem  ecclesiaè  conservantur  ,  «oit 
revocamus  in  dubium,  sicutnon  potest,  nec  débet  aliquatenus 
revocari,  quin  magnifîcus  princeps  Philippus  Francorum  rex 
dictis  anathematis ,  et  excommnnicationis sententiis  sitligatus, 
quantumvis  regali  praefulgeat  dignitate ,  non  obstantibus  qui- 
buscumque  privilegiis ,  et  indulgentiis,  et  sub  quavis  forma , 
vel  tenore  concessis ,  quod  interdici,  suspendis  vel  excom- 
niunicari  non  possit,  quas  omnia  duximus  revocanda  ad  hoc 
quod  contra  hujusmodi  nostras  sententias  9  et  processus  per 
ea  nequeat  se  tueri,  quominus  includatur  in  eis  9  ex  eo  quod 
ad  sedeni  apostolicam  venientes,  et  redeuntes  ab  ea  fecit, 
mandavit  ?  ordinavit,  et  statuit  multipliciter  impediri,  et  spe- 
cialiter  nonnullos  ecclesiarum  prœlatos  ;  et  personas  ecclesias- 
ticas  regni  seU  ad  nostram  prœsentiam  venire  prohibuit ,  sub 
^ravibr.s  pœnis  et  bannis,  quos  pro  reformatione  dicti  regni  , 
utilitate  populi,  augmento  cathoîicse  fîdei,  conservatione  eccle- 
siasticse  libertatis ,  correctione  dictorum  excessuum,  subsidio 
terra?  sancta? ,  et  ex  aliis  ràtionabilibus  causis  nioti  feceramus 
ad  nostram  prsesentiam  evocari,  sicut  penè  totus"  orbis  ad 
camdem  sedem,  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
limina  confluens  afïirmavit,  et  nonnulli  arcbiepiscopi ,  episcopi 
regni  prsefati  hsec  et  iis  simiiia  per  suas  nobis  litteras  inti- 
marunt,  et  per  procuratores  suos  ad  eorum  excusationem 
proponi  fecerunt,  quasi  ex  hoc  legitimam  causam  haberent 
non  comparendi  in  prœfixo  eis  termino  corâm  nobis ,  quam- 
•vis  nonnulli  arcbiepiscopi  et  episcopi,  et  aliae  personae  eccle- 
siastica?  propter  hoc  comparere  non  obmiserint  coram  nobis 
quasi  obedientise  niii  >  et  zelo  devotionis  accensi  ad  nos,  et 
dictam  ecciesiam  matrem  suam  :  quas  quidem  excusationes 
per  procuratores  ipsos  propositas  tanquam  frivolas  non  admi- 
simus,  sed  repulimus  publiée  ,  ac  repellimus,  ut  debemus. 
Undè  ipsUm  regem  sic  ligatum  a  communione  fîdelium ,  et 
sacramentorum  perceplione  nunciamus  exclusum,  et  per  te  $ 
Vel  aiium ,  seu  alios  prœcipimus  nunciari.  Nam  cui  romanus 
pontifex  vicarius  Jesu-Ghristi,  Petrique  successor  non  com- 
municat,  nullus  communicare  débet,  autillisacramenta  eccle- 
jsiastica  ministrare.  Eos  vero,  cu  juscunque  fuerint  praeemi- 
nentise,  dignitatis,  ordinis  ,  conditionis,  au t  status,  etiam  in 
archiepiscopali  ,  vel  episcopali  dignitate  prsefulgeant,  qui 
ejusmodi  sacramenta  ,  vel  ipsorum  aliqua  dicto  régi  ligato 
taliter  ministrare  prœsumpserint,  aut  coram  eo  missam  cele- 
brare  publiée,  vel  privatc  ,  excommnnicationis  sententiâ  inno- 
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damus  ,  ipsisque  interdicimus  lectionis  pnedicationis ,  admi- 
nistrationis  sacramentorum  audiendi  confessiones  officium, 
prsedicentes  apertè  nos  gravius  contra  eos  spiritualiter  ,  et 
temporaliter  processuros  ,  prout  expedire  viderimus  ;  praeser- 
tim  cum  rex  ipse  oblatum  per  te  impendendum  sibi  absolu- 
tions beneficium  juxta  formam  ecclesiae,  auctoritate  nostra 
recipere  contempserit  ;  ex  quo  videtur  (  quod  dolentes  refe- 
rimus  )  in  sua  malitiâ  induratus.  Quare  sibi  eadem  aucto- 
ritate prœcipias  et  injungas,  ut  quicquid  fecit,  manda  vit  , 
ordinavit  etstatuit  ad  impedimentum  adeuntium  ad  dominicain 
sedem  ,  vel  redeuntium  ab  eadem ,  revocare  procuret,  et 
efficaciter  corrigat et  emendet.  Prœsentium  autem  literarum 
nostrarum  tenorem  deducas  ad  prœfaii  régis  notitiam ,  et  in 
locis  de  quibus  expedire  videris ,  seu  provinciis  facias  solem- 
niter  publicari  7  ne  quis  per  ignorantiam  de  contenus  in  ipsis 
litteris  se  valeat  excusare  ,  quod  ad  ejus  notitiam  pervenerit, 
quod  tam  solemniter  fuerit  publicatum. 

Ca3terum  patri  INicolao  ordinis  praedicatorum  olim  confies- 
sori  régis  ejusdem  ex  parte  nostrà  districte  prsecipias ,  ut 
infra  trium  mensium  spatium  liujusmodi  prœceptum  immé- 
diate sequentium ,  quod  sibi  pro  peremptorio  termino  studeas 
assignare  ,  personaliter  nostio  se  conspectui  representet , 
recepturus  pro  meritis ,  ant  suam  si  poterit  innocentiam 
ostensurus ,  ac  pariturus  nostris  beneplacitis,  ac  mandaris  : 
alioquin  contra  eum  spiritualiter^  et  temporaliter^  proùt  expe- 
dire  viderimus  procedemus. 

Datum  Laterani  id.  aprilis  }  pontificatus  nos  tri  anno  nono 


IX0.  385.  —  Mandement  pour  la  levée  dune  subvention  sur 
les  personnes  ignobles ,  pour  l'ost  de  Flandre, 

Paris  ,  samedi  après  l'Ascension,  i3o3.  (  C.  L.  I,  546.  ) 


K°.  386.  — Mandement  portant  défense,  sous  peine  de  corps 
et  d'avoir  ,  d'exporter  l'argent  et  le  billony  (  avec  attribu- 
tion du  5e.  au  dénonciateur  )  ,  et  de  Jondre  les  monnaies, 

Paris,  samedi  veille  de  Pentecôte,  ï3o3.(C.  L.  Ij  3?2.) 
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£ï°.  887.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi ,  dans  une 
assemblée  des  prélats  9  barons ,  et  autres  ,  sur  les  faits 
articulés  contre  le  pape  Boniface y  par  G.  Duplessis , 
autorise  et  recommande  la  formation  d'un  concile  géné- 
ral,  pour  y  informer  au  sujet  de  la  condamnation  de  ce 
pape  comme  hérétique. 

Paris,  au  Louvre  ,  i3  juin  ,  i3o3.  (Preuv.  du  Difîer.  101.  ) 


IN"0.  388.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi ,  la  Reine  7  et  ses 
jîls  y  prennent  sous  leur  protection  les  prélats  et  barons  , 
qui  avaient,  avec  eux  ,  interjeté  appel  au  futur  concile , 
contre  le  pape  Boniface  VIII ,  et  s'engagent  à  ne  point 
faire  de  soumission  ?  en  cas  à" excommunication. 

Paris,  i5  juin  i3o5:  (  C.  L.  ï,  374.  ) 


]V°.  389.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  défend  exprès- 
sèment,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  }  à  aucuns 
ecclésiastiques  de  sortir  du  royaume. 

Vinceiines ,  dimanche  après  la  Ste-Magdelaine ,  i3o3.  (Preuv.  du  Différ.  i3i.) 


IN0.  390.  —  Lettres  qui  renouvellent  les  défenses  d'expor- 
ter des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  monnaies ,  et  de 
sortir  du  royaume ,  qui  prescrivent  des  peines  contre 
les  infracteurs ,  et  ordonnent  que  les  lettres  venant 
de  l'étranger  soient  portées  au  Roi. 

Vincennes  f  dimanche  après  la  Magdelaine  (  28  juillet  )  ,  i3o3.  (  C.  L.  I,  %79') 
SOMMAIRES. 


(  1  )  On  ne  doit  laisser  sortir 
aucune  personne  du  royaume 
sans  l'exprès  congé  du  Roi ,  à  la 
réserve  des  marchands,  et  de 
leurs  facteurs.  On  arrêtera  tou- 
tes les  lettres  ouvertes ,  ou  clau- 
ses écrites  à  quelque  personne 
que  ce  soit.  On  les  surprendra 
aux  ports  et  passages ,  soit  qu'on 
-veuille  les  faire  passer  hors  du 
royaume ,  ou  qu'on  veuille  les  y 


faire  entrer.  On  enverra  direc- 
tement ces  lettres  au  Roi  et  non 
à  autres  ,  sans  les  avoir  décache- 
tés et  lues  auparavant.  Et  on 
mettra  en  la  main  du  Roi  les  biens 
de  ceux  qui  seront  sortis  sans 
congé ,  et  ces  biens  seront  con- 
fisqués à  son  profit. 

(2)  Si,nonobstant  ces  défenses , 
quelqu'un  sort  du  royaume ,  fût- 
il archevêque  ou  évéque ,  il  sera 
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réputé  ennemi  de  V état.  Et  ceux  vorisé  leur  sortie,  ou  qui  y  au- 
des  officiers  préposés  pour  la  ront  connivé  ,  seront  déclarés 
garde  des  passages  qui  auront  fa-  traîtres» 


Philippins,  Dei  gratiâFrancorum  Rex,  senescallis,  baillivis, 
prepositis,  ceteris  nostris ,  ac  custodibus  portuum,  et  passa- 
giorum ,  finium  regni  nostri  ubilibet  deputatis  salutem. 

Turbamur  non  modicum,  et  movemur,  quod  cum  olim 
pro  defensione  necessaria  regni  nostri,  ad  eu  jus  impugna- 
tionem  hostilis  iniquitas  conatus  sue  maliguitatis  exercet. 
Aliisque  ceteris  et  legitimis  causis  inducti,  constitutiones  et 
inhibitiones ,  ne  quis  defidelibus,  vel  subditis  nostris,  vel  in- 
colis regni  nostri  cujuscurnque  conditionis  seu  status  evisteret, 
exiret  limites  regni  ejusdem,  vel  in  via  se  poneret  exeundi, 
et  de  auro,  argento,  pecuniâ  et  aliis  certis  rébus  non  extra- 
liendis  de  regno  ipso,  absque  nostrâ  licentiâ  speciali,  sub  di- 
versarum  penaruni  objectione  duximus  promulgandas.  Vobis 
ad  conservationem  constitutionum ,  et  inhibitionum  ipsarum? 
ex  speciali  confîdentiâ  executoribus  ,  ac  portuum  etpassagio- 
rum  ac  fînium  dicti  regni  custodibus  deputatis,  ex  constitu- 
iionibus,  et  inbibitionibus  bujusmodi  nullus  est  hactenus  se- 
quutus  effectus,  cum  per  desidentiam,  negligentiam,  et  de- 
fectum  quorumdam  ex  vobis,  ac  fraudem  et  malitiam  ali- 
quorum,  post  editionem ,  contra  tenorem  et  formam  consti- 
tutionum ipsarum,  persone  nobis  et  regno  suspecte  ingresse 
fuerint,  ac  de  die  in  diem  quedam  propriis  ,  et  alie  mutatis 
babitibus  passim,  et  indifferenter ,  ingrediantur,  et  quidam 
egrediantur  terminos  dicti  regni ,  et  de  ipso  regno  bujusmodi 
l  es  probibite  absque  nostrâ  licentiâ  extrahantur. 

Cum igitur  presentis  conditio  temporis,  regni  status,  et  in- 
gruentium  exigat  qualitas  agendorum,  ut  constitutiones,  et 
inliibitiones  predicte,  solito  strictius ,  et  firmius  observentur, 
presertim  cum  Flandrensium  rebellium  predictorum  abbor- 
renda  rebellio,  detestanda  ssevitia,  ferina  rabies,  magis  ac 
niagis  de  die  in  diem  invalescat  et  periculosa  succrescat, 
adeb  quod  ipsi  mala  malis,  et  excessus  excessibus  cumulantes, 
ad  subventionem  et  destruc tionem  omnimodam,  et  finale 
excidium  dicti  regni,  et  ecclesiarum,  totis  conatibus  sata- 
gentes,  nuper  ad  civitatem  Morinensem,  et  alias  villas  di- 
versas  et  loca  morinensis,  attrebatensis  et  tornacensis  dioce- 
6ium?  collecta  multitudine  satellitum  bosiiliter  accedentes, 
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béate  Marie  Môrinensis  et  aliorum  locorum  predictorum  cc- 
clesias  ipsius  Virginis  et  aliorum  sanctorum  imagines  exis- 
tentes  in  eis,  eorum  reverentia  penitus  retrojecta,  et  divino 
amore  postposito,  nefandis  ausibus  ,  et  temeritate  sacrilegâ  , 
ignis  incendio  concremarunt,  ac  villas  et  loca  predicta  per 
cedis,  depopulâtionis  et  devastationis  voraginem,  depositâ 
omni  humanitatis  mansuetudine ,  et  horribili  crudelitate  to- 
taliter  destruxerunt.  Nec  Deo,  nec  homini ,  nec  persone ,  nec 
dignitati  aliquatenus  déférentes  nec  sexui ,  nec  etati  par- 
centes ,  et  alios  diversos,  énormes  et  detestabiles  commise- 
runt  excessus,  qui  humanis  sensibus  horrorem  ingerunt,  et 
stuporem. 

(1)  Vobis  et  vestrum  singulis,  sub  capitali  et  amissionis 
omnium  bonorum  pœnis ,  firmiter  injungimus,  et  districte 
precipiendo  mandamus ,  quatenus  ad  conservationem  cons- 
titutionum  et  inhibitionum ,  solito  diligentius ,  et  efficacius 
intendentes,  provideatis,  attendus,  ne  persona  quecumque 
ecclesiastica  ,  vel  secularis,  cujuscumque  dignitatis  ,  ordinis, 
status ,  vel  conditionis  existât  ,  etiam  si  archiepiscopus  ,  epis-  | 
copus  ve  existât,  proprio  vel  mutato  habitu  (  mercatoribus 
et  nunciis  mercatorum  dumtaxat  exceptis  ),  exea/  dictum  reg-  i 
num ,  ne  ve  litere  aperte  ,  vel  clause  quibuscumque  personis 
transoiissis ,  etiamsi  ad  aliquos  de  ajïinibus,  consiliariis ,  vel 
familiaribus  nostris  hujusmodi  forsitan  litere  9  vel  ab  ipsis  ad 
alios  dirigantur,  afferantur  in  regnum,  vel  extrahantur  de 
ipso  hujusmodi  litere  ,  aut  alie  res  prohibite  in  constitution  ! 
nibus, et  inhibitionibus  supradictis  ,  nisi  de  egressu  ,  missione  ,  î 
vel  extractione  predictis,  patentes  literas  nostras  recipere  con- 
tingat  omnes  literas ,  quas  ad  manus  vestras  devenire  conti- 
gerit,  quibuscumque  absque  personarum  acceptione  directas,  | 
nobis  et  non  aliis  clausas  et  intégras  ,  sine  apertione  vel  inspec-  ■ 
tione  mittentcs,  bona  omnia  illorum,  si  quos  forsan  exire 
contingeret,  absque  nostrâ  licentiâspeciali;capientes  ad  manum 
nostrarn,  et  tamquam  confiscata,  nostris  commodis  applicantes. 

(2)  Ad  premissa  omnia  et  singula  diligenter  et  fîdeliter  exe- 
quenda ,  sic  indignationem  nostram  perpetuam  ,  et  corporum  t 
ac  bonorum  vestrorum  pedcula  capitis,  evitare  totis  viribus,  to- 
tisque  conatibus  intendentes  ,  cum  nos  proculdubio  gravius  of-  li 
fenderje  non  possetis ,  quam  si  in  negligentiâ,  vel  defectu, 
dolo ,  fraude,  vel  malitiâ,  vos,  quod  absit,  contingeret  in- 
veniri.  Nos  enim  non  solum  omnes  illos  cujuscumque  status  y  \ 
dignitatis,  vel  conditionis  existèrent,  etiamsi  archiepiscopali 7 


i3o3.  8o3 
vel  episcopali  clignitate  fulgerent,  qui  nos  et  regnum  in  pré- 
sentis  necessitatîs  articulo  deserendo ,  contra  nostre  formam 
prohibitionis  exirent  ;  sed  et  vos,  si  exiret,  in  cas  uni  negli- 
gentie,  fraudis ,  malitie ,  vel  defectus,  nostros,  et  regni 
nostri  reputaremus ,  non  immerito  \  proditores. 

Datum  apud  Vicennas  dominica  post  festum  Magdalene  > 
anno  Domini  i3o3. 


N°.  391.  —  Accord  (i)  entre  les  prélats  et  les  barons  pour  la 
levée  dune  aide  et  subvention  d'hommes  ,  à  cause  de  la 
guerre  de  Flandre. 

Château-Thierry,  samedi  après  la  St.  Remy,  i3o3.  (  C.  L.  I,  408,  note  l») 
S  O  M  M  AIR  il  S» 


(  1  )  Tous  archevéques,évéques, 
abbés  et  autres  prélats ,  doyens  , 
et  toutes  personnes  d'église,  les 
ducs  ,  les  comtes ,  les  barons  ,  les 
dames  y  demoiselles  et  autres  no- 
ble s, etc.',  feront  aide  au  Roi  pen- 
dant les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre  ,  par  chacune 
cinq  cent  livres  de  terre ,  d'un 
gentilhomme  bien  armé,  et  monté 
à  cheval  ;  de  cinquante  livres  tour- 
nois,  etc. 

(2)  Les  non  nobles  fourniront 
six  sergens  de  pied  par  chaque 
cent  Jeux ,  armés  de  pourpoins , 
d'auberjons ,  de  gamboisons ,  de 


bacines  et  de  lances,  desquels  six 
sergens  il  y  aura  deux  arbalé- 
triers. 

(3)  Au  moyen  de  la  présente 
aide ,  le  Roi  fera  faire ,  de  la 
Toussaint  prochaine  en  un  an  , 
de  bons  petits  tournois  et  des  Pa- 
risis  de  la  loi,  et  de  la  valeur  de 
ceux  qui  avaient  cours  du  temps 
de  S.  Louis ,  etc. 

(4)  Du  jour  de  la  date  des 
présentes,  jusques  à  la  Toussaint 
suivante ,  le  Roi  fera  baisser  peu 
à  peu  les  monnaies  fabriquées  , 
pour  subvenir  à  la  défense  dit 
royaume ,  etc. 


Pliilippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  letres  verront,  salut, 

Pfous  faisons  à  sçavoir  que  nous  conciderans  et  regardant 
les  grandes  charges  et  les  griefs  que  nos  féaux  et  sougiez  ont 
par  long-temps  soutenu  pour  nos  guerres,  et  especiaument 


(1)  Ces  lettres  sont  plus  amples  que  celles  imprimées  sous  la  date  du  luudi 
avant  la  St.  Denis.  i3o2. 
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pour  la  guerre  de  Flandres  meus  pour  ce  à  compassion  et 
à  pitié  envers  eux,  et  querens  voyes  el  manières,  par  lesquelles 
nous  puissions  à  l'aide  de  uostre  seigneur,  abregier,  et  mettre 
à  fin  ladite  guerre,  oster  les  charges  et  les  griés,  et  pour- 
cliacier  paes  et  tranquillité  à  nos  féaux  et  sougiez,  et  à  tout 
nostre  royaume,  eu  sur  ce  délibération  et  conseil,  avec  nos 
amez  et  féaux  (i)  Gilles  archevêque  de  Narbonne,  P.  d'An- 
xeurre,  Jean  de  Meaux  evêque ,  Charles  et  Leois  nos  très 
chers  frères,  Robert  de  Bourgogne,  H.  le  Brun  comte  de  là 
Marche ,  Gauchier  de  GhasteiSlon  connestable  de  France , 
Jean  de  Dampicrre  seigneur  de  saint  Disier,  Berault  seig- 
gneur  de  Marcuêil,  Jean  de  Chalon  seigneur  d'Arlai,  et  plu- 
sieurs antres  nos  barons  et  féaux,  desquex  les  noms  sont  cy- 
dessous  escrits,  pour  ce  que  nous  ne  pouvions  pas  avoir  à  cest 
conseil  et  à  cette  délibération,  nos  autres  prélats  et  barons 
du  royaume  (a) ,  sitost  comme  la  nécessité  le  requeroit  et  re- 
quiert ,  entre  plusieurs  autres  voyes  traitées  et  pourparlées , 
de  la  manière  de  nous  faire  subvention  et  aide  pour  la  pour- 
suite de  ladite  guerre ,  nous  avec  nosdits  prélats ,  barons  et 
autres  féaux  presens,  avons  accordé  et  ordené  la  voye  qui  s'en 
suit  cy-dessous  escrite,  pour  la  plus  convenable  et  profitable 
à  la  besoigne,  et  qui  puet  estre  aux  mains  de  griefs  des  sou- 
giez et  du  pueple. 

Cest  à  sçavoir  que  tous  archevêques,  evêques ,  abbez  et 
autres  prélats,  doyens,  chapitres,  convents  ,  collèges  et 
toutes  autres  manières  de  personnes  d'église ,  religieux  et  sé- 
culiers exempts,  et  non  exempts,  dux,  comtes,  barons, 
dames,  damoiselles,  et  autres  nobles  de  nostre  royaume,  de 
quelque  condition  ou  estât  qu'ils  soient ,  nous  aident  au  leur , 
en  la  poursuite  deladite  guerre, par  quatre  mois;  c'està  sçavoir 
juin,  juignet,  aoust  et  septembre  prochains  à  venir,  de  cha- 
cune cinq  cens  livres  de  terre  que  ils  ont  ou  royaume,  d'un 
gentilhomme  bien  armé  et  monté  à  cheval  (3),  de  cinquante 
livres  tournois,  et  couvert  de  couverture  de  fer,  ou  de  cou- 
verture pourpointée.  Et  de  tant  comme  il  passera  cinq  cens 


(1)  V.  Nouv.  Rep.,  v°.  Enregistrement  des  lois. 

(2)  Les  états  généraux  assemblés  pour  la  ire.  fois,  eu  i3o2, 

(3)  Anciennement,  les  gentilshommes  servaient  à  la  guerre  à  cheval ,  et  les 
roturiers,  ou  villaius,  servaient  à  pied.  Et  de  là  vient  que,  quand  le  duel  ou 
le  gago  de  bataille  était  ordonné  entre  un  gentilhomme  appelé  ,  et  un  roturier 
qui  appelait,  le  gentilhomme  combattait  à  cheval ,  et  le  roturier  à  pied.  Beau- 
inanoir,  p.  3o8.  (Laur.) 
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livrées  de  terre,  combien  que  ce  soit  jusques  à  mil,  de  deux 
hommes  d'armes  m'ontez  et  appareillez  >  si  comme  dessus  est 
dit,  et  en  cette  mesmes  manières  de  chacune  cinq  cent  li- 
vrées de  terre ,  un  homme  d'armes  ,  du  plus  plus ,  et  du  mains 
mains,  selon  la  fourme  dessusdite.  Quant  as  non  nobles,  cha- 
cuns  cent  feux  nous  fassent  six  sergens  de  pied,  desquexil  v 
ait  deux  arbalestriers  des  plus  soufFisans  et  des  meillours  que 
on  pourra  trouver,  és  parroisses  ou  ailleurs,  se  és  paroisses  on 
ne  trovoit  sufïisans,  et  seront  armez  de  pourpoints  et  de 
haubergeons,  ou  de  gambesons ,  de  bacinets,  et  de  lances  et 
d'arbalestres  les  arbalestriers.  Et  cette  aide  nous  recevrons 
sans  ce  que  il  court  préjudice  ,  ne  ancien  droit  amenuisié,  ne 
nouvel  acquis  à  nous  ne  à  autre  :  et  pourceque  nosdits  féaux 
et  sougiez  nous  fassent  plus  volontiers,  plus  prestement  et 
plus  gracieusement  l'aide  dessusdite,  nous  qui  reguardons  les 
griefs,  les  dommages,  et  les  pertes  que  ils  ont  longuement 
eu  et  soustenu,  et  ont  et  souffrent  de  jour  en  jour  pour  le 
mùement  de  nos  monoyes  ,  à  la  requeste  et  prière  de  nos 
dits  prélats  et  barons  presens,  octroyons  et  promettons  par 
ces  présentes  lettres,  que  cette  aide  nous  faisant  en  la  ma- 
nière dessus  escrite ,  nous  dedans  la  feste  de  la  Toussaincts 
prochains  avenir  en  un  an,  ferons  monnoyer  et  faire  bonne 
et  loyale  monnoye  de  petits  tournois,  et  parisis  de  poids, 
dé  la  loy ,  et  de  la  value  dequoy  estoient  ceux  qui  couroient 
an  tems  de  saint  Loys  nostre  ayeul.  Et  celle  bonne  monnoye 
nous  ferons  courre  communément  dedans  la  Pasques  pro- 
chainement ensuivant,  et  dedans  ladite  feste  de  Toussaincts 
nous  ferons  les  monnoycs  que  nous  faisons  faire  à  présent 
pour  la  nécessité  de  nostre  royaume,  à  baissier  petit  et  petit, 
si  que  la  bonne  monnoye  pourra  avoir  son  cours  au  tems  des- 
susdit. En  tesmoin  desquelles  choses  nous  avons  fait  sceller 
ces  présentes  de  nostre  scel.  Et  nous  Charles  et  Leois,  nous 
dux,  et  nous  comtes  de  la  Marche  et  Porcien,  nos  seigneurs 
de  sainct  Disier  d' Arlay  ,  et  Marcùeils  dessus  nommez ,  nous 
Guis  Cuens  de  sainct  Pol,  boutheiller  de  France,  et  nous 
Mahault  comtesse  d'Arthois  et  de  Bourgogne ,  pource  que  la- 
dite ordenance  nous  semble  convenable  et  profitable  à  la  be- 
soigne,  et  si  peu  greveuse  selonc  le  cens  et  la  besoigne,  que 
nus  ne  la  doit  refuser,  nous  y  consentons  :  et  en  tesmoin  de 
ce  avons  fait  mettre  nos  seaux  à  ces  présentes  letres. 

Données  à  Chastel-Thierry,  le  samedi  après  la  feste  sainct 
E.emy,Fan  de  grâce  i3o3.  Scellé  du  scçau  du  Roy,  et  de 
neuf  autres  sceaux. 
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N°.  392.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Epi  attribue  une  in- 
demnité à  ceux  qui  se  trouvent  privés  de  leurs  biens  par  la 
guerre  de  Flandre. 

Corbeil ,  dimanche  après  la  St.  Luc  (  20  octob.),  i3o3.  (  C.  L.  I,  385. ) 


N°.  393.  —  Etablissement,  pour  la  résidence  des  officiers 

de  justice. 

Paris,  mercredi  après  la  Toussaint,  i3o3.  (C.  L.  I,  386.  ) 

(1)  Philippus ,  Dei  gratià  Franc orum  Rex,  prœposito  nostro 
parisiensi,  salutem. 

Quoniam  nostrse  intentionis  est  in  hiis  maxime  que  nos- 
trorum  utilitatem  respiciunt  subditorum  providere  negotiis 
potius  quam  personis ,  statuimus. 

(T)Utsenescalli  ,  baillivi ,  praepositi,  judices ,  ministri  ofïi- 
ciales  J  et  servientes  nostri  ,  quoeumque  nomine  censeantur  9 
officia  et  servitia  sibi  commissa  personaliter  exequantur  et 
ut  ipsi  infra  quindecim  dies,  a  tempore  publicationis  bujus 
statuti,  ad  ofïîcia  propter  boc  redeant  supradicta  deservituri 
eisdem  continue  et  absque  quolibet  intervallo.  Quod  nisi  fe- 
cerint ,  ipsos  ex  tune  dictis  ofïiciis  et  servitiis  privamus  ora- 
nino,  et  de  ofïîciis  et  servitiis  bujusmodi,  elapso  dicto  tem- 
pore, nisi  ipsi,  ut  dictum  est,  redierint ,  per  vos  in  vestrâ 
praepositurâ ,  aliis  personis  idoneis  volumus  provideri,  ordi- 
natione  à  nobis  super  boc  édita  in  suo  robore  duraturâ. 

(2)  Mandantes  vobis  et  in  virtute  juramenti  quo  nobis  te- 
nemini  districtius  injungentes,  quatenus  statutum  bujusmodi 
publicari,  et  servientibus,  ofïicialibus,  et  ministris  vestris  in 
vestrâ  praepositurâ  faciatis  quam  citius  intimari,  ipsumque 
statutum  observetis  et  faciatis  juxta  sui  continentiam  firmiter 
observari ,  licet  preces  à  nostris  gentibus  cujuscumque  status, 
aut  conditionis  existant ,  aut  a  nobis  mandatum  forsitan  de 
contrario  recipere  vos  contingat,  si  mandatum  ipsum  de  sta- 
tuto  bujusmodi  plcnam  et  expressam  non  faciat  mentionem. 

Actum  Parjsius ,  die  Mercurii ,  post  festum  omnium  sanc- 
îorum,  anno  Domini  i3o3. 


îî°.  394.  —  Ordonnance  portant  qu'à  Paris  les  propriétaires 
de  maisons  grévées  de  cens  et  sur  cens ,  qui  n'en  auront 
pas  payé  les  arrérages ,  en  seront  dépossédés  ?  après  une 
année  j  évolue. 

Paris,  novembre  i3o3.  (C«  L.  I;  087.) 
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K°.  3g5.  —  Etablissement  portant  défense  des  guerres  pri- 
vées et  des  gages  de  hataille  pendant  la  guerre  (1). 

Toulouse,  samedi  après  l'octave  de  l'Epiphanie  (ojanvier),  i3o3.  (C.L.  I, 

39o.) 

Philippus,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex,  senescallo  Tolosae, 
salutem. 

Ad  statum  prospemm  regni  nostri,  sicut  regiae  dignitatis 
decet  officium,  totis  studiis,  totisque  conatibus  intendentes  > 
ac  cupientes  gravibus  obviare  periculis  commissarum  a  Deo 
nobis  personarum ,  et  rerum  scandalis ,  expendiis  variis  quse 
ex  guerrarum  et  bellorum  criininosis  eventibus  sequi  possent^ 
ac  proinde  attendentes,  quod  ad  hoc  sunt  jura  in  medio  cons- 
tituaet  adeorum  defensionem  et  executionem  justitise  reges 
et  principes  orbis  terra»  divinitus  deputati ,  ut  nemo  sibi  jus 
dicere,  aut  vindictani  assumere  audeat,  sed  unicuique  suffi- 
ciat  vigor  justitiae  quam  regimus,  nostris  temporibus  expeditam 
singulis  voiumus  ministrari. 

Ad  instar  sancti  Ludovici  (2)  eximii  confessons  quondam 
régis  Francorum  ,  cum  nonnullis  probatis  et  baronibus  nostris 
pleniori  habita  deliberatione  consilii  ?  hoc  generali  statuto  ex- 
presse intendimus  et  districtius  inhibemus  guerras ,  bella  -,  ho- 
micidia,  villarum  vel  domorum  incendia,  aggressiones  vel 
invasiones  agricolarum  vel  aratorum  fieri,  vel  committi  de 
cœtero  quo  ad  fidèles  etsubditos  nostros,  cujuscumque  status 
vel  conditionis  existant ,  in  quibuscumque  locis ,  vel  partibus 
regni. 

Provocationes  etiam  ad  duellum  et  gagia  duellorum  recipi, 
vel  admitti,  ipsaque  duella  fieri  vel  iniri  durantibus  guerris 
nostris  expressius  inhibemus. 

Qusestiones  autem  ,  dissentiones  et  causas  ,  propter  quas  $ 
et  seu  quarum  occasione  hujusmodi  guerrse  et  duella  fieri  so- 
lebant  hactenus  et  iniri,  per  semitas  sequi  tatis ,  rationis  et  juris, 
sortiri  voiumus  debitum  (3)  institui  complementum. 

Statuta  verb  et  inhibitiones  hujusmodi,  quo  ad  guerras 


(1)  V.  Ord.  de  1296,  i3o6,  1014.  V.  Mably,  obs.  sur  l'hist.  de  France,  liv.  4, 
ch.  3. 

(2)  V.  l'Ord.  de  St.  Louis,  oct.  1245,  et  octave  de  la  Chandeleur  1260.  En 
ï3i2,  le  Roi  défendit  même  les  tournois,  et  il  réitéra  ces  défenses  par  son 
Ord.  donnée  à  St.  Ouen.  1314. 

(3)  Il  doit  y  avoir ,  jusLitice  complementum* 
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prsedictas  7  temerarios  transgressores  ,  tamquam  turbatores 
pacis  decernimus  puniendos ,  nonobstante  contraria  cousne- 
tucline,  qnin  potins  corruptelâ  quse  haberi  dicitur  in  aliquibus 
partibus  dicti  regni  quam  contra  bonos  mores ,  et  utilitatein 
et  bonum  statum  y  et  salubre  regimen  pisedictarum  pérsona- 
rum  ad  impedimentum  et  perturbationem  justitise  ratione  in- 
troducta,  de  praelatorum  et  baronum  consilio  et  certâ  scientiâ 
et  auctoritate  ,  et  de  plenitudine  regiae  potestatis  omnino  tolli- 
inus \  annullamus,  cassamus,  irritamus  et  penitus  abolemus  ; 
nullam  ,  cassam  et  irritam  pronuntiamus  et  decernimus. 

Quocirca  mandamus  vobis  quatenusstatutum,  ordinationem 
et  probibitionem  bujusmodi  in  locis  vestris,  de  quibus  expe- 
dire  videritis publicari  et  teneri  firmiter  faciatis  et  inviolabi- 
liter  observari.  Illicitamque ,  vel  probibitam  dilationem  armo- 
rum }  non  intelligentes  in  hoc  casu ,  si  qui  pro  exsecutione 
justitise ,  vel  defensione  licitâ,  cum  moderamine  debito  in 
locis  et  casibus  ad  eos  spectantibus  arma  portent. 

Datum  Tolosae,  sabbato  post  octavam  Epiphanise,  anno  Do- 
mini  i3o3. 


N°.  3g6.  —  Statut  -pour  V administration  de  la  justice  à 

Toulouse, 

Toulouse,  janvier  i3o3.  (  C.  L.  I,  394.  ) 

L'art.  1er.  porte  qu'il  n'y  aura  pas  de  procès  pour  moins  de  vingt 
sous  tournois. 

6.  L'appel  est  interdit  avant  la  sentence  définitive. 

7.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  au  débiteur,  terme  et  répit  de 
5  années  ,  à  ceux  qui  peuvent  payer,  s'ils  ne  donnent  caution. 

8.  La  demande  mal  libellée,  sera  accueillie  par  le  juge  ,  si  la  con- 
cession est  juste. 

Le  texte  de  l'art.  11,  est  transcrit ,  sous  l'art.  1 1  de  l'Ordon.  ci- 
après. 


!N°.  397.  —  Ordonnance  sur  V administration  de  la  justice 
dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 

Beziers  ,  vendredi  avant  les  cendres  ,  i3o3.  (C.  L.  I?  399.) 

SOMMAIRES. 

(i")  Le  sénéchal  de  Toulouse  les  lieux  les  meilleurs  et  les  plus 
et  d  Alby  tiendra  ses  assises  dans    remarquables  de  sa  sénéchaus- 


xee ,  lorsqu'il  le  jugera  le  plus  à 
propos, 

(2)  Le  sénéchal ,  h  ses  risques 
et  périls ,  choisira  de  bous  sergens 
et  autres  officiers,  qui  exerce- 
ront leurs  offices  en  personne. 

(5  )  Il  fera  tenir  les  assises  par 
les  juges  en  personne ,  comme  il 
le  jugera  à  propos  pour  le  bien  de 
la  province. 

(4)  Il  n'y  aura  en  chaque  lieu 
qu'un  nombre  certain  de  sergens. 
Ceux  qui  ne  seront  pas  capables 
seront  rejetés ,  et  ceux  qui  res- 
teront donneront  caution. 

(5)  Les  prothocolles  des  no- 
taires décédés  qui  n'ont  pas  été 
rédigés  en  forme  publique  seront 
confiés  à  un  autre  notaire  suf- 
fisant et fidèle ,  pour  en  faire  la 
rédaction. 

(6)  Les  notaires  ne  feront  en- 
quête contre  personne  sans  ordon- 
nance du  séné  chai  ou  du  juge  royal 
des  lieux,  laquelle  ne  sera  expé- 
diée que  dans  les  cas  ou  il  y  aurait 
péril  dans  le  retardement. 

(7)  Le  nom  des  dénonciateurs 
sera  écrit ,  et  s'ils  sont  trouvés  ca- 
lomniateurs ,  ils  seront  punis  par 
le  sénéchal ,  ou  le  juge. 

(8)  Si  quelqu'un  fait  mettre 
un  autre  en  prison  injustement ,  il 
sera  tenu  de  ses  dommages  et  in- 
térêts. 

(9)  Les  sentences  rendues  ou  à 
rendre  par  les  consuls  \  dans  les 
causes  dont  la  connaissance  leur 
appartient,  seront  mises  à  exécu- 
tion par  les  baillis  et  officiers  du 
Roi,  etc. 

(10)  Le  sénéchal,  ou  les  juges 
ne  renverront  pas  cul leurs  les 
causes  dont  ils  doivent  connaître 
de  droit,  ou  par  coutume ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  de  justes  raisons. 

(  1 1  )  Si  quelqu'un  renonce  dans 

2. 
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une  obligation  au  privilège  cVost , 
de  croix ,  de  bastide  nouvelle ,  et 
de  quinquenelles  ou  de  répit  de 
cinq  ans ,  il  ne  pourra  plus  s'en 
aider. 

(  1 2)  On  ne  mettra  pas  garnison 
chez  les  débiteurs,  et  on  ne  les  ar- 
rêtera pas  pour  dettes  particuliè- 
res, mais  on  exposera  leurs  biens 
en  vente ,  pour  payer  leurs  créan- 
ciers ,  à  moins  qiûil  h  y  ait  quel- 
ques conventions  contraires  de  la 
part  des  débiteurs. 

(  1 5 )  Lorsqu  'en  action  person- 
nelle Usera  question  d  une  somme 
qui  n'excédera  pas  quarante  li- 
vres tournois,  la  cause  sera  ju- 
gée sommairement. 

(  1 4)  En  toutes  actions  person- 
nelles ,  réelles  ,  civiles  et  crimi- 
nelles, les  juifs  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse  et  Alby  plaide- 
ront en  défendant  pardevant  les 
juges  ordinaires  de  leur  demeure y 
et  les  chrétiens  pareillement  s'ils 
sont  poursuivis  par  des  juifs  ,  et 
les  uns  et  les  autres  seront  jugés 
suivant  les  lois  romaines. 

(1 5)  Lorsqu'il  y  aura  clameur, 
ou  arrêt  pour  raison  d'une  dette  , 
si  elle  est  contestée ,  il  y  aura 
délai  de  quinzaine ,  et  la  quin- 
zaine passée ,  la  clameur  ne  sera 
pas  levie ,  à  moins  que  le  débU 
Leur  ne  paye. 

(  i.  6)  L>es  mande  mens  du  viguier 
ne  pouront  être  mis  à  exécution 
hors  de  la  viguerie ,  si  ce  nest 
dans  les  cas  qui  concernent  le 
sceau  du  Roi,  ou  de  l'ordonnance 
du  sénéchal. 

(17)  Dans  les  causes  civiles, 
ou  criminelles  ,  les  personnes  ne 
seront  pas  renvoyées  hors  des 
cours  oh  la  cause  aura  été  con- 
testée ,  ou  dans  le  territoire  des- 
quelles les  crimes aurontétécom- 

5* 
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plis  y  si  ce  ri  est  dans  les  cas  de 
droit,  ou  par  la  coutume  le  ren- 
voi doit  être  fait. 

(18)  Les  notaires ,  les  sergens 
royaux  et  autres  qui  possèdent 
des  biens  à  raison  desquels  l'u- 
sage est  de  contribuer  aux  char- 
ges de  l'état y  y  contribueront  à  l'é- 
gard de  ces  biens,  et  y  seront  con- 
traints par  saisie  de  ces  biens ,  et 
il  ri  y  aura  cV  exceptés  de  cette  loi 
que  le  sénéchal,  les  juges ,  les 
viguiers  et  les  procureurs  du 
Roi. 

(  1 g)  Les  juges ,  les  notaires  et 
mitres  officiers  royaux  qui  auront 
été  condamnés  pour  leurs  exac- 
tions ,  pour  leur  mauvaise  admi- 
nistration, etc.,  ne  seront  plus  ad" 
mis  aux  charges  publiques. 

(20)  Quant  aux  fiefs  qui  ont 
Ùé  possédés  par  des  nobles ,  des 
personnes  religieuses ,  des  bour- 
geois ou  autres ,  et  pour  lesquels 
les  possesseurs  contribuaient,  les 
seigneurs  supérieurs  à  qui  ces  fiefs 
feront  dévolus  seront  pareille- 
ment tenus  de  contribuer» 

(21)  Les  juges  ordinaires  ne 
prendront  rien  pour  les  commis- 
pions  qui  leur  seront  décernées 
par  leurs  supérieurs  dans  leurs 
jurisdiclions  ,el  ils  se  contenteront 
des  gages  ou  salaires  qu'ils  reçoi- 
vent du  Roi. 

(22)  Les  commissaires  des  ju- 
ges ,  ou  les  notaires  ne  prendront 
rien  pour  l'audience ,  mais  seu- 
lement pour  leurs  écritures. 

(2D)  Les  juges,  ou  les  notaires 
ne  prendront  rien  à  leur  profit 
particulier  pour  V  interposition  des 
décrets ,  mais  les  notaires  auront 
cependant  un  scdaire  modéré  pour 
leurs  écritures. 

(24)  Le  sénéchal,  les  juges, 
les  baillis  et  les  notaires  des  bail- 
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lies,  ne  prendront  rien  pour  /* 
scel. 

(26)  Le  sénéchal,  ou  le  juge  dé- 
fendront aux  notaires  ,  aux  ser- 
gens et  autres  officiers,  qu'ils  ne 
commettent  aucunes  extorsions  , 
et  s'ils  contreviennent  aux  défen- 
ses qui  leur  auront  été  feules ,  ils 
seront  condamnés  en  une  amende 
envers  le  Roi,  et  à  restituer  ce 
qu'ils  auront  pris  indûment ,  et 
ils  seront  de  plus  privés  de  leurs 
offices. 

(26)  Aucuns  des  officiers  du 
Roi  ne  pourront  rien  prendre 
pour  la  réception  des  cautions 
présentées  par  ceux  quine  se  sont 
pas  trouvés  coupables ,  ou  pour 
ceux  qui  se  le  sont  trouvés ,  si  ce 
ri  est  pour  leur  peine. 

(27)  On  ne  tiendra  pas  en  ar- 
rêt, ni  on  ri  arrêtera  pas  ceux 
qui  pourront  donner  caution  ,  si 
ce  n'est  pour  homicide,  pour  vol, 
crime  de  lèse  -  majesté ,  d'héré- 
sie,  de  rapt,  etc. 

(28)  Ceux  qui  lèvent  les  péa- 
ges et  les  aides ,  ne  les  exigeront 
que  dans  les  lieux  011  ils  sont  dus 
suivant  la  coutume. 

(29)  Le  sénéchal  ,àla  réquisi- 
tion des  consuls  ,  les  défendra  , 
ainsi  que  les  communautés  et  les 
particuliers ,  contre  les  prélats  et 
les  personnes  ecclésiastiques  qui 
voudraient  leur  faire  de  nouvelles 
impositions ,  ou  renouveler  celles 
qui  auraient  été  supprimées. 

(5o)  S'il  arrive  que  les  Liens 
de  quelqu'un  soient  confisqués, 
on  commencera  par  payer  des- 
sus la  dot  de  sa  femme ,  et  ses 
créanciers,  selon  l'ordre  de  leurs 
hypothèques. 

(5 1  )  Si  l'on  envoie  des  sergens 
pour  procéder  par  voie  d'exécu- 
tion contre  plusieurs  débiteurs,  ils 
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n  auront  pas  plus ,  que  si  on  les 
avait  envoyé' s  çotitre  un  seul, 

(02)  Les  baillis,  après  le  temps 
expire  de  leur  administration,  de- 
meureront pendant  cinquante  jours 
continuels  dans  leur  bail  lie  pour 
repondre  à  ceux  qui  se  plain- 
dront d'eux. 

(55)  Pour  la  confection  des 
actes  7  tant  au  sujet  des  tutelles  , 
des  assignats  de  dot ,  qu  'autres , 
ou  la  connaissance  du  juge  est  re- 
quise ,  les  notaires  n'exigeront 
rien  au  de -là  de  ce  qui  est  fixé 
par  les  ordomiances. 
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(54)  Pour  les  lettres  d'ajour- 
nement ou  d'exécution  et  au- 
tres semblables  ,  les  sénéchaux  , 
les  baillis  et  autres  officiers  ne 
prendront  que  deux  deniers  tour- 
nois. 

(55)  Si  le  juge  a  connaissance 
que  les  baillis  ,  ou  leurs  lieute- 
nans  ay  ent  pris  des  gages  qui 
soient  à  restituer ,  à  moins  qu'ils 
n'en  fassent  la  reslitutution  à  la 
prendere  assise ,  il  les  condan- 
nera  en  cinquante  sols  d  'amende, 
envers  le  Roi. 


Phil'ppus  7  Dei  gratia  Fraiicoruru  Rex,  universis  présentes 
îiteras  inspecturis  ,  salutem. 

Notum  facimus  quod  nos  dilectorum  nostrorum  ,  universr* 
tatum,  communitatum  et  incholarum  senescalîie  Toiose  de- 
votis  supplicationibns  annueiites,  ad  eorum  utiiitatem  et  bo- 
num  publicum,  ordinationes  edidimus  infrà  scriptas. 

(1)  In  primis  ordiaamus.  Quod  senescallus  noster  Tholose 
et  albiensis  assisias  suas  (1)  teneat  in  Jocis  insignibus  et  me- 
lioribus  ipsius  senescalîie  ,  cum  sibi  visum  fuerit  expedire. 

(2)  Item.  Ordinamus  quod  senescallus  predietus  9  sub  péri- 
culo  suo  eligat  bonos  servientes  ,  et  officiales  alios  ,  qui  in 
personis  propriis  regant  et  exerceant  officia  eisdem  com- 
niissa. 

(ê)  Item.  Quod  idem  senescallus  faciat  teneri  assisias  per 
judices  in  personâ  sua  propria,  proixt  utilitati  patrie  viderir. 
expedire. 

(4)  Item.  Quod  certus  numerus  servientum  instituatur  in 
quolibet  loco ,  quodque  instituti  non  suffici entes  amoveantur, 
et  rémanentes  idonee,  caveant,  prout  in  ordinatione  nostrâ  (2) 
factâ  super  boc  continetur. 

(5)  Item.  Quod  liberi,  seu  protliocolla  notariorum  mor- 
tuorum  qui  non  fuerunt  in  publicam  formam  redacta ,  alii 
notario  sufïicienti  et  fideli  loci  ejusdem  per  dictum  senes- 
callurn  vel  judicem  loci  tradantur  in  publicam  formain  redi- 


(1)  V.  l'Ord.  de  zùo2,  art.  26.  (Laur.) 

(2)  V.  l'art.  11.  de  l'Ord.  de  nov.?  i3o2.  (Laur.) 
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genda.  Ita  tamen  quod  hujusmodi  prothocollâ  de  dicto  loco 
non  extrabant ,  nec  pro  confectione  instrumenta  plus  recipiant 
cpàm  notarius  defunctus  esset,  si  viveret,  recepturus. 

(6)  Item,  Quod  notai  ii  non  faciant  inquisitionem  contra 
aliquem,  sine  mandato  senescalîi  vel  j  udicis  nostri7  loci  (i) 
petetur  in  casibus  in  quibus  mora  expectandi  esset  dampnosa. 

(7)  Item.  Ordinamus  quod  si  aliquis  accusator  vel  denun- 
ciator  appareat  7  et  voluerit  prosequi  contra  aliquem  ,  quod 
nomen  ejus  (2)  in  preventione  ponatur  ,  et  si  reperiatur  ca- 
iumniator  ad  cognilionem  senescalîi  vel  judicis  puniatur  (3). 

(8)  Item.  Quod  si  aliquis  aliquem  fecerit  in  carcere  deti- 
neri  injustè,  puniatur  in  expensis  reddendis  capto,  seu  de- 
tento  ,  et  pro  eo  solvere  prisonagium  teneatur. 

(9)  Item.  Quod  sententie  late  et  ferende  per  consules  se- 
nescallie  predicte  de  causisde  quibus  constiteritsenescallo  quod 
ad  ipsos  cognitio  pertineat,  per  bajulos  et  officiales  nostros  exe- 
cutioni  débite  demandentur  ,  nisi  per  appellationem  partium 
suspendantur  ,  vel  alia  légitima  causa  subsit. 

(10)  Item.  Quod  senescallus  vel  judices  causas  judicatu- 
rarum  suarum  de  foro  suo  ubi  audiri  debent  de  jure,  vel 
de  consuetudine  approbata,  non  tradant  alibi  in  subditorum 
prejudicium  ,  nisi  boc  fecerint,  justâ  de  causa. 

(11)  Item.  Ordinamus  quod  si  aliquis  expresse  et  ex  certa 
scientiâ  renunciaverit  privilegio  exercitus ,  crucis,  nove  bas- 
tide, seu  quinquennalium  induciarum  in  instrumento  debiti , 
vel  alterius  çontractus  expressi  non  possit  ex  tune  se  juvare 
dicto  privilegio,  vel  excipere  de  eodem. 

(12)  Item.  Quod  garnisiones  in  bonis  alicujus  débitons 
non  ponantur,  nec  obligatorum  persone  arrestentur  pro  debiti  s 
privatorum,  sed  eorum  bona  yenalia  exponantur ,  de  quibus 
satisfiat  çreditoribus ,  nisi  boc  ex  conventione  processerit  dé- 
bitons. 

(1)  Il  faut,  ce  semble,  ensuite,  Quod.  (Laur.) 

(2)  V»  L»  2.  Cocl.  De  exhibendis  reis,  L.  3,  §.  item  subscribere,  etL.  r,  7, 
inprincipio,  et  $.  Dig.  De  accusationibus  ;  l'Ord.  de  1 304,  celle  d'Orléans 
de  i56o,  art.  73;  et  l'Ord.  criminelle  de  l'an  167c,  Titre  des  plaintes  et  dénon- 
ciations, art.  6  et  7.  (Laur.) 

(3)  L'art.  12  des  statuts  de  Toulouse  ,  est  ainsi  conçu  :  Quod  denunciatoit 
vel  ins truc Zor,  resarciat  denuncialo ,  damna  et  expensas ,  nisi  de  illo  ,  de-  1 
LilOj  denuncia tus ,  fuit  dijfamalus  ,  vel  ad  minus  perunum  testent  convic- 
ius ,  vel  alias  appareret probabilis  suspicio  conlra  eum,  ad  cognitionem 
curiœ  et  judicum  ,  ita  tamen  quod  super  predictis  denuncialor  vel  instruc- 
lor  in  testent  minime  admittaluv.  INouv.  Rép.  \°.  Réparation  civile  ,  $•  2;  et 
Témoin  judiciaire  $.  1er.  p.  410. 
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Çi3)  Item.  Qaod  si  aliquis  conqueratur  de  aliquo,  cum 
publico  ministro  in  personali  actione ,  quod  debitor  teneatur 
respondere ,  rejecto  libello,  et  quod  causa  audiatur  de  piano, 
et  absque  strepitu  judiciario,  dùm  tarnen  sit  adeb  modica 
quod  s  uni  m  a  m  quadragiuta  solidorum  turonensium  non  ex- 
cédât. 

(14)  Ordinamus  etiam  quod  judei  senescallie  Tolose  et  Al- 
biensis  coram  judice  ordinario  sub  quo  morantur,  convenian- 
tur  per  christianos,  et  christiani  per  eos,  in  personaîibus ,  rea- 
iibus  ,  civilibus  et  criminalibus  actionibus  ,  et  super  luis  jure 
civiîi  regantur. 

(15)  Item.  Quod  quandb  clamores  fient  de  debilis,  et  dé- 
bita erunt  contestata,  eis  detur  quindena,  ut  moris  est,  in 
majori  parte  senescallie ,  quodque  transacta  quindenâ ,  cla- 
mor  (i)  non  levetur  per  bajulum,  priusquàm  satisfiat  de  de- 
bito  créditons. 

(16)  Item.  Quod  literis  vicarii  Tolose  continentibu s  mân- 
datum  extra  vicariam,  nisi  contineant  requisitionem  debitam, 
non  pareatur ,  nec  servientibus  latoribus  earumdern  ,  nec  dicti 
servientes  possintautoritate  dicti  mandati  facere  executionern, 
nisi  in  casu  pertinente  ad  sigillum  nostrum,  vel  nisi  hoc  fa- 
ceret  de  mandato  senescalli.  Et  hoc  idem  servetur  de  alio 
quocumque  ofïîciali. 

(15)  Item.  Quod  in  causa  civili ,  vel  criminali,  nulîa  fiât  per- 
sone  remissio  per  gentes  nostras  extra  loca  et  castra  bajuiia- 
rum  nostrarura  ubi  causa  fuerit,  vel  delictum  commissum , 
prêter  in  casibus  in  quibus  de  jure ,  vel  de  consuetudiue  pa- 
trie remissio  fuerit  facienda. 

(18)  Item.  Quod  omciales  nostri ,  notarii ,  servientes,  et 
alii  quicumque  possidentes  bona  ,  pro  quibus  est  contribui 
consueîum,  compellantur  contribuere  pro  dictis  bonis,  sicut 
veteres  possessores  consueverunt ,  et  contribuant  in  locis  ubi 
sita  sunt  dicta  bona,  et  ad  hoc  per  captionem  bonorum 
compellantur ,  senescallo  ,  judicibus,  vicariis  ,  et  procurato- 
ribus  nostris  stipendia  nostra  recipientibus  duntaxat  exceptis. 

(19)  Item.  Quod  judices,  notarii,  et  officiales  nostri  super 
exactionibus ,  vel  sua  malâ  administratione  condempnati  ex 
dolo  vel  malitiâ  ad  publica  officia  ex  tune  non  admittantur. 


(1)  V.  l'Ord.  de  François  1er.  (i525),  pour  la  justice  en  Provence,  chap.  10. 
des  sommations.  (Laur.) 
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(20)  Item.  Quod  pro  feodis  que  teneri  consueverimt  à  no- 
bilibus  vel  religiosis  personis  ,  burgensibus  vel  aliis,  licet  ali- 
quomodo  vel  jute  devoluta  sini  ad  dominos,  à  quibus  teue^ 
bantur  in  emphiteosim  ,  pro  quibus  feodis  possessores  eorum 
eontribuere  consueverunt  domini  possidentes  ea,  aut  qui- 
cuuique  alii  in  reaJibus  eontribuere  compellantur,  prout  hac- 
tenùs  extitit  conuibui  consuetum,  per  eorum  veteres  posses- 
sores. 

(21)  Item.  Quod  judices  ordinarii pretextu  eommissionum 
sibi  factarum  infrà  judicaturas  suas  per  superiores  ,  nullum 
salarium  recipiant  a  partibus,seu  etiam  levare  présumant,  sed 
salario  quod  a  nobis  récipient,  sint  contenu. 

(22)  Item.  Commissarii  judicum,  sive  notarii,  nullum  pro 
auditorio  salarium  lèvent  seu  exigant ,  nisi  scripturam  suam  , 
seu  pro  scriptum  ita  par  sicut  levaret  (1)  judex,  si  presens 
esset,  sed  suo  scripture  salario  sint  contenu. 

(23)  Item.  Quod  judices,  seu  notarii  nihil  adbursam  suam 
lèvent  a  gentibus,  seu  exigant  pro  interpositione  decreti,  tamea 
notarii  moderate  recipiant  pro  scripturâ. 

(24)  Item.  Ordinamus  quod  senescallus,  judices,  bajuli, 
et  notarii  bajuiiarum  uibii  de  sigillo  suo  recipiant,  nec  frau- 
dera aliquam  faciant  super  boc  7  prout  in  ordinatione  nostiâ. 
continetur. 

(25)  Item.  Quod  senescallus,  vel  indices  non  permittant 
fieri  per  bajulos  ,  notarios,  servientes  ,  vel  alios  officiâtes  > 
aliquas  indebitas  extorsiones,  sed  quod  hoc  expresse  eis  exbi- 
bcant  (2),  et  si  contra  eorum  inhibitionem  fecerint,  iu  certà 
pecunie  summâ  nobis  solvendâ,  ad  senescalli  arbitrium,  pu- 
niantur ,  et  nihiiominus  indebitè  exacta  restituant ,  et  ab  of- 
flciis  expellantur ,  et  aliàs  juxta  qualitatem  excessuum  pu- 
niantur. 

(26)  Item,  Quod  aliqui  officiarii  nostri  aliquid  non  recipiant 
pro  cautionibus  ab  eis  qui  culpabiles  reperti  non  fuerint,  nec 
etiam  a  culpabilibus ,  nisi  pro  labore,  prout  in  ordinatione 
nostra  continetur. 

(2-7)  Item.  Quod  nullus  teneatur  arrestatus,  nec  arrestetur 
per  bajulos  et  alios  officiales  nostros  ,  aut  aliorum  dominorum, 
qui  possint  iduneè  fidejubere,  nisi  boc  esset  in  casu  homi- 


(t)  II  y  a  faute  en  cet  endroit  dans  les  deux  registres  manuscrits,  (Lam\) 
(V)  IithiLctiiU.  (I.aur.) 
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cidii,  ftasti,  criminis  lese-majcstatis,  heresis,  raptus  mulicris, 
et  aliorum  de  jure  expressorum. 

(28)  Item.  Ordinamus  quod  pedagiarii  seu  leudarii  nova 
pedagia,  bautagia,  seu.  Ieudas  non  exigant  seu  lèvent  iu  locn 
ubi  non  est  sic  corisuetum ,  sed  solùni  juxta  locorum  cousue- 
tudincs  approbatas. 

(29)  Item.  Quod  senescaîlus  ad  requisitioncm  consul  u  m 
locorum  quornmlibet,  defendat  ipsos  consules  et  universita- 
tes,  et  singulos  à  nova  impositione  (1)  servitur  faciendâ  per 
prœlatos,,  seu  alias  ecclesiasticas  personas,  et  à  nova  exac- 
tione  (2)passatâ ,  prout  de  jure  fuerit7et  est  hactenùs  fieri  cori- 
suetum. 

(30)  Item.  Quod  si  contingat  bona  aîicujus  Venire  in  com- 
missum  ratione  aîicujus  maieficii,  statim  satisfiat  uxori  de 
dote  et  aliis  quae  sibi  debebuntur ,  et  suis  creditoribus  *  si  quos 
Uabet ,  prout  fuerint  priores  tempore  ,  prout  videbitur  senes- 
callo  justius  et  celerius,  et  sine  ofTensioue  justitie. 

(31)  Item.  Quod  si  servientes  mittantur  contrà  plures  pro 
executionibus  faciendis,  non  recipiant  pro  saiario  suo  )  nisi 
quantum,  recipercnt,  si  contrà  unum  tantum  mittereiitur , 
prout  in  ordinatione  nostrâ  continetur. 

(82)  Item.  Quod  bajuli,  facto  tempore  eorum  regiminis  , 
morentur  etremaneantin îocis  bajuliarum  suarum per  quinqua- 
ginta  dies  continué  parati  respondere  omnibus  de  se  conque- 
rentibus. 

(33)  Item.  Quod  notarii  pro  conficiendis  instruments  y  veî 
actis  super  tutelis,  curis ,  assignationibus  dotium  mulierum, 
sententiis  (3)  et  aliis  in  quibus  cause  cognitio  requiritur  et 
decretum,  plus  debito  non  exigant,  secundùm  ordinationem 
nostram  super  boc  editam  (  quam  )  légitime  teneant  et  ob- 
servent. 

(34)  Item.  Quod  notarii  non  recipiant  pro  literâ  citationis 
vel  executionis  aut  similium ,  senescalli  y  judicum  bajuli,  aut 
alterius  officialis,  nisi  duos  denarios  turonenses  tantum  ,  vei 
sicut  reciperentde  aliâ.  simpiici  scripturâ,  juxlà  ordinationem 
nostram  super  hoc  factam. 

(35)  Item.  Ordinamus  quod  si  judex  cognoverit  aliqua 


(1)  Il  faut,  in  fuuruni  facitendd,  (Laur.) 

(2)  Il  faut ,  à  nova  exactione  passatcc  ,  scilicet  imposilionis.  (  Laur.  ) 

(3)  On  a  mis  ainsi  par  conjecture  ,  car  ce  mot  est  on  abrégé  clans  le  regjstïfej 
et  si  mal  écrit  rm'ou  ne  le  peut  lire.  (  Laur.) 
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pignora  capta  per  bajulos,  vel  eorum  loca-tenentes autser-, 
vientes  fore  restituenda,  (quod)  nisi  infrà  primam  sequen- 
tem  assisiam  dicti  bajuli,  seu  eorum  loca  tenentes,  aut  ser- 
vientes  dicta  pignora  restituerint  9  (  quod  )  in  quinquaginta 
solidos  nobis  solvendos  puniantur. 

In  quorum  omninm  testimonium  presentibus  literis  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum. 

Actum  Biterris,  die  Veneris  ante  Cineres,  anno  Domini 
i3o3. 


Pï°.  398.  —  Lettres  portant  que  les  sénéchaux  de  Carcas- 
sonne  et  de  Bcziers ,  et  les  autres  officiers  du  Roi,  jureront 
aux  premières  assises  d'observer  les  Etablissemens 
{Statuta)  de  St.  Louis,  et  ceux  du  Roi  (VOrd.  de  i3o2). 

Béziers,  le  jour  des  Cendres,  i3o3.  (Coll.  L.  I,  402.) 


N°.  399.  —  Lettres  (i)  portant  concession  de  privilèges 
aux  ecclésiastiques  de  la  province  de  Narbonne ,  en  19 
articles. 

Nîmes  ,  février,  i3o3.  (CL.  I?  402.) 

L'article  12  autorise  les  dépossessions  des  terrains  limi- 
throphes  par  cause  de  nécessité  de  l'église  ?  moyennant  un 
juste  prix. 

Ane.  style  du  Parlement,  part.  3,  tit.  45.  S  47.  Nouv.  rép.  v°.  Retrait  d'utilité 

publique. 


N°.  4.00»  —  Bulle  du  Pape  (Benedict.  XI)  par  laquelle  il 
relève  le  roi  de  France  ,  et  ses  conseillers ,  des  interdits 
portés  contre  eux  par  Boni  face. 

Perouse,  3  des  ides  de  mai ,  1304.  (  Preuv.  du  Différ.  23o.  ) 


(1)  H  y  a  des  lettres  à  peu  près  semblables  ^  nour  ceux  du  diocèse  de  Reims, 
sous  la  date  du  1er.  ou  3  mai  i3o3. 
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N°.  4oi.  —  Lettres  en  faveur  des  Barons  d'Auvergne ,  par 
lesquelles  le  Roi  reconnaît  (art.  7  )  que  la  subvention  qui 
lui  a  été  faite  a  été  de  pure  grâce  et  ne  tirera  pas  à  con- 
séquence (1)  et  permet  (art.  8)  à  ceux  qui  on  t  haute  jus- 
tice,  de  porter  des  armes  même  sur  les  terres  d  autrui , 
pour  justicier  leurs  terres  et  leurs  fiefs. 

Pontoisc  ,  mai  i3©4.  (C.  L.  I,  410.) 

N°.  4^2«  —Mandement  au  sujet  de  la  subvention  accordée 
pour  la  guerre  de  Flandres  (2). 

Paris,  9  juillet  1304.  (  C  L.  1,412.), 

(  E  XTR  AIT.  ) 

Comme  en  conseil  et  en  trahie  d'arc evesques  ,  evesques, 
abbés,  et  autres  preiaz,  doiens  ,  chapitres,  convent,  collèges, 
et  plusieurs  autres  personnes  d'église  ,  séculiers  et  religieux  7 
exempts  et  non  exempts,  dux,  comtes,  barons  et  autres  nobles 
de  nostre  royaume  ,  nous  soit  octroie  de  grâce,  que  les  nobles 
personnes  ,  clers  ou  la  y ,  tenanz  layement ,  nous  aident  en 
la  persécution  de  notre  guerre ,  pour  quatre  mois ,  c'est  à 
savoir  juin,  juignet,  aoust  et  septembre  prochains  à  venir, 
de  chascunes  cinq  cents  livres  de  terre  ,  qu'il  ont  en  nostre 
royaume  ,  d'un  gentilhomme  bien  armé  et  monté  et  cheval 
de  cinquante  livres  de  tournois,  et  couvert  de  couverture  de 
fer  ou  de  couverture  pourpointe ,  et  de  tout  comme  il  pas- 
sera cinq  cens  livres  de  terres,  un  home  d'arme,  du  plus 
plus,  et  du  moins  moins.  Et  quant  aus  non  nobles  francs, 
que  cent  francs  nous  facent  aide  de  six  sergens  de  pié  armez 
convenablement,  et  les  prelaz  et  autres  personnes  de  sainte 
église,  d'ouvrir  subvention  suffisanz  des  biens  des  églises. 


(0  V.  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.  liv.  4,  ch.  3.  Les  communes  qui  crai- 
gnaient toujours  qu'on  ne  voulût  exiger  d'elles  des  contributions  plus  considé- 
rables que  celles  dont  elles  étaient  convenues,  en  traitant  de  leur  liberté, 
n'accordaient  rien  par-delà  les  taxes  réglées  par  leurs  Chartes  ,  sans  faire  re- 
connaître que  c'était  un  don  gratuit. 

(2)  V.  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.  liv.  4,  ch.  3,  aux  Preuves. 
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ÎST°.  4°3«  —  Lettf.es  en  faveur  des  marchands  du  Brabanl, 
qui  leur  permettent  d entrer  en  France  et  d exporter  des 
marchandises ,  à  certaines  conditions.  Ils  pourront  être 
contraints  par  corps,  pour  dettes  contractées  aux  fossés  de 
Champagne.  (  Art.  7.  ) 

Arias,  25  juillet ,  1004.  (C  L.  I,  414O 


lS°.  4o4«— Ordonnance  (1)  sur  les  tabellions  et  notaires* 
Amiens ,  juillet,  lîfop  (  C.  L.  1 ,  416.  ) 
sommaie.es. 


(  1  )  Lorsque  les  notaires,  ou  les 
tabellions  auront  reçu  des  con- 
trats dans  les  lieux  de  leurs  de- 
meures ,  et  où  ils  ont  leurs  char- 
tulaires  ,  ils  seront  obligés  de  les 
insérer  dans  leurs  protocolles,  de 
les  lire  ensuite  aux  parties  et  de 
corriger  leur  minute  s'il  est  à  pro- 
pos ,  etc. 

(2)  Les  notaires  ne  rédigeront 
les  minutes  des  contrats,  et  ne 
les  transcriront  dans  leurs  proto- 
colles,que  lorsqiûils  auront  entiè- 
rement entendu  les  parties ,  et  que 
les  contrats  seront  parfaits.  Et 
s'ils  sont  requis  de  recevoir  un 
contrat  dont  ils  ignorent  la  nature, 
et  qiïils  ne  puissent  rédiger ,  ils 
renverront  les  y>arties  à  un  no- 
taire plus  habile  ,  ou  ils  le  con- 
sulteront avant  que  de  mettre  le 
contrat  en  grosse. 

;  ">)  Ils  écriront  nettement  les 
minutes  et  sans  abréviations  ,  et 
ils  n'y  mettront  pas  de  clauses  obs- 
cures et  inintelligibles. 

(4)  Leurs  chartulaires  ,  ou 
protocolles  seront  de  bon  papier. 
Ils  laisseront  un  espace  raison- 


nable aux  marges.  Il  rCy  en  aura 
que  de  très-petits  dans  le  corps  du 
contrat ,  en  sorte  qu'on  ne  puisse 
écrire  entre  les  lignes ,  et  il  n'y 
en  aura  aucun  entre  la  fin  d'un 
acte  et  le  commencement  d'un 
autre.  * 

(5)  Au  commencement  de  cha- 
que chartulaire ,  ou  protocolle , 
et  à  chaque  instrument  ils  met- 
tront Van,  le  jour,  le  nom  du  Roi, 
celui  des  témoins ,  le  leur ,  le  lieu 
ou  le  contrat  aura  été  passé ,  les 
noms  des  contractans ,  etc. 

(6)  Ils  recevront  les  contrats 
dans  des  lieux  et  en  des  heures  ou 
des  temps  non  suspects ,  et  par- 
devant  des  témoins  connus  et  dignes 
de foi. 

(7)  Ils  ne  recevront  que  des 
contrats  licites.  Après  les  avoir  re- 
çus ,  ils  les  grossoieront ,  les  ren- 
dront aux  parties  sans  délai,  et 
se  contenteront  d'un  salaire  mé- 
diocre. 

(8)  Us  ne  recevront  -pas  les 
contrats  lorsqidls  sauront  qu'il 
y  aura  violence  ,  crainte  et  usure, 
et  s'ils   ont  à  ce  sujet  quelque 


(1)  V.  Nouv.  Rép.,  v°.  Notaire ,  et  vr.  Signature. 


doute ,  ils  consulteront  les  juges 
des  lieux ,  ou  des  personnes  d 'ex- 
périence. 

(9)  Ils  ne  donneront  pas  à  la 
;  même  partie  p  lusieurs  grosses  cVun 
\  même  contrat,  s'il  n'y  en  a  con- 
vention expresse,  ou  quelqu  autre 
cause  légitime ,  avec  la  permis- 
sion du  juge. 

(10)  Lorsqu'ils  auront  délivré 
la  grosse  à  la  partie ,  ils  bâton- 
neront,  ou  barreront  le  projet, 
ou  brouillon ,  ou  ils  mettront  au 

\  bas  que  la  grosse  a  été  délivrée  , 
et  qu'ils  auront  reçu  leur  salaire. 

Ils  ne  recevront  aucun 
contrat,  à  moins  qu'ils  nen  ayent 
\  été  requis  par  les  parties  publi- 
1  quement. 

(12)  Ils  garderont  avec  soin 
\  leurs  chartulaires  ,  ou  proto- 
i  colles.  Et  s'ils  changeaient  de  do- 
!  micilejls  ne  pourraient  les  trans- 
<  porter  sans  la  permission  de  leurs 
î  supérieurs  ,  en  sorte  que  les  pro- 
tocolles resteront  au  lieu  de  leur 
première  résidence. 

(1 5)  Les  notaires  des  cours  ne 
:  transcriront  pas  dans  leurs  regis- 
tres ,  ou  protoco  lies  les  procès , 
mais  ils  les  mettront  dans  les  re- 
gistres des  cours,  et  quand  leur 
exercice  sera  fini ,  ils  mettront 
ces  registres  entre  les  mains  des 
juges. 

(1  /^Lorsqu'ils  seront  commis 
pour  entendre  des  témoins,  ils 

\  les  examineront  promptement  et 

{fidèlement ,  tant  sur  le  fait  que 
sur  les   circonstances ,  et  s'ils 

'  trouvent  que  quelque  témoin  soit 
suspect  1  ou  vacillant ,  ils  en  in- 
formeront le  juge. 

(i5")  Ils  tiendront  les  déposi- 
tions des  témoins  secrètes  avant  la 
publication  ,  et  après  quelle  aura 

l  été  j'ai  U'  .  ils  en  donneront  copie 
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aux  parties,  quand  ils  en  seront 
requis. 

(  1 6)  Lorsque  des femmes  vou- 
dront renoncer  au  bénéfice  du 
veilleien  ou  à  la  Loi Julia  fundi 
dotalis ,  on  en  fera  mention  ex- 
presse ,  et  il  en  sera  de  même 
de  tous  les  termes  de  droit ,  que 
l'on  aura  soin  d'expliquer  à  ceux 
qui  11  entendent  pas  les  affaires. 

(17)  On  n'admettra  à  V office 
de  tabellion  et  de  notaire,  que 
des  personnes  de  bonnes  mœurs 
et  habiles. 

(18)  Les  noms  et  les  signatures 
des  tabellions  et  des  notaires  se- 
ront registres  dans  chaque  coiu* 
royale  ,  et  les  registres  oh  ils  se- 
ront mis,  seront  gardés  soigneu- 
sement clans  les  sénéchaussées.  .. 

(19)  Le  ti  01  aura  soin  de  com- 
mettre un  personne  qui  aura  at- 
tention à  l 'exécution  de  ce  qui  a 
été  ordonné  ci- dessus  et  qui  aura 
pouvoir  de  la  part  de  Sa  Dlajesté 
de  créer  de  nouveau  des  tabel- 
lions et  des  notaires. 

(20)  Ceux  qui  seront  ainsi  insti- 
tués ou  confirmés  pourront  exer- 
cer V office  de  tabellion  et  de  no- 
taire. Et  quant  à  leurs  salaires  ils 
seront  réglés  par  le  prés  ident ,  ou 
la  personne  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus  ,  selon  les  usages  diffé- 
rens  des  lieux. 

(  2 1  )  Ceux  quiont  été  créés  no- 
taires et  tabellions  dans  les  lieux 
dont  le  Roi  est  seul  seigneur ,  ou 
seigneur  en  partie ,  ou  dans  les- 
quels il  est  à  présent  aux  droits 
des  anciens  seigneurs ,  ils  y  exer- 
ceront leurs  offices  comme  aupa- 
ravant ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
soient  notaires  royaux. 

(22)  Les  notaires  et  les  tabel- 
lions résideront  dans  de  certains 
lieux ,  oh  ils  cxerccrcnilcurs  of- 
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fices  ,  et  s'ils  passent  par  hasard  ils  pourront  être  prives  de  leurs 
dans  d'autres  lieux  ,  ils  pourront  offices,  après  avoir  été  duement 
y  recevoir  des  contrats ,  s'ils  en  avertis, 

sont  requis ,  et  ces  contrats  feront  (26)  Selon  F  usage  e'tabli  en  de 
foi  par  tout  le  royaume,  certains  lieux, lesnotaires pourront 

(25 )  Si  le  président  trouve  que  recevoir  les  contrats  en  personnes , 
les  fils  de  notaires  et  de  tabellions  les  transcrire  ensuite  dans  leurs 
soient  habiles  et  veuillent succéder  chartulaires ,  ou  protocolles,  et 
à  leurs  peines ,  il  les  préférera  à  les  en  tirer  à  leurs  risques  et  pé- 
d autres.  Et  si  ces  en \fans  neveu-  rils  ,  par  leurs  substituts,  pour 
lent  pas  être  tabellions  ni  notaires,  les  mettre  en  grosse ,  etc. 
les  registres,  ou  les  protocolles  (27)  Ce  qui  vient  d'être  ex- 
des  pères  seront  mis  entre  les  pliqué  aura  effet  pareillement 
mains  de  quelques  notaires  de  dans  les  lieux  ou  l'usage  est  con~ 
bonne  renommée  et  fidèles,  qui  au-  traire  ,  ce  qui  ne  durera  néan- 
ront  la  moitié  de  V  émolument,  moins  que  tant  que  le  Roi  le  jugera 
et  rendront  Vautre  moitié  aux  en-    à  propos. 

fans,  etc.  (28)  Quant  aux  sermens  à 

(24)  Dans  les  lieux ,  ou  le  Roi  apposer  dans  les  contrats,  soit 
est  seul  seigneur,  les  notaires  qui  dans  les  contrats  de  mariage  à 
ne  seront  pas  institués  par  le  Roi ,  recevoir  par  les  notaires  sou? 
ne  pourront  exercer  leurs  offices  V  autorité  du  Roi,  ou  quant  aux 
sous  peine  de  faux.  actes  de  lods  et  ventes  ,  on  sui- 

(25)  Les  notaires  et  les  tahel-  vra  les  coutumes  usitées  dans  les 
lions  ne  pourront  être  bouchers  ni    différens  lieux. 

barbiers, et  s'ils  font  de  tels  métiers, 


Philippus,  Dei  gratià  Francorum  Rex ,  omnibus  présentes 
literas  inspecturis  ,  salutem. 

(1)  In  primis  ordinamus  et  statuimus,  automate  regiâ  dc- 
cernentes  ,  quod  cum  notarii,  seu  tabelliones  publici  contrac- 
tus  in  loco  in  quo  morari,  et  tenere  cartularia  sua  consueve- 
runt,  dictos  contractus  receperint,  in  ipsis  cartularibus  (1),  seu 
protocollis  substantialiter  et  seriatim  in  continenti  ponant  et 
insérant ,  et  in  cartulariis  redacta  ,  contrahentibus  prœsenti- 
bus  legant  et  exponant  ?  et  si  opus  fuerit,  notain  suaui  (2) 


(1)  Ce  senties  registres  où  les  notaires  et  tabellions  doivent  transcrire,  ou 
mettre  au  net  les  contrats  qu'ils  ont  rédigés  par  écrit.  Chez  les  Romains  et  les 
Grecs  le  protocolle  était  la  marque  du  papier ,  où  l'on  avait  soin  de  meltve 
l'année  qu'il  avait  été  fait,  ce  qui  est  expliqué  au  Glossaire  de  Laurier  e ,  v°. 
IVotaire.  (  Laui\) 

(2J  C'est  le  brouillon  ,  ou  le  projet»  Et  comme  on  le  corrigeait  souvent,  il 
s'ensuit  que  ce  qui  était  transcrit  dans  le  protocolle  devait  être  signé  des 
parties.  (Laur.) 


corrigant  in  praesentiâ.  eontiabentium  prsedictorum.  Si  verb 
alibi  receperiut ,  in  scriptis  statim  redigant,  et  quam  citiûs 
poterint,  redigant  in  cartulariis  antedictis. 

(2)  Item,  Quod  tune  de  contractibus  recipiant  notas ,  vel 
faciant  instrumenta  ad  ipsos  contractus  ,  eu  m  usque  ad  com- 
pletionem  audiverint,  et  à  partibus  fuerint  absolut!,  perfecti, 
et  totaliter  consumati. 

Si  verb  de  recipiendo  contractum  fuerint  requisiti,,  en  jus 
naturam  ignorent  penitus  ,  vel  per  exercitium  non  habeant 
notitiam,  vel  peritiam,  instrumenta  super  contractu  hujus- 
modi  ordinandi,  remittant  contrabentes  ad  alium,  vel  peri- 
tiores  consulant,  saltem  antequàm  de  protocollo  instrumenta 
extrahant,  sive  grossent. 

(3)  Item.  Qubd  notas  suas  faciant ,  et  scribant  intelligi- 
bilités, et  non  apponant  abbreviationes ,  obligationes ,  renun- 
ciationes  consimiles  y  non  intelligibles  y  maxime  ubi  esset 
propter  abreviationes  de  faciii  periculum. 

(4)  Item.  Quod  cartularia  sua  faciant  in  bonâ  papiro  ,  et 
in  margiuibus  debitum  spatium  dimittant  y  et  inter  singulas 
notas  modicum  spatium,  ita  quod  nihil  valeat  subterscribi. 
Inter  finem  et  principium  cujuslibet  spatium  prorsùs  nullum. 

(5)  Item.  In  principio  cujuslibet  cartularii  seu  registri y  et 
in  singulis  instrumentis  et  capitulis  }  apponant  annum  etdiem, 
nomen  regium  y  nomina  testium  ,  nomen  suum  7  locus  con- 
tractus ,  signa  sua,  nomina  contrabentium y  et  substantiam 
contractus    nil  addendo ,  minuendo  y  vel  aliàs  corrigendo  , 

aut  mutando ,  quod  substantiam       vel  naturam  contractus  y 

(qui)  inter  partes  baberi  posset  quoquomodo  pervei  teret y  seu 
etiam  immutaret. 

(6)  Item.  Dictos  contractus  recipiant  in  locis  et  lioris  non 
suspectis  ,  coram  testibus  notis  ,  ac  etiam  fide  clignis. 

(7)  Item.  Quod  recipiant  contractus  licitos,  et  receptos 
grossabunt,  et  partibus  seu  contrabentibus  instrumenta  red- 
dant,  mediante  justo  salario  y  absque  morosà  dilatione  y  cum 
super  hoc  fuerint  requisiti. 

(8)  Item.  Quod  de  contractibus  in  quibus  noverint  inte- 
resse vim,  vel  metum ,  vel  usurariam  pravitatem  aut  alias 
(res)  de  jure  aut  consuetudine  improbatas,  aut  de  prœmissis 
probabiliter,  vel  verisimiliter  snspectos  y  instrumenta  non 
faciant  7  et.  si  eos  probabiliier  dubitare  contigerit,  judicem 
locorum  y  vel  peritiores   consulant  antequàm  de  prsmissis 

,  reddaut  contrabentibus  instrumenta. 
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(t))  Item.  Quod  de  eodem  contractu  uni  parti  pluries  hifr  j 
trnmenta  non  reddant,  nisi  hoc  actum  fnérit  expresse,  vei 
àliàs  ex  causa  légitima,  de  snperioris  licentiâ,  vel  mandate. 

(10)  Item.  Gum  redditum  alteri  parti  fuerit  instrumentum, 
cancellabunt  notam ,  vel  signabunt  in  fine,  redditum  fuisse 
unique  parti ,  vel  alteri,  et  sibi  satisfactum  fuisse  ,  prout  Veri- 
tas se  babebit. 

(11)  Item.  Quod  tune  demùm  de  contractu  nobis  (i) 
negotio  récipient,  vel  confident  instrumentum,  cum  de  eo 
palam  fuerint  requisiti,  nec  clam  récipient  instrumenta. 

(12)  Item.  Quod  diJigenter  custodient  cartuiaria  sua.  Et 
si  eos  ad  remotas  partes  se  transferre  contigerit,  ea  alibi  non 
transfèrent,  absque  superioiis  mandato,  auctoritate  vel 
licentiâ  speciali ,  sed  predicta  cartuiaria  et  registra  in  loco 
■rcsidentiae  suœ  tutè  et  securè  dimittent,  et  in  ultimâ  volun- 
tate  sua  mandabunt  pro  securitate  reipubliese  tutè  et  fideliter 
custodiri,  ac  senescailo ,  vel  vicario  ,  seu  judici  loci  prq  ma- 
jori  custodiâ.  volumus  consignari. 

(i  3)  Item.  JNotarii  curiarum ,  processus  (2)  curise ,  Vel 
prœcepta  in  suis  propriis  cartulariis  non  ponant,  sed  in  regis- 
tris  curiae  rédigent  intègre  et  diiigcnter  ,  ac  fideliter  conserva- 
bunt,  et  judicibus  locorum  intégré  reddent ,  regiminis  sibi 
commissi  transito  tempore  ,  vel  finito. 

(14)  Item.  Testes  quorum  examinatio  eis  commissa  fuerit7 
diligenter  et  fideliter  examinabunt  inquirendo  diligenter, 
tam  super  principal!  quàm  de  circumstantiis  aliis  de  quibus 
fuerit  inquirendum,  et  si  de  falsitate  testes  verisimiliter  sus- 
pectos  babuerint,  seu  eos  viderint  vaxillantes,  hoc  senescailo, 
vel  judici  significare  curabunt. 

(15)  Item.  Attestationes  seerctas  et  dansas  ante  publica- 
tionem  (3)  tenebunt ,  et  eis  légitimé  publicatis ,  partibus 
copiam  facient  ,  cum  super  hoc  légitime  fuerint  requisiti , 
quando,  (et)  in  casibus  in  quibus  fuerit  copia  facienda. 

(16)  Item.  Mulieribus  volentibus  renunciare  velleiano,  \  el 
legi  julise  lundi  dotalis,  in  vulgari  quod  dicitur  vel  signifi- 
catur  per  nomem  exponent,  et  idem  de  rusticis  et  aliis  juris 
ignaris ,  cum  apponi  continget  in  instrumentis  aliqua  verba 


(1)  Ce  mot  est  inutile ,  et  il  faut ,  sive  ou  seu.  (  Laur.  ) 

(2)  V.  l'Ord.  de  François  1er.  de  i525,  eiiap.  3,  Des  Greffiers ,  art.  8.  (L.) 

(3)  V.  les  Etablissemens,  liv.  1er.,  ebap.  3,  et  l'Ord.  de  1260,  arl.  4.  (Laur.) 
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sninisterium  juris  importantia  ,  vel  in  quibtis  propter  ignoran- 
tiam  juris  de  facili  decipi  valerent. 

(17)  Item.  Ad  prœdictum  'officium  tabellionatus  ,  seu 
publici  notariatus  exercendum ,  non  instituantur  aliqui  Ktsi 
qui  vitâ  et  moribus  légitimé  comprobati,  per  reformaiionem 
reperti  fuerint  babiles  et  idonei,  in  scripturà  et  scieniiâ,  sci~ 
licet  quam  ipsius  officii  cura  requirit. 

(18)  Item.  Omnium  tabellionum ,  seu  notariorum  nomina 
et  signa  in  curià  nostrâ  voiumus  registrari,  et  registra  fîdeli- 
ier  custodiri ,  et  etiam  in  qualibet  sencscaLliâ,  apud  curiam 
ipsius  senescallice  notariorum  nomina  et  signa  ibi  registrata 
teneri ,  ne  de  ipsis,vel  earum  autoritate  possit  dubitatio 
suboriri. 

(19)  Item.  Ordinabimus  de  certà  idonea  personà  quœ.  . . 
prœdicto  preerit,  et  ad  probandum  ,  confirmanduni ,  et  de 
ïiovo  creandum  tàbelliones  >  seunotarios  publicos  auctoritato 
regia,  habebit  liberam  potestatem. 

(20)  Item.  Tàbelliones,  seu  notarii  publici,  auctoritatc 
regia  confirmati,  vel  de  novo  creati  a  dicto  prœsidente,  auc- 
toritatem  et  potestatem  babebunt  tabellionatus,  seu  publici  no- 
tariatus officium  more  debito  exercendum ,  et  super  eonun 
salariis  taxandis,  et  ab  ipsis  notariis  exigendis  et  recipiendis 
providebitur ,  per  prœsidentem  prœfatuni,  secundum  cousue- 
luiYmem  singulorum  iocorum,  prout  expediens  visimi  fuerit. 

(21)  Item.  Creati  in  locis  ad  nos  in  solidum  pertinentibns, 
vel  in  parte,  in  locis  dominorum,  in  quorum  loc  a  suceessi- 
xnus,  et  sumus  ad  prœsens  ,  in  clictis  locis  remanebunt ,  et 
sua  officia  in  eis  exercebunt,  quando  in  eisdem  ofiiciis  légi- 
timé se  habuerint,  dùm  tamen  auctoritate  nostrâ  creati  fue- 
rint, seu  etiam  confirmati. 

(22)  Item.  Dicti  notarii  in  locis  certis  ,  villis ,  seu  castris 
residebunt,  et  in  eisdem  locis  suum  officium  exercebunt, 
uanseuntes  verb  per  alia  loca  regni  nostri,  vel  a  non  proposito, 
sed  à  casu  in  locis  aliis  existentes,  super  contractibus,  vel 
quasi  ,  de  qui  bus  rogati  fuerint,  seu  légitime  requisiti,  instru- 
menta recipere  poterunt,  habitura  fidem  ubilibet ,  et  perpe- 
tuam  roborisûrmitatem,  dummodb  ibidem  sedem  non  teaeant, 
vel  etiam  stationem. 

(23)  Item.  Gratifie ari  voiumus  tabcllionibus  ,  seu  notariis 
publicis  prœdictis  per  présidente  m  prœfatum,  ut  si  filios 
notariorum  prœdicto rum  babiles  ,  et  sufficientes  reperieut  , 
ad  exequendum  officium  supradictum ,  ipsos  [oto  paremum 
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in  dicto  offîcio  et  in  cartulariis,  aliis  prseferre'debeat ,  prout, 
et  quando ,  consicleratis  circumstantiis  debitis ,  viderit  expe- 
dire.  Si  verb  dicti  lilii  noluerint  esse  notarii,  vel  reperti  non 
£ uerint  idonei ,  vel  habiles  ad  executionem  offieii  memorati , 
volumus  quod  dicta  cartularia ,  alicui  probo  et  fideli  notario 
committantur,  sen  tradantur,  qui  quantum  ad  hoc  subro- 
gatus  habebit  medietatem  emolumenti,  seu  lucri  cartulario- 
rura  prœdictornm ,  et  de  alià  medietate  dictis  filiis  et  hœre- 
dibus  intègre  tenebitur  fideliter  respondere,  nisi  dicti  parentes 
de  dicta  medietate ,  inter  vivos,  vel  ultimâ  voluntate  aliter 
duxerint  ordinandum. 

Registri  verb ,  seu  cartularia  post  mortem  notariorum  , 
antequàm  notarii  alii  assignentur ,  per  senescallum  veljudicem 
examinari  ,  cum  sollicita  diligentiâ ,  volumus,  et  videri ,  ne 
sint  ibi  aliqua  intermixta  suspecta  ,  vel  possint  quomodolibet 
misceri. 

(24)  Item.  Prohibemus  insuper,  et  per  senescajlum  et  alios 
officiaiios  nostros  districtiùs  prohiberi  et  servari  volumus  et 
mandamus,  quod  in  locis  nostris,  seu  ad  nos  in  solidum 
spectantibus ,  notarii,  qui  per  nos,  seu  automate  nostrâ 
electi  non  fuerint,  seu  etiam  confirmati,  sub  poenâ  falsi , 
tabellionarii ,  seu  notarii  publici  offîcio  non  utantur. 

(2  5)  Item.  Tabeiliones ,  seu  notarii  publici,  automate 
nostrâ,  nullo  vili  offîcio,  vel  ministerio  se  immisceant,  vel 
utantur,  nec  carnifices  ,  vel  barbitonsores  existant,  quod  si 
fecerint  ipsos  post  monitionem  legitimam  privaii  volumus 
offîcio  supradicto. 

(26)  Item.  Statuimus,  quod  in  locis  in  quibus  est  ab  an- 
tiquo  hactenus  consuetum,  quod  dicti  notarii,  seu  tabelliones 
per  substitutos  possint  de  suis  cartulariis  notas  extrahere  et 
grossare,  quod  notarii  prsedicti  per  se,  vel  in  propriis  per- 
sonis  contractus  recipiant,  et  per  se  in  cartulariis  suis  redi  gant, 
et  redacta  per  se  in  cartulariis  prœdictis,  possint  per  substi- 
tutos idoneos,  approbatos,  fidèles  et  juratos  extrahere  et 
grossare,  ipsius  notarii  periculo,  postquàm  per  dictos  substi- 
tutos extrada  ,  ut  pramtittitur7  fuerint  et  grossata  ,  collationem 
facicnt  substitutus  et  notarius,  seu  tabellio  diligenter,  quâ 
faclâ,  dictus  tabellio,  seu  notarius,  qui  instrumentant  recepit, 
subscribet  more  solito ,  et  signabit. 

(27)  In  locis  verb  in  quibus  hoc  non  est  hactenùs  consue- 
tum, hoc  modo  prœdicta  fieri  concedimus,  quamdiù  nosti  se? 
placuerit  volunlati,  ut  si  forte  procossutemporis  id  in  abusuu* 


l3o.j.  $2$ 

vel  noxam  vergere  sentiremus,  possimus  super  hoc,  prout 
nobis  expediens  visum  fuerit,  providere. 

(28)  Cœterum  super  juramentis  licitis  in  instruments 
publicis  apponendis. 

Item.  Super  instrumentis  nuptialibus  ,  per  tabelliones  \  seu 
notarios  publicos  autoritate  regiâ  recipiendis,  ae  conficiendis. 

Item.  Super  instrumentis  laudimiorum  ?  per  dictos  nota- 
rios nostros  recipiendis,  de  quibuscumque  dominis  posses* 
siones  venditse  teneantur,  antiquas  et  approbatas  consuetu- 
dines  singulorum  locorum  observari  volumus  et  mandainus. 

In  cujus  rei  testimonium  praesentibus  iiteris  nostrumfecimus 
apponi  sigillum. 

Actum  Ambiani,  mense  julio,  anno  Domini  i3o4« 


N°.  4°^.  —  Mandement  pour  V arrestation  des  nobles  qui, 
pendant  la  guerre,  se  rendent  aux  tournois ,  avec  séquestre 
de  leurs  biens  ;  défense  de  les  recevoir  et  héberger ,  de  leur 
vendre  des  armes  et  chevaux. 

Paris  ,  dimanche  après  la  Thyphaine  ,  1804.  (  C.  L.  I ,  421»  ) 


Pî°.  4°6«  7**  Ordonnance  portant  quil  sera  fait  perquisition 
des  blés,  et  que  l'excédant  sera  porté  sur  les  marchés,  avec 
défense  de  faire  de  la  bière, 

Paris,  dimanche  ,  après  la  Chandeleur,  1804.  (  C»  L.I  ,  425.) 


N°.  407.  —  Mandement  pour  la  fixation  de  leur  prix ,  avec 
confiscation  de  ceux  qui  ne  seront  pas  déclarés. 

Vers  le  mois  de  mars,  i3o|.  (  C.  L.  I,  426.  ) 


IN0.  4°8«  Ordonnance  portant  révocation  du  précédent 
mandement  y  avec  nouvelle  injonction  à  ceux  qui  ont  des 
grains,  de  les  porter  au,  marché,  sous  peine  de  confiscation* 

Paris ,  Pâques  fleuries  ,  1304.  (C.  L.  I,  426.  ) 
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]S:o.  4°9«  "~"  Mandement  portant  défense  de  faire  des  tour- 
nois (  i  ). 

Parcent,  le  mardi  aprës  Pâques  fleuries  ,  (i  3  avril)  1004.  (C.L.I  ,  426.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  s  de  France ,  au  bailiif 
de  Sens  >  salut. 

Vous  savez  que  nos  avons  expressément  deffendu  ,  et  fait 
deffendre  tournoiemenz,  et  les  armes  par  nostre  reaume  ;  à 
la  quele  défense  nous  entendons  que  plusieurs  gentizbomm.es 
de  vostre  baillie,  et  du  ressort  ont  esté,  et  sont  desobéissant  et 
rebelles.  Si  vous  mandons  et  commandons  que  vous  enquerez 
si  diligeaument  comme  vous  pourrez ,  des  noms  d'iceus  qui 
sont  alez  contre  ladite  défense,  et  ceus  faites  prendre  et  enpri  - 
sonner,  et  leurs  terres  et  leurs  biens  saisir,  et  tenir  en  nostre 
main  sanz  rendre  et  sanz  recroire,  sans  nostre  especial  com- 
mandement. Et  faites  tantost  ladite  défense  en  toutes  les  bon- 
nes villes  de  vostre  baillie  renonveller  par  cri  si  efforciement 
comme  vous  pourrez,  et  la  garder  et  tenir  sanz  aler  encontre. 
Et  se  il  avenoit  que  aucuns  se  vousissent  efïbrcier  de  tour- 
»oier  en  icelle  baillie  contre  nostredite  défense  ,  se  ne  le  souf- 
frez mie,  et  se  il  ne  vouloient  obéir  feissiez  que  par  force 
il  obéissent  en  tele  manière, que  il  ne  eussent  point  de  pouair 
d'aler  encontre.  Et  de  ce  soiez  si  diligent,  et  si  curieus  que 
il  ni  ait  défaut  par  vostre  colpe  dont  vous  doiez  estre  puniz. 


(1)  Il  y  eut  anciennement  en  France  trois  diflérens  désordres  ,  que  nos  rois 
eurent  peine  a  abolir  ,  savoir  les  guerres  privées ,  les  duels  ou  gages  de  ba- 
tailles ,  et  les  tournois. 

En  l'année  1245  ,  St.  Louis  tâcha  d'arrêter  le  cours  des  guerres  privées  par 
son  Ordonnance  du  mois  d'octobre  1246  ,  en  iotroduisant  une  trêve  de  40 
jours  ,  à  compter  du  fait  qui  donnerait  lieu  à  la  guerre.  Ce  qui  se  nomme  la 
Quarantaine  le  Roi.  V.  ci-dessus  ,  page  247. 

En  1260,  an  Parlement  de  la  Chandeleur,  il  défendit  les  duels  et  les  gages 
de  batailles  dan*  s?s  domaines,  et  il  introduisit  en  la  place ,  la  preuve  par 
témoins.  V.  ci-dessus  ,  page  a83  et  suiv. 

En  l'année  1804  ,  au  mois  de  janvier,  Philippe-le-Bel  défendit  les  tournois  , 
par  des  maudemens  envoyés  aux  baillis  et  sénéchaux,  et  de  temps  eu  temps  ii 
fit  de  pareils  réglemeus. 

Les  rois  «es  enfans  firent  de  semblables  défenses ,  et  les  papes  ayant  joint 
l'autorité  spirituelle  à  la  temporelle  ,  les  tournois,  ainsi  que  les  guerres  privées, 
et  les  duels  ont  été  enfin  abolis,  avec  beaucoup  de  peines. 

V.  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  liv.  5,  tit.  x3.  Les  extravagantes  de  Jean 
XXII,  tit.  9.  Anaslasium  Germonium  ;  Innocentium  Cironium,  in  Para- 
titlis,  ad  titulum  Decretalium  de  Torneamentis;  Schubartum,de  fudiseques- 
iribus;  Summam  S.  Raymundi,  lib.  2  et  tit.  3.  Le  Père  de  S  te- Marie,  dans 
ses  Dicter  talions,  liv.  1,  Dissertation  8,  etZVI.  Dueauge,  dans  ses  Dissertations 
sur  Sire  de  Joinville  ,  chap.  6  et  7.  (Laur.) 


i3o4-  6^7 
Donné  à  Parcent,  le  mardi  après  Pasques  flouries,  en  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  et  (pâtre. 


£ï°.  4io.  — *  Bxglement  (i)  pour  Vexécution  de  l'art.  62  de 
Védit  de  i3o2  fait  pour  le  bien  du  royaume \ 

i3o4  ou  i3o5.  (  C.  L.  1 ,  547.  ) 

Il  y  aura  deux  parlemens ,  li  un  desquiex  commencera  à 
l'octave  de  Pasques ,  et  li  autre  à  l'octave  de  ia  Toussaints  \ 
et  ne  durera  chacun  que  deux  mois. 

Il  y  aura  aux  parlemens  deux  prélats.  C'est  à  sçavoir  Par- 
chevesque  de  Narbonne,  et  l'evesque  de  Piennes,  et  deux 
lais  c'est  à  sçavoir  le  comte  de  Dreux  et  le  comte  de  Bour* 
gogne. 

Il  ara  treize  clers  et  treize  lais  sans  eux,  et  seront  li  treize 
clers  Messire  Guillaume  de  Nogaret,  le  doyen  de  Tours,  etc. 

Li  treize  lais  du  Parlement  seront  li  connestabie  Messire 
Guillaume  de  Plaisance. 

Aux  enquestes  seront  l'evesque  de  Coustance,  l'evesque  de 
Soissons  ,  le  chantre  ftis,  et  autres  jusques  à  cinq. 

Il  est  à  entendre  qu'ils  ne  délivreront  toutes  les  enquestes , 
qui  ne  toucheront  l'honneur  du  corps ,  ou  héritages ,  mesme 
prendront-ils  bien  leur  conseil,  et  leur  avis  ensemble,  mais 
aincois  qu'ils  les  délivrent  ils  en  auront  le  conseil  de  Ceux  qui 
tendront  le  parlement. 

Aux  enquestes  de  la  langue  d'oc,  seront  le  prieur  de  St. 
Martin  des  Champs ,  et  jusques  à  cinq. 

Aux  enquestes  de  la  langue  françoise,  seront  maistre  Raoul 
de  Meilleur,  et  jusques  à  cinq. 

Aux  échiquiers  iront  l'evesque  de  Narbonne  et  jusques  \ 
dix,  entre  les  quiex  est  le  comte  de  St.  PoL 

Aux  jours  de  Troyes ,  qui  seront  à  la  quinzaine  de  la  St. 
Jean,  seront  l'evesque  d'Orléans,  l'evesque  de  Soissons,  le 
chantre  d'Orliens  ,  et  jusques  à  huit. 

Or  est  nostre  entente ,  que  cil  qui  portera  nostre  grand  SccI , 


(1)  Pasquier  (  Reeherch.,  liv.  2,  ch.  3)  prétend  que  ce  fut  par  ce  règlement 
qu'il  appelle  une  ordonnance,  que  le  parlement  fut  rendu  sédentaire.  Mais  il 
est  évident  que  ce  n'est  pas  là  une  loi.  Ce  fut  par  l'art.  62  de  i'édit  de  i3o2. 
Donc  ce  règlement  n'est  que  l'exécution  qu'il  fut  arrêté  que  le  Parlement  serai* 
aédentaire»  (Lauv.) 
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ordonne  de  bailler ,  ou  envoyer  aux  enquestes  de  la  langue 
d'oc,  et  de  la  langue  françoise  des  notaires,  tant  comme  ii 
voira  crue  il  sera  à  faire ,  pour  les  besoingnes  dépêcher. 


N0.  4 1 1 • — '  Règlement  poi 

Parccnt,  mercredi  après  l'octave  d 
S  O  M  M . 

(1)  Si  les  talemeliers  de  Paris 
ne  font  pas  leur  pain  suffisant, 
toute  leur  fournée  sera  forf aile , 
et  ils  seront  encore  punis  par  le 
prévôt  de  Paris. 

(2)  Toute  personne  de  Paris , 
ou  demeurant  à  Paris,  peut faire 
du  pain  en  sa  maison  ,  et  le  ven- 
dre en  payant  les  droits  accou- 
tumés. 

(5)  Tous  Les  jours  de  la  se- 
maine chacun  pourra  librement 
apporter  son  pain,  son  blé,  et 
des  vivres  à  Paris  pour  les  y 
vendre. 

(4)  Les  talemeliers  et  autres  qui 


r  les  boulangers  de  Paris. 

Pâques ,  i3o5.  (CL.I,  427.  ) 
IRE  S. 

vendent  du  pain  seront  obligés  de 
le  faire  suffisant,  de  juste  poids, 
et  de  prix  proportionné  à  la  va- 
leur du  blé ,  à  quoi  le  prévôt  de 
Paris  aura  attention. 

(5)  Les  vivres  et  les  denrées 
seront  amenés  aux  marchés,  et 
vendus  dans  les  marchés ,  et 
personne  ne  pourra  acheter  des 
blés,  ni  autres  grains  pour  les 
revendre. 

(6)  Lorsque  les  marchandises 
voilurées  à  Paris  auront  été  ap- 
portées ,  les  particuliers  pour- 
ront en  prendre,  comme  les  mar- 
chands, en  gros. 


Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ,  au  prevost 
de  Paris ,  salut. 

INous  avons  oy  les  requestes  de  la  communaulté  des  genz 
de  Paris,  sur  lesquelles  nous  avons  ordené  et  repondu  pour  le 
commun  prouffît,  si  comme  cy-dessoubz  est  contenu. 

Premièrement  que  comme  les  talemeliers  (1)  de  Paris 
maintenissent  que  pour  pain  moins  soufïisant  fait,  ilz  sont 
quites  pour  six  deniers  paiant  de  l'amende ,  en  quoy  ils  en 
pouvoient ,  ou  dévoient  estre.  INous  avons  ordené  et  ordenons 
quant  à  ores,  tant  comme  il  nous  plaira,  que  non  contretant 
leur  privilège,  se  nul  en  ont  sur  ce,  quiconque  fera  pain 
moins  soufïisant,  et  sera  prouvé  contre  luy ,  toute  la  fournée 
sera  forfaite,  et  sera  encore  punis  à  l'esgart  de  nostre  prevost 
de  Paris. 


(i)  Ce  sont  îes  boulangers.  On  ne  srxit  pas  l'origine  de  ce  mot.  (Laur.) 
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(2)  Item,  Nous  ordenons  et  voulons  que  chacun  de  Paris, 
ou  à  Paris  demourans  puisse  pain  faire  et  fournier  en  sa 
maison  ,  et  vendre  à  ses  voisins ,  en  faisant  pain  souffisant  et 
raisonnables ,  et  en  paiant  les  droitures  accoustumées. 

(3)  Item,  Nous  ordenons  et  voulons  que  tous  les  jours  de 
la  sepmaine  quiconque  vouldra,  puisse  à  Paris  apporter  pain 
et  blé,  et  toutes  autres  vitailles,  et  vivres  à  vendre  seurement 
et  paisiblement. 

(4)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  par  nostre  prevost 
de  Paris,  les  talemeliers,  et  tous  autres  qui  pain  voudront 
faire,  soient  contraints  de  faire  pain  souffisant  et  de  value 
convenable  à  juste  poiz  (.1),  selon  le  pris  et  l'estimation  que 
blé  vauldra ,  et  que  à  ce  ledit  prevost  se  prengne  garde  et 
establisse,  et  mete  le  poiz,  et  establisse  certaines  personnes 
à  regarder  que  la  chose  soit  faite  bien  et  loyalment ,  et  tout 
par  le  conseil  de  noz  genz  de  Paris. 

(5)  Item,  Nous  commandons  et  ordenons  que  toutes  denrées 
soient  vendues  et  amenées  en  plain  marchié ,  et  deffendons 
estroitement  que  nulz  ne  soit  si  hardis  que  il  acheté  ne  vende 
denrées,  vivres,  ne  vitailles  ailleurs  que  en  plain  marchié, 
et  que  nul  n'acheté  blé ,  ne  grain  autre  pour  revendre  (2)  le 
]our  du  mesme  marchié. 

(6)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  de  toutes  denrées 
venans  à  Paris ,  puisqu'elles  seront  afïbrées  (3) ,  tout  le  com* 
mun  en  puisse  avoir  pour  tel  pris ,  comme  li  grossier  (4)  les 
achèteront. 

Si  te  mandons  et  commandons  que  tu  ceste  ordenance 
faces  crier  à  Paris  communément ,  et  la  faces  estroitement  et 
justement  garder  et  tenir.  Et  se  tu  treuves  et  sai  aucun  qui 
voit  encontre ,  ne  face.  Nous  te  commandons  que  tu  en  lieves 
si  grosses  amendes,  et  les  en  punisses  par  telle  manière,  que 
îi  autres  y  prengnent  example. 

Donné  à  Parcent  de  les  Beaumont ,  le  mercredy  après  les 
«ctaves  de  Pasques  ,  l'an  mil  trois  cens  et  cinq. 


(1)  V.  les  Ord.  de  la  ville,  titre  des  Boulangers  ,  et  le  Traité  de  la  police  de 
Delamarre  ,  liv.  4,  lit.  4.  (  Laur.  ) 

(2)  V.  les  lettres  de  Louis  VII,  de  1168.  (Laur.) 

(3)  C'est-à-dire ,  appréciées.  .Ce  mot  vient  de  forum,  (Laur.) 

(4)  Ce  sont  ceux  qui  achètent  en  gros  pour  revendre  en  détail.  (Laur.) 
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N°.  41 2.—- Mandement  portant  défense  de  s'assembler,  même 

de  fout,  plus  de  cinq  personnes. 

Paris  ,  mercredi  après  la  Quasimodo,  i3o5.  (  G.  L.  1 ,  428-  ) 

• 

Philippus,  Dei  grauà  Francorum  rex,  prœposito  parisiensi , 
salotem. 

Mandamus  tibi  ,  et  praceipimus  districte,  quatenus  per 
vili'am  nostram  Parisiensem  publiée  préconisai!  et  districte 
inhiberi ,  ex  parte  nostrâ  facias. 

Ne  aljqui  cujuscumque  sint  eonditionis ,  vel  ministerii,  aut 
status  in  villa  nostrâ  predictâ,  ultra  quinque  insiniul,  per 
diem  vel  noctem,  palam,  vel  occulte  congregationes  aliquas  , 
sub  quibuscumque  fprmâ>  modo  vel  simulatione,  postpreco- 
nisàtiohem  predictam  de  cetero  facere  présumant. 

Quod  sisecus  facere  etobedire  contempserint,  quoscumqne 
congregationes  ipsas  facere,  et  contra  preconisationem  nos- 
trani  fecisse  noveris,  et  qui  eos  congregatos,  ultra  numeruni 
predictuin  videriirt,  et  relevare  pretermiserint ,  capi  facias , 
et  in  castelleto  nostro  Parisiensi  intruses  teneas  absqne  libe- 
ratione  ,  vel  recredentia;  donec  a  nobis  super  hoc  aliud  rece- 
peris  in  maudatis. 

Actum  Parisius  ,  die  Mercurii  post  Quasimodo,  anno  Do- 
mini  i3o5. 


4*3.  —  Lettiies  qui  font  défenses  aux  prélats  et  barons , 
çlc  faire  frapper  des  monnaies  à  moindre  prix  et  loi  que 
d'ancienneté 9  et  qui  portent  que  ces  monnaies  n'auront 
cours  cçue  dans  leurs  terres. 

Paris  ,  19  mai  i3o5.  (C.  L.  I,  429.  ) 


fsr°.  4I4*  """"  Mandement  portant  défenses  de  vendre  le  pain  , 
le  vin  f  vivres  et  autres  denrées ,  à  prix  exorbitan  t ,  et  d'en 
élever  le  prix  à  T occasion  des  nouvelles  monnaies ,  sous 
peine  de  confiscation. 

Cachant,  près  Paris,  25  mai  i3o5.  (C.  L.  I,  43 1.) 


i3o6.  83i 

N°.         —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  accorde  à  un  bâ- 
tard la  j acuité  de  disposer  de  ses  biens, 

Athiés ,  juin,  i3o5.  (C  L.  I,  189,  à  la  note.) 

Plùlippus ,  Dei  gratiâ  Franc orum  Rex. 

INotum  facimus  universis  tam  praescntibus  quam  futuris 
quod  nos  pietatis  intuitu  Petro  Treguier  nato  Àncelini  quon- 
dam  die ti  Treguier  de  EcodeknSo  Laudunensis  Diocesis  hu- 
militer  supplicanti ,  quod  ipse  Petrus ,  non  obsiantc  defectu 
natalium,  quem  pati  dicitur,  de  bonis  suis  tàm  moï)ilibus 
quàm  immobiiibus  quae  imprsesentiarum  possidet,  vel  in  t'u - 
turum  possidebit,  justo  quoeumque  tiuilo,  pro  voluntate  sud 
uiliniâ,  et  alias  quomodolibet  disponere  possit,  quodque  he- 
redes  sui  legitimi  sibi  succedere  valeant  in  eisdem /''ex  certa 
scientiâ  ,  tenore  praesentium  concedimus  de  gratià  speciali , 
ipsum  ad  premissa ,  et  ad  omnes  alios  actus  legitimos  idoneùm 
et  habilem  quantum  in  nobis  est  reddentes.  Salvo  iii  aliis  jure 
nostro  et  in  omnibus  jure  quolibet  alieno.  Quod  ut  fîrmum 
et  stabile  permaneat  in  futurum  praesentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum. 

Actum  apudÀtliies  super  Orgiam,  mense  Junio,  anno  Do- 
mini  i3o5. 


1S°.  41 6.  —  Ordonnance  pour  V établissement  de  14  changes 
royaux ,  avec  droit  exclusif  de  changer  les  monnaies  et  les 
matières  d'or  et  d argent  non  monnayées ,  et  attribution  du 
5e.  aux  dénonciateurs, 

Marcin  ,  lundi  avant  la  Magdelaine  (22  juillet)  ,  i3o5.  (C.  L.  I,  432.) 


N°.  4l7*  —  Ordonnance  sur  les  duels  et  gages  de  bataille  , 
suivie  d'un  règlement  sur  le  même  sujet.  (1). 

Paris,  mercredi  après  la  Trinité  ,  i3o6.  (C.  L.  I  ,  485.) 

Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roj  de  France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 


(i)On  voit  par  les  anciens  monumens  de  notre  jurisprudence,  que,  jusqu'à  la 
fin  du  quatorzième  siècle  ,  lorsqu'une  affaire  criminelle  se  présentait  dans  lea 
quatre  circonstances  prévues  par  l'Ordonuance  de.  i3c6  ,  ou  suppléait  à  l'insuf- 
fisance des  preuves  par  le  duel  judiciaire.  Joannes  Gallus  (Jean  le  Coq),  dans 
aon  recueil  des  arrêts  rendus  pendant  le  quatorzième  siècle,  en  rapporte  un  du 
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Sçavoir  faisons ,  qne  comme  ença  en  arrière ,  pour  le  com- 
mun prouffit  de  nostre  royaume  ,  nous  eussions  deffendu  gé- 
néralement à  tous  nos  subjets,  toutes  manières  de  guerre,  et 
tousgaiges  de  bataille,  dont  plusieurs  malfaicteurs  se  sont  ad- 
vancez  par  la  force  de  leurs  corps,  et  faux  engins,  à  faire 
homicides,  trahisons,  et  tous  autres  maléfices,  griefs  et  excès, 
pour  ce  que  quand  ils  les  avoient  faits  couvertement  et  en 
repost ,  ils  ne  pouvoient  estrê  convaincus  par  tesmoins ,  dont 
par  ainsi  le  maléfice  demeuroit  impuni,  et  ce  que  en  avons 
fait,  est  pour  le  commun  prouffît  et  salut  de  nostre  royaulme; 
mais  pour  oster  aux  mauvais  dessusdits  toute  cause  de  mal- 
faire ,  nous  avons  nostre  dessusdite  deffense  attemperée  par 
ainsi,  que  là  où  il  aperra  évidemment  homicide,  trahison, 
ou  autriif  griefs  violences ,  ou  maléfices ,  excepté  larrecin  , 
parcoy  peine  de  mort  s'en  deust  ensuivir  ,  secrètement  ou  en 
repos,  si  que  celuy  qui  l'auroit  fait,  ne  peust  estre  convaincus 
par  témoins,  ou  autre  manière  suffisante. 

INous  voulons  que  en  deffaut  d'autre  poinct,  celuy,  ou 
ceux  qui  par  indices,  ou  présomptions  semblables  à  vérité 
pour  avoir  ce  fait ,  soient  de  tels  faits  suspicionnez ,  appel- 
iez et  citez  à  gaiges  de  bataille,  et  souffrons  quant  à  ce  cas  les 
gaiges  de  bataille  avoir  lieu,  et  pour  ce  que  à  celle  justice  tant 
seulement  nous  atrempons  nostre  deffense  dessusdite  és  lieux 
et  és  termes,  esquels  les  gaiges  de  bataille  n'avoient  lieu  devant 
nostredite  deffense,  car  ce  n'estoit  mie  nostre  intention  ,  que 


parlement  de  Paris  ,  qui  ordonna  le  duel  judiciaire  sur  une  accusation  d'adul- 
tère intentée  contre  Jacques  Legris;  par  Jean  de  Carouge,  son  voisin  ,  tous 
deux  liabilans  de  Paris.  Le  combat  eut  lieu  le  jour  de  St.  Thomas  de  l'année 
l386  ,  près  l'abbaye  St.  Martin- des-Cham ps  ;  Jacques  Legris  fut  tué.  Joaunes 
Galîus  ,  conseil  de  l'un  des  accusés  ,  qui  fut  témoin  du  combat ,  et  dont  les  ou- 
vrages qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous  ,  annoncent  un  homme  de  beaucoup  de 
sens  ,  croyait  cependant  que  Dieu  intervenait  dans  ces  combats  pour  la  mani- 
festation de  la  vérité.  En  effet ,  après  avoir  rendu  compte  de  la  manière  dont 
J acques  Legris  fut  tué,  il  ajoute  ;  Habeo  scrupulum  quodfuerit  Dei  vindicld, 
et  sic  pluribus  visumfuit  qui  duellum  viderunt. 

En  Angleterre,  l'abus  du  duel  judiciaire  a  subsisté  beaucoup  plus  long-temps. 
En  1.S71 ,  un  combat  judiciaire  fut  ordonné  sous  l'inspection  des  juges  du  tri- 
bunal des  plaids  communs;  mais  le  combat  n'eut  pas  lieu  ,  parce  que  la  reine 
Elisabeth  ,  interposant  dans  cette  affaire  son  autorité,  ordonna  aux  parties  de 
tei  miner  à  l'amiable  leur  différent.  Cependant,  afin  de  conserver  leur  honneur, 
]a  lice  fut  fixée  et  ouverte  ,  et  on  observa  avec  beaucoup  de  cérémonies  toutes 
■es  formalités  préliminaires  d'un  combat.  (  Spclmanni gloss.  Voc.  Campus, 
p.  io3.)  En  i63i  ,  on  ordonna  un  combat  judiciaire  ,  sous  l'autorité  du  grand, 
connétable  et  du  grand  maréchal  d'Angleterre  ,  entre  Donald ,  lord  Rea  et 
David  Ramsay  ;  mais  cette  querelle  se  termina  aussi  sans  faire  verser  de  sang  , 
par  la  médiation  de  Charles  1er.  (M.  Hem  ion  .  Aut.  Jud.,  p.  46.) 
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cette  defFense  fust  rappelée  ne  atteuiperée  a  nuls  cas  passez , 
devant,  ne  après  la  date  de  nos  présentes  lettres,  desquelles 
les  condempiiations  et  absolutions ,  ou  enquestes  soient  faites, 
afin  que  on  le  peust  juger,  absoudre,  ou  condamner,  ainsi  que 
le  cas  le  requiert,  et  évidemment  apparoistra. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  ces  lettres  fait  sceller  de? 
nostre  grand  scei. 

Donné  à  Paris  le  mercredi  après  la  Trinité ,  Fan  de  grâce 
mil  trois  cens  et  six. 

Les  quatre  choses  appartenant  à  gaige  de  bataille ,  aupa- 
ravant quil  puisse  estre  adjugé. 

Premièrement,  nous  voulons  et  ordonnons,  qu'il  soit  chose 
notoire ,  certaine  et  évidente  ,  que  le  maléfice  soit  advenu. 
Et  ce  signifie  l'acte,  où  il  aperra  évidemment  homicide,  tra- 
hison, ou  autre  vray-sembiable  maléfice,  par  évidente  sus- 
picion. 

Secondement,  que  le  cas  soit  tel  que  mort  naturelle  en 
deust  ensuivir,  excepté  cas  de  larrecin,  auquel  gaige  de  ba- 
taille ne  chiet  point.  Et  ce  signifie  la  clause  parcoy  peine  de 
mort  s'en  deust  ensuivir. 

Tiercement,  qu'ils  ne  puissent  estre  punis  autrement  que 
par  voye  de  gaige.  Et  ce  signifie  la  cause  en  trahison  reposte, 
si  que  celuy  qui  l'auroit  fait  ne  se  pourroit  defFendre  que  par 
son  corps. 

Quartement,  que  celuy  que  on  veut  appeller  soit  diffamé 
du  fait,  par  indices,  ou  présomptions  semblables  à  vérité. 
Et  ce  signifie  la  cause  des  indices. 

Comment  le  deffeTtdeur  se  vient  présenter  devant  le  juge 
sans  estre  adjoumé. 

(1)  En  gaige  de  bataille,  tout  homme  qui  se  dit  vray,  et 
sans  coulpe  est  tenu  de  soi  rendre  sans  ajournement ,  s'il 
sçait  estre  accusé,  mais  on  luy  doit  donner  bon  delay  ]  pour 
avoir  ses  amis. 

(2)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  selon  le  texte  de  nos 
dites  letres,  que  jaçoit  ce  que  en  larrecin  chiet  peine  de  mort, 
toutes  voyes  il  n'y  chiet  point  gage  de  bataille,  si  comme  il 
est  contenu  en  là  cause  de  larrecin  excepté. 

(3)  .Item.  Vouions  et  ordenonsque  quand  on  propose  aucun 
cas  de  gaige  de  bataille,  duquel  peine  de  mort,  s'en  deust 
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ensuivit*,  excepté  larrccin ,  comme  dit  est,  il  suffît  que  l'ap- 
pellant  die  que  l'appelle  a  fait,  ou  fait  faire  le  cas  par  iuy , 
ou  par  autre ,  supposé  que  l'appellant  ne  nomme  point  par 
qui. 

(4)  hem.  Si  le  cas  est  proposé  en  généraux  termes ,  comme 
de  dire  ,  je  te  dis,  et  veux  dire  ,  maintenir  et  soustenir ,  que 
tel  N.  a  traistreusement  tué,  ou  fait  tuer  telN.  Nous  voulons  et 
ordonnons,  que  telle  proposition  soit  non  suffisante,  et  in- 
digne d'j  répondre,  selon  le  stile  de  nostre  court  de  France  : 
mais  luj  convient  dire  le  lieu  ou  le  maléfice  a  esté  fait , 
îe  temps  et  le  jour  que  sera  mort  la  personne,  ou  que  la  tra- 
hison aura  esté  faite  ;  toutes  voyes  en  telle  condition  pourroit 
estre  l'information  du  maléfice,  qu'il  ne  seroit  ja  besoin  de  dire 
l'heure,  ne  le  jour,  qui  pourroit  estre  occult  de  sçavoir. 

(5)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  si  le  juge  ordonne 
gaige  ou  combat  contre  les  coutumes  contenues  en  nos  dites  let- 
tres ,  de  tout  ce  qui  sera  fait  au  contraire  pourra  estre  appelle. 

(6)  Item.  Voulons  et  ordenons  que  se  l'une  des  parties  se 
departoit  de  nostre  court,  après  les  gaiges  jettez  etreçeus; 
sans  nostre  congié  ;  iceluy  départant  ainsi ,  voulons  et  ordon- 
nons qu'il  soit  tenu ,  et  prononcié  convaincu. 

(7)  Item.  Voulons  et  ordonons ,  que  le  demandeur,  ou  ap- 
pelant, doive  dire,  ou  faire  dire  par  un  advocat  son  propos 
devant  nous,  ou  son  juge  compétent,  contre  sa  partie  adverse , 
luy  présent,  et  se  doivent  garder  de  dire  chose  ou  chée  vilen- 
irie,  qui  ne  serve  à  sa  querelle  seulement,  et  doit  conclure  et 
requérir  que  si  l'appelle,  ou  deffendant  confesse  les  choses  par 
luy  proposées  estre  vrayes ,  qu'il  soit  condamné  avoir  forfait , 
et  confisqué  corps  et  biens  à  nous,  ou  estre  puni  de  telle  peine  „ 
comme  droit,- coustume,  et  la  matière  le  requièrent,  et  se  le- 
dit appellé,  ou  deflendant  le  nie,  adonc  ledit  appelant  doit 
dire  qu'il  ne  pourroit  prouver  par  témoins ,  ne  autrement  que 
par  son  corps ,  contre  le  sien ,  ou  par  son  advoùé  en  champ 
clos,  comme  gentilhomme  et  preud'hommedoit  faire,,  en  ma 
présence  ,  comme  juge  et  prince  souverain.  Et  alors  doit  jet- 
ter  son  gaige  de  bataille,  et  puis  faire  sa  retenue  de  conseil , 
d'armes,  de  chevaux,  et  de  toutes  autres  choses  nécessaires 
et  convenables  à  gaige  de  bataille  ,  et  que  en  tel  cas,  selon 
la  noblesse  et  condition  de  luy  appartient,  avec  toutes  les 
protestations  qui  s'ensuivent;  lesquelles  protestations,  voulons 
et  ordonnons  qu'elles  soient  registrées,  pour  sçavoir  s'il  y  aura 
jgaige,  ou  non. 
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(S)  Item.  Et  premier  dira,  très  haut,  très  excellent,  et  1res 
puissant  prince  et  nostre  souverain  seigneur,  on  s  il  n'es': 
ou  sont  du  ro jaunie  de  France,  an  lieu  de  dire  souverain 
seigneur,  diront  nostre  juge  competant,  pour  donner  plus 
brieve  fin  aux  choses  que  j'ay  dites  ,  je  proteste  et  retiens  que 
par  leale  exoine  de  mon  corps,  je  puisse  avoir  un  gentil- 
homme pour  celuy  jour  mon  advoiié,  qui  en  ma  présence , 
si  je  puis ,  ou  en  mon  absence  à  l'aide  de  Dieu  et  de  Nostre- 
Dame  fera  son  devoir,  à  me*  périls,  cousts  et  dépens,  comme 
raison  est,  toutes  et  quantes  fois  qu'il  vous  plaira.  Et  sembla- 
blement  de  conseil,  d'armes,  et  de  chevaux,  comme  pour 
ma  propre  personne,  et  ainsi  comme  en  tel  cas  appartient. 

(9)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  le  delfendeur,  s'il 
voudra  sur  ses  périls,  dire  au  contraire,  et  requérir  que  les 
injures  dites  par  l'appelant  soient  amendées  de  telle  amende 
et  peine  qu'il  debvroit  porter  ,  s'il  a  voit  fait  les  choses  dessus- 
dites  ,  et  que  l'appellant,  sauve  l'honneur  de  nostre  maistre  , 
on  de  son  juge  competant,  a  faulsement  et  mauvaisement 
menti ,  et  comme  faux  et  mauvais  qu'il  est  de  dire  ce  qu'il 
dit,  et  s'en  delFendra  ledit  défendeur  à  l'aide  de  Dieu,  et  de 
ISostre-Dame,  par  son  corps,  ou  par  son  advoùé,  cessant 
toute  leale  exoine,  s'il  est  dit  et  jugé  que  gaige  de  bataille  y 
soit,  au  lieu,  jour  et  place  que  parle  Roy,  comme  leur  sou- 
verain juge  ,  sera  dit  et  ordonné. 

Et  lors  doit  lever  et  prendre  le  gaige  de  terre,  et  puis 
faite  ses  protestations  dessusdites,  et  requérir  son  advoùé  en 
cas  de  leale  exoine  ,  demander  et  faire  retenue  de  conseil, 
d'armes  et  de  chevaux  ,  et  de  toutes  autres  choses  nécessaires 
et  convenables  à  gaige  de  bataille,  selon  la  noblesse  et  con- 
dition de  luy7  et  |e  surplus  ainsi  que  dit  est,  lesquelles  pa- 
roles et  deffenses,  voulons  et  ordonnons,  que  soient  sembla- 
biement  escrites  et  registrées ,  pour  sçavoir  s'il  y  aura  gaige  ou 
non  ,  et  pour  l'amender  l'un  envers  l'autre  ,  selon  que  jus- 
tice le  requerra.  Et  pour  ce  chacun  d'eux  jurera  et  prometra, 
et  se  obligera  de  comparoir  aux  jours,  heure  et  place  à  iceux 
assignez,  tant  à  la  journée,  à  sçavoir,  se  gaige  y  sera  ,  comme 
à  celle  delà  bataille,  si  bataille  y  chiet,  selon  l'information 
et  le  propos  ,  lequel  sera  bien  veu,  et  sainement  regardé 
par  notables  et  preud'hommes  clercs,  chevaliers,  et  escuyers, 
sans  faveur  de  nuily,  lequel  gaige  ou  non,  sera  devant  eux 
adjugé  au  jour  et  place,  comme  dit  est,  sur  la  peine  d'estre 
réputé  comme  recréant,  ou  convaincu  ceiu y  à  qui  la  faute  sera. 
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Et  oultre  voulons  et  ordonnons,  qu'ils  soient  arrestez,  se 
ils  ne  donnent  bons  et  sufïisans  gaiges,  ou  plaiges  de  non 
partir  sans  nostre  congié  et  licence. 

(10)  Item.  Et  pour  ce  que  il  est  de  coutume  que  l'appellant 
et  le  deffendant  entrent  au  champ ,  portants  avec  eux  toutes 
leurs  armes,  desquelles  ils  entendent  ofFendre  l'un  l'autre,  et 
eux  deffendre ,  partans  de  leurs  hostels  à  cheval,  eux  et  leurs 
chevaux  houssez  et  teniclez  ,  avec  paremens  de  leurs  armes  , 
les  visières  baissées,  les  escus  au  col,  les  glaives  au  poing, 
les  épées  et  dagues  chaintes,  et  en  tous  estats  et  manières 
qu'ils  entendront  eux  combattre,  soit  à  pied  ou  à  cheval;  car 
ce  ils  fesoient  porter  leursdites  armes  par  aucuns  autres,  et 
portassent  leurs  visières  levées,  sans  nostre  congié  ,  ou  de  leur 
juge,  ce  leur  porteroit  telle  préjudice,  qu'ils  seroient contraints 
de  combattre  en  tel  estât  qu'ils  seroient  entrez  au  champ , 
selon  la  coustume  de  présent ,  et  du  droit  d'armes. 

Et  parce  que  cette  coutume  nous  semble  pour  le  combateur 
aucunement  ennuyeuse.  Par  nosdites  lettres  et  chapitres  de  pré- 
sent ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  combateurs  puissent 
partir  aux  heures  assignées,  montez  et  armez  comme  dit  est, 
entrans  au  champ ,  leurs  visières  levées,  faisant  porter  devant 
eux  leurs  escus,  leurs  glaives,  et  toutes  les  autres  armures 
raisonnables  de  combattre  en  tel  cas. 

Et  tant  plus  pour  donner  à  connoissance  qu'ils  sont  vrais 
chrestiens,  partans  de  leurs  hostels ,  se  seigneront  de  leurs 
mains  droites,  et  porteront  le  crucifix,  ou  bannières,  ou  se- 
ront portraits  INostre  Seigneur,  Nostre-Dame ,  ou  les  anges  ou 
sains ,  ou  saintes,  où  ils  auront  leurs  dévotions,  desquelles  en- 
seignes ou  bannières  se  seigneront  toujours  ,  jusques  à  ce  qu'ils 
soient  descendus  dedans  leurs  pavillons  et  tentes. 

(n)  Item.  Et  par  les  anciennes  coutumes  de  nostre  royaul- 
me  de  France ,  l'appellant  se  doit  présenter  au  champ  pre- 
mier, et  devant  l'heure  de  midy,  et  le  deffendant  devant 
l'heure  de  none ,  et  quiconque  deffaut  de  l'heure ,  i\  est  tenu 
et  jugié  pour  convaincu,  se  la  grâce  et  mercy  du  juge  ne 
s'y  estend,  lesquelles  constitutions ,  nous  voulons  et  approu- 
vons qu'elles  tiennent  et  valent  :  neantmoins  pour  aucunes 
bonnes  raisons  à  ce  nous  mouvans,  lesdites  ordonances  atrem- 
pons,  et  consentons ,  que  nous,  ou  le  juge  puissions  avanchier, 
ou  tarder  le  jour  ou  l'heure ,  selon  la  disposition  du  temps , 
ainsi  qu'à  tous  juges  plaira,  et  les  prendre  à  nos  mains  pour 
les  accorder,  et  ordonner  à  l'honneur  et  bien  de  tous  deux 
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qui  pourra,  ou  pour  donner  autre  jour  et  heure,  tant  avant 
la  bataille  commenchiée ,  comme  en  combattant ,  pour  par- 
faire leur  bataille ,  et  en  les  remettant  au  mesme  et  semblable 
point  et  party  ,  comme  l'on  les  aura  prins ,  sans  ce  que  nul 
(.Veux  se  puist  jamais  excuser,  complaindre,  deffendre,  ne 
protester  contre  leurs  juges  competans. 

S'en  suit  le  premier  des  trois  cris ,  et  les  cinq  deffenses ,  que 
le  Roy  d'armes ,  ou  herault  doit  faire  à  tous  gaiges  de 
bataille. 

Premièrement ,  ledit  roy  d'armes,  ou  herault  doit  venir 
à  cheval  à  la  porte  des  lices,  et  là  doit  une  fois  crier  que 
l'appellant  viegne. 

Secondement ,  une  autre  fois  crier  que  l'appelle  viegne,  quand 
l'appellant  et  l'appelle,  ou  deffendant  seront  entrez,  et  au- 
ront fait  au  juge  leurs  protestations  ?  et  seront  descendus  en 
leurs  pavillons. 

Et  tiercementy  quand  ils  seront  retournez  de  faire  leurs  der- 
niers seremens,  les  rois  et  heraults  d'armes  par  la  manière 
qui  s'en  suit,  crieront  à  haute  voix,  or  oez ,  or  oez,  seig- 
neurs, chevaliers,  escuyers  ,  et  toutes  manières  de  gens  que 
nostre  souverain  seigneur  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
vous  commande  et  defFend  sur  peine  de  perdre  corps  et  avoir , 
que  nul  ne  soit  armé,  ne  porte  espées,  ne  autres  harnois  quel- 
conques, se  ce  ne  sont  les  gardes  du  champ,  et  ceux  qui  de 
par  ledit  Roy  nostre  sire  en  auront  congié.  Ainçois  le  Roy 
nostre  souverain  seigneur  vous  défend  et  commande,  que  nul 
de  quelconque  condition  qu'il  soit,  durant  la  bataille  ne  soit 
à  cheval ,  et  ce  aux  gentilshommes  sur  peine  de  perdre  le 
cheval,  et  aux  serviteurs  et  roturiers ,  sur  peine  de  perdre 
l'oreille:  et  ceux  qui  convoyeront  les  combatans,  eux  des- 
cendus devaut  la  porte  du  champ  ,  seront  tenus  de  inconti- 
nent renvoyer  leurs  chevaux  ,  sur  lajpeine  que  dit  est  ;  ain- 
çois le  Roy  nostre  sire  vous  commande  et  defFend ,  que  nulle 
personne  de  quelconque  condition  qu'il  soit ,  ne  entre  au 
champ,  sinon  ceux  qui  seront  députez ,  ne  ne  soient  sur  les 
lices,  sur  peine  de  perdre  corps  et  biens;  ainçois  le  Roy  nostre 
sire  commande  et  défend  à  toutes  personnes  de  quelconques 
conditions  qu'ils  soient,  qu'ils  se  assient  sur  banc,  ou  sur  terre, 
afin  que  chacun  puisse  voir  les  parties  combatre,  et  ce  sur 
peine  cfu  poing.  Ainçois  le  Roy  nostre  sire  vous  commande 
et  défend,  que  nul  ne  parle  ,  ne  signe  ,  ne  tousse  ?  ne  crache, 
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lie  crie ,  ne  fasse  aucun  semblant  quel  qu'il  soit,  sur  peine  de 
perdre  corps  et  avoir. 

¥ 

S'en  suivent  les  requestes  et  protestations  que   les  deux 
champions  doivent  faire  à  L'entrée  du  champ, 

(1)  Les  protestations  que  les  deux  champions  doivent  faire 
à  l'entrée  du  champ  sur  la  porte  des  lices,  soit  au  connes- 
table  que  le  Roy  y  a  commis,  et  aux  mareschaux,  ou  ma- 
reschal  du  champ  qui  là  se  trouvera  >  ausquels  Fappeiiant 
dira,  ou  fera  dire  par  son  advocat,  les  paroles  qui  s'ensui- 
vent, qui  est  pour  plusieurs  raisons  le  meilleur,  et  puis  celles  qu'il 
dira  ou  fera  dire  semblablemcnt  au  juge,  quand  il  sera  tout 
à  cheval  entré  dedans,  et  premièrement  celles  de  l'heure  du 
champ  :  INostre  très  honoré  seigneur,  monseigneur  le  con- 
nestable,  ou  le  mareschal  du  champ,  je  suis  tel  N.  de,  ou 
voicy  tel  N.  lequel  pardevant  vous  comme  celuy  qui  a  cy 
esté  ordonné  de  par  nostre  sire  le  Roy,  se  vient  présenter 
armé  et  monté  comme  gentilhomme ,  qui  doit  entrer  en 
champ,  pour  combatre  contre  tel  N.  sur  telle  querelle  qu'il 
m'a  faite  comme  faux ,  mauvais  ,  traistre  ,  meurtrier  qu'il  est, 
et  de  ce  il  prend  Nostre  Seigneur ,  ]Vostre-Dame ,  et  monsieur 
saint  George  le  bon  chevalier  à  tesmoing  à  cette  journée,  à 
nous  par  le  Roy  nostre  souverain  seigneur  assignée ,  et  pour 
ce  faire  et  accomplir  s'est  venu  présenter  pour  faire  son  vray 
devoir,  et  vous  requiers  que  luy  livriez  et  départiez  sa  portion  du 
champ,  du  vent,  et  du  soleil ,  et  de  tout  ce  qui  luy  est  ne^ 
cessaire,  proufitnhîe  et  con  venable  en  tel  cas.  Et  ce  fait  il  fera 
son  devoir  à  l'aide  de  Dieu ,  de  Nostre-Dame ,  et  de  mon- 
sieur saint  George  le  bon  chevalier ,  comme  dit  est.  Et 
proteste  qu'il  puist  combattre  à  cheval  et  à  pied  ,  ainsi  comme 
mieux  luy  semblera ,  et  de  soy  armer ,  ou  desarmer  de  ses 
armes ,  et  porter  telle$|pc[u'il  voudra  tant  pour  olfendre ,  que 
pour  defFendre  à  son  plaisir,  avant  combattre,  ou  en  com- 
battant ,  se  Dieu  luy  donne  loisir  de  ce  faire. 

(2)  Item,  Que  se  tel  ]Nr.  son  adversaire  portoit  autres  ar- 
mures en  champ  qu'il  ne  devroit  parla  coutume  de  France.» 
que  icelles  luy  seroient  ostées,  et  qu'en  leur  lieu  n'en  eust 
nulles  autres ,  ne  puist  avoir. 

(3)  Item,  Se  son  ennemy  avoit  armes  par  mauvais  .arts  for- 
gées ,  comme  par  briefs,  charmes,  forts,  ou  invocations  des 
ennemis  ,  parquoy  il  fust  venu  et  conneu  manifestement 
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que  sopr--bon  droit  luy  fust  empeschié  avant  la  bataille  ,  ou  eu 
combatant ,  ou  après  que  son  bon  droit  peuist  estre  moindre , 
ains  soit  le  faux  et  le  mauvais  pugny  comme  ennemi  de  Dieu, 
traître  et  meurtrier,  selon  la  condition  du  cas  ;  et  doit  re- 
quérir que  sur  ce  il  doive  spécialement  jurer.  ' 

(4)  Item  ?  doit  requérir  et  protester  que  se  le  déplaisir  de 
Dieu  ne  fust  que  au  soleil  couchant,  il  n'eust  déconfit ,  et  oultré 
son  ennemy  (laquelle  chose  il  entend  à  faire  se  Dieu  plaist), 
neantmoins  peut  requérir  qu'il  luy  soit  donné  du  jour,  autant 
comme  il  en  seroit  passé  en  faisant  les  cérémonies  ,  selon  les 
droits  et  anciennes  coutumes,  ou  autrement  peut  protester, 
s'il  n'a  l'espace  d'un  jour  tout  du  long ,  lequel  nous  luy  devons 
consentir  et  octroier. 

(5)  Et  que  se  tel  ÎS.  son  adversaire  i  ne  soit  venu  dedans 
l'heure ^ite  de  par  le  Roy  nostre  sire,  qu'il  ne  soit  plus  reçeu: 
mais  soit  tenu  pour  reprouvé  et  convaincu ,  laquelle  requeste 
est  et  sera  à  nostre  liberté  ;  neantmoins  que  s'il  tardoit  sans 
nostre  volonté,  qu'il  soit  fait  comme  dit  est. 

(6)  Item,  doit  demander,  et  très  expressément  protester 
de  porter  avec  luy ,  pain ,  vin  ,  et  autre  viande  pour  mangier 
et  boire  l'espace  d'un  jour,  si  besoin  lui  estoit,  et  toutes  au- 
tres choses  à  luy  convenables  et  nécessaires  en  tel  cas,  tant 
pour  luy  que  pour  son  cheval  >  desquelles  protestations  et  ro- 
ques te  s  ,  tant  en  gênerai  qu'en  especial,  il  doit  demander  acte 
et  instrument,  lesquelles  protestations  et  requestes  ,  voulons 
et  ordonnons  que  l'appeliant  et  deffendant  puissent  également 
et  semblablement  faire.  Et  par  la  forme  que  dit  est,  voulons 
et  ordonnons  qu'ils  puissent  combatre  à  cheval  ou  à  pied  , 
armez  chacun  à  sa  volonté  de  tous  bastons  et  harnois ,  ex- 
cepté le  mauvais  engein,  charmes,  charrois,  et  invocations 
d'ennemis ,  et  toutes  autres  semblables  choses  deffendùes 
selon  Dieu  et  sainte  église  à  tous  bons  chrestiens. 

Comment  les  eschafaux ,  et  les  lices  du  champ  doivent  estre, 
le  siège  de  la  croix  et  du  Te  igitur,  avec  les  pavillons  des 
champions, 

(1)  Item  y  voulons  et  ordonnons  que  toutes  lices  de  gaige 
de  bataille  ayent  six  vingt  pas  de  tour,  c'est  à  sçavoir,  qua- 
rante pas  de  large  ,  et  quatre-vingt  de  long ,  lesquelles  tous 
juges  seront  tenu  de  faire,  et  les  retenir  pour  les  autres  s'il 
en  venoit. 

(2)  Item ,  voulons  et  ordonnons  ,  que  !e  siège  et  pavillon 
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de  l'appeîîant  quel  qu'il  soit,  fera  à  nostre  main  dextre,  ou 
de  son  juge,  et  celuy  du  defFendantà  la  senestre. 

(3)  Item  7  quand  chacun  aura  dit,  ou  fait  dire  par  son  avo- 
cat les  choses  dessusdites,  avant  qu'ils  entrent  au  champ, 
doivent  baisser  leurs  visières ,  et  y  entrer  leurs  visières  bais- 
sées, faisant  le  signe  de  la  croix,  tout  ainsi  que  dit  est;  et 
en  celuy  estât  doivent  venir  devant  l'echafFaut  où.  leur  juge 
sera  ,  qui  leur  fera  lever  leurs  visières.  Et  se  le  Roy  es  toit 
présent  ils  doivent  dire.  Très  excellent  et  très  puissant  prince, 
et  nostrc  souverain  seigneur  ,  je  suis  tel  N.  qui  à  vostre  pré- 
sence comme  à  nostre  droiturier  juge  competant,  suis  venu 
à  jour  et  l'heure  par  vous  à  moy  assignée,  pour  faire  mon 
devoir  comme  tel  N.  à  cause  du  meurtre  et  trahison  qu'il  a 
fait,  et  de  ce  j'en  prend  Dieu  de  mon  costé,  qui  me  sera  au- 
jourd'huy  en  ayde.  Et  quand  il  aura  dit  au  plus  prés  qu'il 
pourra  par  ses  conseillers ,  luy  sera  baillé  un  écrit,  qui  con- 
tiendra les  paroles  dessusdites,  lesquelles  de  sa  propre  main 
il  baillera  au  mareschal  du  champ  qui  les  recevra  ,  et  de  ce 
fait  nous  luy  donnerons  congié  d'aller  descendre  en  son  pa- 
villon. Et  se  ainsi  estoit  que  les  paroles  dessusdites  escrites, 
il  ne  sçeust  dire  ,  voulons  et  ordonnons  qu'elles  puissent  estre 
dites  par  un  advocat. 

(4)  Item  y  après  tout  ce ,  le  roy  d'armes  ,  ou  herault  doit 
monter  sur  la  porte  des  lices,  et  illec  doit  faire  son  second 
cry ,  et  les  cinq  deffenses  par  la  forme  et  manière  que  dit  est. 

S'en  suivent  les  trois  sermens ,  que  doivent  faire  ceux  qui 
sont  tenus  combatre  en  champ  par  gaige  de  bataille. 

Premièrement ,  vient  l'appelant  la  visière  hauchée,  tout  à 
pied  ,  partant  de  son  pavillon  avec  ses  gardes  et  conseil, 
armé  de  toutes  ses  armes ,  comme  il  est  dit  dessus  ,  et  quand 
il  sera  dessous  l'échaffaut  où  le  juge  est,  il  se  mettra  à  genoux 
devant  un  siège  richement  paré,  le  mieux  que  on  pourra,  ou 
sçaura ,  où  sera  la  figure  de  nostre  rédempteur  Jesus-Christ 
en  croix  couchié  dessus  un  Te  igitur,  et  à  sa  dextre  sera  un 
prestre ,  ou  religieux ,  qui  luy  dira  par  la  manière  qui  s'ensuit 
Sire,  chevalier,  escuyer,  ou  seigneur  de  tel  lieu,  N.  qui  estes 
icy  appellant ,  veez  icy  la  remembrance  de  Nostre  Seigneur 
et  rédempteur  Jesus-Christ,  laquelle  est  très  vaye,  qui  voulut 
livrer  son  très  précieux  corps  à  mort  pour  nous  sauver.  Or 
luy  requérez  mercy  ?  et  priez  le  que  à  ce  jour,  vous  veuille 
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aider,  se  bon  droit  avez,  car  il  est  le  souverain  juge.  Sou- 
viegné  vous  des  sermens  que  vous  ferez,  ou  autrement  vostrc 
ame ,  vostre  honneur  et  vous  estes  en  péril.  Alors  ces  paroles 
finies ,  le  mareschal  prend  l'appelant  par  ses  deux  mains  à  tout 
les  gantelets,  et  met  la  droite  sur  celle  croix ,  et  la  fenestre  sur 
le  Te  igitur,  et  puis  luy  dit.  Vous  tel  N.  dictes  comme  moy ,  et 
il  le  dit,  s'il  a  bon  droit,  on  s'il  se  veut  parjurer.  Et  lors  le 
mareschal  dit ,  je  tel  N.  appelant  jure  sur  la  remembrance  dé 
la  passion  de  nostre  benoist  sauveur  ei  rédempteur  Jesus- 
Christ,  et  sur  les  saints  évangiles  qui  icy  sont,  et  la  foy  de 
Vray  chrestien ,  et  du  saint  baptesme  que  je  tiens  de  Dieu  , 
que  j'ay  certainement  juste  et  bonne  querelle  ,  et  bon  droit 
d'avoir  en  ce  gaige  de  bataille  appelle  tel  N.  comme  faux  et 
mauvais,  traistre,  meurtrier,  ou  dire  selon  le  cas  qu'il  veut 
soustenir ,  qtt'il  est ,  lequel  a  très  fausse  et  mauvaise  querelle 
de  soy  en  deffendre,  et  ce  luy  montreray  au  jourd'huy  par 
mon  corps,  contre  le  sien,  a  l'aide  de  Dieu,  de  Nostre-Dame; 
et  de  monsieur  saint  George  le  bon  chevalier,  lequel  serment 
fait,  ledit  appeliant  se  lieve,  et  se  retourne  à  son  pavillon, 
avec  ceux  qui  l'ont  conduit. 

(2)  Item ,  après  ce  les  gardes  vont  au  pavillon  du  dépen- 
dant, lequel  il  mènent  pour  faire  le  serment  à  la  susdite 
forme ,  avec  les  conseillers ,  armé  de  toutes  ses  armes ,  et 
le  surplus  comme  dit  est; 

(3)  Item.  Et  quand  le  prestre  Fa  bien  admonesté ,  le  ma- 
reschal après  tout  ce,  prent  ses  deux  mains  à  tout  les  gan- 
telets ,  et  les  met  ainsi  qu'il  a  fait  celles  de  l'appeliant ,  et  puis 
luy  dit,  je  tel  JN".  en  deffendant,  jure  sur  cette  remembrance  de 
la  passion  de  nostre  Seigneur  Jesus-Chvist,  et  sur  les  saints 
évangiles  qui  cy  sont ,  et  sur  la  foy  de  vray  chrestien  et  du 
saint  baptesme  ,  que  je  tiens  de  Dieu  que  j'ay,  et  cuide  avoir 
fermement  bonne ,  juste  et  sainte  querelle  ,  et  bon  droit  de 
moy  deffendre  par  gaige  de  bataille,  contre  tel  N.  qui  faul- 
sement  et  mauvaisement  m'a  accusé ,  comme  faux  et  mauvais 
qu'il  est,  de  moy  avoir  appellé,  et  de  ce  luy  montreray  au- 
jourd'huy  par  mon  corps  ,  contre  lé  sien,  à  l'ayde  de  Dieu  , 
de  INostre-Dame ,  et  de  monsieur  saint  George  le  bon  che- 
valier. Ledit  serment  fait,  le  dit  deffendant  se  lieve j  et  s'en 
retourne  à  son  pavillon ,  comme  a  fait  l'appeîlant. 

(4)  Item ,  au  second  serment ,  viendront  les  deux  parties, 
l'un  après  l'autre,  semblablement  comme  dessus,  et  pour 
abregier,  jureront  comme  dessus  il  a  esté  devisç. 
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(5)  Itrm,  au  tiers  serment,  les  gardes  se  départiront  au- 
tant de  l'un  costé  comme  de  l'autre ,  et  viendront  aux  deux 
parties ,  et  les  mèneront  accompagnées  de  leurs  conseillers  , 
ainsi  comme  dit  est,  lesquels  viendront  pas  à  pas,  de  part 
a  part,  et  quand  ils  seront  agenouillez  devant  la  croix,  et  le  Te 
igitiir  ,  le  mareschal  prendra  leurs  mains  droites  ,  et  leur  os- 
iera  leurs  gantelets ,  lesquels  il  mettra  sur  la  croix.  Alors 
doit  estre  le  prestre  présent ,  pour  leur  ramentevoir  la  vraye 
passion  de  nostre  seigneur  Jesus-Christ ,  la  perdition  de  celuy 
qui  aura  tort ,  en  ame  et  en  corps  ,  aux  grands  sermens  qu'ils 
ont  faits,  et  seront  jugez  par  la  sentence  de  Dieu,  qui  est  de 
ayder  à  bon  droit  les  confortant  de  se  mettre  plustost  à  la 
mercy  du  prince,  que  à  la  mercy,  ou  justice  do  Dieu,  et 
pouvoir  de  l'ennemy. 

Nous  ordonnons  que  ce  serment  soit  le  dernier  des  trois, 
pour  la  mortelle  haine  qui  est  entre  eux ,  especialment  quand 
ils  se  entreverront ,  et  se  entretiendront  par  les  mains  ,  adonc 
le  mareschal  leur  demande  ,  et  premier  à  l'appelant.  Vous  tel 
N.  comme  appellant ,  Voulez-vous  jurer.  Et  s'il  serepent  et  fait 
conscience  comme  chrestien,  nous  le  recevrons  à  nostre  mer- 
ey ,  ou  de  son  juge  avant  qu'il  ait  combatu ,  pour  luy  donner 
pénitence,  ou  autrement  ordonner  à  nostre  bon  plaisir. 

Dont  se  ainsi  est,  nous  ordonnons  qu'ils  soient  menez  en 
leurs  pavillons,  et  de  là  ne  partent  jusques  à  nostre  comman- 
dement, ou  du  juge  devant  qui  ils  seront  venus. 

Et  s'il  veut  jurer  et  dire  que  ouy,  alors  le  mareschal  de- 
mandera semblablement  au  deffendant,  et  puis  retournera  à 
l'appellant,  et  dira  qu'il  die  comme  luy,  je  tel  N.  appellant , 
jure  sur  cette  vraye  û^ure  de  la  passion  de  nostre  vraye  ré- 
dempteur Jesus-Christ,  et  sur  cestes  évangiles  qui  cy  sont> 
sur  la  foy  de  baptesme  comme  chrestien,  que  je  tiens  de 
Dieu,  sur  les  très  souveraines  joyes  du  paradis,  ausquelles 
je  renonce  pour  les  très  angoissantes  peines  d'enfer,  sur  mon 
ame,  sur  ma  vie,  et  sur  mon  honneur,  que  j'ay  bonne, 
sainte,  et  juste  querelle  à  combatre  cetuy  faux  et  mauvais, 
traistre  ,  meurtrier,  parjeure ,  menteur  tel  N.  que  je  vois  cy 
présent  devant  moy,  et  de  ce  j'en  appelle  Dieu  mon  vray 
juge,  INostre-Dame  ,  et  monsieur  saint  George  le  bon  cheva- 
lier a  tesmoins  ,  et  pour  ce  leaument  faire  par  les  sermens  que 
j'ay  faits,  je  n'ay,  ne  entens  porter  sur  moy,  ne  sur  mon 
cheval ,  paroles ,  pierres,  herbes,  charmes,  charrois,  con- 
juremens,  ne  invocations  d'ennemis ,  ne  nulles  autres  choses, 
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ou  j'aye  espérance  d'avoir  ayde,  ne  à  luy  nuire,  ne  ay  re- 
cours fors  que  en  Dieu,  en  mon  bon  droit,  par  mon  corps 
et  mon  cheval,  et  par  mes  armes;  et  sur  ce  je  baise  cette 
vraye  croix,  et  les  saints  évangiles  et  me  tais.  Apres  les 
sermens  faits  ledit  mareschal  se  trait  vers  ledit  deffendant, 
et  pour  abregier  l'un  et  l'autre  ,  dient  ainsi  comme  dit  est.  Et 
quand  le  deffendant  a  sur  ses  périls  baisé  la  croix ,  et  le  Te 
igUur,  pour  plus  clarifier  droit  a  celuy  qui  l'a,  le  mareschal 
les  prend  par  les  mains  droites  et  les  fait  entretenir.  Lors  il 
dit  àj'appellaut,  qu'il  die  après  luy,  en  parlant  à  son  en- 
nemy.  O  !#tu  tel,  N.  que  je  tiens  par  la  main  droite,  par  les 
sermens  que  j'ay  faits,  la  cause  pourquoy  je  t'appelle  est 
vraye  ,  et  ay  bonne  cause  de  toy  appeller ,  et  à  ce  jour  t'en 
combatray,  tu  a  mauvaise  cause,  et  nulles  raisons  de  toy 
encombatre  et  deffendre  contre  moy;  et  tu  le  sçays,  dont  j'en 
appelle  Dieu,  Nostre-Dame,  et  monsieur  saint  George  le 
bon  chevalier  a  tesmoin,  comme  faux,  traistre  ,  meurtrier 
et  foy  mentie.  Apres  ce  le  mareschal  dit  au  defFendeur 
qu'il  die  comme  luy  en  parlant  à  l'appellant.  O  !  tu  tel  N. 
que  je  tiens  par  la  main  droite,  par  les  sermens  que  j'ay  faits, 
à  cause  que  tu  m'a  appelle  faux  et  mauvais,  parquoy  j'ay 
bonne  et  leale  cause  de  m'en  deffendre  et  combattre  contre 
toy  à  ce  jour,  et  tu  as  mauvaise  cause,  et  fausse  querelle  de 
me  avoir  appelle  et  combattre  contre  moy,  comme  tu  le 
sçais,  dont  de  ce  j'en  appelle  Dieu  ,  et  monsieur  saint  George 
le  bon  chevalier  à  tesmoin,  comme  faux  et  mauvais  que  tu 
est.  Et  après  tous  les  sermens  faits  et  paroles  dites ,  ils  doi- 
vent rebaiser  le  crucifix,  et  puis  chascun  ensemblé  per  à 
per  se  lever,  et  leur  retourner  en  leurs  pavillons  pour  faire  leur 
devoir.  Et  le  prestre  prend  alors  sa  croix,  son  Te  igitur,  et 
le  siège  sur  quoy  ils  estoient ,  et  les  boutte  hors ,  et  s'en  va. 

Le  dernier  des  trois  cris ,  que  le  Roy  d'armes,  ou  herault  y 
doit  crier  à  haute  voix  au  milieu  des  lices. 

Or  après  ce  que  le  roy  d'armes  aura  crié ,  et  que  chacun  sera 
!  assis,  et  ordonné  sans  dire  mot,  et  que  les  parties  seront  toutes 
prestes  ,  et  en  point  de  faire  leur  devoir.  Alors  par  le  com- 
mandement du  mareschal,  viendra  le  roy  d'armes,  ou  he- 
rault au  milieu  des  lices  par  trois  fois  crier.  Faites  vos  devoirs, 
faites  vos  devoirs  7  faites  vos  devoirs.  Et  après  ces  paroles 
les  deux  champions  souldront  de  leur  pavillons  sur  les  esca- 
beaux qui  seront  là  tout  prçsts  f  et  leurs  bâtons  à  l'entour  de 
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eux,  dé  quoy  ils  se  doivent  ayder,  environnez  de  leurs  con- 
seillers. Adonc  subitement  leurs  pavillons  seront  par  dessus 
les  lices  jettez  hors. 

Et  quand  tout  sera  en  point,  lors  le  mareschal  partant,  en 
criant  par  trois  fois.  Laissez-les  aller,  laissez-les  aller ,  laissez- 
les  aller,  et  ces  paroles  dites,  jette  le  gand,  et  alors  qui 
veut  se  monte  prestement  à  cheval,  et  qui  ne  veut  en  gaige 
de  querelle  soit  à  bon  plaisir.  Alors  les  conseilliers  sans  plus 
attendre  s'en  partent  ,  et  laissent  là  à  chacun  sa  bouteillette 
pleine  de  vin,  et  un  pain ,  lié  en  une  toùaiilette  ,  et  fasse* cha- 
cun le  mieux  qu'il  pourra.  * 

Par  (/liantes  manières  le  gaige  de  bataille  est  dit  oultre. 

(1)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  gaige  de  bataille  ne 
soit  point  oultré ,  fors  par  deux  manières  ,  c'est  à  sçavoir  quand 
l'une  des  parties  confesse  sa  çoulpe ,  et  est  rendu ,  et  l'autre 
qui  est  la  seconde,  quand  l'un  met  l'autre  hors  des  lices  vif 
ou  mort,  dont  mort  ou  vif,  comme  sera  le  corps  ,  il  sera  du 
juge  livré  au  mareschal ,  pour  de  lujr  faire  justice  tout  à  nostre 
bon  plaisir.  Et  lors  s'il  est  vif,  ordonnons  qu'il  soit  en  estant 
levé  >  et  par  les  roys  d'armes  et  hérauts  desarmé ,  et  les  éguil- 
lettes  coupées,  et  tout  son  harnois,  çà  et  là  par  les  lices  jet- 
tez, et  puis  à  terre  eouchié,  et  s'il  est  mort  soit  ainsi  de- 
sarmé et  laissé  jusques  à  nostre  ordonnance,  qui  sera  de  par- 
donner, ou  d'en  faire  justice ,  tout  ainsi  que  bon  nous  sem- 
blera :  mais  les  pleiges  seront  arrestez  jusques  à  la  satisfaction 
de  partie,  et  le  surplus  de  ses  biens  à  son  prince  confisquez. 

(2)  Item.  Voulons  et  ordonnons  ,  que  le  vainqueur  se 
parte  des  lices  honorablement  à  cheval,  par  la  forme  qu'il 
y  est  entré  ,  s'il  n'a  essoine  de  son  corps ,  portant  le  baston 
duquel  il  aura  déconfit  son  adversaire  ,  en  sa  dextre  main, 
et  luy  seront  ses  pleiges,  et  hostaiges  délivrez.  Et  que  de  cette 
querelle  pour  quelque  information  du  contraire,  il  ne  soit 
tenu  d'y  respondre ,  ne  nuls  juges  ne  l'en  puissent  plus  con- 
traindre, s'il  ne  veult. 

Quia  trans'wit  in  rem  judicatam ,  et  judicalum  iuviola- 
biliter  observari  débet  y  etc. 

Item,  voulons  et  ordonnons,  que  le  cheval,  comme  dit 
est ,  du  vaincu  7  et  généralement  toutes  les  autres  choses  que 
le  vaincu  aura  apporté  au  champ,  soient  et  appartiennent  de 
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droit  au  connestable,  mareschaux  ou  mareschal  du  champ  9 
qui  pour  ce  jour  en  auront  conclusion  eu  la  charge  et  la  garde. 

conclusion. 

Or  faisons  à  Dieu  prière  qu'il  garde  le  droit  à  qui  l'ha , 
et  que  chascun  bon  chrestien  se  garde  d'enchérir  en  tel  péri], 
car  entre  tous  les  périls  qui  sont,  c'est  celuy  que  l'on  doit 
plus  craindre  et  redouter,  dont  maint  noble,  s'en  est  trouvé 
deçeu,  ayant  bon  droit,  ou  non,  par  trop  se  confier  en 
leurs  engins,  et  en  leurs  forces,  ou  aveuglez,  par  iré  et  ou- 
trecuidance :  et  aucunes  fois  par  la  honte  du  monde ,  don- 
nent, ou  refusent  paix  ,  ou  convenables  partis  ,  dont  mainte- 
fois  ont  depuis  porté  de  vieux  péchez  nouvelles  pénitences, 
en  méprisant  et  nonchalant  le  jugement  de  Dieu.  Mais  qui  se 
plaint,  et  justice  ne  trouve,  la  doit-il  de  Dieu  requérir  :  que 
si  pour  interest  sans  orgueil  et  mal  talent,  ains  seulement 
pour  son  bon  droit,  il  requierre  bataille ,  ja  ne  doit  redouter 
engin,  ne  force:  car  Dieu  nostre  Seigneur  Jesus-Christ ,  le 
vraj  juge  sera  pour  luy. 


4.18.  —  Lettres  pointant  que  nul  ne  prenne  ni  ne  mette 
à  cours  dans  le  jx>yaume ,  les  monnaies  étrangères  d'or  ou 
d  argent. 

Paris  j,  lundi  après  ln  St,  Jean  Baptiste ,  1006.  (  C.  L.1, 442. 


K°,  4*9»  Mandement  sur  la  vente  des  biens  des  Juifs , 
portant  que  s' il  s'y  trouve  des  trésors,  ils  seront  restitués  au 
Roi. 

Paris,  27  août  i3o6.  (CL.  1,443.  ) 

Philippus ,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex,  superindeïrtibus  in 
negocio  Judœorum  in  seneschal,  tholosanâ  et  bigorrâ,  et  se- 
nescallo  dicti  loci  salutem. 

Mandamus  vobls  et  vestrum  singulis  qua  tenus  omnes  terras , 
domos,  vineas,  et possessiones  alias,  quas  Judaei  dictae  senes- 
caliœ,  tanquam  suas  proprias  habebant,  tempore  captionis 
ipsorum,  sufficientibus  proclamationibus ,  et  subhastationibus 
factis,  vendi  et  distrahi ,  pro  justis  pretiis  nobis  applicandis, 
quam  citius  commode  poteritis  faciatis. 

Emptoribus  tarnen  rerum  et  possessionum  ipsarum  injun- 
gentes  expresse,  quod  si  in  prœdictis  domibus,  terris,  vineis. 
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locis  et  possessionibus  ihesaurum ,  vel  pecuniam,  nunc,  vel 
imposterum  coutigerit  inveniri,  nobis  et  gentibus  nostris  révè- 
lent, sub  pœna,  pro  thesauiis  in  regno  nostro  inventis  9  et  no- 
bis recelatis  statuta  quam  ipsorum  thesaurorum  et  pecunia- 
rum  inventores  incurrere  voiumus ,  nisi  eos,  ut  dictum  est, 
nobis,  vel  gentibus  nostris  revelaverint,  sine  mora ,  quod  pro- 
clamari  per  dictam  senescalliam  publiée  faciatis. 

Actum  Parisiis  xxvn  die  Augusti ,  anno  Domini  millésime 
trecentesimo  sexto. 


1N  °.  4^o.      Ordonnance  sur  le  cours  des  monnaies  cl  les 

payemens. 

Messy,  4  oclobre  i3o6.  (  C.  L.  1 ,  4}3.  ) 

SOMMAIRES. 


(1)  Toutes  rentes  ainsi  qu'il  a 
été  crié,  seront  payées  à  la  bonne 
monnaie ,  tous  contrats  et  toutes 
denrées  pareillement» 

(2)  Tous  marchés  et  toutes 
convenances  faites  pour  une  cer- 
taine quantité,  et  pour  une  somme 
certaine ,  avec  terme  de  plusieurs 
années ,  seront  payés  suivant  la 
valeur  que  la  monnaie  avait 
cours  au  temps  du  marché  ,  ou 
du  contrat ,  eu  égard  à  ce  que 
valait  alors  le  marc  d'argent. 

(5)  Si  les  contrats  ont  été  faits 
pour  une  quantité  et  une  somme 
payable  à  diverses  années  ,  le 
payement  de  chaque  année  sera 
fait  à  la  monnaie  courante. 

(4)  Si  les  contrats  et  les  mar- 
chés ont  été  faits  pour  diverses 
quantités  .  et  diverses  sommes  à 
payer  à  diverses  années  ,  chaque 
payement  sera  fait  à  la  monnaie 
courante. 

(5)  Si  quelqu'un  a  pris  quelque 
lien  à  loyer  payable  en  plusieurs 


termes  ,  ces  termes  seront  payés 
à  la  bonne  monnaie  courante. 
Mais  si  le  loyer  était  si  fort  que 
le  locataire  en  fut  grève ,  il  sera 
payé  à  la  monnaie  qui  avait  cours 
au  temps  du  bail. 

(6)  Quant  aux  subventions 
dues  au  Roi,  pour  raison  des 
guerres  passées  ,  si  elles  sont  à 
accorder ,  elles  seront  payées  à 
la  monnaie  qui  aura  cours  au 
temps  qu'elles  seront  accordées. 
Si  elles  ont  été  accordées  il  y  a 
quelque  temps  ,  et  si  le  payement 
n'en  a  pas  été  fait  à  cause  du 
Roi ,  il  le  recevra  à  la  monnaie 
qui  avait  cours  alors  ,  et  à  la 
monnaie  courante ,  s'il  na  pas 
été  fait  par  la  faute  de  ceux  qui 
le  devaient. 

(7)  Ce  qui  sera  dû  des  rentes 
ou  des  revenus  annuels  vendus 
aii  dernier  dix ,  sera  payé  à  la 
monnaie  courante ,  et  s'ils  ont  été 
vendus  à  un  plus  haut  prix  ,  ce 
qui  en  sera  du  sera  payé  à  la 
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monnaie  qui  courait  au  temps  du  qui  n'aura  pas  paye' dans  les  deux 

contrat,  ou  de  la  vente,  ce  qui  années ,  à  compter  du  jour  que 

naura  pas  lieu  dans  le  cas  d'em-  la  bonne  monnaie  a  eu  cours , 

prunt.  payera  en  bonne  monnaie,  ce 

(8)  Celuiquiaura  fait  quelque  qui  n'aura  lieu  dans  le  cas  d'em~ 

marché  à  la  monnaie  faible ,  et  prunt. 


Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  au  prevost 
-de  Paris,  salul. 

Comme  nous  ayons  pieca  ordené  et  fait  crier  par  nostre 
royaume,  que  nostre  monnoie  du  poiz  et  de  la  loy  du  temps 
nostre  ayeul  Monsieur  St.  Loy  s  jadis  Roys  de  France,  courre 
et  soit  prise,  et  tuit  marchié  fait  à  icelle  ,  de  la  "Nostre- 
Dame  en  septembre  dareinement  passée  en  avant,  par  nostre- 
dit  royaume.  Et  aucuns  de  nos  subgiez  soient  doubteuz  à  quelle 
monnoye  les  payemeus  et  les  ventes  qui  sont,  et  estoient  à 
payer  de  la  dernière  Nostre-Dame  et  eu  ça,  seront  et  doivent, 
estre  payés,  sçavoir  te  faisons  que  nous  avons  ordené  par  nos- 
tre grant  conseil  sur  le  cours  des  monuoyes,  et  sur  le  paye- 
ment des  rentes, et  des  autres  choses  qui  sont  à  faire  par  nostre 
.royaume,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement,  toutes  rentes  seront  payées  à  la  bonne  mon- 
noye, et  tuit  marchiez,  tuit  contract  et  toutes  convenances  y 
seront  faites,  et  toutes  denrées  vendables  taillices ,  laquelle 
chose  à  ja  pieca  a  esté  ordenée,  et  çommendée,  et  criée, 

(2)  Item.  Tuit  marchié,  toutes  convenances  qui  sont  faite» 
souz  une  somme  ,  souz  une  quantité ,  aussi  comme  l'on  vent 
j>our  mil  livres, ou  pour  plus ,  ou  pour  moins,  se  c'est  à  payer 
souz  terme  de  plusieurs  années,  seront  payés  à  la  value  que 
monnoie  valoitou  temps  que  li  marchiez,  ou  la  convenance  fu- 
rent faiz,  et  saura  len  la  value,  par  le  pris  que  valoit  marz 
d'argent  à  icel  temps. 

(3)  Se  il  sont  faiz  souz  une  somme,  souz  une  quantité  à 
payer ,  à  diverses  années ,  aussit  comme  l'en  vent  bois  et  au- 
tres choses  pour  cinq  mil  livres,  ou  pour  plus,  ou  pour  moins 
à  paier  à  dix  ans ,  chacun  an  mil  livres ,  ou  plus  ,  ou  moins,  des 
années ,  len  payera  telle  monnoye  comme  il  courra  selonc  nos- 
tre ordenance ,  au  temps  que  li  payement  de  chascune  année 
charra. 

(4)  Item.  Se  li  marchiez,  ou  la  convenance  ont  esté  faiz  souz 
diverses  sommes ,  souz  diverses  quantités  à  payer  par  diverses 
et  plusieurs  années,  ainsi  comme  len  afferme,  ou  len  accnce 
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èà  rente  h  rendre,  ou  à  payer  chacun  an,  ou  plus,  ou  moins  , 
soit  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  quatre,  ou  de  six,  ou  de  dix 
ans  ?  ou  de  moins  ou  de  plus  des  années,  len  payera  tele  mon- 
noie  comme  il  courra,  selonc  nostre  ordenance  au  temps  que 
îipayemenz  de  çhascune  année  charra. 

(5)  Item.  Se  len  a  marchandé^  i  )  à  cette  année,  qui  commença 
à  la  St.  Jehan  mil  trois  cens  et  six,  aussi  comme  len  a  prises  , 
maisons,  estaus,  ou  autres  choses,  jusques  à  la  St.  Jehan  en- 
suivant, pour  certain  prix,  à  payer  à  divers  termes,  de  deux 
Tannée,  aussi  comme  len  prent  une  maison,  ou  autres  choses 
pour  le  fuer  de  trante  livres  à  payer,  dix  livres  à  la  Touzainz , 
«iixlivres  à  Noël,  et  dix  livres  àla  St.  Jehan,  len  payera  tel  mon- 
noye ,  comme  il  courra  au-  temps  que  li  ternies  desditz  poye^ 
mens  charront ,  car  chascun  pouvoit  sçavoir  au  temps  qu'il  fît 
tel  marchié,  par  le  cri  qui  avoit  esté  fait,  que  la  bonne  mon- 
noye de  voit  courre  dez  la  septembresche  en  ça,  se  ainsi  n'es-r 
toit  que  len  Feust  prisié  à  si  grand  feur ,  que  len  en  fust  gran^ 
dément ,  et  oustrageusement  grevez ,  se  l'on  payoit  à  la  bonne 
monnoye,  ou  quel  cas  l'en  payera  seulement  à  la  value  de  la 
monnoye  qui  couroit  ou  temps  que  la  prise,  ou  li  marchiez 
fut  fait. 

(6)  Item.  Les  subventions  que  len  nous  doit  faire  pour  rai- 
sons de  noz  guerres  passées,  soient  dizièmes,  ou  autres  aides 
se  elles  sont  à  accorder  et  à  payer,  seront  payées  à  la  mon- 
noye qui  courra  au  temps  que  elles  seront  accordées,  et  paiées. 
Se  elles  sont  accordées  pieca,  mais  ne  sont  encore  payées, se 
li  paiemenz  est  demouré  pour  cause  de  nous ,  len  paiera  à  la 
monnoie  qui  courroit  ou  temps  que  li  accors  fufaiz,  se  il  est 
demouré  par  ceus  qui  dévoient  payer,  l'on  paiera  à  la  mon- 
noie qui  courra  ou  temps  du  poiement. 

(7)  Item.  Ce  que  len  (j.oh  des  annuex  qui  ont  esté  vendu z 
selonc  la  taxation  du  diziéme,  sera  paié  à  la  monnoie  qui 
courra  ou  temps  du  paiement  (2),  Se  il  avoient  esté  venduz 
grandement  outre  la  taxation  du  clisiesme,  cest  assavoir  le 
double  ou  plus,  len  se  pourra  tenir  à  paiez  de  la  value  de  la 
monnoie  qui  couroit  au  temps  de  la  vente.  Et  est  assavoir  que 


(1)  V.  Anl.  Fahrum,de  variis  nummariorum  debilorum  scIulionibus,cap. 
10 ,  11,  14.  (Laur.) 

(2)  Pour  obvier  à  ces  inconvéniens ,  on  a  arrêté  dans  la  suite,  que  tous  les 
Marchés  et  les  ventes  seraient  faits  en  livres  tournois,  ou  parisis  qui  sont  im- 
muables'. (Laur.) 
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les  ordenances  dessusdites  et  chacunes  d'icelles  sont  à  enten- 
dre es  marchiez ,  et  ez  cotrats ,  ou  len  n'ayoij;  expressément 
dit  et  convenancié  quel  manière  len  devroit  paier,  ou  dit  que 
}en  paieroit  à  la  monnoie  qui  courroit  ou  temps  que  li  paiemenz 
se  devroit  faire,  mes  ez  marchiez  et  ez  contratz  que  len  a  voit 
<clit,  et  convenancié  quel  monnoie  len  deveroit  paier,  seroient 
gardé  H  accors  et  la  convenance,  exepté  seulement  les  empruns 
ausquiex  pour  ce  que  toute  usure  y  puisse  cessier,len  ait  dit, 
m  convenancié  entre  les  parties  ,  que;  len  ne  paiera  fors  que 
la  value  de  la  monnoie  que  len  aura  empruntée  avec  loial  et 
cler  intérest  ,  combien  que  li  prez  soient  faiz  sanz  termes ,  ou 
a  paier  a  un,  ou  a  plusieurs  termes  ,  ou  a  diverses  années. 

(8)  Item,  Il  est  ordené  que  qui  aura  marchandé  ou  temps 
de  lafeuble  monnoie,  se  il  ne  paie  dedenz  deux  ans ,  a  comp- 
ter des  ce  que  la  bonne  monnoie  a  pris  son  cours ,  et  a  li  ter- 
mes du  paiement  sera  cheuz  la  value  de  la  monnoie  qui  cour- 
roit ou  temps  qu'il  marcheanda,  il  sera  tenuz  de  paier  autans 
de  bonne  monnoie,  exceptez  les  emprunts  ausquiex  li  cours 
de  deus  ans  ne  portera  point  de  préjudice,  pour  les  raisons 
dessusdites,  et  pour  autres  que  li  emprunteurs  ne  s'acquittent 
que  de  la  valleur  de  la  monnoie  que  il  empruntent  avec  loial 
et  cler  interest. 

Si  te  mandons  que  tu  noz  dessusdites  ordenances  faites  di- 
iigement  et  sagement  par  toute  la  prevosté  et  par  les  ressors 
d'icelle  entériner,  tenir  et  garder  de  tes  soubgiez  fermement 
sanz  corrumpre. 

Donné  à  Mess  y  le  quart  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  et  six. 


]N0. 421.  • —  Décrétale  de  Clément  V ,  qui  révoque  la  dècrê- 
tale ,  Clericis  laïcos,  de  Bon  if  ace  VIII, 


4*-42.— ■  Autre  par  laquelle  il  révoque  la  décrétaley  Unam 
sanctam. 

Lyon,  Calendes  de  février  i3o6.  (Preuv?  du  Diff6r.  2B7  et  288,) 
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K°.  4^3.  —  Ordonnance  sur  le  payement  des  fermage 

Paris  ,  16  février  i3o6.  (C.  LI,  i#>«) 

"N°.  424*  —  Arrêt  ^mi  prouve  que  les  réparations  civiles , 
portaient  le  nom  ^'amende  ,  comme  les  réparations  adju- 
gées au  Roi. 

i3o6.  (Imbert,  pratique  ,  et  Notiv.  Rép.  v«.  Réparation.) 


T$°.  42  5.  —  Mandement  portant  que  dans  les  cas y  désignés  le 
duel  judiciaire  ne  pourra  être  ordonné  que  par  le  parlement. 

Poitiers ,  1er.  mai  1307.  (  C.  L.  XII ,  367.  ) 

Philippus ,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex,  senescallo  tolo- 
sano  y  salutem. 

Cùm  non  sit  intentionis  nostree ,  si  inter  barones  senescalliaé 
vestrse  moveantur  seu  moveri  videantur  causse  in  quibus  debeat 
seu  videatur  vadium  duelli  incidere,  qubd  vos  causas  hujus- 
modi  debeatis  in  assisiis  vestris  aut  coram  vobis  qualic unique 
modo  audire  ,  seu  qualitercumque  tractare  : 

Nos  subditorum  nostrorum  quietem  et  pacem  totis  deside- 
riis  affectantes,  et  in  eorum  tranquillitate  laetantes  ,  manda- 
mus  vobis,  et  ex  causa,  quatenus  quandoque  taies  causse 
movebuiltur  seu  moveri  incipient  coram  vobis,  in  eis  nulla- 
lenus  procedatis,  nec  aliquem  coram  vobis  processum  in  causis 
hujusmodi ,  etiam  ab  nuncio ,  fieri  permittatis  ;  sed  in  bujus- 
modi  casibus  et  similibus,  nullo  coram  vobis  habito  super  eis 
processu  ?  partes  et  examen  nostrse  curise  Parisiis  remittatis. 

Datum  Pictaviae ,  die  lunse  ante  ascensionem  Domini ,  anno 
ejusdem  i3o^. 


(1)  La  même  ordonnance  est  en  langage  languedocien ,  sous  la  date  du 
lu  udi  avant  Pasques  fleuries,  p.  447. 


/ 
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JV°.  426.  —  Traité  (i)  entre  le  Roi ,  VEvêque  de  Viviers  et 
son  chapitre  ,  contenant  diverses  dispositions  sur  les  droits 
de  la  souveraineté  et  ceux  des  seigneurs. 

2  janvier  ,  i  807.  (  C  L.  VU.  7.  ) 


SOMMAIRES. 


(1)  La  cité  de  Viviers ,  Vê- 
glise  et  le  chapitre ,  les  terres  qui 
leur  appartiennent  dans  le  Rhône 
et  au-delà  de  ce  fleuve ,  et  celles 
qui  relèvent  d'eux  dans  les  mê- 
mes endroits ,  sont  sujets ,  quant 
au  temporel,  au  Roi  et  à  sa  cou- 
ronne* 

(2)  Les  évêques  de  Viviers 
prêteront  serment  de  fidélité  au 
Roi  par  rapport  à  leurs  person- 
nes ,  et  par  rapport  à  leurs  ter- 
res ,  quoiqu'ils  les  tiennent  en 
franc-alleu, 

(3)  L'évêque  et  le  chapitre  au- 
ront dans  les  terres  qui  leur  ap- 
partiennent en  commun  ou  en 
particulier  ,  la  connaissance  du 
port  d'armes ,  de  la  fausse  mon- 
naie ,  et  de  tous  les  autres  cri- 
mes ;  et  le  Roi  n'y  pourra  exer- 
cer de  juridiction  que  dans  les 
cas  qui  seront  spécifiés  dans  les 
articles  suivans.  L'évêque  et  le 
chapitre  connaîtront  des  crimes 
anciennement  commis  y  si  les  of- 
ficiers royaux  n  ont  pas  encore 


commencé  à  faire  le  procès  aux 
criminels.  Si  les  procès  sonteom- 
mencés ,  ces  juges  seront  obligés 
de  les  achever  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  du  traité  fait 
entre  le  Roi,  et  Vévêque  Adal- 
bert',  et,  si  ces  procès  ne  sont  point 
achevés  dans  ce  terme ,  la  con- 
naissance de  ces  crimes  appar- 
tiendra à  l'évêque  et  au  chapitre. 

(4  )  L 'évéque  aura  un  juge  des 
appellations  ,  devant  lequel  se- 
ront portés  les  appels  du  conné- 
table y  du  bailli ,  et  des  autres  ju- 
ges de  ses  terres.  L'appel  des 
sentences  de  ce  juge  sera  porte 
devant  le  sénéchal  de  Beaucaire. 
Si  l'on  porte  devant  lui  V appel 
des  premiers  juges  de  l'évêque , 
l'appel  aura  Heu  ,  mais  le  séné- 
chal sera  obligé  de  le  renvoyer 
au  juge  des  appellations.  Le  cha- 
pitre aura  aussi  un  juge  des  ap- 
pellations par  rapport  aux  terres 
dans  lesquelles  il  a  justice;  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ressortissent 
à  Injustice  de  l'évêque. 


(1)  Traité  curieux  et  important  à  connaître.  Le  préambule  fait  voir  combien 
les  officiers  du  Roi  chicanaient  les  seigneurs  qui  possédaient  leurs  terres  en 
alieu.  On  leur  contestait  toutes  leurs  prétentions;  ou,  si  on  convenait  de  leurs 
droits,  on  ne  les  attaquait  pas  avec  moins  d'opiniâtreté.  L'évêque  de  Viviers 
consentit  à  tenir'son  alleu  en  fief,  pour  être  tranquille  chez  lui.  (IVIal)lyj  Obs. 
sur  I'Hisl.  de  Fr.,  liv.  4,  ch.  2,  Preuves.) 

On  voit  que  les  successeurs  de  St.  Louis  accordèrent  leur  protection  à  leur 
clergé  ,  dont  ils  tirèrent  des  secours  assez  abondans  ,  et  qu'en  conséquence  les 
églises  de  France  furent  plus  ménagées  par  les  papes  que  celles  des  autres  états 
qui  en  enviaient  le  sorr.  J'en  tire  la  preuve  du  traité  fait  avec  l'évêque  deViviers 
«lont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  parler.  (  Mably,  Obs.  sur  l'Hrst.  de  France  ,  liv. 
Si.  ch.  2.) 
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(5)  L'évêque  aura  le  ressort 
immédiat  des  juges  de  ses  vas* 
saux  et  de  ses  sujets  ,  si  l'on  in- 
terjette appel  des  sentences  de 
leurs  juges  (  ordinaires  )  ou  de 
leurs  juges  des  premières  appel- 
lations ,  en  cas  qu'ils  aient  droit 
d'en  avoir  un.  V appel  sera  porté 
devant  les  juges  ordinaires  de 
l'évêque ,  qui  cependant  pourra 
leur  donner  des  commissaires» 
L'appel  de  ces  juges  ou  de  ces 
commissaires  sera  porté  devant 
le  sénéchal  de  Beaucaire }  et  non 
devant  le  juge  des  appellations 
de  l'évêque.  Cet  article  doit  s'en- 
tendre de  ses  vassaux  et  sujets 
qui  reconnaissent  tenir  leurs  jus- 
tices de  lui ,  ou  qui  dans  leurs 
aveux  et  dénombrement  n'ont 
pas  marqué  expressément  qu'ils 
ne  la  tenaient  pas  de  lui. 

(6)  LJévéque  et  le  chapitre  pu- 
niront leurs  notaires  et  autres  offi- 
ciers subalternes ,  soit  qu'ils  aient 
délinquédans  l'exercice  de  leurs 
offices  9  ou  qu'ils  aient  commis 
quelques  délits  qui  ne  regardent 
point  leurs  fonctions.  A  V égard 
de  leurs  juges ,  de  leur  connéta- 
ble et  de  leur  bailli  général , Us 
pourront  les  punir  pour  les  délits 
par  eux  commis  comme  particu- 
liers ;  mais  la  punition  de  ceux 
qu'ils  auront  commis  dans  V exer- 
cice de  leurs  charges ,  appartien- 
dra an  sénéchal  de  Beaucaire. 

(7)  Les  sujets  de  l'évêque  et 
du  chapitre  ne  pourront  se  sous- 
traire de  la  juris diction  de  leurs 
juges  >  par  une  simple  plainte 
faite  contre  eux ,  et  le  sénéchal 
de  Beaucaire  ne  pourra  connaî- 
tre de  leurs  affaires ,  que  par  la 
voie  de  l'appel*  Si  les  parties 
ont  une  juste  cause  de  regarder 
leurs  juges  comme  suspects  , 
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Vévêque  et  le  chapitre  pourront 
leur  en  donner  d  'autres ,  ou  as- 
socier  un  honnête  homme  aux 
juges  qui  seront  suspects. 

(8)  Le  Roi  ne  pourra  garder 
plus  d'un  an  et  un  jour  entre  ses 
mains y  les  immeubles  situés  dans 
les  terres  de  l'évêque  et  du  cha- 
pitre ,  qui  lui  auront  été  adjugés 
par  confiscation  ou  autrement , 
s'il  ne  les  met  pas  hors  ses  mains 
dans  ce  terme,  ils  appartien- 
dront à  l'évêque  et  au  chapitre 
qui  pourront  s'en  mettre  en  pos- 
session. Le  Roi  ne  pourra ,  sans 
leur  consentement  y  faire  des  ac- 
quisitions dans  leurs  terres ,  ni 
y  recevoir  des  avoueries  nou- 
velles ,  ni  des  péages  nouveaux  ; 
et  les  avoueries  et  les  péages  qu'il 
aiçra  reçus  av,ant  ce  traité',  seront 
annulés. 

(9)  Quelque  temps  qu'il  se  soit 
passé  sans  que  les  juges  de  l'é- 
vêque et  du  chapitre  aient  fait 
le  procès  à  des  criminels ,  le 
sénéchal  de  Beaucaire  ne  pourra 
procéder  contre  ceux-ci  dans  le. 
cas  oh  il  y  aura  un  dénonciateur 
ou  un  accusateur ,  qu'en  consé- 
quence d'un  appel  fondé  sur  ce 
que  ces  juges  diffèrent  de  rendre 
leur  jugement ,  et  dans  le  cas  oit 
il  n'y  aurait  point  de  dénoncia- 
teur qu  d'accusateur ,  qu'après 
trois  monitions  à  eux  faites  con-t 
sécutivement  de  mois  en  mois  % 
de  punir  ces  criminels. 

(  1  o)  Les  sujets  et  les  vassaux 
de  l'évêque  et  du  chapitre ,  net 
seront  point  obligés  de  payer  de 
subsides  au  Roi. 

(ri)  L'évêque  et  le  chapitre 
pourront ,  pour  faire  exécuter 
leurs  jugemens  9  porter  des  ar- 
mes dans  V étendue  de  leur  ju-. 
risdiction  9  et  même  en  passant 
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&ir  des  terres  qui  rfy  sont  point 
soumises. 

(12)  Les  terres  de  l'évêque  et 
du  chapitre  ,  et  celles  qui  re- 
Icvent  d'eux ,  seront  soumises  à 
la  jurisdiction  du  sénéchal  de 
Beaucaire  ,  dans  lés  cas  qui 
appartiennent  au  Roi ,  et  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être 
soumises  à  celle  du  bailli  de  Ve- 
lay ,  du  juge  du  Vivarais ,  ni  à 
celle  de  figuier,  d'Usëz  et  de 
Bagnols. 

(  1 3)  L'évêque,  ni  le  chapitre  et 
tes  chanoines,  si  ce  n'est  dans  les 
affaires  dont  l'évêque  doit  être 
juge,  ne  seront  point  obligés,  par 
rapport  au  bien  de  leur  église  , 
de  plaider  devant  les  officiers 
du  Roi,  mais  seulement  devant 
lui  ou  la  cour  de  France* 

(14)  La  monnaie  que  l'évêque 
fera  frapper  dans  ses  terres  * 
aura  un  libre  cours  dans  son 
évéché:  et  hors  de  son  évéché , 
elle  aura  le  cours  qu'ont  celles 
des  autres  barons  du  royaume 
hors  de  leurs  terres* 

(  1 5)  Les  officiers  du  Roi  nenU 
pécheront  point  l'évêque  et  sa 
cour  ecclésiastique  de  juger  les 
affaires  dont  la  connaissance 
leur  appartient  par  le  droit  et 
par  la  coutume* 

(16)  L'évêque  mettra  les  ar- 
mes du  Roi  dans  ses  étendards 
et  dans  rses  sceaux.  Il  sera  de 
son  conseil ,  et  lorsqu'il  lui  prê- 
tera serment  de  fidélité ,  il  le 
prêtera  spécialement  en  qualité 
de  son  conseiller ,  comme  font 
les  autres  évéques  qui  sont  du 
conseil  du  Roi* 

(17)  L'évêque  et  le  chapitre , 
ni  leuns  sujets  ,  ne  seront  obligés 
de  suivre  le  Roi  dans  ses  guerres, 
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que  lorsque  les  habitans  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  se- 
ront convoqués  et  marcheront , 
et  alors  ils  recevront  la  solde  or- 
dinaire,  et  une  plus  grande  s1  il 
est  à  propos  de  l'augmenter* 

(18)  Pendant  la  vacance  da 
siégé  de  Viviers ,  les  officiers 
du  Roi  n'empêcheront  point  le 
chapitre  dyavoir  la  garde  des 
terres  et  des  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent, telle  qu'elle  leur  ap- 
partient par  le  droit  et  par  la 
coutume* 

(19)  L'évêque  pourra  faire 
sortir  du  royaume  des  vivres  et 
des  armes  pour  la  munition  des 
châteaux  qu'il  a  au-delà  da 
Rhône ,  nonobstant  toutes  dé- 
fenses faites  ou  à  faire  ,  pourvu 
qu'il  lé  fasse  sans  fraude* 

Lorsque  l'évêque  et  le  chapitre 
feront  une  guerre  {  -privée  )  hors 
du  royaume ,  les  officiers  du  Roi 
n'empêcheront  pas  leurs  vas- 
saux et  leurs  sujets  d'en  sortir 
pour  les  suivre  dans  leurs  expé- 
ditions militaires» 

(20)  Les  officiers  du  Roi  né 
pourront  avoir  de  domicile  dans 
les  terres  dépendantes  de  l'é- 
vêque et  du  chapitre. 

(21)  Si  ,  à  l'occasion  de  ce 
traité ,  les  sujets  de  l'évêque  et 
du  chapitre  ,  sont  troublés  dans 
les  franchises  et  immunités  dont 
ils  jouissent  hors  du  royaume  , 
le  sénéchal  de  Beaucaire  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour 
les  y  conserver. 

(22)  L'évêque ,  le  chapitre  et 
les  chanoines  ,  leurs  sujets  et 
leurs  biens  seront  sous  la  sauve- 
garde du  Roi. 

(23)  Lorsque  le  sénéchal,  le 
juge  majeur  et  les  procureurs  du 
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Roi  de  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire ,  entreront  en  charge ,  ils 
seront  obligés  ,  en  étant  requis 
par  Vévéque ,  ou  le  chapitre ,  le 
siège  vacant ,  de  jurer  l'obser- 
vation de  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  ce  traité.  L'évêque  et  le 
chapitre  ne  seront  point  tenus 
de  les  reconnaître  pour  officiers 
royaux  jusqu'à  ce  qiCïls  l'aient 
fait. 

(24)  Tout  ce  qui  pourra  être 
fait  contre  les  dispositions  de  ce 
traité  par  les  officiers  du  Roi, 
et  par  l'évéque ,  le  chapitre  et 
leurs  sujets  ,  sera  réputé  nul , 
quand  même  la  contravention 
aurait  subsisté  pendant  un  très- 
long  temps  ,  et  ne  pourra  porter 
aucun  préjudice  aux  parties  con- 
tractantes, 

(25)  Le  Roi  donne  à  Vévéque 
de  Viviers ,  tout  ce  qu'il  a  acquis 
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dans  la  ville  de  St.-Just ,  qui  esS 
de  son  diocèse, 

(26)  L,e  Roi  emploiera  ses 
bons  offices  auprès  du  pape  r 
pour  obtenir  de  lui  que  les  égli- 
ses du  diocèse  de  Viviers  ne 
payent  les  décimes  ,  que  lors- 
qu'on en  lèvera  sur  V église  galli- 
cane ,  et  qu'à  l'égard  des  col- 
lectes et  contributions  qui  se 
payent  aux  papes ,  elles  soient 
traitées  comme  les  autres  églises 
de  France, 

(27)  Ce  traité ,  qui  a  été  fait 
uniquement  pour  terminer  toutes 
les  contestations  qui  étaient  entre 
le  Roi  d'une  part,  et  Vévéque  et 
le  chapitre  de  Vautre,  ne  pourra 
donner  aucun  nouveau  droit  à 
Vévéque  ni  au  chapitre ,  ni  porter 
préjudice  aux  conventions  qui 
ont  été  passées  entre  eux  ou  leurs 
prédécesseurs. 


Phiïippus,  Dei  gracia  Francorum  Rex. 

Notum  facimus  universis  presentibus  et  futuris  ,  quod  cum 
olim  composicio ,  convencio  et  transaccio  tractata ,  concoi- 
data  et  facta  fuerit  inter  gentes  nostras ,  nomme  nostro ,  et 
Aldebertum  quondam  vivariensem  episcopum,  et  capitulum 
ecclesise  vivariensis  ,  seu  procuratores  eorum  super  questio- 
nibus  dudum  vertendis  inter  gentes  nostras,  nomme  nostro, 
et  episcopum  et  capitulum  prsedictos  ,  super  eo  quod  gentes 
nostre  dicebant  et  asserebant  nos  in  civitate  vivariensi  et  terris 
dictorum  episcopi  et  capituli  et  subditorum  suorum  ,  in  Ro- 
dano  et  citra  Rodanum  existentibus  ,  babere  juridicionem 
temporalem,  ressortum  et  portacionem  armorum  et  cobercio- 
nem  eorum  regalia ,  superioritatem  ,  et  alia  quae  ad  jus  perti- 
nent principatus,  et  nos  esse  et  fuisse  longo  et  longissimo 
tcmpore  in  possessione  justiciandi  in  locis  praedictis  :  dictis 
episcopo  et  capitulo  et  eorum  gentibus  dicentibus  ex  adverso, 
ipsos  episcopum  et  capitulum  babere  et  babere  consuevisse 
ab  antiquo  in  civitate  et  aliis  locis  suis  prœdictfs ,  et  subdi- 
torum suorum,  in  Rodano  et  citra  Rodanum  existentibus > 
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pirisdicionem  altam  etbassam,  superioritâtem,  regalia,  etalia 
jura  prœdicta  :  quse  quidem  composicio,  transaccio  et  con- 
vencio  nondum  fuerat  in  omnibus  exécuta.  Tandem  dilectus 
et  fidelis  noster  Ludovicus  vivariensis  episcopus,  de  Gorcia 
archidiaconus  ,  Petrus  de  Sampzone ,  sacrista  ,  et  Arnaudus 
Ernaudi ,  vicarius ,  pro  se  ,  et  procuratorio  nomine  dicti  capi- 
tuli ,  nostre  magestatis  presenciam  adeuntes,  visa  et  diligenter 
pensata  dicta  composicione  et  transaccione ,  cognoscentes  ,  de 
ea  certiorati ,  eam  fore  utilem  et  necessariam  utilitati,  quieti 
etsecuritali  dicte  ecclesiœ,  eam  laudaverunt  et  approbaverunt, 
ratificaverunt  et  innovaverunt,  et  eciam  nobiscum  ipsam 
composicionem,  de  novo  inhierunt  et  nobiscum  convenerunt 
et  ^omposuerunt ,  et  eciam  in  modum  qui  sequitur  ,  transe- 
gerunt. 

In  primis;  videlicet ,  quod  dicti  Àlbertus  quondam  episco- 
pus et  capitulum,  seu  eorum  procurator  i  ex  causa  presentis 
composicionis  ,  transaccionis  et  concordie  ,  confessi  fuerunt, 
et  nunc  dicti  Ludovicus  episcopus,  arcbidiaconus ,  sacrista, 
vicarius,  pro  se,  et  nomine  procuratorio  dicti  capituli,  ex 
causa  ejusdem  composicionis ,  convencionis  seutransaccionis, 
fatentur  et  recognoscant  se  et  capitulum,  dictam  ecclesiam, 
civitatem  vivariensem,  terramettotamtemporaiitatem  eorum- 
dem  episcopi  et  capituli  et  subditorum  suorum,  in  Rodano  et 
citra  Rodanum  existentes ,  esse  nobis  nec  non  et  regno  nostro 
«ubjectos  quos  ad  superioritatem  attinet  temporalem,  et  in 
terra  quam  ipsi  et  eorum  subditi  et  vassali  babent  citra  Roda- 
num et  in  Rodano  temporaliter  nos  babere  ressortum  et  supe- 
rioritatem, prout  inferius  continetur. 

(2)  Dictus  enim  episcopus  et  successores  sui  vivarienses 
episcopi  qui  pro  tempore  fuerint ,  jurare  debebunt  se  esse 
fidèles  de  personis  et  terris  suis  nobis  et  successoribiis 
nostris  regibus  Francie;  licet  terram  suam  a  nemine  tenere, 
sed  eam  babere  allodialem  noscantnr. 

(3)  In  terra  suâ  in  quâ  ipsi  episcopus  et  capitulum  commii- 
niter  vel  divisim  babent  altam  et  bassam  justiciam,  habebunt 
deinceps  imperpetuum  cognicionem  et  execucionem  portacio- 
nis  armorum,  false  monete  eusse  et  cudende,  expense  et  expen- 
dende,  et  cujuscumque  alterius  criminis  publici  vel  privati, 
ordinarii  vel  extraordinarii  :  ita  quod  nos  in  dicta  terra  et 
in  feudis  et  retrofeudis  eorum ,  niebil  perdicionis  expletare 
possimus  y  nisi  officiales  nostii  sua  officia  exercentes  ,  in  casi- 
bus  juxta  formam  presentis  convencionis  ad  nos  pertinen- 


856  pmtippE  ivè 

tibus,  ofFenderentur  ibidem;  et  nisi  in  deéectn  episcopi  ci 
capitulé  in  casu  ressorti,  prout  inferius  moderatur,  que  oinniai 
eciam  ad  jam  commissa  crimina,  de  quibus  in  curia  nostra 
non  pendebat  inquisicio  referentur.  Pendentes  vero  inquicio- 
nés  de  jam  commissis,  curia  nostra  infra  annum  post  dictani 
composicionem  nostram  factam  seu  tractatam  et  concordatani 
cum  dicto  Aldeberto ,  quondam  episcopo  et  capitule ,  seii 
eorum  procuratoribus,  judicare  omnimodo  tenebitur;  alioquiu 
transacto  anno  predicto,  cognicio  et  punicioipsorum  commis- 
sorum  et  committendorum,  ad  eosseu  eorum  alterum  debeat 
pertinere. 

(4)  Judicem  appellacionum  in  terra  sua  iri  cfua  episcopus 
omnimodam  babet  justiciam,  habebit  et  babere  poterit,  ad 
que  m  immédiate  appellabitur  a  sentenciis,  cognicionibus  et 
defectibus  ,  connestabili  >  baillivi ,  judicis ,  et  aliorum  offi- 
cia] ium  suoru  m  ordinariorum  ;  et  si  a  dicto  judice  appellacio- 
num appellari  contingat  ,  illà  appellacio  immédiate  dévolvetur 
ad  seneseallumnostrumBellicadri,  nomine  nostro;  et  si  a  dictis 
primis  ofîicialibus  ordinariis  de  facto  primo  ad  nos  vel  ad  dic- 
tum senescallum  appellari  contingeret,  tenebit  appellacio  ;  sed 
curia  nostra  vel  noster  senescallus  vel  alii  ofîîciales  nostri ,  noiï 
poterunt  nec  debebunt  deipsà  cognoscere  ;  jmo  èciam  irre- 
quisiti >  tenebuntur  remittere  eam  ad  examen  judicis  appella- 
cionum dicti  episcopi;  et  eciam  dictum  capitulum  in  terra  in 
qua  omnimodam  babet  justiciam ,  et  de  qua  appellaciones 
non  debent  ad  dictum  episcopum  pervenire ,  judicem  appel- 
lacionis  babebit,  prout  supra  de  dicto  episcopo  estexpressunu 

(5)  Appellaciones  que  interponentur  a  judicibus  VaSsaloruni 
vel  eorum  officialibus ,  seu  aliorum  subditorum  dicti  episcopi  , 
immédiate  ad  eum  venient,  sive  interponentur  à  judicibus 
Vassalorum  suorum  ordinatxs  vel  aliorum  subditorum  suorum, 
vel  a  judicibus  appellacionum,  si  qui  sunt  ex  eisdem  vassalis 
vel  subdhis,  qui  de  jure  vel  consuetudine  judicem  primarum 
appellacionum  habeant;  et  de  dictis  appellacionibus  dictus 
episcopus  cognoscere  poterit,  vel  cognicionem  alii  mandare 
vel  commhtere ,  si  ei  videbitur  faciendum;  et  si  ab  eo  vel 
commissariis  suis  appellari  contingat ,  in  casu  illo  ad  senes- 
callum nostrum  immédiate  appellabitur  7  et  non  ad  judicem 
dicti  episcoci  appellacionum,  et  in  terris  vassalorum  et  alio- 
rum subditorum 7  et  in  personis  eorum,  primum  ressorturci 
et  primam  immediatem  superioritatem  babebit  dictus  episco- 
pus ;  exceptis  casibu»  supra  et  infra  exçeptis.  Et  hoc  intelbV' 


go  11  (lu m  est  de  vassailis  qui  tenent  juridictionem  quam  habeut 
a  dicto  episcopo  ,  vei  de  vassailis  jurisdictionem  habentibus  , 
qui  in  recognicionibus  suis  non  excipiunt  jurisdictionem. 

(6)  Punicio  et  correcciobajulorumetnotariorum,scriptomm, 
servientum,  bedeilorum,  et  aliorum  offîcialium  ipsius  episcopi 
et  dicti  capituli,  ad  eos  et  quemlibet  eorum  pertinebit,  etprout 
quemlibet  eorum  tangit  ,  in  locis  in  quibus  habent ,  seu  alter 
eorum  habet  altam  et  bassam  justiciam  :  licet  dicti  ofïiciales' 
delinquerent ,  sua  officia  exercendo ,  sive  utprivati;  exceptis 
judicibus,  connestabulo  et  baillivo  generali,  qui  personas  die- 
torum  episcopi  et  capituli  présentais  noscuntur,  qui  si  in  suis 
délinquant  officiis,  per  senescallum  nostrum  Bellicadri,  nostro 
nomine,  punientun  Si  vero  ut  privati  delinquerint,  ad  dictum 
episcopum  et  capitulum,  secundum  quod  quemlibet  eorum 
tangit,  ut  supra  de  aiiis  eorum  subditis  dictum  est,  coreccio 
et  punicio  pertiuebit. 

(7)  Per  querelam  simplicem  subditi  justiciabiles  dicti  epis- 
copi et  capituli,  vel  eorum  alterius,  non  poterunt  recedere  a 
cognicione  eorum  seu  ministrorum  suorum,  nec  per  querelam 
simpiieem  ipsorum  subditorum,  senescalius  Bellicadri,  vel 
alius  pro  nobis ,  in  term  et  jurisdictione  ipsorum  vel  cujus'iibet 
eorumdem,  poterit  aiiquid  explectare,  nisi  in  casibus  supra 
et  infra  exceptis  ,  et  nisi  per  viam  appellationis  ab  iniquo 
judiçio  vel  iniqua  sentenciâ  iuterposite ,  vel  a  defectu  juris, 
contingeret  per  appellacioncm,  cognicionem,  ad  ipsum  senes- 
callum devoivi;  eciam  si  ministii  ipsorum ,  vel  akerius  eorum, 
reputarentur  suspecti  ;  quo  casu  ,  si  causa  expressa  esset 
probabilis  et  vera,  dictus  episcopus  et  capitulum,  et  quiiibet 
eôrum,  prout  ad  eos  pertinuerint,  dabunt  aiium  judicem  non 
suspectum,  vel  probum  virum  non  suspectum,  quem  associai» 
tenebuntur  suis  judicibus  vel  ministris  qui  reputarentur  sus- 
pecti. 

(8)  Si  nobis  aliqua  immobilia  bona  adjudicari  contingeret  - 
vel  nobis  publicarentur  vel  confiscarentur  propter  casus  nobis 
per  presentem  composicionem  reservatos,  vei  aliqua  qua~ 
cunque  causa  probabili  vel  justâ,  infra  juridictionem  dicti 
episcopi  et  capituli  aut  vassalorum  suorum,  de  biis  que  ab  eis 
vel  ab  altero  eorumdem  tenerentur  in  feudum  mediatum  vel 
immediatum,  nos  tenebimur  infra  annum  et  diem  illa  bona 
extra  manum  nostram  ponere,  nec  ulterius  illa  bona  poterimus 
retinere;  quod  si  non  fecerimus ,  ex  tune  ad  dictum  episco 
pum  vel  capitulum  debeant  pertinere  ,  et  ea  possunt,  prout 
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quemlibet  eorum  tangit,  auctoritate  propria  occupare  ;  iiec 
potcrimus  deinceps  aliquid  de  novo  in  terra  dicli  episcopi  VeJ 
capituli ,  in  quâ  omnimodam  habent  justiciam,  acquirere  \ 
nec  in  feudis  vel  in  retrofeudis  eorum ,  sine  consensn  episcopi 
et  capituli ,  nec  advocaciones  novas  vel  noya  quit*dagia  reci- 
pere  ;  rétro  vero  recepta  9  revocari  debeant  juxta  formam  et 
tenorem  statutorum  nostrorum  super  hoc  editorum* 

(9)  In  delictis  et  crizainibus  in  quibus  puniendis  curie 
senescallie  Bellicadri  procedunt  ex  ofïicio,  ex  solo  cursu  tem^ 
poiis  non  reputabuntur  episcopus  vel  capitulum ,  vel  eorum 
ministri  in  defectu,  nisi  appellaretur  ab  eis  vel  ministris  suis 
pro  defecf  u ,  ubi  esset  denunciator  vel  accusator ,  vel  nisî 
senescallus  predictus  trina  monicione  premissâ  ,  cum  inter- 
vallo  cujuslibet  monicionis  unius  mensis  continui.  eos  vel  mi- 
nistros  suos  constitueret  in  defectu. 

(10)  Won  tenebuntur  episcopus  et  capitulum  prédictif  vel 
hommes  sui  immédiate  eis  vel  eorum  cuilibet  subditi  ;  aliiquc 
incole  terre  quam  immédiate  tenent,  cujuscumque  condicio- 
nis  vel  status  existant ,  in  casu  aliquo  nobis  prestare  subsidium 
vel  collectam. 

(11)  Arma  portare  infra  terram  et  juridicionem  suam  média- 
tam  vel  immediatam ,  poterunt  dicti  episcopus  et  capitulum  , 
et  quilibet  eorum,  eciam  transeundo  per  loca  eis  non  subdita, 
sine  cujusquam  injuria  vel  offensa,  pro  executione  justiciein 
terra  sua  vel  vassallorum  suorum  seu  ipsorum  alterius  facienda* 

(12)  Terre  episcopi  et  capituli  et  subditorum  suorum,  que 
tenentnr  in  feudum  ab  eis  vel  aliquo  eorum ,  erunt  libère  et 
exempte  a potestate,  juridicione  et  cohercione  baillivi,  judicis, 
vicaiii ,  et  aliorum  officialium  nostrorum  Vallavie,  Vivaresii, 
Usetici,  et  Balneolarum  ,  et  inmediate  erunt  subditi  senes- 
callo  Bellicadri,  qui  est,  et  qui  pro  tempore  fuerit,  in  casibus 
tantummodo  adnos  secundum  formam  presentis  composicionis 
pertinentibus  ;  nec  tenebuntur  in  aliquo  obedire  predictis  bail- 
jivo,  judici,  vicario,  et  aliis  officialibus ,  vel  eorum  alteri;  nec 
nos  nec  senescallus,  poterimus  deinceps  exeicicium  superio- 
ritatis  vel  ressorti  generaliter  in  terra  ipsorum  episcopi  et 
capituli  vel  eorum  cujuslibet,  mediata  vel  immediata,  com- 
înittere  dictis  baillivo ,  judici,  vicario  vel  aliis  officialibus  ,  vel 
alii  cuicumque  ,  in  realibus  accionibus. 

(13)  Pro  bonis  ecclesie,  episcopus,  et  capitulum  et  cano- 
riici  dicte  ecclesie  vel  aliqui  eorum,  de  hiis  de  quibus  non 
teneiitur  capitulum  et  canouici  vel  al  i  qui  ex  eis,  coram  dicto 


episcopo  respondere ,  non  tenebuntur  coram  aliquo  officiali 
nostro  litigare  vel  respondere  ;  nisi  tantummodo  coram  nobis 
Vel  nostrâ  curiâ  Francise. 

(14)  Nos  non  impediemus  directe  vel  indirecte  ,  quominus 
moneta  dicti  episcopi,  quam  ipse  episcopus  cudi  faciet  in 
terra  sua,  cudatur,  et  cursum  habeat  in  civitate  Vivarii  et  toto 
episcopatu  Vivariensi  :  extra  vero  episcopatum  predictum  , 
moneta  ipsa  libertatem  habebit  illam  quant  monete  aliorunt 
baronum  regni  nostri  habebnnt  extra  terras  eorum. 

(1 5)  Gentes  nostre  non  impedient  quominus  episcopus  pre^ 
dictus  et  curia  sua  spiritualis  y  possit  cognoscere  de  eis  de 
quibus  de  jure  vel  de  consuetudine  cognicio  noscitur  ad  eos 
pertinere. 

(16)  Portare  debebit  episcopus  arma  nostra  regia,  et  eis 
uti  in  vaxillis  et  sigillis;  et  erunt  tam  ipse  quam  successores 
ejus  episcopi  Yivariensés  y  de  consilio  nostro  regio  et  succès- 
sorum  nostrorum;  et  cum  sacramentum  fidelitatis  prestabunt, 
nobis  jurabunt  eciam  consiiium  nostrum,  proutmoris  est  alios 
prelatos  de  consilio  nostro  jurare. 

(i«j)  Non  tenebuntur  dicti  episcopus  et  capitulum,  et  gentes 
sue  ac  vassalorum  suorum  ,  nos  sequi  pro  guerris  nostris  ,  nisi 
cum  generaliter  vocabuntur  et  ibunt  illi  de  senescallia  Belli- 
cadri;  et  tune  tenebuntur  ad  stipendia  nostra  consueta ,  vel 
majora,  si  ea  contingeret  augmentait. 

(18)  Vacante  sede  Vivariensi,  non  impedient  gentes  nostre 
quominus  custodiam  terre  et  beneficiorum  episcopi  y  habeat 
capitulum,  prout  ad  ipsos  de  jure  vel  consuetudine  noscitur  per- 
tinere. 

Pro  custodia  et  municione  castrorum  que  episcopus 
habet  ultra  B.odanum  et  in  imperio,  et  pro  sustentacione 
necessaria  hominum  dictorum  castrorum,  poterit  episcopus 
bladum ,  victualia  et  arma  de  terra  sua  dicti  regni  extrahere , 
et  ad  dicta  castra  portare  ;  nonobstante  vetito  generali  facto 
vel  imposterum  faciendo,  dum  tamen  predicta  faciat  sine 
fraude;  et  si  contingeret  episcopum  vel  capitulum  alicuiguer- 
rara  facere  extra  regnum,  non  impediemus  nos  nec  gentes 
nostre  y  quominus  vassali  ethomines  eorum  extra  regnum  eos 
sequantur  ]  ve  teneri  noscuntur ,  cum  equis  et  armis. 

(20)  Ministri  et  ofïiciales  nostri  aliqui  larem  non  fovebunt 
in  terra  dictorum  episcopi  et  capituli,  vel  vassalorum  suorum, 
contra  formam  statutorum  nostrorum  noviter  editorum. 

(m)  Si  hoinines  dictorum  episcopi  et  capituli  in  immunita- 
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tibus,  Hbeitaubus  et  fraiicbisiis quas  atlienus  extra  reguum 
habuisse  noscuntur,  impedii  entur  vel  perturbarentur  occa- 
sione  bujusmodi  composicionis,  senescallus  Bellicadri  et  alii 
ministri  nostri  providebunt  indempnitati  dictorum  bominum 
de  rernedio  opportune 

('^2)  De  speciali  gardià  nostra  erunt  in  perpetuum  dicii 
episcopus  et  capitulum  9  hommes  et  terra  eorum  *,  et  ipsos 
episcopum  et  capitulum ,  canonicos  ipsius  ecclesiae,  quinunc 
sunt ,  et  qui  pro  tempore  fuerint,  homines,  res  et  bona  et  jura 
eorum,  nos  et  sucerssores  nostri  tenebimur  defendere  et  gar- 
diare  ab  omnibus  injuriis  et  violenciis  ,  bona  fide  ,  moclis 
et  remediis  quibus  bonus  dominus  et  gardiator  débet  suos 
fidèles  defendere  et  eciam  gardiare, 

(28)  Senescallus,  judex  major  et  procuratores  nostri  in 
nostra  senescallià  Bellicadri  y  qui  pro  tempore  fuerint,  in  uovi- 
tate  sui  regiminis,  tenebuntur  jurare  ad  requisicionem  dieu 
episcopi ,  vel  capituli ,  sede  vacante  ,  vel  mandati  eorum ,  ad 
sancta  Dei  euvangelia  corporaliter  manu  tangenda,  omnia  et 
singula  in  hâc  composicione ,  transaccione  et  convencione 
contenta  7  servare  inviolabiliter  quantum  ad  eorum  officia  per- 
tinebit  et  contra  aliquathenus  non  venire  ;  et  si  requisiti  ju- 
rare noluerunt,  non  tenebuntur  dicti episcopus  et  capitulum, 
nec  subditi  eorum,  eisdem  donec  juraverint,  tanquam  offi- 
ciariis  regiis  iu  aliquo  obedire. 

(24)  Si  contingeret  per  aliquem  ministrorum  nostrorum , 
pretextu  alicujus  mandati  vel  editi  nostri,  vel  aliquâ  qua- 
cumque  racione,  vel  eciam  per  ipsos  episcopum  et  capi- 
tulum, aut  gentes  eorum,  aliquid  contra  tenorem  hujus  corn- 
posicionis  fieri  vel  attemptari  de  facto,  illud  pro  infecto 
haberi  debebit,  et  nullum  prejudicium,  possessions  vel  pro- 
prietatis  ,  eciam  per  tractum  longi  vel  longissimi  temporis, 
dictis  episcopo  et  capitulo;  terre  seu  hominibus  suis  vel  nobis, 
faciet,  et  niebilhominus  presens  transaccio  et  omnia  et  singula 
iu  ea  contenta ,  obtineant  robur  perpétua?  firmitatis.  • 

(25)  Damus  siquidem  dicto  episcopo,  quicquid  nos  de 
jure  vel  de  facto  acquisivimus  iu  villà  Sancti  Justi,  Vivariensis 
diocesis,  ejusque  territorio  et  districtu,  sive  consistât  in  juri- 
dictione,  mero  et  mixta  imperio,  sive  honainibus,  reddi  tibus, 
vel  rébus  aliis  quibuscunque. 

(26)  Curabimus  a  sede  apostolicâ  impetrare,  quod  Viva- 
riensis ecclesia  et  alie  ecclesie  Vivariensis  diocesis ,  non 
teucantur  solvere  decimam,  nisi  cum  décima  levabitur  in 
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ecclesiâ  gallicana,  et  quod  in  collectis,  contribueionibns  et 
procuracionibus ,  deinceps  tractentur ,  sicut  aliae  ecclesiœ  de 
regno  Francise  tractabuntur. 

(27)  Sciendum  tamen  est  quod  inter  dictos  episcopum , 
arcbidiaconam ,  sacristam  et  \icarium ,  pro  se  et  nomine 
dieti  capituli ,  fuit  solemniter  actum,  conventu  et  protestatum, 
quod  per  presentem  composicionem  vel  transaccionem,  die- 
tus  episcopus  contra  capitulum  ,  vel  capitulum  contra  episco- 
pum, nichil  novi  acquirat,  nec  sibi  super  composicionibus 
factis  inter  eos  seu  predecessores  eorum,  nec  super  juribus, 
usibus  et  consuetudinibus  suis  ,  aliquod  prejudicium  afferatur, 
vel  âliquod  emolumentum  acquiratur  ;  sed  omnia  et  singula 
dicta  et  expressa  referentur  ad  sopiendas  et  cedendas  conten- 
eiones,  questiones  et  controversias ,  que  inter  nos  et  dictos 
episcopum  et  capitulum  et  eorum  quemlibet,  gentes  ethomi- 
nes  suos  diu  verse  fuerant  vel  verti  possent  usque  ad  liunc 
presentem  diem ,  super  hiis  quœ  superius  exprimuntur  :  qua 
transaccione  sic  factar  sit  pax^  finis  et  concordia  inter  nos  et 
dictum  episcopum  et  capitulum,  de  omnibus  et  singulis  ques- 
tionibus  et  controverses,  ac  rancunis  que  inter  eos  vel  eorum 
alterum  et  nos,  erant  seu  esse  poterant  super  quibuscumque 
injuriis  ,  dampnis,  gravaminibus ,  seu  occupacionibus ,  saisinis 
castrorum,  velhominum  arrestacionibus ,  vel  quacumque  alia 
causa,  vel  eciam  racione. 

Nos  autem  omnia  premissa  et  singula  per  nos  et  dictos 
episcopum ,  archidiaconum  etvicarium,  nornine  suo  et  dicti 
capituli,  acta,  conventa  et  eciam  concordata,  pi  opter  gra- 
ciam  ,  favorem ,  pacem  et  quietem  dicte  ecclesie  ,  rata  et 
grata  habentes  ,  ea  tenore  presencium  approbamus ,  et  nos  , 
heredes  et  successores  nostros  promittimus  servaturos. 

In  quorum  testimonium  et  nrunimen,  nostrum  presentibus 
fecimus  apponi  sigillum. 

Actum  Parisius,  die  crastina  Circuncisionis  Domini,  anno 
ejusdem  Domini  1307. 


N0.  427.  —  Mandement  pour  empêcher  la  fonte  du  billon , 
et  autres  monnaies ,  dans  des  lieux  privés  et  secrets, 

Paris,  samedi  après  la  St.-Marc ,  i3o8.  (  G.  L.  1 ,  45r.  ) 
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3N°.  4'^8.  —^Ordonnance  perlant  qu'on  pourra  faire  dans  fa 
monnaie  courante  lors  du  contrat ,  tous  paiemens  autres 
que  ceux  des  cens ,  rentes  et  fermages ,  qui  seront  en  moi^ 
naie  forte. 

Au  Marché  Neuf,  5  septembre  i3o8.  (C.  L.  I ,  452,) 


N°.  429*      Lettres  au  sujet  du  subside  du  à  cause  du  ma* 
riage  (i)  d  Isabelle  avec  le  roi  d'Angleterre. 

Au  Marché  Neuf,  6  septembre  i3o8.  (  C?  L.  1 ,  453.) 


NQ.  /po.  —  Ordonnance  portant  que  les  arrérages  des  rentes 
à  vie  seront  payés  en  la  monnaie  courante  au  temps  dy 
contrat. 

^aris,  au  parlement  (2),  vendredi  après  Reminifcere ,  i3pS.  (  ÇJ.  L?  1 ,  456.) 
SOMMA  1RES. 


(0  Les  arrérages  des  rentes  à 
vie ,  échus  depuis  que  la  forte 
monnaie  a  eu  cours,  seront  payés 
en  la  monnaie  qui  courait  dans 
le  temps  du  contrat.  Et  s  'il  y  a 
contestation  pour  les  arrérages  à 


échoir  ,  elle  sera  terminée  par 
les  Juges  laïques  ordinaires ,  eu 
égard  à  la  condition  des  person-* 
nés,  et  aux  clauses  et  conditions 
des  contrats. 


Philippus,  Dei  gratià  Francoruni  Rex  3  universis  présentes 
îiteras  inspectons,  salutem. 

jNotum  facimusquod  cùm  monasteria,  communia^  et  quam- 
plures  alii  subditi  nostri  nobis  exposuerint,  quod  ipsi  pro  suis 
necessitatibus  sublevandis  plures  redditus  (3)  ad  vitam,  emen- 


(1)  De  ce  mariage  est  né  Edouard  ÏII  ,  qui  disputa  la  couronne  à  Philippe 
de  Valois  ,  comme  plus  prochain  héritier ,  et  fut  repoussé  par  les  états-généraux 
en  i3i8.—  Il  y  a  une  autre  Ord?,  datée  de  Oeil ,  6  octob.  ion,  qui  porte  que 
ce  subside  sera  le  même  que  celui  que  chaque  baron  a  droit  de  lever  dans  ses, 
ierres  pour  le  mariago  de  sa  fille  ,  tom.  XI,  p.  423. 

(2)  Ceci  est  k  remarquer  depuis  la  séparation  du  parlement  et  du  conseil  du 
Roi.  —  Ce  pourrait  être  un  arrêt  de  règlement. 

(3)  Reaumanoir  parle  en  plusieurs  endroits  de  ces  rentes.  On  disait  ancien- 
nement redditus  ,  et  non  reditus.  V.  Curlius,  libro  2  9  t:  i  ,  conjectura  hum 
çap.  32.  (  Laur.) 
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tium  annuatim  solvendos ,  tempore  quo  debilis  moneta  nostra 
currebat ,  et  pro  pretio  in  monetà  debili  tantùm  eis  soluto 
vendiderunt ,  quodque  ratione  ordinationis  nostrae  saper  cursus 
monetae  mutatione  ,  ac  super  solutione  talium  reddituum  pcr 
nos  editae,  anno  Domiui  i3o6,  emptores  prsedicti  a  tempore 
quo  deinde  fortis  moneta  nostra  incœpit  currere,  a  vendito- 
ribus  ipsisexigere  nituntur  in  forti  moneta  redditus  ante  dictes, 
ex  quo  plurimùm  damnificarentur  ut  dicunt,  venditores  piae- 
dicti,  supplicantes  humiliter,  ut  super  hoc  eorum  indempni- 
tati  providere  velimus.  Cùm  autemtam  propter  contrahentium 
hujusmodi  diversas  conditiones,  aetates  et  status,  quam  prop- 
ter temporum  diversitatem  quibus  facti  sunt  contractus  prse- 
dicti, et  propter  diversitatem  pactorum  ac  multas,  et  varias 
promissiones  et  obligationes  in  eisdem  contractibus  appositas, 
oertam  et  generalem ,  ac  uniformem  provisionem  super  hoc 
facere  non  possumus  ,  quae  tôt  contractus  varios  et  diversos  y 
et  diversas  personas  contrahentium  aequaliter  comprehendat , 
nos  viam  rationi  et  aequitati  consentaneam  eligentes }  sic-  duxi- 
mus  ordinandum. 

(i)  Quod  hujusmodi  debitores  summâs  conventas ,  quaî 
pro  terminis,  qui  ceciderunt,  à  tempore,  quo  fortis  moneta 
cœpit  cursum  suum  habere  ,  debebuntur ,  sine  difficultate  per- 
solvent  in  valore  monetae  tempore  contractus  currentis,  et  si 
de  residuo  sit  discordia  inter  partes  ,  ipsi  super  hoc  ordinarios 
justiciarios  saeculares  eorum  adibunt,  qui  ordinarii  ordina- 
tione  praedictâ  visa  ,  et  diligenter  attenta ,  consideratis  perso- 
narum  contrahentium  ,  conditionibus  et  statu ,  qualitate  con- 
tractus et  ipsius  tempore,  quantitate  pretii,  ac  conditionibus, 
retentionibus ,  promissionibus,  et  obligationibus  in  contractu 
appositis  ,  et  caeteris  circumstantiis ,  quae  fuerint  in  talibus 
rationabiliter  attendendae auditis  partibus ,  exhibebunt  eisdem 
super  hoc  justitie  complementum  ;  salvis  gratiis  ,  quas  aliqui 
bus  ex  causa"  fecimus  super  debitorum  suorumrespectu,  quibus 
gratiis  per  hoc  nolumus  praejudicium  aliquod  generari. 

Hoc  salvo  insuper  quod  illas  partes  quae  super  talibus  easi- 
bus  diem  habent,  per  citationem ,  vel  assignationem  in  parla- 
mento  praesenti ,  curia  nostra  audiet  et  expediet ,  si  possit, 
alioquin  finito  parlamento  illse  partes  quae  super  hoc  non  fue- 
rint expeditae ,  ad  suos  ordinarios ,  sicut  prœmissum  est ,  rever- 
tentur.  In  cujus  rei  testimonium  pra3sentibus  literis  nostrum 
fec;mus  apponi  sigillum. 


864  PHILIPPE  IY. 

Actum  Paris,  in  pârlamento  nostro  die  Veneris  post  Remi- 
nisceie,  anno  Domini  i3o8. 


4^i.  —-Ordonnance  qui  règle  le  droit  de  prise  du  Roi, 
de  la  Reine,  des  princes  et  des  grands  officiers. 

Paris  ,  jeudi  avant  Pâques  fleuries  ,  i3o8.  (  C.  L.I  ,  4S9.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Ptoys  de  France,  au  prevost 
de  Paris,  et  à  touz  nos  autres  seneschaus  et  bailliz,  salut. 

Comme  nous  aions  entendu  que  nos  songiez  sont  grantment 
domagiez  ,  par  ceux  qui  veulent  prendre  et  avoir  les  vivres  et 
les  denrées  a  nostre  pris. 

Item.  Pour  ceux  qui  pour  besoignes,  veulent  de  par  nous 
prendre,  et  avoir  les  chevaux,  les  bestes  ,  les  chai  eues,  les 
nez,  et  les  batiaus,  et  les  autres  voitures  de  nos  souzmis. 

(1)  INous  considerans  les  ordenances  sur  ce  faites  bien  et 
raisonnablement  par  nos  antecesseurs  et  par  nous  ,  et  voulans 
que  elles  soient  fermement  tenues  et  gardées. 

(2)  Encores  a  plus  grant  fermeté  d'icelles  et  pour  le  païs  , 
et  pour  le  profit  de  nos  sou  giez  ,  establissons ,  voulons,  orde- 
Tions  et  commandons  quant  as  vivres,  que  nous ,  la  roync 
nostre  compaigne  ,  quant  nous  l'aurons,  nos  effans  estans  avec 
nous,  en  nostre  mainbournie  (1),  le  chamberier  de  France , 
le  connestable  de  France  ,  le  bouteiliier  de  France ,  auront  la 
prise  aus  vivres,  et  a  nostre  pris. 

(3)  Item.  Li  seneschaus  (2)  et  li  chancellier  de  France 
quant  il  j  seront. 

(4)  Item.  En  la  ville  de  Paris,  li  evesques  de  Paris  a  un 
panier  de  poisson,  et  la  maison-dieu  de  Paris  a  un  panier ,  ou 
a  une  somme.  Et  nulle  autre  personne  de  quelconque  condi- 
tion, de  quelconque  lignage,  de  quelconque  dignité  ou  estât 
que  elle  soit ,  ne  ha  point  de  prise ,  ne  à  Paris ,  ne  en  autre 
lieu  en  nostre  terre. 

(5)  Et  commandons  expressément  que  nul  autre  quelcon- 
que que  il  soit  des  ore-en  avant  ne  use  de  ces  prises  en  quel- 
conque manière  que  ce  soit.  Et  se  aucune  grâce  seur  ce  avons 


(1)  -C.-à-d.  à  notre  pain  et  en  notre  puissance.  V*  Loisel ,  titre  de  Main,- 
loun>.îe,\ivve  iev.  de  ses  Institutes  coutumières,  et  liv.  icr.  des  Etablissemens, 
chap.  128,  129.  (Laur.) 

(2)  C'était  le  Grand-Maître  de  la  maison  du  Roi.  V,  du  Tiilet,  chap.  du 

Grand-Maître,  pag.  401.  (Laur.) 


i3o8.  865 

faites  a  autre  personne ,  nous  des-orendroit  la  rappelons  dou 
tout ,  et  voulons  que  cil,  ou  ceux  qui  de  par  nous  seront  esta- 
b!i  à  prendre  et  prisier  les  vivres,  jurent  seur  les  sainz,  que 
il  loyalment  feront  ceste  office ,  ne  ne  trepaseront  en  nulle 
mauiere  ceste  ordenance ,  pour  quelconque  personne  que  ce 
soit ,  par  quelconque  faveur ,  ou  pour  quelconque  comman- 
dement d' autrui.  Et  se  il  contre  leur  serement  vouloient  tres- 
passer  cest  establissement ,  nous  voulons  que  nos  sougiez  ne 
leur  obéissent  mie  ,  et  il  sans  amende  leur  puissent  en  manière 
deùeet  raisonnable  escoure  (1)  les  denrées. 

(6)  Item.  Nous  establissons  ,  ordenons ,  et  commandons 
que  nulle  personne  quelconque  que  elle  soit,  n'ait  poùair  de 
prendre  chevaus,  bestes  ,  charettes,  batiaus,  ne  autres  aise- 
mens,  ou  voitures  parterre,  ou  par  yau  ?  fors  seulement  pour 
nos  propres  besoignes,  ou  pour  nostre  chiere  compaigne  quant 
nous  l'aurons ,  ou  pour  nos  effans  estans  avec  nous  en  nostre 
mainbournie. 

(j)  Et  voulons  encore  que  pour  nous  len  ne  puisse  prendre 
bestes  de  cbarrue,  ou  de  labourage. 

(8)  Item.  Que  len  ne  puisse  mie  deschevacher  marchant, 
ne  arrester  y  ou  autre  personne  chevauchant  en  allant  en  sa 
besoigne  par  terre  ,  ou  par  yau. 

(9)  Item.  Que  len  ne  puisse  mie  deschargier,  ne  arrester 
charrette ,  ou  vaissel  de  terre  ou  de  yau ,  ou  beste  chargiée. 

(10)  Item.  Que  len  ne  puiss.e  prendre  beste  en  quelconque 
voiture  loée,  ou  estant  en  son  voiage  d'aler  querre  sa  charge. 

(11J  Que  len  ne  prengne  beste,  ou  charrette ,  ou  autre 
voiture  de  maison-dieu ,  ou  de  maladerie. 

(12)  Item.  Que  les  bestes  ou  instrumens,  ou  vaissiaus  que 
len  prendra  pour  nous ,  que  len  ne  les  grève  mie  de  charge  , 
ou  de  trop  longue  journée. 

(13)  Item.  Que  len  paye  pour  ceus  que  len  prendra,  leur 
journée  sofïîsant. 

(i/j.)  Item.  Que  cil  qui  seront  establi  de  par  nous  a  cest 
office  faire,  jurent  susles  sainz,  que  il  loyaument et  bien  feront 
cest  office,  si  comme  il  est  dessus  dit,  et  que  il  ne  prendront 
de  nulle  personne  de  quelconque  estât ,  ou  condition  que  elle 
soit  robes,  jouiaus  ,  ne  autres  dons  qui  puissent  tournera 
maie  convoitise,  ne  ne  trépasseront  en  nulle  manière  ceste 


(0  C.-à-rî.  ,  courir  après  j  et  les  reprendre.  (Laur.) 
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ordenance,  pour  quelconque  personne  que  ce  soit,  et  pour 
quelconque  couleur ,  ou  faveur,  ou  pour  quelconque  comman- 
dement d'autrui.  Et  se  il  contre  leur  serement  vouloient  tré- 
passer ceste  ordenance,  nous  voulons  que  lenneleur  obéisse 
mie  ,  et  que  len  leur  puisse ,  en  manière  deùe  et  raisonnable  , 
escoure  sans  amende  faire. 

(15)  Et  ordenons  que  quiconque  fera,  ou  par  lui,  ou  par 
autre,  ou  fera  faire,  ou  commander  à  faire  contre  ces  orde- 
nances  et  ces  establissemens,  soit  encheus  et  le  faiseur  et  le 
commandeur  en  nostre  amende  a  lever,  et  a  prendre  à  nostre 
volonté,  ou  de  nostre  baillif,  ouseneschal  d'iceli  lieu,  ou  sera 
faiz  li  outrage. 

(16)  Pourquoi  commandons  et  enjoignons  especialement 
et  expressément  a  toiprevost  de  Paris,  et  à  vous  seneschaus, 
et  baillis,  que  vous  et  cliascun  de  vous  en  vos  seneschaucies 
et  baillies,  et  en  vos  assises ,  et  tu  prevost  a  Paris,  et  es  villes 
de  ta  prevosté,  ou  tu  verras  que  il  sera  a  faire,  faces  publier 
communément  etsolempnement  Fordenance  ,  Festablissement 
et  toutes  les  choses  dessusdites,  et  gardez  fermement,  et  faites 
garder  toutes  les  choses  dessusdites ,  si  chier  comme  vous 
avez  nostre  grâce  ,  et  entendez  à  eschiver  nostre  indignation. 

(17)  Et  voulons  que  vous,  et  chascun  de  vous,  si  et  quant 
vous  verrez  que  mestier  sera  ,  députez  de  par  nous  especiaus 
exécuteurs  bons  et  soflfisans  a  faire  garder  entièrement  ceste 
ordenance ,  et  a  prendre  gafde  que  nul  ne  viengne  à  ren- 
contre. 

En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  en 
ces  présentes  lettres  nostre  scel. 

Donné  à  Paris  le  jeudj  avant  Pasques  flories,  Fan  de  grâce 
mil  trois  cens  et  huit. 
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qui  ne  sont  pas  encore  en  âge  ,  52i, 
A.  1270.  V.  Mariage. 

Arrière-ban  (les  personnes  convo- 
quées en  vertu  de  1'  )  sont  à  l'abri 
de  toutes  poursuites  judiciaires,  i85, 
A.  1195. 

Asile  (  droit  d' )  dans  les  églises  sou- 
rois  à  des  restrictions  ,  49.  A.  8o3. 
Dispositions  sur  ce  droit,  83,  A.  873 . 
197  ,  A.  1204.  Le  porche  de  l'é- 
glise et  le  cimetière  étaient  lieux 
d'asile,  197  (Note).  Peine  contre 
ceux  qui  donnent  asile  aux  héréti- 
ques, 227,  A.  1226. 

Assassin  arrêté  avant  l'exécution  ne 
perdra  ni  vie,  ni  membres,  402, 
A.  1270. 

Assassinat.  Le  seigneur  ne  répondait 
pas  de  celui  commis  dans  ses  domai- 
nes après  le  coucher  du  soleil,  32i, 
A.  1265. 

AssembléeN  ation  ale,  sa  tenue, 38,  A . 
769,  de  Pistes,  79,  A.  854,de  Kiersy, 
85,  A.  877  ,  de  iNoyon,  95,  A.  987. 
V.  Etats  généraux  ,  Synodes. 

Assemblée  générale  de  VV\prms,  5o,  A. 
8o3.  Publique,  55,  A.  809.  Des  pré- 
lats, barons  et  autres,  800,  A.  i3o3; 
défendue  même  de  jour,  au  nombre 
de  plus  de  cinq  personnes,  83o,  A. 
i3o3. 

Assise.  Ce  que  c'était,  268,  A.  1254. 

Assises  dë  Jérusalem, dites  aussi  Let- 
tres du  Saint-Sépulcre,  107^.1099. 

Association  au  trône,  98,  A.  988. 
Note. 

Assurément.  Ce  quee'étai  t.  Différence 
avec  la  trêve.  Celui  qui  sera  parjure 
après  l'assurement  sera  pendu  ,  395 
A.  12.70.  Du  refus  d'assurément 
devant  la  justice,  402,  A.  1270. 

Aubain.  De  6a  succession,  621  ,  A. 
1270. 

Aubaines  (Ord.  sur  les),  727,  A. 

i3oi.V.  Dixme;  Impôts. 
Aumônes  pour  Jérusalem,  55,  A.  810. 

Du  Roi  dans  le  carême,  282,  A. 

1260. 

Avènement.  V.  Joyeux  Avènement. 

Aveu.  Emportait  l'homme  qui  était 
justiciable  de  corps  et  de  chatel  où 
il  couchait  et  levait,  144*  A.  n34» 
Note.  408,  A.  1270. 

Avocats,  55,  A.  809.  Dispositions  à  ce 
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sujet,  78,  A.  86r.  Défense  de  pren- 
dre ou  d'exiger  du  plaideur  plus 
que  ce  qui  est  poité  par  l'ancienne 
taxe,  sous  peine  de  privation  de  la 
sépulture  ecclésiastique  ,  148  ,  A. 
1148.  Note.  Leurs  fonctions  et  hono- 
raire.*, 652,  A.  1284.  11  leur  est  défen- 
du d'invoquer  le  droit  écrit  là  où  cou- 
tume a  lieu,  661,  A.  1277. 
AvouERiES.Suppressiondes  nouvelles, 
et  défense  d'en  établira  l'avenir, 
649,  A.  1272. 

B 

Bail.  Jou  issance  que  les  pères,  les  mè- 
res etles  collatéraux  ont  des  biens  des 
mineurs,sans  leur  en  rendre  compte, 
à  la  charge  de  les  nourrir,  etc.,  249, 
A.  1 246.  Note. V.  Mineurs,  Tutelle. 

Baillages.  Se  vendaient  à  temps,  ou 
se  donnaient  à  ferme,  268,  A.  1254. 
Note. 

Ban  (  Du  droit  de  mettre  )  en  la  terre 

du  vavasseur,  3ço,  A.  1270. 
Baptême,  (Dispositions  sur  le)  04,  A. 
755.   36,  A.  757.  Ne  se  donnait 
qu'aux  veilles  de  Pâques  et  de  Pen- 
tecôte, hors  le  casde  nécessité,  102, 
A.  1059.  Note. 
Barons. Ce  qu'il  faut  avoir  pour  l'être. 
Par  qui  il  doit  être  sommé  ,  633  , 
A.  1270.   Lettre    des  barons  aux 
membres  du  sacré  collège,  au  sujet 
de   l'appel  au  futur   Concile  in- 
terjeté par  le  Roi  contre  le  Pape  , 
783,  A.i3o2.Le  Pvoi  reconnaît  que  la 
subvention  accordée  par  ceux  d'Au- 
vergne l'a  été  de  pure  grâce.  Il  per- 
met à  ceux  qui  ont  haute  justice, 
de  porter  les  armes  sur  les  terres 
d'autrui  pour  justicier  leurs  terres 
et  leurs  fiefs,  817,  A.   1304.  V. 
Aide,  Ecclésiastiques,  Seigneur. 
Baronie.  V.  Justice  (  haute  ). 
Batailles,  (Défense  des)  367^.1270. 
Deux  frères  ne  peuvent  se  battre 
qu'en  cas  de  trahison  ou  de  meur- 
tre.— Pour  contestation  de  terre  ou 
de  meuble  ils  le  peuvent  par  cham- 
pion, 567,  A.  1270.  Un  homme 
sourd,  borgne,  estropié,  infirme  ou 
âgé  de  60  ans  pourra  mettre  cham- 
pion à  sa  place,  568  ,  A.  1270.  V. 
Duels  ,  Guerres  privées. 
Bâtard.   Sa  succession.  Ses  legs. 
Douairede  safemme ,  483,  A.  1270. 
Ses  parens  ne  peuvent  rien  récla- 
mer desbiens  qu'il  vend.  N'a  aucun 
droit  à  la  succession  de  ses  païens, 


484,  A.  1270.  Terres  tenues  de  lui  à 
terrage,  485,  A.  1270.  De  celui  qui 
meurt  sans  en  f ah  s  ,  621,  A.  1270. 
Faculté  accordée  à  un  bâtard  de 
disposer  de  ses  biens,  83i?  A.  i3o5» 
Bâtardises,  (Ord.  sur  les)  727 ,  A, 
i3oi. 

Bénéfices,  (service  militaire  dû  par 
les  possesseurs  de  )  54,  A.  807. 
64,  A.  819. 

Bénéficiers.  V.  Conciles. 

Bière.  V.  Blés. 

Blasphémateurs,  (Ord.  contre  les) 

170,  A.  1182.  692  ,  A.  1293. 
Blasphème,  (Ord.  contre  le)  34r ,  A. 

1268.  St.  Louis  enjoint  aux  légens 

de  faire  exécuter  les  Ord.  contre  le 

blasphème,  ^45,  A.  1269. 
Blés.    Il  en  sera  fait  perquisition. 

L'excédant  sera  porté  au  marché. 

Défense  d'en  faire  de    la  bière. 

Fixation  de  leur  prix.  Confiscation 

de  ceux  qui  ne  seront  pas  déclarés, 

825  ,  A.  1304. 
Boileau.  Premier  prévôt  de  Paris. 

Ses  établissemens ,  290,  A.  1260. 
Bois  sacrés,  (  destruction  des)  43, 

A.  794.  V.  Forêts. 
Bornes.  Personne  n'en  peut  mettre 

sans  l'autorité  delà  justice,  534,  A. 

1270. 

Bouchers.  Leur  limitation  à  Orléans 
à  charge  d'une  redevance  par  cha- 
cun d'eux,  219,  A.  1220. 

Boulangers.  Règlement  pour  ceux 
de  Paris ,  828,  A.  i3o5. 

Bourgeois.  Richard  des  Costes  qua- 
lifié à  la  fois  d'Ecuyer  et  Bourgeois, 
i38,  A.1126.  Réforme  sur  la  plainte 
des  Bourgeois  de  Beaucaire,  262  , 
A.  1254.  Confirmation  à  ceux  de 
Paris  de  leurs  privilèges  d'y  ame- 
ner des  marchandises  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  162,  A.  1170.  Permis 
à  ceux  de  Paris  de  faire  mettre  à 
terre  leurs  vins  venus  par  eau,  i83, 
A.  1192.  V.  Impôts. 
Bourgeoisie  (A  Tournay,  le  meurtrier 
pouvait  recouvrer  les  droits  de)  en 
payant  4  livres  parisis.  Abolition 
de  cette  coutume,  338,  A.  1267.  Or- 
donnance sur  les  bourgeoisies,  6j3, 
A.  1287. 

Bourgogne,  (Réunion  à  la  couronne 
du  duché  de)  137  ,  A  1 124.  Note. 

Bourguignons  ,  (  Loi  des)  dite  loi 
Gombette,  17,  A.  5o2. 

Bref  pour  la  notification  de  l'excom  - 


munira!  ion  du  Roi  de  France,  797, 
A.  i3o3.  V.  Bulles. 

Bretagne,  (Preuves  de  l'autorité 
originaire  de  nos  rois  sur  la)  287,  A. 
1280.  Le  due  de  Bretagne  ne  pourra 
être  ajourné  devant  le  Roi  ou  ses 
gens,  qu'en  cas  d'appel  de  défaute 
de  droit,  704,  A.  1296.  Erigée  en 
Duché-Pairie.  Causes  probables  de 
cette  érection,  717  ,  A.  1297*, 

Bulles  de  Clément  III,  portant  légi- 
timation des  enfans  de  Philippe- 
Auguste  ,  184,  A.  1193.  De  Cé- 
lestin  III,  pour  juger  les  Albi- 
geois, 202  ,  A.  1206.  De  Boniface 
VIII,  sur  l'autorité  du  Saint-Siège, 
701,  A.  1295.  Du  même  ,  dite  Cle- 
ricis  Laicos  ,  702  ,  A.  1296.  Du 
même,  705,  A.  1296.  711,  A.  1297. 
718,  A.  1298.  Institution  du  jubilé, 
626,  A.  i3oo.  Sur  le  pouvoir  du  St. 
Siège  envers  les  rois,  726,  A.  i3oi. 
Du  même,  736,  738,  739  ,  A-  i3oi. 
Du  même  ,  sur  les  droits  de  la  cour 
de  Rome,  i3o2.  Du  même, 

sur  la  prééminence  de  la  puissance 
spirituelle,  sur  la  temporelle,  752, 
A.  1002.  Du  même  787,  A.  i3o2. 
De  Benoît  XI,  qui  relève  le  Roi  des 
interdits  portés  par  Boniface,  816, 
A.  i3o4-  De  Clément  V,iVem.  849, 
A.  i3o6. 

c 

Calendrier.  V.  Ere  vulgaire. 

Canonisation  des  saints  est  une  des 
causes  majeures  réservées  au  siège 
apostolique.  Première  laite  par  l'au- 
torité du  pape.  Par  quels  degrés  les 
papes  ont  usurpé  cette  autorité  sur 
les  églises  et  les  évêques  ,  97 ,  A, 
993,  De  St.  Louis.  Sa  fête  instituée 
au  25  août,  7141  A. 1297. 

Canons  d'Eugène  III,  148,  A.  1148. 

Caorcins.  Ce  que  c'était.  Chassés  des 
terres  du  Roi,  338,  A.  1268.  Et 
de  celles  des  barons ,  65i ,  A.  1274. 

Capitulaires.  La  plupart  de  ceux  de 
Louis-le-Pieux  sont  desréglemens 
ecclésiastiques  arrêtés  dans  des  as- 
semblées synodales,  en  l'absence  des 
grands etdu  peuple,59,A.8i5.Note. 
Mode  de  leur  conservation,  75,  A. 
853.  Sur  leur  publication,  76,  A. 
857.  V.  Préface. 

Cardinaux.  Ne  marchaient  qu'après 
les  Evêques  au  Concile  d'Autan  , 


io7,A.io95.  Obtîennentlechapeâa 
rouge,  au  concile  de  Lyon,  248,  A. 
1245. Lettre  des  Cardinaux  au  sujet 
des  démêlés  avec  lepape,  747,  A. 
1 3o2< 

Carême.  V*  Jeûne* 

Cas  royaux.  Moyen  d'accroissement 
de  la  puissance  de  nos  rois,  i33,A« 
11 15.  Note.  Progrès  de  la  doctrino 
des  f  as  royaux.  Ce  qui  les  fit  ima- 
giner, 672^.1287.  Note. 

Caution.  Vassaux  cautionnaient  leur 
souverain,  190,  A.i200*  Note.  On  ne 
peut  s'adresser  à  elle  qu'après avoie 
discuté  les  terres  des  débiteurs,  295? 
A. 1261.  Ne  peut  être  reçue  pour  ac- 
cusation de  meurtre  ou  trahison.  Ce 
qu'elle  devient  si  elle  a  été  mal 
à  propos  accordée  pour  ces  cas,  492, 
A.  1270.  Ses  effets j  Sri,  A.  1270. 

Cens.  Il  n'y  eu  avait  pas  de  général 
dans  la  monarchie,  52,  A.  8o5.  Que 
doit  faire  le  seigneur  qui  doute 
qu'on  le  lui  paye  exactement, 483^ 
Â.1270.  Peine  contre  l'homme  cou- 
tumier  qui  ne  rend  pas  au  seigneur^ 
au  terme  marqué,  les  cens  et  coutu- 
mes qu'il  lui  doit,  56i,  A.  1270.  V. 
Monnaies. 

Centeniers.  Il  leur  est  défendu  de 
connaître  de  la  vie  et  de  la  liberté, 
55  ,  A.  810.  Formule  de  leurs  ser- 
taens,  75,  A.  853. 

Chambellans.  Règlement  sur  leurs 
droits.  L'office  de  chambellan  était 
un  fief  à  vie.  Sa  suppression,  648,  A» 
1272. 

Champions.  Ne  se  battront  plus  avec 
des  bâtons  plus  longs  que  de  3  pieds, 
2ii-  A.  i2i5.  S'ils  succombent ,  ils 
auront  le  poing  coupé.  Motif  de 
cette  disposition,  286,  A*  1260. 

Chancelier.  Existait  au  Xle.  siècle. 
L'archevêque  de  Reims  prétendait 
que  la  charge  de  chancelier  était 
annexée  à  son  archevêché  ,  io5, 
A.  io85.  Guérin,  Evêque  de  Senlis, 
rend  cette  charge  la  première  de 
l'Etat,  224, A.  1224.  Note. 

Chandeliers -huiliers.  Agrégés  au 
corps  des  jonissans  du  bénéfice  de 
régi  als  par  lettres  qui  sont  le  1  er.acte 
royal  qui  parle  des  métiers,  104,  A. 
1061 . 

Changes.  Etablissement  de  14  Chan- 
ges  Royaux  ,  avec  droit  exclusif. 
Attribution  du  cinquième  au  dé* 
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îioncialeur  ,  83i ,  A-  i3o5.  V.  Let- 
tres de  Change. 

Chapeau  rouge. Donnéaux  cardinaux^ 
248,  A.  1245.  V.  Concile  de  Lyon* 

Charlemagne.  Ordonne  l'élection  des 
papes  ,  38  ,  A.  769.  Exerce  au  con- 
cile de  Francfort  l'autorité  des  em- 
pereurs d'Orient  dans  les  conciles  , 
43,  A.  794.  Ne  savait  pas  écrire, 
io5,  A.  io85.  Note. 

Ciiarles-le-Gros.  (  dit  le  Chauve  ) 
Ses  capitulaires,  89,  A.  885. 

Charles  III.  (  dit  le  Simple  )  Ses 
capitulaires ,  89  ,  A.  907. 

Charles  de  Lorraine  ,  (dit  le  Pré- 
tendant) 92,  A.  987. 

Charrette  Versée  ;  elle  ne  pouvait 
être  relevée  sans  la  permission  du 
seigneur,  sous  peine  d'amende,  280, 
A.  1258. 

Charte  des  communes  libertés,  ou 
g'rande  Charte  anglaise  ,  3oi ,  3o2, 
A.  I2i5.  De  Henri  III,roi  d'Angle- 
terre. 3ao  ,  A.  1258. 

Chartes.  (Trésor  des)  Perdu  au  com- 
bat de  Bellefoge,  i85,  A.  1194.  Eta- 
bli de  l'avis  deGuérin,évêquedcSen- 
lis,224,  A.  1224.  Note.  V.  Préface. 

Châteaux.  Leur  destruction  ordon- 
née par  l'éditde  Pistes,  81,  A.  864. 
Réédifiés  sous  Charles-le-Simple  et 
détruits  de  nouveau  sous  Louis  XI  , 
89  ,  A.  907. 

Chatelet,  (Ord.  sur  les  officiers  du) 
749,  A.  1 3o2. 

Cheval  (de  combat)  Quand  il  est  dû. 
Nul  vassal  n'est  tenu  de  le  donner, 
que  lorsqu'il  s'est  dégagé  de  la  foi 
qu'il  a  rendue  à  son  seigneur,  453, 
A.  1270.  Obligations  du  vassal  et 
du  seigueur  relativement  au  cheval 
de  service,  528,  A.  1270.  Saisie  des 
chevaux  défendustant  que  la  guerre 
durera,  702  ,  A.  1296. 

Chevalier.  Nul  ne  peut  l'être  s'il 
n'est  gentilhomme  de  parage,  645, 
A.  1270.  Chargé  des  ajournemens 
à  la  cour  du  Roi ,  6q3  ,  A.  1293. 
V.  Barons.  Fiefs.  Noble. 

Chevauchées.  Comment  et  par  qui 
le  service  est  dû,  429,  A.  1270. 

Chiens.  Défensesaux  évêques  de  con- 
sommer leurs  revenus  à  nourrir  des 
meutes  de  chiens,  22  ,  A.  589.  V. 
Evêques. 

Chrétien,  (très)  Origine  de  ce  titre 
pour  les  souverains  de  France  ,  ^9, 
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A.  779.  74,  A.  853.  Note. Un  Chré- 
tien ne  peut  se  mettre  en  service 
chez  des  Juifs,  666,  A.  1280. 
Cimetières.  Sont  exceptés  de  la  vente 
ordonnée  des  biens  des  Juifs,  280, 
A.  1257. 

Clercs.  Protégés  contre  les  violences 
des  soldats,  20,  A.  5io.  Capitul, 
contenant  des  dispositions  sur  les 
clercs,  65,  A.  819.  Peines  contre 
ceux  qui  les  insultentetqui  les  tuent, 
66,  A.  822.  Il  leur  est  défendu  d'a- 
voirni  femmesni  concubines.Leurs 
enfans  sont  Serfs  de  l'église  dans 
laquelle  leurs  pères  servent,  i32  , 
A.  1 107. Leur  mariage.  Note.  Leurs 
privilèges  en  matière  criminelle, 
204  ,  A.  1210.  Absous  en  cour  d'é- 
glise ,  ils  peuvent  être  punis  par  la 
justice  temporelle  si  le  crime  est  no- 
toire, 725.  A.  i3oo.  Leurs  privilè- 
ges en  Languedoc.  V.  Juridiction 
ecclésiastique,  Justice  Laie,  Taille. 

Clercs  de  juge.  V.  Notaires. 

Clergé.  Honneur  â  lui  rendre,  83, 
A.  876.  Eudes  s'engage  à  réformer 
les  abus  avec  le  concours  du  clergé , 
89,  A,  888.  Lettre  de  l'assemblée 
du  clergé  à  Boniface  VIII,  sur  ses 
démêlés  avec  le  Roi ,  754,  A.  i3o2. 
V.  Bulles,  Conciles. 

Cléricature.  Louis  VIII  ordonne  à 
son  fils  d'y  entrer, 225,A.  i225.Note. 

Clericis  Laicos.  (Deerétale)  Sa  ré- 
vocation ,  849  ,  A.  i3o6.  V.  Bulles. 

Clovis.  Ses  actes.  V.  Préface. 

Combat  judiciaire.  Requête  présentée 
pour  son  abrogation,  19,  A.  5o2. 
A  lieu  entre  chevalier  et  roturier, 
463  ,  A.  1270. 

Commissaires  impériaux.  V.  Envoyés. 

Commission  judiciaire,  665,  A.  1279, 

Communes.  Louis-le-Gros  ne  les  a  pas 
affranchies  le  premier,i37,  A.  1x24. 
Note.  Charte  de  celle  de  Laon.  La 
plus  ancienne  est  celle  de  Noyon. 
Origine,  progrès,  effet  des  chartes 
de  communes.  Distinction  entre  les 
chartes  de  commune  et  les  ordon- 
nances qui  confirment  les  coutumes, 
i38,  A.  1128.  Note.  Charte  pour 
Châteauneuf,  166,  A.  1 181.  Réta- 
blissement et  confirmation  de  la 
commune  de  Noyon  ,  167,  A.  1181. 
Note.  Les  seigneurs  et  le  haut  cler- 
gé combattirent  leur  établissement 
autant  qu'ils  le  purent.  Les  rois  s'in- 
terposèrent dans  l'inté;êr  de  leur 
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puissance,  170,  A.  1186.  Celle  d'E 
tampes  est  cassée,  189,  A.  1199-  On 
appelait  commune  une  ville  affran- 
chie de  la  main-morte  ,  qui  formait 
uucorps  civil  et  qui  avait  ses  mai«  es 
etses  échevins,  209,  A.  1214.  Note. 
Exerçaient  la  justice  temporelle 
dans  les  villes  et  banlieues,  2o5,  A. 
1210.  Note.  Permis  à  une  commune 
de  lever  un  impôt  sur  les  terres  et 
un  droit  d'eutiée.  sur  les  voitures, 
animaux  chargés,  bêtes  à  vendre  , 
207,  A.  1210.  Note  Philippe-Au- 
guste autoi  ise  le  renouvell ement an- 
nuel des  ér  hevins  de  celle  de  Mont- 
didier,  218 ,  A.  1220.  1  ouis  VIII 
prétend  que  lui  seul  pouvait  donner 
les  droits  de  commune,  222,  A. 
1223.  Ne  pouvait  exister  sans  le 
consentement  de  nos  Rois.  Pour- 
quoi. 277,  A.  1256.  Ord.  sur  l'admi- 
nistration des  communes  en  Nor- 
mandie, 278,  A.  1 25b*. 

Complainte.  Le  }uge  laïc  en  connais- 
sait, 211  ,  A.  12x4.  Note. 

Complices  des  voleurs  et  des  meur- 
triers condamnés  au  feu,  399,  A. 
1270. 

Compositions  (Capitul.  sur  les)pour 
crime ,  59,  A.  8i3.  Pour  vol,  88, 
A.  884. 

Comtat  Venaissin-(  abandon  à  Gré- 
goire X  du  )  656  ,  A.  1274. 

Comte.  Donation  de  celui  de  Beau- 
vais,  à  l'égliSe  de  cette  ville,  99,  A. 
ioi5.  Celui  de  Poitiers  adjugé  par 
arrêt  du  parlement  à  Charles  ,  roi 
de  Sicile.  667  ,  A.  128& 

Comtes.  (  Devoirs  des  )  Griefs  allé- 
gués confie  eux,  56,  A.  81  r.  V.  Ba- 
rons ,  Seigneur. 

Conciles.  11  ne  peut  en  être  tenu  dans 
le  royaume  sans  le  consentement  du 
Roi ,  3o,  A  55o.  De  Francfort,  43  , 
A.  794.  De  Vernon  ,72,  A.  845. 
D'Ingelheim,  91,  A.  948«  De.  Ro- 
me ,  97  .  A.  993.  De  Rome  ,  98 ,  A. 
998.  io2  ,  A.  1059.  D'Autun , 
107,  A.  1095.  De  Clermont, 
i5o,  A.  1096.  De  Latran  ,  i5o, 
A.  1123.  De  Clermont ,  i5o  ,  A. 
11H0.  De  Troyes,  i3a,  A-  1107. 
De  Latran,  i5o,  A.  1139.  DeReims, 
148^.1x48.  De  Beaugency,  i5o, 
A.  u52.  De  Paris,  204,  A.  1209. 
De  Latran  ,  218,  A.  1219.  De  JNar- 
bonne,  de  Toulouse,  234  ,  A.  1229. 
De  Lyon  ,  248,  A.  1246.  De  Lyon  , 


célèbre  par  les  matières  qui  y  furent 
traitées,  65x,  A.  1274.  De  Vurs- 
bourg  ,  681  ,  A.  1287.  De  Rouen  , 
725  ,  A.  1299. 

Concubines.  68i  ,  A.  1287.  V.  Ecclé- 
siastiques. 

Confesseurs  du  Roi.  Signaient  quel- 
quefois les  chartes,  io5 ,  A.  1085. 

Confession.  (  Celui  qui  refuse  la  ) 
avant  de  mourir,  perd  ses  meubles, 
469.  A.  1270. 

Confiscation.  On  rendra  à  l'arche- 
vêque de  Rouen  et  aux  églises  de 
INormandie  leurs  biens  confisqués  , 

"  i85  ,  A.  1194. 

Connétable.  Ce  que  c'était  que  cet 
office  dans  sov  origine.  Ce  qu'il  de- 
vint. Sa  suppression,  io5,  A.  io85- 
Note.  ' 

Conquets.  Leur  attribution  au  mari 

en  cas  de  prédécès  de  la  femme  sans 

enfans  ,  217,  A.  1219. 
Conseil  du  roi,  (Mode  de  discussion 

et  de  délibération  au  )  87,  A.  877. 

Serment  de  ses  membres  ,  345,  A. 

1269. 

Conseil  privé, (Jugement  du  Roi  en) 
709,  A.  1296.  V.  Plaids  et  Préface. 

Conseillers  ou  roi.  Leur  élection  , 
86,  A.  877. 

Constitutions  des  Mérovingiens,  3  à 
3o,  A.  420  à  752.  V.  Préface. 

Contrainte  par  corps.  Pour  dettes 
contractées  aux  foires  de  Champa- 
gne, 818,  A.  1304. 

Contrats.  Leur  passation  devant  les 
juges  ecclésiastiques,  721,  A.  1299. 

Coni  reseing.  Ses  formes,i37,A.in8, 
V.  Préface. 

Contributions.  V.  Impôts. 

Convertis.  Sout  sous  la  surveillance 
de  l'autorité.  Porteront  une  marque 
sur  leurs  habits  ;  ne  pourront  exer- 
cer charges,  ni  droits  civils  ,  sans 
dispense  du  pape.  Les  convertis  par 
craiufe  sont  condamnés  à  une  pri- 
son perpétuelle,  234,  A.  1229. 

Corruption.  Peines  contre  ceux  qui 
l'exercent,  357,  A-  1269* 

Cour  du  roi.  V.  Duels,  Jugement , 
Parenté,  Roi ,  Sentence  arbitrale. 

Cour  des  pairs.  Arrêt  contre  Jean- 
sans-Terre,  194,  A.  1202.  Entie  la 
comtesse  de  Flandre  et  Jean  de 
Nesle,  224,  A.  1224.  Contre  Erard 
de  Brienne ,  212,  A.  1216.  (  Plainte 
contre  le  seigneur;  celui-ci  ne  peur 
en  demander  la  cour  )  617,  A.  1270. 

Cour  de  rome.  Défense  de  fournil  » 
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Ses  énvoyés  aucunsdeuiers  sous  pré- 
texte de  la  Terre-Sainte  ,  691 ,  A. 
1292.  Protestation  de  Philippe-le- 
Bel  contre  ses  entreprises}  705,  A. 
1296.  Bulle  de  Bôniface  VIII  ,  sur 
ses  droits ,  75i  ,  A.  i3o2.  V.  Bulles , 
Conciles,  Puissance  temporelle  et 
spirituelle. 

Couronni:.  (Preuve  de  l'indépendance 
delà)  104,  A.  1069.  Note.  V.  Roi. 

Couronnement.  Pépin  est  le  premier 
de  nos  rois  qui  se  soit  fait  couron- 
ner et  sacrer  avec  les  cérémonies  de 
l'église  ,  84,  A.  752.  Procès-verbal 
de  celui  de  Louis-le-Bègue. (Deman- 
des et  promessesdu  Roi,  à  sou)— 87, 
A.  877.  DeCbarles-!e-Ciiauve.  Pro- 
cès-verbal ,  82,  83,  A.  869.  De  Phi- 
lippe Ter.  du  vivant  de  son  père,  io3, 
A.  1059.  V.  Sacre. 

Coutumes  (  Réformes  de  plusieurs 
mauvaises)  dans  la  ville  de  Bourges, 
148,  A.  1145.  De  Lorris ,  i53,  A. 
Ii55.  (Lettres  de)  pour  Bourges  et 
Dun-le-Roy  ;  169.  A.  11 81.  (Man- 
dement aux  baillis  pour  la  recherche 
des)  358,  A.  Sans  date. 

Crimes.  Leur  punition  par  les  évê- 
ques  et  par  les  comtes,  76,  A.  857. 
V.  Justice. 

Criminels  condamnés.  On  rasait  leur 
maison  ,  on  arrachait  leurs  vignes, 
on  coupait  leurs  arbres ,  638,  A. 
1270, 

Croisade,  (Traité  pour  la)  175,  A. 
1189.  LeRoi  s'engage  à  payer  pour 
elle  le  40e.  de  son  revenu,  2n,  A. 
1214. 

Croisés,  (Etablissement  sur  les)  207, 
A.  1214.  Le  Roi  leur  accorde  un  ré- 
pit pour  leurs  dettes,  2ir  ,  A.  1244. 
V.  Justice  Laie. 

Crosse  ,  (Les  papes  quittent  la)  218 , 
Note. 

Culte.  (  Protection  et  honneurs  dus 
au)  85,  A.  877.  V  Clergé,  Evèque. 

Curés.  Il  leur  e*t  défendu  de  paraître 
en  public  avec  des  habits  courts  et 
l'épée  au  côfé,  725,  A.  1299.  —  De 
retirer  chez  euxdes femmes  suspec- 
tes, ibid.  —  D'exercer  des  charges 
dans  les  justice»  séculières,  ibid.  — 
De  prêter  à  usure,  ibid.  —  De  vi- 
vre dans  la  débauche,  etc.,  ibid.  V. 
Concile  de  Rouen. 
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Dame.  Comment  elle  doit  faire  ra* 
chat, 432,  A.  1270.  Doit  siîietéà  son 
seigneur  qui  la  lui  demande  pour 
le  mariage  convenable  de  sa  fille  , 
433,  A.  1270.  V.  Femme  noble. 

Débiteur.  Comment  doit  être  pour- 
suivi celui  qui  refuse  payement 
quand  la  dette  est  connue  et  prou- 
vée, 639,  A.  1270.  Coutume  à  Tour- 
nay  de  le  tenir  en  charte-privée  eu 
lui  fournissant  des  alimens,  704,  A. 
1290. 

Décimes,  (Capitol,  sur  les)  83,  A. 
876.  V.  Dîmes. 

Decrétale  Clericis  Laicos,  702,  A. 
1296.  de  Boniface  VIII  ,  sur  la 
prééminence  de  la  puissance  spiri- 
tue  le  sur  la  temporelle  ,  752  ,  A. 
i3o2.  V.  Papes. 

Défaillant  ,  (  Comment  la  justice 
doit  procéder  à  l'égard  d'homme) 
440,  A.  1270. 

Dégradation.  Ce  que  c'était,  197,  A. 
1204.  Note. 

Délit  Flagrant.  A  l'égard  du  justi- 
ciable du  Roi,  569,  A.  1270. 

Demande.  Mode  de  procéder  sur  celle 
en  paiement  de  deniers  ,  meubles 
ou  autre  chose,  445,  A.  1270. 

Déni  de  Justice  ,  (  Capitol,  sur  le) 
55,  A.  809.  Négligence  à  punir  mal- 
faiteur-, larron  ou  meurtrier,  426 
A.  1270. 

Dénonciateur.  Tout  individu  en  âge 
de  puberté  seia  tenu  de  dénoncer 
les  hérétiques,  284,  A.  1229.  V. 
Change,  Exportation. 

Denrées,  (Capitul.  sur  le  prix  des) 
43  ,  A.  794.  54.  A.  808. 

Dépens,  (  Les  plaideurs  donnaient 
pour  gage  des)  le  10e.  de  la  valeur 

*  de  la  chose  contestée,  272,  A.  1254. 
Note.  Dans  quels  cas  on  doit  les  ren- 
dre en  la  Cour  Laie,  476,  A.  1270. 

Déposition  de  Charles  kGros  de  la  di- 
gnité impériale,  89;  A.  886.  V.  Roi. 

Déposition  d'un  voleur  suffira  pour 
faire  arrêter  ses  complices,  400,  A. 
1270.  V.  Roi. 

Desaveu.  De  son  seigneur,  619,  A. 
1270. 

Dessaisine.  (  Mode  de  procéder  sur 

plainte  en)436,  A.  1270. 
Dettes.  De  celles  du  baron  et  du 

vavasseur,  5o3,  A.  1270. 
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Devoirs  religieux.  Capital,  sur  leur 
observation  ,  76,  A.  856.  V.  Culte, 
Ecclésiastiques. 
Dieu.  Faculté  de  le  prier  en  toute 
langue,  43,  A.  794.  (Capital,  sur  le 
jugement  de)  £4,  A.  809.  Respect 
qu'on  lui  doit,  71,  A.  80*4.  Pepiu  et 
Charlemagne  se  disaient  rois  par 
la  clémence  de  Dieu.  Les  rois  de  la 
3e.  race,  Rois  par  la  grâce  de  Dieu. 
Par  quels  motifs,  74,  A.  853.  Note. 
Capital,  sur  le  cuite  de  Dieu  dans  le 
palais  du  Roi,  88,  A.  884. 
Dimanches.  V.  Fêtes. 
Dîme,  (Capital,  sur  la)  36,  A-  756.  3ç 
A. 779.  46,  A.  801.  5o,  A.  8o3.  Sala- 
dine,  171,  A.  1188.  Abolition  de  la 
dîme  Saladine.  Les  ordres,  même 
expédiés  par  le  Roi  d'en  établir  de 
semblables  ,   seront  nuls  ,  175,  A. 
1189.  En  Normandie  on  ne  payait 
pas  la  dîme  des  foins  ,  genêt  ,  bois, 
etc.,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été 
précédemment  aumônés,  197  ,  A. 
3204.  Note.  Permis  aux  seigneurs 
qui  possèdent  des  dîmes  dans  leurs 
domaines  de  les  céder  aux  églises, 
sans  prendre  le  consentement  du 
Roi,  355,  A.  1269.  Origine  des  dî- 
mes, 356.  Note.  V.  Décimes. 

Discipline  ecclésiastique  ,  (  Capit. 
sur  la)  38,  A.  769.  39^.779.  40,  A. 
789.  46,  A.  8oi.  52,  A.  8o5.  74,  A. 
853.  V.  Conciles,  Pragmatique. 

Divorce,  (Capitul.  contenant  des  dis- 
positions sur  le)  33,  A,  752.  Causes 
de  divorce,  36,  A.  757. 

Dogmes.  Les  cardinaux  prétendirent, 
au  concile  de  Reims,  que  lesévêques 
de  France  n'avaient  pas  le  droit  de 
juger  les  dogmes,  mais  bien  le  pape 
seul ,  assisté  des  Cardinaux  ,  148, 
A.1148.V.  Conciles. 

Domaine  de  la  Couronne,  (Origine 
du  principe  de  l'inaliénabilité  du) 

.  98.  Note.  Les  princes  chrétiens,  se 
sont-ils  assemblés  pour  déclarer  le 
domaine  de  leur  couronne  inaliéna- 
ble '{  660,  A.  1275. 

Domaines  privés  du  Roi, (Règlement 
sur  l'administration  des)  45,  A.  800. 
Les  rois  de  France  n'avaient  pas 
d'autres  revenus  que  leur  domainp, 
sauf  quelques  droits  sur  les  rivières, 
lorsqu'il  y  avait  un  pont  ou  un  pas- 
sage ,  77,  A.  858.  Note.  V.  Avène- 
ment. Péage. 
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Domestique  qui  avait  volé  était  con- 
damné à  perdre  un  membre  ,  295, 
A.  1261. 

Dommage  ,  (Comment  on  procède  sur 
une  plainte  en)  447,  A.  1270.  De 
la  réparation  du  dommage  causé 
par  une  bête  vicieuse,  5i6,  A.  1270* 
Donation.  Confirmation  par  Louis- 
le-Débonnaire  de  celles  faites  au 
pape  Paschal ,  par  Pépin  et  Char- 
lemagne, 63,  A.  817.  Elle  est  fausse. 
V.  Préface. 
Don  fait  par  le  Roi  à  la  charged'hom- 
mage,5o4,  A.  1270.  Entre  mari  et 
femme,  55o,A.  1270.  Par  mariage, 
aux  enfans  qui  en  naîtront,  5o6, 
A.  1270. 

Don  gratuit,  (Les  hommes  n'accor- 
daient rien  au-delà  de  leurs  taxes 
sans  faire  reconnaître  que  c'était  un) 
817,  A.  1304. 
Dot.  Conservation  decelle  de  la  reine 
épouse  de  Charles  III  ,  89,  A.  907. 
Sans  dot ,  pas  de  mariage  suivant 
quelques  lois  romaines,  le  droit  ca- 
nonique et  l'usage  de  Fi  ance  :  de- 
là le  douaire  dans  tous  les  contrats 
et  la  juridiction  des  juges  d'église 
en  commun  avec  les  juges  royaux  , 
196,  A.  1204.  Note.  De  la  dot  qu'un 
gentilhomme  peut  donner  à  sa  fille 
ou  à  sa  sœur,  376,  A.  1270.  De  celle 
qu'il  doit  donner  à  son  fils  lors- 
qu'il le  marie, 384,  A.  1270. En  quel 
cas  la  femme  noble  doit  la  récla- 
mer ,  385,  A.  1270. 
Douaire.  Les  maris  devaient  les  cons- 
tituer à  leurs  femmes  de  l'avis  du 
curé  et  des  amis  communs,  378,  A. 
1270.  Comment  la  femme  noble  , 
propriétaire  d'une  terre  doit  prendre 
son  douaire;  quel  il  doit  être,  38o, 
A.  1270.  Dans  quel  tribunal  on  peut 
le  demander,  384.  A.  127c.  En  quel 
cas  la  femme  noble  doit  le  réclamer, 
385,  A.  i270.Quel  douaire  doit  avoir 
la  femme  eoutumière  et  dans  quelle 
cour  elle  doit  plaider  lorsqu'il  lui  est 
contesté,  533,  A.  J270.  Comment  la 
femme  peut  réclamer  son  douaire, 
et  l'acquéreur  se  garantir  des  ré- 
clamations de  la  femme,  565,  A. 
1270. 

Douaire  coutumier  fixé  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  immeubles  dont  le 
mari  est  propriétaire  au  jour  des 
épousailles,  211,  A.  1214. 
Draps,  (faux)  (Peines  contre  le  mar~ 
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f  chaud  qui  vend  des  )  ,  A.  1270. 
V.  Marchands. 

Droit  civil  et  canonique»  L'évêque 
de  Maguelonne  est  autorisé  à  rece- 
voir le  serment  des  professeurs  de 
Montpellier,  234  ,  A.  i23o. 

Droit  romain  (quand  l'enseignement 
du)  a-l-il  été  autorisé  ?  quand  lui 
a-t-on  donné  force  de  loi,  234,  A. 
i23o.  iNote.  On  ne  peut  invoquer  le 
droitcivil  là  où  coutume  alieu.661 , 
A.  1277. 

Duc  et  pair.  L'évêque  de  Langres 
élevé  à  cette  diguité,  162,  A.  1179. 
Note.  V.  Pairie. 

Duché-pairie. Erection  delà  Bretagne 
en  pairie,  717,  A.  1297.  V.  Pairie. 

Duels,  ( Capitul.  sur  la  prohibition 
des)  62,  A.  8o5.Ne  peutètre  ordonné 
pour  une  contestation  au-dessous 
de  5  sols,  162,  A.  1168.  Ord. 
sur  les  duels,  283,  A.  1260.  Au- 
tre; huit  sortes  de  preuves  avant 
cette  ordonnance  ,  284  ,  A.  1260. 
Note.  Quand  il  était  ordonné  pour 
meubles  ou  héritages,  celui  qui 
succombait  perdait  la  chose  con- 
tentieuse  avec  amende  ,  286  ,  A. 
1260.  Notes.  La  connaissance  du 
duel  appartenait  au  seigneur  haut 
justicier.  Entre  un  gentilhomme  et 
un  roturier.  Ce  combat  se  faisait  à 
cheval  pour  le  gentilhomme  ,  à  pied 
pour  le  roturier,  287,  A.  1260.  Note. 
Duel  ordonné  par  la  cour  du  Pvoi 
entre  les  comtes  de  Foix  et  d'Arma- 
gnac, 694,  A.  1293.  Ord.  etjégle- 
ment  sur  les  duels,  83i,  A.  1006.  Le 
duel  judiciaire  est  aboli,85o?  A. 1307. 
V.Roi. 


Eaux.  V.  Forêts,  Pêche. 

Ecclésiastiques.  Leurs  privilèges  en 
matière  criminelle,  36,  A.  756.  Leur 
correction,  48,  A.  8o3.  Leurs  privi- 
lèges relativement  au  service  mili- 
taire, 5o,  A.  8o3.  Capitul,  sur  les 
causes  eccl.,  5i,  A.  8o5.  Sur  la  dis- 
cipline, 768,  A.  829.  Sur  Jes  hon- 
neurs dus  aux  eccl.,  52,  A.  8o5.  Sur 
les  matières  eccl.,  67,  A.  826.  Sur 
le  respect  dû  aux  eccl.,  71,  A.  844. 
Capitul. concernant  l'oppression  des 
eccl.  par  les  évêques  ,  72.  Réforme 
des  maux  qui  pèseut  sur  les  ceci.  , 
72.  Leurs  privilèges,  72,  A.  840.  Ré- 
formes des  choses  eccl,,  74,  A.  853. 
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Discipline  et  police  eccl.  ,  74,  A. 
853.  Honneurs  et  immunités  jies 
eccl.  ,  82  ,  A.  869.  F  ragment  d'une 
Ord.  touchant  les  eccl.,  106  ,  A. 
1080.  Concile  de  Troyes  qui  leur 
défend  le  mariage,  i32,  A.  1107. 
Le  i2e.  des  canons  d'Eugène  Ili, 
défend  aux  eccl.  de  se  marier,  148, 
A.  1148.  Décret  d'alliance  des  ba- 
rons de  France  contre  les  entre- 
prises des  eccl. ,  252  .  A.  1246.  Les 
eccl.  garderont  delà  modestie  dans 
leurs  habits  ,  ne  fréquenteront  plus 
les  cabarets  ,  n'entretiendront  plus 
des  concubines,  681,  A.  1287.  Lett. 
sur  les  privilèges  et  la  ju  1  ici.  eccl., 
683,  A.  1290.  iVland-^m.  sur  la  saisie 
du  temporel  des  eccl.,  719,  A.  1299» 
Saisie  du  temporel  des  eccl.  soitis 
du  royaume  malgré  la  défense,  747, 
A.  i3o2.  Défense  aux  eccl.  de  sortir 
du  royaume  sous  peine  de  mort  et. 
de  confiscation,  800,  A.  i3o2.  Con- 
cessions d»  privilèges  aux  eccl.  de 
Narbonne,  816,  A.  i3o3.  V.  Bulles, 
Clergé,  Culte,  Dieu,  Evêques,  Ju- 
ridiction, Papes. 
Echalas  (  Les  vigneronsàloyer  n'em- 
porteront pas  les  )  des  vignes,  sans 
la  permission  du  propriétaire,  322, 
A.  1265. 

Echange  (  Le  gentilhomme  peut  for- 
cer son  vassal  à  faire  )  de  terres  à  sa 
,  convenance,  479,  A.  1270. 

Echevins,  (Capitul.  sur  l'élection  et 
la  corruption  des)  85,  A.  873.  V. 
Maires  ,  Municipalités. 

Echiquier  de  Normandie,  (  Ord.  sur 
l')  558.  Règlement  général  à  ce  su- 
jet, 686,  A.  1290.  Ord.  concernant 
,  l'échiquier,  790,  A.  i3o2. 

Ecoles  (  Etablissement  d'  )  dans 
chaque  évêché  et  mouastère,  39,  A. 
788. Donation  de  domaines  pour  l'é- 
tablissement à  Osnabruck  d'écoles 
grecque  et  latine,  5i,  A.  804.  For- 
mation, au  i2e.  siècle,  d'écoles  daus 
les  cathédrales  et  les  monastères, 
r  164.  V.  Université. 

Ecritures.  V.  Faux. 

Edouard-le-confesseur.  Ses  lois  ; 
leur  sort,  2i3.  Note. 

Eglises,  (  Lettres  de  Clovis  aux  Evê- 
ques pour  la  protection  due  aux) 
20,  A.  5io.  Capitul.  sur  la  défense 
des  égl.,  53,  A.  806.  Capitul.  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  égl. 
65,  A.  819.  Capitul.  sur  le  respect 

56* 
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dû  aux  égl.  Sur  leur  restauration , 
71,  A.  844.  Synode  sur  les  privilè- 
ges des  égl.,  72?  A.  845.  Capitul. 
sur  l'état  des  A.  853.  Ca- 

pitul. sur  les  besoins  de  l'égl.,  jS, 
A.  853.  Ord.  qui  confirme  les  pri- 
vilèges des  égl.  de  Tournay,  ?5  , 
A.  855.  Capitul.  sur  l'état  des  égl.  , 

82,  A.  855.  Autre  sur  les  égl.  pil- 
lées" par  les  Normands,  82,  A.  S67. 
Autre  sur  les  honneurs  et  les  im- 
munités-des  égl. ,  82,  A.  869.  Au- 
tre sur  le  même  sujet  et  sur  la 
conservation  des  choses  de  l'égl., 

83,  A.  B76.  Autre  sur  le  régime  de 
l'égl .  Autre  sur  le  gouvernement  de 
l'égl.,  nu  moment  du  départ  du  Roi 
pour  l'étranger,  85,  A.  877.  Eudes 
s'engage  par  serment  à  maintenir 
les  privilèges  des  égl.,  89,  A.  888. 
Hugues-Capet,  fait  serment,  à  son 
avènement  de  conserver  les  privi- 
lèges des  égl.  Il  confirme  leurs  li- 
bertés dons  et  franchises,  96,  A. 
987.  Louis,  roi  désigné  de  France  , 
confirme  à  l'égl.  de  Saint-Pierre  de 
Beauvais  ,  ses  franchises,  coutumes 
et  libertés,  i3o,  A.  lio3.  Les  habi- 
tans  de  Tournay  peuvent  faire  des 
legs  aux  égl.  sans  autorisation  du 
Roi,  246,  A.  1235.  V.  Culte,  Ec- 
clésiastiques, Evêchés,  Legs. 

Élection  ro'stale.V.Ro]',  Usurpation. 

Élections.  Les  Rois  abandonnent  les 
élections  aux  évêchés  par  suite  de 
la  pauvreté  des  églises  ,  5o.  Notes. 

84,  A. 876.  Le  droit  d'élect.  univer- 
sellement pratiqué  sous  la  2e.  dy- 
nastie réclamé  aux  états  de  Blois  , 
de  1576,  99.  Lettre  au  sujet  des 
élections  aux  archevêchés,  aux  évê- 
chés et  aux  abbayes  dans  l'Aqui- 
taine et  le  Poitou  ,  145  ,  A.  1137. 
V.  Ecclésiastiques,  Évêques,  Prag- 

f  matique-Ssnction. 
Émigreiv,  (Défense  d')  800,  A.  i3o3. 
Empereur,  (Capitul.  sur  l'obéissance 

due  à  1')  55,  A.  810.  V.  Roi. 
Empire,  (Capitul.  sur  le  régime  de 

1')  Autre  sur  son  gouvernement, 

85,  A.  877.  V.  Royaume. 
Enfans.  Protégés  contre  la  violence 

du  soldat,  20.  A.  5 10.  Comment  on 
doit  garder  les  enfans  d'un  gentil- 
homme dont  le  père  et  la  mère  sont 
morts  ,  5io,  A.  1270.  L'enfant  peut 
refuser  ,  après  la  mort  de  son  père, 
le  paiement  d'une  dette  contractée 
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par  ce  dernier  dont  il  n'aurait  paé 
connaissance,  5i8,  A.  1270.  Celui 
qui  se  comporte  mal  a  la  même  part 
que  les  autres  dans  la  succession 
légitime  de  l'homme  coutumier , 
540,  A.  1270.  V4  Don,  Mineurs, 
Parages,  Successions. 

Envoyés  impériaux,  (Instructions 
aux)  55,  A.  810.  Capitul.  sur  les  de- 
voirs des  envoyés  impériaux  ,  57, 
A.  812.  69,  A.  829.  Autres  sur  leurs 
fonctious,  65,  A.  819.  75,  A.  854. 
Cap.  suivi  d'une  instruction  relati- 
ve aux  envoyés  impériaux  ,  67,  A. 
828.  Cap.  sur  leurs  attributions,  75, 

,  A.  853. 

Ère  vulgaire,  (De  quelle  époque  date 
l'usage  del5)  46.  Note. 

Esclavage  ,  (  Capitul.  sur  1')  5o,  A. 
8o3.  V.  Affranchissement,  Serfs. 

Esclaves  ,  (  Capitul.  sur  la  propriété 
des  enfans  des)5o,  A. 808.  Défenses 
de  recéler  les  esclaves  fugitifs,  54, 
,  A.  808.  V.  Affranchissement. 

Eta  blissemens  du  roi  Robert. Ils  sont 
perdus,  100.  Note.  Etabliss.  entre  le 
Roi,  les  clercs  et  les  barons,  194,  A- 
1204.  Les  Etablissemens  faits  poul- 
ies domaines  de  l'obéissance  du  Roi 
n'engageaient  pas  les  seigueurs , 
2o3,  A.  1209.  Note.  Etablis,  de  St. 
Louis.  Ce  que  c'est.  Doute  sur  leur 
date.  Nécessité  de  les  connaître 
pour  être  au  fait  de  la  jurisprudence 
de  ce  temps-là,  36i,  A,  1270.  Les 
sénéchaux  deCarcassonne,etc,  jure- 
ront d'observer  lesEtablissemens  de 
saiut  Louis  et  ceux  de  Philippe- 
,  le-Bel,  816,  A.  i3o3.  V.  Préface. 

Etats,  (Il  y  avait  des  provinces  qui 
avaient  des)  d'autres  n'en  avaient 
pas,  221.  Remarques.  Lettres  qui 
prouvent  que  les  trois  états  étaient 
consultés  dans  les  matières  où  le 
,  peuple  avait  intérêt,  263,  A.  1254. 

Etats-généraux.  Il  est  certain  qu'ils 
ont  été  assemblés  en  i3o2,  764,  A. 
i3o2.  V.  Assemblée  nationale,  Sy- 
,  nodes. 

Etoile  (Ordre  de  1')  ou  des  che- 
valiers de  la  noble  maison  ;  institu- 
tion de  cet  ordre,  100  ,  A  1022.  V. 
,  Ordre. 

Étranger  (Droit  du  baron  sur  1')  qui 
n'a  pas  de  seigneur  ,  468  .  A.  1270. 
V.  Aubaines,  Service  militaire. 

Eudes.  (Odon)  Y.  Roi,  Serment ? 
Usurpation. 


Eudes  ,  Duc  de  Bourgogne;  sa  lettre  et 
ses  promesses  au  roi,  contre  celui 
d'Angleterre  et  le  pape.  V.  Papes, 
Roi. 

Eugène. (Le  pape)V.  Bulles,  Canons, 
Papes. 

Evasion.  L'accusé  qui  s'évade  de  pri- 
son est  considéré  comme  coupable  du 
,  crime  qu'on  lui  impute,  464^.1270. 

Evéghés,  (Capitul.  sur  les)  34,  A.  755. 
Lesgrandsseigneurset  baronsse  ren- 
dirent maîtres  des  évêchés  ainsi  que 
des  églises  paroissiales.  Ils  les  don- 
nèrent enfiet  à  desgentilshomraes  qui 
les  firent  desservir  par  des  personnes 
à  gages,  et  eu  tirèrent  toutes  sortes 
de  profits.  Comment  on  remédia  à 
.cet  abus,  202.  Note.  V.  Élèctions. 

Evêques.  Décret  de  Gontran  qui  leur 
défend  de  consommer  leurs  reve- 
nus à  nourrir  des  oiseaux  de  proie 
et  des  meutes  de  chiens,  22,  A.  589. 
Edit  contenant  diverses  dispositions 
sur  l'élection  des  évêques  ,  22  ,  A. 
612.  Consécration  d'un  évêque  aux 
acclamations  du  clergé  et  du  peuple, 
So,  A.  636.  Capitul.  sur  le  pouvoir 
des  évêques,  34,  A.  755.  Capitul. 
sur  la  résidence  des  évêques,  leur 
ordination,  43,  A.  794. Capitul.  sur 
les  honneurs  à  leur  rendre  ,  par  les 
comtes  et  les  autres  juges  ,  45  ,  A. 
800.  Capitul.  fait  en  grand  synode, 
sur  l'élection  des  évêques,  48,  A.  8o3, 
Capitul.  sur  les  honneurs  dus  aux 
évêq.  et  autres  ecclésiast.,  52,  A.  8o5. 
83,  A.  876.  Capitul.  sur  la  puissance 
des  évêq.,  53,  A.  806.  Capitul.  conte- 
nant l'exposé  des  griefs  allégués  con- 
tre eux ,  56,  A.  811.  Capitul.  sur  l'é- 
lection des  évêq.,  59,  A.  816.  Les 
évêq.  adressent  des  reproches  à 
Charles-le-Chauve ,  sur  les  capitul. 
qu'il  a  violés,  76,  A.  858.  Lettres 
des  évêq.  à  Lonis-le-Germanique  , 
76,  A.  858.  Arrêté  rendu  sur  la 
plainte  du  Roi  au  synode  de  Toul, 
contenant  des  mesures  contre  deux 
évêq.  77,  A.  859.  Capitul.  de  Car- 
loman,  relatif  aux  demandes  des 
évêq.  après  la  mort  de  son  frère  , 
88,  A.  882.  Nicolas  II  confirme  le 
droit  que  les  empereurs  avaient 
d'élire  les  évêq.,  102,  A.  1059.  Les 
évêq.  précédaient  encore  les  cardi- 
naux au  concile  d'Autun  ,  en  1095, 
107.  Note.  Défenses  de  s'emparer 
des  biens  des  évêq.  après  leur  décès, 
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et  de  détruire  leurs  maisons,  pour 


s'en  approprier  les  matériaux,  i3o  , 
A.  no5.  Les  biens  que  les  évêq. 
acquéraient  au  service  de  l'église 
devaient  y  retourner;  leurs  propres 
allaient  à  leur  famille  ;  dans  la  suite 
tout  appartint  aux  héritiers,  i32. 
Note.  Au  i?e.  siècle  ,  les  évêq.  ne 
recevaient  pas  les  revenus  de  leurs 
bénéfices  en  argent,  mais  eû  grains* 
vins  ,  etc.  ,  159,  A.  n58.  Les  évêq, 
doivent  au  Roi  le  serment  de  fidé- 
lité; depuis  quand?  229.  Remarq. 
Les  évêq.  de  Beauvais  et  de  Noyou, 
de  l'ordre  du  Roi ,  ajournent  le  roi 
d'Angleterre  à  la  cour  de  France, 
693,  A.  I2g3.  Lettre  sur  les  privilè- 
ges des  évêq.,  72i,A.i299. V.  Amor- 
tissement, Bulles  ,  Ecclésiastiques  , 
Elections,  Pragmatique,  Sacre. 
Excommunication  (  Capitul.  sur  P  ) 
et  ses  effets,  34,  A.  755,  Capitul. 
sur  la  forme  et  la  règle  des  excomm. 
canoniques,  40,  A.  789.  Capitul. 
sur  les  précautions  à  prendre  avant 
d'excommunier,  82,  A.  869.  Ex- 
com.  de  Hugues  Capet,  91,  A,  948. 
De  Robert  ,  98  ,  A.  998.  De  Phi- 
lippe 1er.;  ses  suites  ,  107,  A.  1095. 
De  Jean-sans-Terre,  212  ,  A.  1216. 
Note.  Excomm.  de  Philippe-le-Bel, 
796,  A.  i3o3.  Des  Usurpateurs.  V. 
Usurpation. 
Excommuniés  (les)  seront  forcés  à 
Pamendement.  Commentais  doivent 
répondre  en  cour  laie,  5i9,A.  1270. 
Excuses  (Quelles)  on  peut  présen- 
ter pour  être  déchargé  des  peines 
d'un  défaut ,  5i5  ,  A.  1270. 
Exemplaires.  Il  en  sera  fait  quatre  de 
chaque  capitul.  Leur  destination 
56,  A,  812.  V.  Loi,  Préface. 
Exportation  défendue,  pour  le  blé  , 
vin  ,  etc.,  749,  A.  i3o2.  Pour  l'ar- 
gent et  le  billon.  Attribution  du  5e. 
au  dénonciateur,  799,  A.  i3o3. 
Pour  les  matières  d'or  et  d'argent 
et  monnayées  ;  sous  quelles  peines? 
800,  A.  i3o3. 


Fausser  jugement,  (En  quels  cas  on 
pouvait)  288.  Note.  V.  Jugement. 

Faux  (  Capitul.  sur  le  )  en  écritures  y 
5o,  A.  8o3.  V.  Jugement. 

Faux  draps.  V.  Draps. 


8;8  TA 

Faux  ^onkayeur.  672.  Note.  V.  Phi- 
lippe IV. 
Faux  poids.  V.  Mesures. 

Faux  témoignage,  (  Trois  capitul, 
sur  le)5o,  A,  8o3. 

Faveur  (Celui  qui  aura  par  de  vils 
moyens  employé  la  )  d'un  grand 
pour  obtenir  un  emploi  de  judica- 
ture .  sera  noté  d'infamie,  357  , 
A.  1269.  V. Corruption,  Jupes. 

Femmk  (iNutle)  n'a  voix  en  cour  laie, 
à  moins  qu'elle  ne  se  plaigne  d'in- 
jure personnelle  .  646.  A.  1270.  V. 
Fornication,  Mari,  Virginité. 

Femmes  variées  (Capitul.  sur  l'ad- 
mission des  )  dans  les  monastères, 
36,  A,  757.  V.  Monastèies. 

Femme  n o ble  (La)  dont  l'inconduite 
est  prouvée,  est  privée  de  sa  part 
dans  la  succession  de  ses  pèie  et 
mère,  079,  A.  1270.  Comment 
femme  noble  doit  entier  en  partage 
des  meubles  à  la  mort  de  son  mari , 
382,  A.  1270.  Quelle  maison  elle 
doit  avoir  après  la  mort  de  son  mari, 
S82,  A.  1270.  Elle  doit  avoir  la  gai  de 
iwifrlé  (ta  ses  enfans  apiès  le  décès 
de  son  mari  ,  383  ,  A.  1270.  Quel 
don  elle  peut  faire  sur  son  héritage  , 
lorsqu'elle  a  des  enfans,436  A. 1270. 
Y-  Dot ,  Douaire. 

Femmes  publiques  ,  (Expulsion  des) 
045,  A.  1269.  V.  Virginité. 

Fermages,  (Ord.  sur  le  paiment  des) 
85o,  A.  1S06.  V.  Monnaies. 

Fêtes  et  dim anches, (Déci et  de  Chil- 
debert,  ordonnant,  sous  peine  d'a- 
mende l'observation  des)  20,  A. 
632.  Ord.  de  Gontran  sur  le  même 
sujet ,  20,  A.  585. 

Feudataires,  (Etabliss.  sur  le  devoir 
des)  en  cas  de  division  de  fiefs,  2o3, 
A.  1209.  Convocation  du  feudataire 
pour  cause  de  guerre,  696, A. 

Fidélité, (Capitul.  sur  le  serment  de  ) 
au  Roi, 42,  A.  789.  5a,  A.  8o5.  De 
la  fideli  te  due  au  roi  et  à  son  fils  , 

86,  A.  877.  V.  Barons,  Fief,  Vassal. 
Fiefs  (  Capitul.  de  Kierzy  sur  l'héré- 
dité des  )  85  ,  A.  877.  De  la  dispo- 
sition du  fief ,  en  cas  d'extinction  de 
la    race    masculine  d'un  comte, 

87,  A.  877.  Plusieurs  des  grandes 
charges  de  la  couronne  étaient  te- 
nues en  fiefs,  i36,  A.1118.  Ceux  qui 
possèdent  des  fiefs  en  Fiance  et  en 
Angleterre,  seront  tenus  de  choisir 
celui  de  ces  deux  royaumes,  auquel 
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ils  voudront  rendre  leur  hommage  ' 
et  ne  pourront  reconnaître  deux  su' 
zerains,  157,  A.  1244.  Le  vassal  ne 
pouvait  imposer  ai!  fief  la  moindre 
charge  ,  sans  le  consentement  du 
seigneur  dominant,  2r6.  Note.  Ord. 
touchant  le  relief  ou  le  rachat  des 
fiefs ,  244,  A.  1235.  Chevalier  ne 
doit  pas  l'hommage  à  l'acquéreur 
non  noble  du  fief  dont  il  relève  , 
295  ,  A.  1260.  Baron  qui  demande 
à  voir  le  fief/,  que  son  vassal  tient  de 
lui  ;  comment  celui-ci  doit  le  lui 
moutrer,  412,  A.  1270.  Fief  pos- 
sédé par  un  baron  dans  la  baronie 
d'un  autre,  ne  peut  avoir  ni  haute 
ni  basse  justice.  A  qui  elle  apparu 
tient,  5o2  ,  A.  1270.  Celui  qui  dé- 
savoue tenir  son  fief  de  son  véritable 
seigneur,  le  perd, 642,  A.  1270,  Plu- 
sieurs fiefs  achetés  par  des  roturiers, 
648.  Remarques.  Ord.  sur  les  ex- 
tinctions et  abrégemens  de  fiefs  , 
657  ,  A.  1275.  Les  possesseurs  de 
fiefs  nobles  doivent  servir  en  pei- 
sonneet  à  leurs  frais,  701,  A.  1295, 
V.  Barons  ,  Evêques  ,  Feudataires  , 
Gentilshommes. 
Filles  (Capitul.  sur  la  réception  des  ) 
dans  les  monastères,  5i,  A.  804.  Les 
filles  qui  devaient  succéder  aux  fiefs, 
ne  pouvaient  se  marier  sans  le  con- 
sentement du  seigneur,  25o.  JNote. 
Le  gentilhomme  qui  déshonore  une 
fille,  confiée  à  sa  garde  par  un  autre 
gentilhomme ,  perd  son  fief.  Si  c'est 
par  violence,  il  est  pendu,  419, 
A.  1270. 

Filles  de  joie.V.  Femmes  publiques. 

Fille  n'oble.  V.  Dame.  Femmenoble, 

Flagrant.  V.  Délit. 

Fox  et  hommage.  (Serment  ordonné 
par  Louis  VIU  à  tous  les  prélats  , 
barons  et  vassaux  de  la  couronne 
de)  à  son  fils,  228,  A.  1226.  Les  of- 
fïiciets  du  lloi  faisaient  hommage 
pour  lui  aux  seigneurs  de  qui  rele- 
vaient les  fiefs  qu'il  acquérait  ,  767. 
Note.  V.  Hommage,  Vassal. 

Foire  ^Concession  d'une)  à  une  ville, 
669,  A.  1284. 

Foires  de  Champagne. (Les  difficultés 
qui  surviendront  aux  )  seront  vidées 
par  les  officiers  desd.  foires,  696,  A, 
1294.  701,  A.  1296.  V.  Contrainte 
par  corps,  Lombards. 
Forêts.  Ord. qui  attribuela  juridiction 
des  causes  concernant  la  marchant 
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dise  des  bois  de  la  forêt  de  Retz, 
aux  gardes  de  cette  forêt.  C'est  la 
Ire.  Ord.  sur  les  forêts,  ii8j  A.  12 19. 
V.  Usage. 

Forfaitures  (Le  comte  de  Breta- 
gne déchu  de  son  titre  et  de  la  tu- 
telle de  ses  en  fans,  en  punition  de 
ses)  envers  le  Roi,  23/ ,  A.  i23o.  V. 
Jugement. 

Fornication  ,  (Capitul.  sur  la)  34, 
A.  752. 

Fortifications.  Permis  à  une  ville 
de  conserver  et  d'augmenter  les 
siennes  moyennant  finances,  669, 
A.  1284.  V.  Places  fortes. 

Francs  riptjaires,  (Loi  des)  20,  A. 
53o. 

Francs  salien6.(Loi  des)V.Sa!ique. 


Gages  de  bataille  (  Établissem. 
portant  défense  des  guerres  pri- 
vées et  des  )  pendant  la  guerre  , 
807,  A.  i3o3.  Ord.  sur  les  duels  et 
gages  de  bataille,  suivie  d'un  ré- 
glem.  sur  le  même  sujet,  S3i,  A. 
i3o6.  V.  Duels,  Guerres  privées. 

Garde  noble.  A  qui  appartient  celle 
des enfans  mineurs,  ou  jouissance  lé- 
gale. 383,  A.  1270.  V.  Femme  noble. 

Gardes.  V.  Forêts,  Sergens  d'armes. 

Garlandes.  Favoris  de  Louis-le- 
Gros,  i36,A.  1118. 

Gentilshommes,  (Les  semonces  ne 
pouvaient  être  faites  à  des  )  que 
par  le  ministère  de  leurs  pairs, 
363,  A.  1270.  Pour  quel  méfait  le 
gentilh.  perd  son  fief  et  ses  meubles, 
4'.5,  A.  1270.  Du  gentilhomme  qui 
perd  ses  meubles  pour  quelque  mé- 
fait, 422,  A.  1270.  Comment  ils  ga- 
rantissent leurs  gens  des  droits  de 
vente,  de  péage,  et  leurs  prévôts 
de  péages  et  de  chevauchée,  427,  A. 
1270.  Quel  don  un  gentilh.  peut 
faire  sur  son  héritage ,  lorsqu'il  a 
des  enfans,  435,  A.  1270.  S'il  n'est 
pas  encore  reçu  chevalier  ,  mais  sur 
le  poiut  de  l'être ,  il  obtiendra  par  ce 
motif  un  délai  d'an  et  jour  ,  449  , 
A.  1270.  De  sa  majorité  et  de  sa  tu- 
telle, 45o,  A.  1270.  Du  gentilh.  qui 
appelle  d'unjugem.,  466,  A.  1270. 
Gentilsh.  servaient  à  la  guerre  à 
cheval  ,  et  roturiers  ou  vilains  ser- 
vaient à  pied,  804,  A.  i3o3.  V.  Ba- 
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roiis  ,  Jugement,  Seigneur,  Vassal. 

Gibier  ,  (  Ord.  contre  les  voleurs  de  ) 
724,  A.  1299. 

Glanage.  Les  bêtes  ne  seront  mises 
aux  champs  que  trois  jours  après 
que  les  moissons  en  auront  été  en- 
levées, afin  que  les  pauvres  gens 
puissent  glaner,  ZSj,  A.  1269. 
vocation  de  cette  disposition  ,  660  , 
A.  1276. 

GoMBETTE,(Loi)ou  des  Bourguignons, 
17,  A.  5o2. 

Grâce  de  Dieu,  (Par  quels  motifs 
les  rois  de  la  3e.  race  se  dirent 
rois  par  la  )  339.  Notes. 

Grains  ,  (  Défense  d'exporter  les  ) 
661,  A.  1277.  V.  Exportation. 

Greffiers.  V.  Notaires. 

Greffiers  de  la  cour  faisaient  les 
ajournemenss  693  ,  A.  1293. 

Guerres  privées,  (  Première  prohi- 
bition des  )  47  ,  A.  802.  Note.  Dé- 
fendues pour  dix  ans ,  i55,  A.  n55. 
N'avaient  lieu  qu'entre  gentilsh. , 
et  non  entre  roturiers.  247,  A. 
Interdites  entièrement  par  saint 
Louis,  279,  A.  1257.  Mandement  su  r 
les  guerres  privées,  671.  Défense 
des  guerres  privées ,  tant  que  la 
guerre  durera,  702,  A.  1296.  In- 
demnités pour  pertes  de  guerre, 
806,  A.  i3o3.  Défense  des  guerres 
privées,  807,  A.  i3o3.  V-  Duels, 
Gagesde bataille,  Indemnités,  Qua- 
rantaine-le-Roi. 

Guet  (  Ord.  sur  le  )  à  Paris;  son 
origine;  sa  composition,  274,  A. 
1254. 

H 

Habeas  corpus.  Les  Anglais  l'ont  em- 
prunté de  nous,  i55.  Note.  V.  Ar- 
restation, Caution. 
Hérésie  sur  la  réalité  du  saint  sacre- 
ment, 102.  Note.  V.  Inquisiteurs. 
Hérétiques.  Serment  de  les  extermi- 
ner a  été  prêté  par  saiut  Louis,  96. 
Note.  Le  concile  de  Latran  oblige 
la  puissance  séculière,  sous  peine 
d'excommunication  ,  de  promettre 
par  serment  d'exterminer  les  héré- 
tiques dénoncés,  et  de  donner  leurs 
terres  au  premier  occupant,  218,  A. 
1219.  Lettres  sur  l'exécution  des 
condamnés,  pour  crime  d'hérésie, 
et  portant  des  peines  contre  ceux 
qui  leur  donnent  asile,  227,  A. 
1226.   Ordonnance  de  la  régecte 
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contre  les  hérétiques  du  Languedoc. 
C'est  le  premier  édit  pénal  qu'on 
connaisse  contre  eux,  Opinions  con- 
traires ,  23o  ,  A.  1228.  Concile  qui 
ordonne  aux  évêques  de  députer 
dans  chaque  paroisse  un  prêtre 
avec  deux  laïques,  pour  la  recher- 
che des  hérétiques,  et  approuve  la 
confiscation  des  biens  de  ceux  qui 
les  recèleront.  Place  les  convertis 
sous  la  surveillance  de  l'autorité, les 
oblige  de  porter  une  marque  sur 
leurs  habits,  les  déclare  incapables 
d'exercer  aucune  charge,  ni  aucun 
droit  civil  ,  sans  une  dispense  du 
pape.  Condamne  à  une  prison  per- 
pétuelle les  convertis  par  crainte. 
Oblige  tout  individu  en  âge  de  pu- 
berté à  dénoncer  les  hérétiques  , 
204  ,  A.  1229.  Ordonnance  au  sujet 
«les  hérétiques  ,  254,  A.  i25o.  Com- 
ment on  doit  les  punir,  466,  A, 
1270. V.  Albigeois,  Appel, Idolâtrie. 

ïl  é  ™  vr  A  g  e  (  d  e  celui  qui  demande)  àson 
homme  ;  comment  il  doit  se  pour- 
voir, 411,  A.  1270.  Comment  l'héri- 
tage qui  est  tenu  à  cens  peut  être 
affranchi  en  noblesse,  628,  A.  1270. 

Hiérarchie  ecclésiastique,  (  Capitul. 
sur  la)  3g,  A.  779.  V.  Ecclésiasti- 
ques. 

Homicide,  (Décret  portant  des  peines 
contre  l')20,  A.  532.  Décret  sur  l'ho- 
micide, 22,  A.  595.  Capitul.  conte- 
riant  des  instructions  sur  les  homi- 
cides ,  48,  A.  802. 

Hommage.  Le  roi  d'Angleterre  n'a  pas 
droit  d'obliger  ses  vassaux  de  Gas- 
cogne de  lui  faire  hommage  en  An- 
gleterre, 2ç5,  A.  1261.  Comment  on 
peut  contraindre  celui  qui  refuse 
l'hommage  à  son  seigneur,  442,  A. 
1270.  De  demander  hommage  à  des 
cnfans  qui  sont  en  tutelle,  455,  A. 
1270.  L'hommage  à  rendre  par  le 
]\oi  sera  converti  en  indemnité,  795, 
A.  i3o2.  V.  Fiefs,  Roi. 

Hommage-lige  (  à  quelle  époque  1') 
a  été  introduit.  Lett.  par  lesquelles 
Philippe  Auguste  reçoit  Thibaut  à 
hommage-lige  du  comté  de  Cham- 
pagne, 187,  A.  1198.  Autres  par  les- 
quelles il  reçoit  Arthur  à  hommage- 
lige  des  comtés  d'Anjou,  Maine  et 
Touraine,  193,  A.  1202.  Relation  de 
l'hom.  -  lige  fait  par  Henri  à  saint 
Louis,  282,  A.  1259. 


Hommes  (Capitul.  sur  l'exclusion  des) 
des  monastères  où  l'on  reçoit  les  fil- 
les ,  5i,  A.  804. 

Homme  coutumier  ne  peut  contredire 
ni  fausser  le  jugement  de  son  sei- 
gneur, 537,  A.  1270.  D'homme  cou- 
tumier qui  acquiert  franchise,  542, 
A.  1270.  DansqueLscasl'hommeeou- 
tumier  est  passible  d'amendes,  549, 
A.  1270. 

Homme*  de  foi ,  (Comment  on  peut  cér 
der  son  )  5o8,  A.  1270. 

Hospitalité  (Capitul.  suri')  due  aux 
voyageurs,  5o  ,  A.  8o3*  55 ,  A.  809, 
V.  Asile,  Étranger. 

Hôtel  Dieu  de  Paris,  (Quand  un  cha- 
noine,ou  toutautre  possédant  dignité 
dans  l'église  de  Paris ,  décède  R  ési- 
gne ,  ou  quitte  sa  prébende,  ou  sa  di-r 
gnité,  son  lit  appartient  à  l')  162,  A, 
1168.  V.  Ecclésiastiques  ,  Succes- 
sions. 

Htjgces-Capet  (Comment;  dans  quel- 
les circonstances  ;  du  consentement 
'de  qui)  parvient  à  l'empire,  95  ,  A. 
987.  Y.  Roi,  Usurpation, 

I 

Idolâtrie,  (Décret  pour  l'abolition 
des  vestes  de  1'  )  2j,  A.  55o.  V.  Hé- 
rétiques. 

Impots  (Edit  sur  les)  22  ,  A.  614.  Lett. 
qui  permettent  à  la  ville  de  Lyon 
de  lever  un  impôt  sur  les  marchan- 
dises qui  y  sont  vendues,  pour  faire 
face  àses  nécessités,  700,  A. 1295.  Le 
comte  de  Flandre  ne  pourra  lever 
d'impôt  contre  la  volonté  des  bour- 
geois et  échevins,  et  sans  la  permis- 
sion du  Roi,  701,  A.  1296.  V.  As- 
semblée nationale,  Dîme  ,  Sub- 
side. 

Inceste  (peine  contre  1'),  20,  A.  532. 

22,  A.  595.  33,  34,  A.  752.36,  A; 

756 ,  757^ 
Inconnu  qui  meurt  dans  la  terre  d'un 

gentilhomme,  481  ,  A.  1270.  V. 

Aubaines. 
Incrédules,  (Comment  on  doit  punir 

les)  466  ,  A.  1270.  V.  Hérétiques. 
Indemnités  accordées  à  ceux  qui  ont 

été  privés  de  leurs  biens  par  la 

guerre  de  Flandre,  806,  A.  i3o3. 
Indignité  (Capitul.  sur  les  cas  d') 

en  matière  de  succession,  5o,  A. 

800. 


DES  MATIÈRES. 


Infanticide,  (  Peine  contre  1'  )',  401, 
A.  1270. 

Injukks  ,  (  Comment  doit  se  plaindre 
celui  ou  celle  qui  prétend  avoir  reçu 
des  )  547,  À.  1270.  V.  Duels. 

Inquisiteurs  (Bulle  qui  établit  des  ) 
pour  juger  les  Albigeois,  les  excom- 
munier, et  contraindre  les  seigneurs 
par  toutes  les  censures  de  l'église  à 
confisquer  leurs  biens,  les  bannir  de 
leur  terre,  et  même  les  punir  de 
mort  s'ils  osaient  appeler  de  leurs  ju- 
gemens, 202,  A.  1206.  Le  concile  de 
Narbonue  enjoint  d'étabiir  des  in- 
quisit.  dans  toutes  les  paroisses  , 
234,  A.  1229.  Les  inquisit.  nepour- 
ront  faiie  d'arrestation  pour  cause 
d'hérésie,  qu'en  cas  d'aveu  ,  de  cla- 
meur publique  ou  du  témoignage  de 
personnes  digues  de  foi, 672.  A.  1287. 
Défenses  aux  inquisit.  d'excéder 
leur  compétence  en  s'attribuant  la 
connaissance  des  usures,  sortilèges, 
et  autres  délits  des  juifs,  et  défenses 
de  les  arrêter  à  la  réquisition  desdits 
inquisiteurs,  747  ,  A.  i3o2.  Défen- 
ses d'arrêter  personne  sans  avoir 
délibéré  avec  l'évêque^Sç,  A.i3o2. 

Inquisition,  (  Le  concile  de  Toulouse 
établit  définitivement  le  tribunal  de 
1')  234,  A.  1229,  Saint  Louis  est-il 
le  fondateur  de  l'inquisition  ?  254  , 
A.  i25o. 

Institution  canonique.  V. Elections, 
Evêques  ,  Investitures. 

Instructions  secrètes  données  à  des 
commissaires  royaux  pour  la  levée 
d'une  subvention,  747,  A.  i3o2. 

Interdit  ,  (  Le  royaume  est  mis  en  ) 
à  cause  du  mariage  de  Robert ,  98, 
A.  998.  Ce  que  c'était.  Abus  qu'en 
firent  les  ecclésiastiques.  Les  papes 
accordent  à  nos  rois,  que  les  villes 
de  leur  domaine,  ou  de  celui  des 
Reines ,  ne  pourront  être  mises  en 
interdit,  199,  Note,  Les  interdits 
portés  contre  le  Roi  et  ses  conseillers 
par  Boniface  ,  sont  levés  par  Bene- 
dictXI,  8r6,  A.  1304. 

Intestats  (Les  biens  meubles  de  ceux 
qui  décédaient)  appartenaient  aux 
seigneurs  par  droit  de  confiscation, 
159,  A.  n55.  V.  Successions. 

Investitures,  (des)  86,  A.  877.  Fin 
des  contestations  au  sujet  des  ins- 
vest.,  145,  A.  1137.  V.  Elections  , 
Evêques,  Institution  canonique. 

Irruption  (Plainte,  procédure,  et 


peine  contre  celui  qui  fait)  avec 
armes  dans  la  terre  d'autrui  ,  640, 
A.  1270.  En  cas  d'invasion,  voie  de 
fait ,  personne  ,  pas  même  le  ba- 
ron, n'est  exemptde  payer  l'amende. 
lbid. 

J 

Jean-sans-terre.  Pourquoi  ce  nom 
lui  fut  donné.  Condamné  à  mort 
par  la  cour  des  Pairs,  pour  l'as- 
sassinat d'Arthur,  194,  A.  1202.  Sa 
lutte  avec  Louis  VIII;  son  excom- 
munication; sa  mort.  Règne  de  sou 
fils,  à  l'exclusion  de  Louis  VIII, 
212.  Note.  V.  Cour  des  Pairs  ,  Roi. 

Jeune  ,  (  Capitul.  sur  le  )  56,  A.  811. 

Jours  de  Troyes  ,  (  Ord.  concernant 
les  )  790,  A.  i3o2. 

Joutes  et  Tournois,  (  Ord.  qui  pro- 
roge les  détenses  des  )  666 ,  A.  1280. 
V.  Duels,  Gages  de  batailles,  Guer- 
res privées. 

Joyeux  Avènement  (  L'existence 
du  droit  de  )  prouvée  par  un  ar- 
rêt rendu  sous  Philippe  III,  654  , 
A.  1274.  V.  Roi. 

Jubilé  ,  (  Bulle  qui  institue  le  ) 
62.5  ,  A.  i3oo. 

Jugemens  de  la  mer  ou  d'Oleron. 
Leur  objet.  Comment  ils  furent 
faits.  322,  A.  1266. 

Jugement.  (  Confirmation  des  an- 
ciennes formules  de  )  Défenses  de 
rendre  ou  d'exécuter  aucun  jugem. 
qui  blesse  la  loi  ou  l'équité  ,  et  de 
juger  au  criminel  sans  avoir  en- 
tendu l'accusé,  21 ,  A.  56o.  Capitul. 
établissant  le  recours  an  prince 
contre  les  jugemens  contraires  aux 
lois,  3*4,  A.  755.  Défense  de  pendre 
sans  jugement,  54,  A.  808.  Lettres 
ayant  la  forme  d'un  jugement, 
149  ,  A.  u5r.  Jugement  rendu  par 
le  Roi,  entre  l'évêque  de  Langres  et 
le  duc  de  Rourgogne,  i5o,  A.  u53. 
Fausser  jugement.  Ce  que  c'était. 
Comment  on  procédait,  373  ,  A. 
1270.  V.  Justice,  Appel,  Roi. 

Jugement  arbitral  du  Roi ,  sur  une 
contestation  d'entre  le  comte  de 
Luxembourg  et  celui  de  Bar,  338  , 
A. 1268. De  saint  Louis,  sur  la  charte 
des  Anglais,  297,  A.  1263.  V.  Sen- 
tence arbitrale. 

Juges  (Défense  aux)  de  violer  un 
décret  de  Clotaite  If,  sous  peine 
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de  moi t,  22,  A.  SyS.  Capitul.  sur 
l'élection  des  juges,  54,  A.  809.  Ca- 
pitul. sur  leur  choix,  55,  A.  809. 
Griefs  allégués  contre  eux,  56,  A. 
811.  Peines  contre  ceux  nommés 
par  faveur  ,  3Sy ,  A.  1269.  V.  Cor- 
ruption ,  Faveur. 

Juges  d'église.  Ne  pourront  pas 
meltre  en  cause  devant  eux  des 
bourgeois  pour  affaires  temporelles. 
695,  A.  1294. 

Juifs.  Tenus  de  sortir  du  royaume 
dans  3  mois.  Confiscation  de  leurs 
immeubles.  Autorisés  à  vendre  leurs 
meubles.  Commencement  de  la 
persécution  contre  eux  ;  ses  effets 
pour  le  commerce  et  l'industrie. 
Leurs  débiteurs  déchargés  des  som- 
mes qu'ils  leur  doivent,  en  payant  le 
cinquième  au  fisc,  170,  A.  1 182.  Phi- 
lippe-Auguste et  le  comte  de  Cham- 
pagne conviennent  que  les  juifs 
de  l'un  ne  prêteront  pas  dans  les 
terres  de  l'autre.  Les  Juifs  étaient 
serfs  main-mortables  ,  et  les  sei- 
gneurs leur  succédaient  ,  188  , 
198 ,  236.  Note.  Ord.  sur  les  juifs  et 
l'usure,  199,  A.  1206.  Philippe-Au- 
guste et  la  comtesse  de  Champagne 
se  promettent  de  ne  recevoir  ni  re- 
tenir les  juifs  des  domaines  l'un  de 
l'autre,  207  ,  A.  1210.  Juifs  ne  tien- 
nent pour  leur  prochain  que  les 
juifs;  conséquence  de  ce  sentiment, 
2i5.  Note.  Constitution  sur  les  juifs 
du  domaine  du.  Roi  et  sur  l'usure, 
214  ,  A.  1218.  Etablissem.  touchant 
les  juifs,  222,  A.  1223.  235,  A.  i23o. 
Doivent  porter  une  marque  sur 
leurs  habits ,  234  ,  A.  1229 ,  344,  A. 
1269.  Comment  Joinville  conseille 
de  traiter  ceux  qui  médisent  de 
la  foi  chrétienne  ,  235  ,  A.  i23o.  Ne 
recevront  aucun  gagequ'en  présence 
de  personnes  dignes  de  foi,  243,  A. 
1224.  Lett.  sur  la  restitution  des 
usures  extorquées  par  les  juifs,  et  sur 
lu  vente  de  leurs  immeubles,  à  l'ex- 
ception des  anciennes  synagogues, 
cimetières,  etc.,  280,  A.  1257.  Con- 
traints d'ouïr  un  prêcheur  chrétien, 
6}3.  Remarq.  Aucun  juif  ne  peut 
être  reçu  en  témoignage,  527.  Dé- 
fense aux  juifs  de  recevoir  des 
chrétiens  à  leurservice,  666,A.i2o8. 
Défense  d'incarcérer  les  juifs  sur 
la  réquisition  d'un  religieux,  sans  in» 
formation  dit  sénéchal  ou  du  bailli, 


681,  A.  1288.  Expulsion  des  juifs  ve- 
nus d'Angleterre  et  de  Gascogne, 
683,  A.  1290.  Don  d'un  juif  par  le 
Roi  à  son  frère.  Achat  d'un  juif 
par  le  Roi,  moyennant  3oo  fr. , 
709  ,  A.  1296.  Défenses  aux  baillis 
d'arrêter  les  juifs  à  la  réquisition  des 
inquisiteurs,  747,  A.  i3o2.  Mandem. 
sur  la  vente  des  biens  des  juifs; 
s'il  s'y  trouve  des  trésors, ils  seront 
restitués  au  Roi  ,  845  ,  A.  i3o6. 

Jurés, (Lettres  dans  lesquelles  les  chefs 
de  la  commune  sont  appelés)  170. 
Note.  V.  Pairs. 

Juridiction  ecclésiastique  ,  (  Les 
clercs  de  Normandie  ne  sont  jugés 
que  par  la)  748,  A.  i3o2. 

Juridiction  laïque  et  ecclésias- 
tique, (  Lett.  sur  la)  721  —  KS99. 

Jurv  ,  (  Le  serment  des  douze  com- 
purgateurs  est  regardé  comme  l'ori- 
gine du  )  19  ,  A.  5o2. 

Justice,  (Capitol,  sur  l'administration 
impartiale  de  la)  34,  A.  755.  Sur  le 
déni  de  justice,  3q,  A.  779.  Sur  la 
justice,  5i  ,  A.  8o5.  57,  A.  812. 
Concile  qui  ordonne  aux  juges  de 
rendre  la  justice  gratis,  234  ,  A. 
1229.  Réforme  de  divers  abus  com- 
mis par  le  bailli  de  Reaueaire  dans 
l'administration  de  la  justice,  262, 
A.  1264.  11  n'y  avait  anciennement 
que  deux  degrés  de  justice;  la  haute 
justice,  et  la  basse  qui  se  nommait 
Voirie,  404.  Note.  Du  défaut  de 
justice  en  la  cour  du  baron  ,  424  , 
A.  1270.  Comment  la  justicé  doit 
procéder  ,  lorsqu'une  affaire  a  été 
soumise  deux  fois  à  son  examen; 
493  ,  A.  1270.  De  ceux  qui  refusent 
de  paraître  en  jnstice  après  la  mon- 
trée de  choses  mobiliaires,  514,  A. 
1270.  De  la  justice  dont  les  limi- 
tes tiennent  à  celle  du  Roi,  570,  A. 
1270.  Statut  pour  l'administration 
de  la  justice  à  Toulouse,  808,  A. 
i3o3. 

Justice  civile,  (Capitul.  sur  la)  47, 
A.  802. 

Justice  cmminelle,  (Capitul.  sur  la  ) 
47,  A.  802.  49,  A.  8o3.  55,  A.  810. 

Justice  ECCLÉsiASTiQUE(Capitul.  sur 
la)  43,  A.  794.  47,  A.  802.  53, 
A.  8c6. 

Justice  (haute)  de  baronie,  371,  A. 
1270.  Quels  cas  sont  de  haute  jus- 
tice de  baronie,  390,  A.  1270. 

Justice   laie.   Comment  elle  doit 
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procéder  contre  un  clerc  ,  un  croisé 
ou  un  religieux  accusé  de  crime, 
465,  A.  1270. 

Justices  temporelles.  Seront  exer- 
cées par  des  laïcs,  678,  A.  1287. 

Justinien.  Son  Code  a  été  publié  en 
529;  retrouvé  vers  1137.  V.  Droit 
romain. 

L 

Laïcs.  V.  Justices  temporelles. 

Laines,  (  Défense  aux  marchands 
d'exporter  les  )  661,  A.  1277. 

Languedoil.  V.  Réformation. 

Langue  romance.  (  Rédaction  des  as- 
sises de  Jérusalem  eu  )  C'était  aus- 
si celle  de  la  cour  d'Angleterre, 
io7.Note.  Abolie  par  un  statut  d'E- 
douard HT.  Ibid. 

Laon;  (  Charte  de  la  commune  de) 
elle  a  servi  de  modèle  à  beaucoup 
d'autres;  révoquée  pour  rébellion, 
i38,  A.  1128.  V.  Appellations,  Mo- 
nastères, Régale. 

Larcin, (  Peine  contre  le  )  21,  A.56o. 
Duel  défendu  pour  cause  de  larcin , 
287.  Note.  V.  Vol. 

Larron  ,  (  Lettres  d'affranchissem. , 
avec  droit  de  sang  et  de)  i37,A.i  1 19. 

Latran.  (  Concile  de  )  V.  Héré- 
tiques. 

Législateur,  (du  )  4,  A.  466. 

Légitimation  par  le  pape,  à  cause 
de  la  bonne  foi,  des  enfans  is- 
sus du  mariage  de  Phiiippe-Aug. 
avec  la  princesse  Marie,  184,  A. 
iiq3.  V.  Papes. 

Legs  de  biens  à  l'église  ,  522,  A. 
1270.  Les  bourgeois  de  Bourges  qui 
auront  fait  des  legs  pieux  ,  pourront 
élire  des  tuteurs  à  leurs  enfans, 
186,  A.  1197.  L'Eglise  refusait  le 
Viatique  à  ceux  qui  décédaient 
sans  faire  de  legs  pieux;  l'usage 
s'en  introduisit,  et  alla  jusqu'au 
quint  des  propres,  217.  Note. 

Lèphe,  (la)  cause  de  divorce ,  36,  A. 
jbj.  V.  Divorce,  Mariage. 

Lettres  (  les  )  venant  de  l'étran- 
ger seront  portées  au  Roi,  800,  A. 
i3q3. 

Lettres  de  change.  (  Invention 
des  )  Quel  en  fut  le  motif,  170. 
Note. 

Liberté  individuelle.  V«  Hcibeas 

çorpus. 


Libertés  gallicanes.  V.  Eleetious, 
Pragmatique-Sanction. 

Libres  (  Etat  des  hommes  )  sous  la 
monarchie  des  Francs,  5p,  A.  8i5. 
V.  Esclaves.  Serfs. 

Ligues  (  les  )  jurées  contre  -l'cvê- 
que  de  Langres  par  ses  vassaux 
sont  annulées  par  le  Roi ,  243,  A. 
1233.  V.  Guerres  privées. 

Livres  d'office  d'églises  (les)  Ré- 
digés par  Paul  Diacre  sont  ap- 
prouvés par  Charlema^ne  ,  qui 
ordonne  à  toutes  les  églises  de  les 
recevoir  ,  40,  A.  738.  Des  métiers 
du  prévôt  Boileau.  290,  A.  1260. 
V.  Métiers,  Préface. 

Loi,  (de  la  )  6,  A.  466.  Défenses  de 
rendre  ou  d'exécuter  aucune  sen- 
tence qui  viole  la  loi  ou  l'équité  , 
21,  A-  56o.  Capit.  sur  l'adoption 
des  lois,  49  ,  A.  8o3.  La  loi  Con- 
sensu  populi  fît  et  conslitutione  ré- 
gis ,  80  ,  A.  864.  Hugues  Capet  fait 
serment  d'observer  les  lois,  96,  A. 
987.  Mode  de  conservation  des  lois, 
56,  A.  812.  Loi  secrète.  747,  A. 
i3o2.  Publique.  V.  Préface.  Lois 
commerciales.  V.  Jugemeus  de  la 
mer.  Leur  seing  et  contre-seing, 
137,  A.  11 18.  Loi  en  forme  de  testa- 
ment. V.  Capitulaires,  Chartes, 
Constitutions,  Manifeste,  Préface. 

Lois  canoniques.  (  Eudes  s'engage 
/à  maintenir  les  )  89,  A.  8H8. 

Lois  de  la  paix.  Quand  ces  sortes 
de  conventions  ont  commencé  ,  247, 
A.   1246.  V.  Quarantaine-le-Roi. 

Lois  romaines  (  Le  pape  Hono- 
rius  III  défend  l'étude  des  )  aux 
écclésiastiques  ,  de  peur  qu'elles 
ne  nuisent  au  droit  canon  .  221. 
Remarq.  V.  Droit  romain,  Jus- 
tinien» 

Lombards  ,  (  Addition  à  la  loi  des  ) 
46,  A.  801. 

Lombards  usuriers  ,  seront  chassés 
des  terres  du  Roi,  338,  A.  1268.  Et 
de  celles  des  barons,  65i,  A.  1274. 
Pourrontfaire  le  commerce  des  mai- 
chandises  dans  les  lieux  qui  leur 
sont  assignés,  moyennant  redevance 
selon  l'usage  des  terres  de  Cham- 
pagne ,  701,  A.  1296. 

Lorris  ,  (  Confirmation  des  coutumes 
de  )  plus  anciennes ,  fameuses  et 
renommées  qu'aucunes  autres  de 
France,  1 53,  A.  n55. 

Lours  1er.,  (dit  le  Pieux  ouïe  Débon- 
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naire.  Ses  capifulaires.  Sa  déposi- 
tion, 59,  A.  81 3. 

Louis  II.  S'intitule  Roi  par  la  mi- 
séricorde de  Dieu  et  l'élection  du 
peuple  ,  87,  A.  877. 

Louis  III.  Ses  lois  ,  88,  A.  879. 

Louis  IV.  (  dit  d'Outremer)  Ses 
lois,  90,  A.  936. 

Louis  V,  (  dit  le  Fainéant  )  dernier 
des  Carlovingiens,  92,  A.  979.  Sou 
prétendu  testament.  V.  Préface. 

Louis  VI.  (  dit  le  Gros  )  Sa  conduite. 
j33.  Note.  Sous  son  règne  ,  tout  se 
îéglait ,  en  France  ,  par  le  droit  des 
communes,  des  fiefs  et  des  mains- 
mortes,  144.  Note.  Dernières  et  mé- 
morables paroles  du  Roi  ,  146. 

Louis  VII.  (dit  le  Jeune)Ses  lois,  147. 

Louis  VIII  revendique  la  couronne 
d'Angleterre ,  par  suite  de  la  con- 
damnation à  mort  du  Roi  Jean.  Il 
y  descend  favorisé  des  Anglais  qui 
le  chassent  après  la  mort  de  Jean- 
sans-ïerre,  212,  A.  121 6. 

Louis  IX.  (St.  Louis)  Ses  lois.  23o.  Ré- 
gence de  sa  mère.  Ibicl.  Son  fils  aîné 
prend  legouvernement  du  royaume, 
sous  le  titre  de  lieutenant-général, 
262,  A.  i253. 

Luxe,  (Ord.  sur  le)  669,  A.I283.  Eta- 
blissement sur  le  luxe  des  habits  , 
697,  A.  1294. 
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Magnats  (  Provisions  des  )  d'Angle- 
terre ,  pour  le  règlement  des  affaires 
de  ce  royaume,  3iq,  A.  1244. 
V.  Charte  des  communes  libertés. 

Main-morte  (['émise  du  droit  de)  aux 
habitans  d'Orléans,  148,  A.  1147. 
V.  Amortissemens. 

Maires  ou  Mayeurs  (Ord.  sur  l'é- 
lection des  )  en  Normandie  ,  278, 
A.  1256.  Les  Maires  des  bonnes 
villes  connaîtront  des  délits  commis 
dans  leurs  ressorts  par  les  juifs  bap- 
tisés ,  282,  A.  1260.  V.  Communes. 

Maison  du  roi  ,  (Ord.  sur  la  )  295  , 
A.1261.  Autre  de  Philippe  III,  671, 
A.  i285. 

Maîtres  des  Requêtes.  (  Institution 
des  )  643.  Remarq. 

Majorité  du  roi  ,  à  21  ans,  246,  A. 
1235.  Philippe  111  fixe  la  majo- 
rité des  Rois,  à  14  ans.  Charles  V 
à  14  ans  commencés,  644,  A.  1270. 
V.  Régence. 


Majorité  féodale,  fixée  à  21  ans. 
199- Note.  Celle  des  filles  du  Maine 
et  d'Anjou  ,  fixée  à  i5  ans  ,  249, 
A.  1246.  Du  Gentilhomme,  45o,  A. 
1270.  D'homme  coutumier ,  fixée 
à  i5  ans,  541,  A.i27o,Des  roturiers, 
à  14  ans,  194.  Note. 

Malfaiteurs,  (  peines  politiques  et 
civiles  contre  les)  78,  A.  862.  Com- 
ment la  justice-doit  procéder  coutre 
les  malfaiteurs,  391,  A.  1270.  Ord. 
pour  la  recherche  des  malversations 
des  officiers  royaux  ,  796,  A.  i3o3. 
V.  Justice  criminelle. 

Manifeste  de  Philippe  IV,  en  ré- 
ponse à  la  bulle  de  Boniface  VIII  , 
707,  A.  1296.  V.  Cour  de  Rome, 
Papes. 

Marc  d'argent.  Sa  valeur,  672  ,  A. 
1286  —  i3o5.  Note. 

Marchands  ultramontains.  Obtien- 
nent la  permission  ,  moyennant  un 
droit,  de  faire  le  commerce  aux 
foires  de  Champagne.  Les  diffi- 
cultés seront  vidées  par  les  officiers 
desdites  foires,  696,  A.  1294.  Pei- 
nes contre  ceux  qui  vendent  de  faux 
draps,  545,  A.  1270. 

Marché  ,  (  Concession  du  droit  d'éta-» 
bïir  un  )  i34,  A.  11 18. 

Maréchal  de  France.  Commande 
l'armée  pour  la  première  fois  en 
1214.  Cette  charge  fut  d'abord  hé- 
réditaire; le  nombre  s'en  accrut 
de  1  (  sous  Phi!ippe-Aug.  )  à  20 
(  sous  Louis  XIV  )  ,  206.  Note. 
Jean  Clément,  Maréchal  de  Frauce, 
déclare  qu'il  a  juré  au  Roi  que  ni 
lui  ni  ses  hoirs  ne  réclameront  pas 
cette  Maréchaussée  pour  la  tenir 
à  titre  héréditaire,  222,  A.  1223. 

Mari.  Homme  coutumier  qui  a  eu 
deux  femmes,  et  femme  qui  a  eu 
deux  maris  5  comment  leurs  enfans 
doivent  partager  ,  535,  A.  1270. 

Mariage.  (  Capitul.  contenant  des 
dispositions  sur  les  prohibitions  de) 
33,  A.  752.  36,  A.  757.  Autre  sur  la 
publicité  des  mariages,  34,  A.  755. 
Autre  sur  la  dissolution  des  ma- 
riages entre  libres  et  esclaves,  36,  A. 
757.  Concile  qui  casse  le  mariage 
de  Robert  et  de  Berthe  ,  pour 
cause  de  parenté  ,  98,  A.  998.  Dis- 
solution ,  par  le  concile  de  Beau- 
gency,  du  mariage  de  Louis-le- 
Jeune  avec  Èléonore  d'Aquitaine, 
pour  cause  de  parenté  attestée  par 
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îesparensdu  Roi,  i5o,  A.n52.  Ana- 
thême  contre  les  parens  jusqu'au 
sixième  degré,  qui  contracteraient 
des  mariages  ensemble,  i5o.  Note. 
Philippe-Auguste  renonce,  en  fa- 
veur des  bourgeois  de  Caen  ,  au 
droit  de  donner  en  mariage  les 
femmes  ou  filles  de  ceux  qui  se 
livrent  à  l'usure,  et  au  droit  de 
tutelle  sur  leurs  enfans  ,  218,  A. 
1220.V.  Femmes  mariées,Virginité. 
Mariages  incestueux  ,  (Décret  por- 
tant des  peines  contre  les  )  20,  A. 
532. 

Mayeurs.  Nom  donné  à  des  chefs 
de  communes,  170.  Note.  V.  Mai- 
res. 

Menaces  faites  à  un  adversaire  de- 
vant la  justice,  402,  A.  1270. 

Mesdames.  Origine  de  ce  nom,  ap- 
pliqué aux  filles  de  nos  Rois,  184. 
Note. 

Mesures,  (Capitul.  sur  l'uniformité 
des)  49,  A.  8o3.  Amende  contre  celui 
qui  se  sert  d'une  mesure  fausse,  548, 
A.  1270. 

Métiers,  (1er.  acte  royal  qui  parle  des) 
104,  A.  1061.  Règlement  pourdiffé- 
rens  métiers  dans  Paris,  280,  A.I258. 
Etablissement  ou  livre  des  métiers 
par  Boileau.  Mérite  de  ce  recueil, 
290,  A.  1260.  V.  Préface. 
Meurtre  (Du)  qui  a  lieu  dans  une 
querelle,  3y5,  A.  1270.  Où  doit  se 
défendre  l'accusé  de  meurtre,  563, 
A.  1270.  Comment  on  doit  accuser 
de  meurtre,  616,  636,  A.  1270.  V. 
Accusateur,  Homicide. 
Meurtriers.  Comment  leurs  biens 
restent  aux  seigneurs,  ôBj,  A.  1270. 
V.  Bourgeoisie. 
Mineurs.  Tutelle  des  enfans  roturiers, 
536,  A.  1270.  V.  Garde  noble ,  Tu- 
telle. 

Ministres  favoris,  i36,  A.  1118.  V. 
Garlandes. 

Missi  noMiNici.  V.  Envoyés. 

Moeurs,  (Capitul.  contenant  des  dis- 
positions sur  les)  38,  A.  769.  V.  For- 
nication, Virginité. 

Moines,  !  Capitul.  sur  la  réforme  des) 
41,  A.  789.  Sur  leur  discipline,  60, 
A.  817.  Autre  sur  les  moines,  65,  A. 
819. 

Monastères,  (Capitul.  sur  la  discipli- 
ne des)  34,  A.  755.  Edit  sur  les  mo- 
nastères, 79,  A.  864.  Leur  pillage 
par  les  Normands ,  82  ,  A.  867.  Di- 


plôme en  faveur  du  monastère  de 
Saint  -  Denis,  90,   A.  923.  De 
Gand,  91,  A.  954.  De  celui  deLaon, 
101,  A.  io3i.  Admission  dans  les 
monastères  des  femmes  mariées,  36, 
A.  757.  Des  filles,  5i ,  A.  804.  Ex- 
clusion des  hommes,  ibid. 
Monnaies,  (Capitul.  sur  les  nouvelles) 
43,  A.  794.  Louis  VII  s'engage, 
moyennant  redevances ,  à  ne  pas  al- 
térer les  monnaies,  147,  A.  1137. 
Lett.  confirmât,  de  l'accord  fait  en- 
tre le  comte  de  Nevers,  les  habi- 
tans  et  le  clergé,  pour  qu'il  ne  soit 
rien  changé  à  la  monnaie  que  le 
comte  venait  de  frapper,  171 ,  A. 
1188.  Ord.  touchant  les  monnaies. 
Plus  de  quatre-vingts  seigneurs  en 
France  pouvaient  faire  battre  mon- 
naie ,  à  l'exception  de  celles  d'or 
et  d'argent  que  le  Roi  seul  pouvait 
faire  battre,  296  ,  A.  1262.  La  mon- 
naieduRoi  auraseule  cours  dans  ses 
domaines  et  concurremment  dans 
ceux  des  barons,  646,  A.  1271.  Ord. 
touchant  les  monnaies,  649,  A.  1273. 
—681,  A.  1289.  Le  Roi  s'engage 
pour  lui,  la  reine,  ses  successeurs, 
et  sur  ses  biens  et  revenus,  de  tenu- 
compte,  à  ceux  qui  prendront  sa 
nouvelle  monnaie,  de  la  différence 
du  poids  ou  loy ,  700,  A.  1295.  Les 
monnaies  étrangères  n'aurout  pas 
cours  dans  le  royaume,  727,  A.  i3oi. 
845,  A.  i3o6.  Défenses  de  fondre  les. 
monnaies,  799,  A. r3o3. Défenses  aux 
prélats  et  barons  d'en  faire  frapper 
à  moindre  prix  et  loy  que  d'ancien- 
neté. Elles  n'auront  cours  que  dans 
leurs  terres.  Défenses  d'élever  le  prix 
des  denrées  à  cause  des  nouvelles 
monnaies,  sous  peine  de  confisca- 
tion, 83o,  A.  i3oi.  Il  ne  pourra  en 
être  fondu  dans  les  lieux  privés  et 
secrets.  On  pourra  faire  dans  celle 
courante,  lors   du   contrat,  tous 
paiemens  autres  que  ceux  des  cens, 
rentes  et  fermages  qui  seront  en 
monnaie  forte  ,  et  les  arrérages  des 
rentes  à  vie  seront  payés  dans  la 
monnaie  courante  au  temps  du  con- 
trat, 862,  A.  i3o8.  A  reffîgie  de 
Mahomet.  V.  Exportation ,  Obliga- 
tions ,  Préface. 
Mort  ci  vile  ,  (Capitul.  sur  les  effets 

de  la)  55,  A.  809. 
Moulin  (Comment  on  doit  user  du) 
possédé  en  commun,  499,  A.  1270. 
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Moulin  bAnnAl.  Tout  seigneur  ayant 
justice  en  sa  terre  ,  a  droit  d'obliger 
tous  les  habitans  delà  banlieue  de 
moudre  à  son  moulin.  Peine  contre 
les  contrevenans  497?  ^oi,  A.  1270. 

Municipalités.  Ord.  sur  l'adminis- 
tration des  bonnes  villes,  277,  A. 
1256.  V.  Communes. 

Mystères,  (Commencement  des  re- 
présentations des)  164. 
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Naissance  d'un  prince.  Charte  rela- 
tive à  celle  de  Philippe-Auguste, 
160,  A.  n65. 

Naples.  V.  Anjou. 

Navarre,  (Fondation  du  Collège  de) 
643. 

Naufrage  (St.  Louis,  dans  un  trai- 
té avec  le  duc  de  Bretagne  ,  stipule 
la  renonciation  au  droit  de)  moyen- 
nant un  droi  t  sur  les  navigateurs,  238. 

Nicolas  IL  V.  Papes. 

Nobles  (Premiers),  maison  des  Mont- 
morency, 91,  A.  958.  Ceux  qui  n'ont 
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condamnés  à  l'amende,  65i  ,  A. 
1274.  Convocation  des  nobles  pour 
cause  de  guerre,  696,  A.  1294.  Ar- 
restation des  nobles  qui,  pendant  la 
guerre,  se  rendent  aux  tournois;  sé- 
questre de  leurs  biens  ;  défense  de 
les  recevoir  et  héberger;  de  leur 
vendre  armes  et  chevaux  ,  825  ,  A. 
1304.  V.  Anoblissement,  Préface. 

Notaires  du  Cljâtelet  de  Paris  ,  ré- 
duits à  60,  725,  A.  i3oo.  Création  de 
notaires  dans  les  domaines  du  Roi. 
Défenses  aux  juges  de  se  servir 
de  leurs  clercs  ou  greffiers  ,  795,  A. 
i3o2.  Ord.  sur  les  notaires,  818,  A. 
1304.  V.  Témoins. 

Noyon  (La  Charte  de  la  commune  de) 
est  la  plus  ancienne  ,  i38,  A.  1128. 
V.  Communes. 

Nuit  (  Défenses  de  vendre  pendant 
la)  des  matières  d'or  et  d'argent, 
pierreries,  anneaux,  5o,  A.  8o3. 
Les  délais  se  comptent  par  nuits  et 
non  par  jours.  V.  Préface. 

o 

Obligations  (Ord.  sur  le  payera,  des) 
contractées  pendant  la  forte  mon- 
naie ,  843,  A.  i3o6. 

Officifus  ns  justicf.  V»  Rési- 
dencc. 
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Officiers  nu  palais  ,  (  Fragment 
d'un  Capitul.  sur  le  service  des  ) 
45,  A.  800. 

Officiers  municipaux  (  Charte  sur 
l'élection  et  la  juridiction  des)  de 
Rapaume,  i85,  A.  1196. 

Officiers  royaux.  Ordonnance  pour 
la  recherche  de  leurs  malversations, 
796,  A.  i3o3. 

Oiseaux  de  proie  ,  (  Défenses  aux 
évêques  de  consommer  leurs  reve- 
nus à  nourrir  des  )  22,  A.  589. 

Oleron.  (  Jugemens  d'  )  V.  Juge- 
mens  de  la  mer. 

Olim.  Recueil  d'arrêts  ,  643.  Note.  V. 
Préface. 

Or  (  Défenses  de  vendre  de  1')  pen- 
dant la  nuit,  5o,  A.  8o3.  V.  Ex- 
portation. 

Ordonnances  (Comment  les)  étaient 
faites  et  rendues,  652.  Note. 

Ordre  de  l'étoile  ou  des  Chevaliers 
de  la  Noble  Maison  ,  100,  A.  1022. 

Ordre  militaire  et  des  Chevaliers  du 
Navire  et  du  Croissant,  643. 

Orléans  ,  (  Confirmation  des  privi- 
lèges de  l'église  d')  92.  Confirma- 
tion des  possessions  de  cette  église  , 
98,  A.  991.  Les  portes  d'Orléans  ne 
seront  plus  fermées  pendant  les  ven- 
danges, et  les  officiers  du  Roi  n'exi- 
geront plus   de   vins  à  l'entrée , 

_  *oi,  A.  1057.  Confirmation  de  l'in- 
stitut de  l'Université  d*Orléans , 
643. 

Orphelins,  (Capitul.  sur  les  causes 
des)  34,  A.  7Ô5.  42,  A.  789.  63,  A. 
806.  V.  Mineurs. 

Ost,  (Comment  et  par  qui  est  dû  le 
service  d')  429,  A.  1270.  V.  Recru- 
tement. 

P 

Pairie,  (  Pourquoi  on  ne  voit  pas  de 
lettres  d'érection  de  )  137.  Note. 
Erection  de  l'Anjou  en  Pairie,  710, 
A.  1297.  De  la  Bretagne,  717,  A. 
1297. 

Pairs  ,  (  Lettre  d'où  se  tire  la  pre- 
mière preuve  de  l'existence  des  ) 
sous  les  premiers  rois  de  la  troi- 
sième race,  100,  A.  io25.  Les 
Pairs  prennent  séance  à  la  cé- 
rémonie du  sacre  de  Philippe-Au- 
guste ,  i63.  Note.  Le  nom  de 
Pairs  donné  à  des  chefs  de  com- 
munes, 170.  Note.  Arrêt  de  lacour 
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des  pairs  contrel'évêque  de  Châlons, 
338j  A.  1267.  Si  un  baron,  ajourné 
en  matière  d'héritage  ,  demande  à 
être  jugé  par  ses  pairs,  on  en  ap- 
pellera trois  au  moins,  pour  juger 
avec  les  chevaliers,  449,  A.  1270. 
V.  Cour  des  Pairs. 
Pairs  ecclésiastiques,  664,  A.  1277. 
L'évêque  de  Langres,  élevé  à  cette 
dignité,  162,  A.  1 179.  V.  Amortis- 
semens. 

Paix  ,   (  Pacte  pour  l'entretien  de 
la  )  21 ,  A.  56o.  Edit  pour  la  paix  du 
royaume  ,  79,  A.  864.  La  paix  de 
l'état  ne  sera  pas  rompue  par  les 
démêlés  qui  s'élèveront  entre  les 
villes,  châteaux  et  villages,  et  les 
barons  ou  bourgeois,  357,  A.  1270. 
Y.  Duels,  Guerres  privées,  Quaran- 
taine-le- Roi,  Trêve  de  Dieu. 
Papes.  Promesse  faite  à  Louis-le-Dé- 
bonnaire  et  à  son  fils  Lothaire, 
sous  la  foi  du  serment,  par  le  clergé 
et  le  peuple  romain  ,   de  ne  pas 
élire  de  pape  ,  ou  de  ne  pas  le  con- 
sacrer ,    sans  lui  avoir  fait  prêter 
serment  de  fidélité  devant  les  mis- 
si  dominici ,  67  ,  A.  824.  Le  pape 
Eugène  refuse  d'y  souscrire,  ibid.N  i- 
colas  II  confirme  le  droit  qu'avaient 
les   Empereurs  d'élire  les  papes, 
102,  A.  1059.  Le  nom  de  pape  fut 
donné  ,  pour  la  première  fois  ,  au 
chef  de  l'Église  ,  au  concile  d'Au- 
tun  ,  à  l'exclusion  des  évêques  qui 
le  prenaient  auparavant,  107.  Note. 
Les  papes  peuvent  se  démettre  de 
la  papauté ,  705,  A.  1296.  Entrepri- 
ses des  papes  contre  l'autorité  tem- 
porelle, 705,  A.  1296  .729,  A.  i3oi. 
Parages   (  Le  cadet  qui  avait  reçu 
des  )  de  l'aîné  ,  lui  en  faisait  hom- 
mage ;  le  seigneur  dominant  ne  les 
tenait  plus  qu'en  arrière-hef.  L'aîné 
qui  garantissait  les  puînés  sous  hom- 
ma<j;e,  portait  seul  ia  foi  et  paraissait 
seul  seigueur,   2o3.  Note.  Parage 
n'avait  lieu  qu'entre  nobles,  387,  A. 
1290.  V.  Successions. 
Parente.  La  cour  du  Roi  casse,  (  pour 
cause  de  )  éloignée,  le  mariage  du 
Roi  avec  Isemburge.    Suite  de  ce 
jugement,  184,  A.  1193.  V.  Ma- 
riage. 

Parjures,  (Capitul.  sur  la  punition 
des)  39,  A.  779.  5o,  A.  8o3.  54,  A. 
808.  V.  Blasphème,  Serment,  Vi- 
lain. 
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Parlement  (Arrêt  du)  qui  ordonne 
l'arrestation  d'individus  soupçonnés 
de  vols;  preuve  que  dès  son  origiue 
il  eut  le  droit  d'arrestation,  280,  A. 
1258.  Ord.  sur  le  Parlement.  Il  fut, 
dans  son  origine,  un  démembrement 
du  conseil  d'état,  686,  A.  1261.  Au- 
tre ,  790,  A.  i3o2.  Quand  le  Parle- 
ment commença  d'être  sédentaire. 
Opinions  diverses  sur  son  origine  , 
790.  Note.  Ord.  du  Parlement, 
V.  Echiquier  ,  Roi. 
Parrain.  Abbé,parrain  de  Louis  VIII, 

222.  Note. 
Parricide.  (Capitul.  sur  le)  3|,  A. 
752.   V.    Homicide,  Infanticide  , 
Meurtre. 

Partage    (Comment  se  fait  le)  de 
l'héritage  d'un  gentilhomme  qui 
meurt  sans  avoir  assigné  à  ses  en- 
fans  leur  part  et  portion  ,  374,  A. 
1270.  Comment,  entre  les  enfans 
d'une  femme  noble  mariée  à  un 
roturier,  367,  À.  1270.  Quelle  part 
doiventavoir  les  enfans  des  barons, 
390,  A.  1270.  Comment,  pour  les 
terres  possédées  en  commun,  4q5, 
A.  1270.  Comment,  entre  les  enfans 
coutumiers,  53b,  538  ,  A.  1270. 
V.  Successions. 
Partage  du  royaume  entre  les  fils 
de  Pépin,  du  consentement- des 
grands  et  des  évêques,  37,  A. 768. 
Entre  les  trois  fils  de  Charlemagne, 
52,  A.  806.  Entre  les  trois  enfans  de 
Louis-le-Débonnaire ,  en  assemblée 
générale  du  peuple,  60,  A.  817.  70, 
A.  837.  Le  partage  cesse  à  l'avène- 
ment de  Hugues  Capot,  95,  A.  987. 
V.  Domaine. 
Patronage    (  Moyen   d'établir  son 
droit  au)  des  églises  de  Norman- 
die. Ce  que  c'était,  202,  A.  1208. 
Pauvres  (Capitul.  sur  la  protection 
des)  contre  les  puissans,  52  ,  A. 
8o5.  V.  Orphelins. 
Payement.  V.  Obligations. 
Payens  (  Ord.  contenant  invitation 
aux)  de  se  convertir ,  70,  A.  834. 
V.  Hérétiques. 
Paysan.  V.  Mainmorte,  Serfs. 
Péages  ,  (Capitul.  sur  la  perception 
des)  34,  A.  755.  Autre  sur  le  payem. 
et  l'exemption  des  péages,  65,  A. 
821.  Exemption  de  droits  de  péages 
en  faveur  de  l'abbaye  de  St.-Denis , 
i36,  A.  uto. Les  marchands  ne  paye- 
ront pas  les  péages,  s'ils  trouvent 
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passage  ailleurs,  338,  A.  1267.  Refus 
d'en  payerle  droit  punid'amende.Du 
marchand  qui  le  passe  sansle  payer, 
543,  A.  1270.  V.  Gentilshommes. 

Pèche  (  Défense  de  la»)  en  eau  cou- 
rante, 525,  A.  1270.  Sa  police,  691, 
A.  1292.  V.  Forêts. 

Peine  de  mort.  Défenses  de  la  pro- 
noncer sans  jugement,  54i,A.  808. 

Pèlerins.  Nom  donné  à  ceux  qui  se 
croisaient  pour  le  voyage  de  la 
"Ferre-Sainte,  2iO.  V.  Croisés. 

Pénitence  (Grégoire  V  impose  une) 
de  7  ans  au  roi  Robert ,  sous  peine 
d'anathême,98,  A.  998.  V.  Excom- 
munication. 

Pépin  couronné  et  sacré  avec  les  céré- 
monies de  l'Eglise  ,  33.  Note.  Pe-* 
pin,  roi  d'Aquitaiue,  condamné  à 
mort  pour  avoir  trahi  sa  loi  et  son 
pays,  79,  A.  864.  V.  Assemblée  na- 
tionale ,  Roi. 

Pertes  de  guerre.  V.  Indemnités. 

Peuple.  Le  choix  du  peuple  inter- 
vient dans  la  succession  à  la  cou- 
ronne ,  52.  Note.  Lettres  au  peu- 
ple, 67,  A.  828.  Hugues-Capet  fait 
serment  de  maintenir  les  dioits  du 
peuple,  96,  A,  987.  V.  Assemblée 
nationale  ,  Sacre. 

Philippe  1er.  Ses  actes,  io3.  Estle  pre- 
mierde  nos  rois  qui  aitfait  souscrire 
ses  chartes  par  les  grands  officiers 
de  la  couronne  ,  io5.  Note. 

Philippe  II,  (Auguste)  nommé  ainsi 
à  cause  de  ses  conquêtes.  Ses  lois  , 
i65.  Note. 

Philippe  III.  (Le  Hardi)  Pourquoi  il 
fut  nommé  ainsi.  Ses  lois,  644. 

Philippe  IV.  (ditle  Bel)Seslois,  672. 

PlERRERlES.  V.  Nllit. 

Places-fortes  ,  (Désignation  des  ) 
dont  les  commandaus  seront  ap- 
pointés par  le  Roi,  683,  A.  1290. 

Plaids,  (Capitul.  sur  la  tenue  des)  49 
A.  8o3.  Autre  sur  les  citations  don- 
nées au  plaid  général,  5o,  A.  8o3. 
L'obligation  d'aller  au  plaid  était 
une  charge  dont  les  hommes  libres 
cherchaient  à  s'affranchir  sous  la  ^e. 
race  154.  Note.  V.  Jugement, 
Préface,  Roi. 

Poisson,  (Ord.  contre  les  voleurs  de) 
724,  A.  1299. 

Police.  (  Capitul.  sur  la)  5i,  A.  8o5. 
66,  A.  823.  68,  A.  829.  74,  A.  85i. 
83,  A.  873.  Ord.  du  prévôt  Boileau. 
294 ,  A.  1260. 


Poursuivant  le  roi  (Les)  seront  logés 
et  nourris  aux  dépensdu  Roi.  Leurs 
fonctions,  682,  A.  1289. 

Pouvoir  séculier.  (Capitul.  sur  la 
séparation  du)  34.  À.755.  V. Papes, 
Puissance  temporelle. 

Pragmatique-sanction.  Ce  que  c'é- 
tait, i3i,  Note.  Authenticité  de  la 
Pragmatique-Sanction  de  S.  Louis  , 
339 ,  A.  1268.  V.  Bulles  ,  Conciles  , 
Synodes. 

Précepteurs  du  roi  (Les)signaientles 
chartes.  10S.  Note.  V.  Contreseing. 

Prélats  (Privilège  d-s)  dans  le  Lan- 
guedoc, 739,  A.  i3o2.  Le  Roi,  la 
reine  et  ses  fils  prennent  sous  leur 
protection  les  prélats  qui  avaient 
interjeté  appel  au  futur  concile 
contre  Bonitace  VIII,  800,  A.  i3o3. 
V.  Aide,  Evêques. 

Prescription,  (Temps  et  conditions 
pour  acquérir  par)  2 1,  A.  56o.  Capit. 
sur  la  prescription  des  biens  des 
Eglises,  46,  A.  801.  Capitul.  sur  la 
prescription,  70. 

Prêtres,  (Capitul.  sur  l'ordination 
des)  5i,  A.  804.  Concile  de  Troyes 
qui  comdamne  le  mariage  des 
prêtres,  i32,  A.  1087.  V.  Clergé, 
Curés. 

PRÊTRisE(Age  exigé  pourla)43,A.794. 

Preuve  par  témoin. (Ord.  sur  les  duels 
et  la)  283,  A.  1260.  Les  pteuves  par 
témoins  ou  par  titre,  admises  à  la 
place  des  batailles,  367,  A.  1270. 
Comment  asseoir  un  jugement, 
quand  les  preuves  sont  égales  de  part 
et  d'autre,  634,  A.  1270. 

Prévôt  (Delà  conduite  du)  en  sa  cour, 
363,  A.  1270.  Peine  d'amende  contre 
celui  qui  bat  le  prévôt,  549,  A. 
1270.  Ord.  du  prévôt  Boileau,  294, 
A.  1260. 

Prières  publiques,  ordonnées  pour 
l'abondance  des  biens  de  la  terre, 
37,  A.  764. 

Prince.  (  Charte  à  l'occasion  de  la 
naissance  d'un)  160,  A.  n65. 

Prince  séculier.  V.  Papes,  Roi. 

Prises  (  Exemption  du  droit  de  )  en  fa- 
veur de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
i36  ,  A.  1118.  Des  matelots,  32i  , 
A,  J265.  Ord.  qui  règle  le  droit 
de  prise  du  Roi,  de  la  reine,  des 
princes  et  des  grands-officiers,  864, 
A.  1008. 

Privilèges  pécuniaires.  (Exemption 
de  péages,)  \.  Gentilshommes. 
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Procès,  (Constitution  sur  l'instruction 
des)  661,  A»  1277-  "V.  Dépens. 

Procureur,  (l'ajournée  malade  doit 
nommer  1111)488,  A.  1270.  De  l'of- 
fice du  procureur,  577  ,  A.  1270. 

Proclamation  de  Charles  et  de  Lo- 
taire,  76,  A.  8.S7. 

Puofesseurs.  204,  A.  i23oé  V.  Droit 
civil,  Ecole,  Université. 

Propriété.  V.  Indemnités. 

Prostitution.  V.  Femmes  publiques. 

Protestation  de  Philippe-le-Bel  , 
contre  les  entreprises  de  la  cour  de 
Rome,  705,  A.  1296.  V.  Cour  de 
Rome  ,  Papes. 

Prudhommes,  qualifiés  pairs  delà  com- 
mune. Assistent  le  prévôt ,  148 ,  A. 
n5o.  Concessions  aux  habitans  de 
Breteuil  de  se  gouverner  par  deux 
prudhommes  élus  et  renouvelés  cha- 
que année,  672,  A.  1286. 

Publication  des  lois.  (Quel  était  le 
mode  de)  78  ,  A.  861.  Les  Ord.  doi- 
vent être  publiées,  147,  A.  1137. 

Puissance  spirituelle.  V.  Décrétale 
de  Boniface  VIII,  Interdit ,  Papes. 

Puissance  temporelle,  V.  Cour  de 
Rome, Décrétale  de  Boniface  VIII, 
Papes. 

Pupilles.  (Capitol,  sur  les  causes  des) 
42,  A.  789.  V.  Mineurs,  Orphelins. 

Q 

QuAR.ANTAlNE-LE-R.OI  ,  (  Ord.    Sur  IeS 

guerres  privées,  dite  la)  247,  A. 
1240.  V.  Duels,  Guerres  privées. 
QuinquagÉsime  ,  (Ord.  dite)  701, 
A.  1295. 

Quinze- vingts  ,  (Fondation  de  l'hô- 
pital des)  357,  A.  1269. 

R 

Rachat,  (Les  condamnés  pour  crïme  & 
perdre  quelque  membre  ou  la  vie 
étaient  admis  au  )  pour  de  l'argent, 
198.  Note.  On  appelait  rachat  le  re- 
venu d'une  année  qui  appartenait 
au  seigneur,  en  cas  de  mutation, 
249.N ote.  D'homme  qui  demande  ra- 
chat pour  cause  de  parenté. Comme 
il  le  doit  avoir,  553,  A.  1270.  V. 
Dame. 

Rapines,  (Répression  des)  67,  A.  826, 
88,  A.  883.  V.  Voies  défait. 

a. 
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Rapt,  (Décret  sur  le)  20,  A.  532.  22» 
A.  695.  Des  religieuses.  V.  ce  niof. 
Recelé  des  voleuks,  (Capitul.  sur  lcO 
5o,  A.  8o3.  Des  hérétiques  punis  dé 
la  confiscation,  204,  A.  1229.  JJes 
voleurs  et  des  malfaiteurs  punis  du 
feu  ,  899 ,  A.  1270. 
Récoltes.  (Capitul.  sur  la  vente  anti- 
cipée des  )  54  ,  A.  809. 
Recours  (Capitul.  sur  le  )  au  prince 
contre  les  jugemens  contraires  aux 
lois,|34,  A.  755.  V.  Jugement. 
.Recréance  ,  (  Comment  on  doit  de- 
mander )  574,  A-  1270.  Des  cas  de 
haute  justice,  où  la  recréance  n'a 
pfes  lieu,  576,  A.  1276.  Peut-on  la 
refuser?  582,  A.  1270. 
Recrutement.  Service  de  l'Ost.  429^ 
A.  1270.  V.  Ost,  Service  mililairet 
Réformation  (Ord.  de)  pour  le  Lan- 
guedoc et  le  Languedoil ,  264,  A- 
1254.  Autre,  additionnelle  pour  le 
Languedoc,  275,  A.  1254.  Charte  de 
Henri  III  ,  roi  d'Angleterre  ,  qui 
donne  pouvoir  à  12  commissaires  des: 
barons,  réunis  à  12  membres  de  son 
conseil,pour  réformerlesabusde  sou 
royaume,  320,  A.  1258.  Ord.  pouc 
la  réformation  du  royaume,  759,  A. 
i32o.  V.  Justice. 
Réfugiés, (Ord.  pour  la  protection  des: 
Espagnols)  57,  A.8i3.  5o,  A.  Si5» 
72,  A.  846.  V.  Etranger. 
Régale  (  Lett.  touchant  la  )  de  Laon* 
i58,  A.  n58.  Preuve  du  droit  de  ré- 
gale, 160,  A.  ii6x.Phiiippe-Augusto 
remet  à  perpétuité,  à  l'évêque  d» 
Maçon,  la  régale  de  cet  évêché,  sous 
condition  de  lui  faire  serment  do 
fidélité,  et  de  recevoir  de  lui  ses  ré- 
gales, 204,  A.  1209. 
Régence.  Déclaration  de  Philippe- 
Auguste,  à  son  départ  pour  la  Terre-» 
Saiute,  sur  la  tutelle  de  son  fils  et 
le  gouvernement  du  Royaume  ,  i83, 
A.  1190.  ne.  régence  de  la  reine 
Blanche  ,  pendant  la  minorité  d<s 
saint  Louis  ,  229,  200,  A.  1226* 
2e.  régence  de  la  reine  Blanche, 
pendant  le  voyage  de  saint  Louis  , 
à  la  Terre-Sain,te  ,  253  ,  A.  1248. 
LieuLenancergénérale  du  ftoyaum  », 
à  la  mort  de  la  régente  ,  262,  A. 
1253.  Régence  de  l'abbé  de  Sainf  •- 
Denis  et  du  bire  de  Nesle,  pendant 
la  seconde  croisade  de  saint  Louis, 
354,  A.  1269.  Dispositions  de  Phi- 
lippe-lç  -  Hindi  ,  sur!.?,  'égeuce, 

5<; 
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644,  A.  1210.  616,  A.  1271.  de 
Philippe-le-Del ,  694  ,  A. 1294.  725 
A.  i3oo. 

Rr.i  m  s  (L'archevêque  de  )  prétend  que 
lu  riignité  de  chancelier  est  an- 
nexée" à  cet  archevêché,  io5.  Note. 
]  .chus  VII  lui  attribue  la  prérogative 
du  sacre,  i63  ,  A.  1179. 

Reine  (la)  ne  pourra  nommer  des 
magistrats,  ni  donner  des  ordres 
aux  officiers  de  justice  ,  ni  prendre 
personne  à  son  servie  ,  et  à  celui  de 
ses  enfans,  sans  le  consentement  du 
parlement,  et  la  permission  du  Roi, 
-2<)b  ,  A.  1261.  Sacre  de  la  reine 
Anne  .  101  ,  A.  1027. 

Religieuses  (  Lett.  de  Clovis  pour  la 
protection  des  )  ,  contre  les  violen- 
ces des  soldats,  20,  A.  5io. 

Renégat.  Pépin  ,  Roi  d'Aquitaine, 
condamné  comme  tel ,  79  ,  A.  864. 
Note. 

Rentes.  V.  Cens  et  Monnaies. 

Réparations  civiles  (les)  portaient 
le  nom  d'amende  comme  les  répara- 
tions adjugées  au  Roi,  85o,  A.  i3o6. 

Repas,  697,  A.  1294.  V.  Luxe. 

Résidence  des  officiers  de  justice, 
806.  A.  i3o3. 

Retour.  (  Clause  de  )  V.  Apanage, 
Domaine. 

Rf.trait  féodal.  552 ,  554 ,  555,  556  , 
557,  56o,  A.  1270.  Ord.  sur  le  retrait 
lignager  en  Normandie,  665.  A. 1278. 

Revenus  (Tous  les)  des  Rois  ne  se 
payaient  pas  en  argent,  mais  beau- 
coup en  espèces,  comme  blés  ,  pou- 
les, vins,  etc. ,  qui  étaient  revendus 
au  profit  du  Roi,  181,  A.  1190.  Note. 

Révision  des  juoemens,  par  le  prin- 
ce ,  34  ,  A.  755. 

Rn  uaires,  (  Loi  des  Francs)  20,  A. 
53o.  Capit.  sur  la  loi  des  Ripuaires, 
ôo  ,  A. 

Robert  ,  (Roi)  Adjoint  à  la  couronne, 
90.  Son  excommunication,  98  ,  A. 
998. 

Robert*  (R  i  )>98,  Remarques  d'Hé- 
nault  sur-l'ignorance  de  son  siècle. 

Loi  .L'obéissance  due  à  l'Empereur, 55, 
A. 810.  Capitul.sur le  respectdû  au 
joi ,  71  ,  A.  844.  Ne  s'emparera  plus 
par  force  des  habitans  d'Orléans, 
de  leurs  femmes,  filles  et  fils,  170, 
A.  n83»  S'oblige  à  proléger  les  ha- 
biîaus  de  Saint-André,  moyennant 
l'abandon  delà  moitiéde  leurs.reve- 
nus,  171.  A.  n88.  S'oblige  à  défen- 


dre et  protéger  Èscurolles  ,  moyen- 
nant finances,  sous  la  condition  que 
cette  sauvegarde  sera  attachée  per- 
pétuellement à  la  couronne,  sa-  >  que 
le  Roi  puisse  s'en  décharger  \. 
1189.  N'est  pas  tenu  des  <  e 
son  prédécesseur,  279  ,  A. %2§é  Du 
droit  du  Roi,  426,  A.  1270?  Com- 
ment on  peut  réclamer  contre  le 
Roi,  et  en  obtenir  justice,  457  .  A, 
1270.  Elections  de  Pépin,  33,'  A. 
752.  D'Eudes  (  Odon  ),  89.  A.  888. 
De  Robert,  90,  A.  g22'.De  Lothaire, 
91,  A.  954.  De  Hugues-Capet ,  95, 
A.  987»  Philippe-Auguste,  traite  de 
la  liberté  d'un  baron,  207,  A.  1214. 
Roi  d'Angleterre  vassal  du' Roi  de 
France  ;  282,  A.  1259.  Sa  présence 
au  sacre  de  Philippe-Auguste.  i63  , 
A.  1179.  Condamnation  du  Roi 
Jean,  194,  A.  i 202.  Sentence  arbi- 
trale de  saint  Louis,  297  ,  A.  1263. 
Vassalité  d'Edouard,  671,  Remar- 
ques. Roi  d'Aquitaine  condamné  à 
mort  dans  une  assemblée  nationale, 
79,  A.  864.  Roi ,  chef  suprême  de 
justice.  V.  Couronnement,  Juge- 
ment ,  Parlement,  Plaids. 

Roturiers  servaient  à  pied  ,  à  la 
guerre  ,  804  ,  A.  i3o3.  V.  Serfs. 

Royaume,  (Capitul.  surles  besoins  du) 
77  ,  A.  829,  85?  ,  864.  Ord.  pour 
l'utilité  du  royaume,  276,  A.  1256. 
Ord.  sur  la  réformation  du  royaume, 
759,  A.  i3o2.  827,  A.  1S04.  V* 
Domaine ,  Partage. 

S 

Sacre  d'Anne  de  Russie  avec  celui 
d'Henri  I.  1er.  exemple  de  ce  genre, 
sous  la  3e.  race,  101.  Note.  Edit  de 
convocation  des  barons  et  des  p^irs 
de  France,  pour  le  sacre  de  Philippe- 
Auguste,  162,  A.  11 70.  SacreT  de 
Philippe-Augu  te.  Attribution  au 
siège  de  Reims  .  Pourquoi  ?  i63,  A. 
1179.  Louis  VIII  sacré  du  vivant 
de  son  père,  222.  Note. Significal ion 
par  les  prélats  et  grands  vassaux  au 
comte  de  Champagne,  de  se  trouver 
à  Reims  au  sacre  du  Roi,  23o,  A. 
1226.  Sacre  de  Philippe-le-Hardi. 
Il  n'y  aura  que  deux  pairs  laïcs,  644, 
A.  1271.  Sac  re  de  Philippe  IV  à  17 
ans,  672.  A.  1286.  V.  Couronne- 
ment, Foi  et  Hommage. 


DES  MATIÈRE?, 


Saint  Louis.  V,  Canonisation. 
Saint-Sépulcre,  (  Lett.  du  )  107, 

A.  1099.  V.  Assises  de  Jérusalem.  î 
SAi!VT-SiÉGE,  (Capitul.  sur  l'honneur 
au)  46,  A.  801.  Pouvoir  du 
ni  'siège  envers  les  Pvois,  726,  A. 
"     V.  Bulles  ,  Cour  do  Rome  , 
Pa^es. 

Saiste,  (  Instruction  de  la  )  478,  55o  , 

A.  1270.  V.  Cens  ,  Procès. 
Saunes  (  Règlement  sur  les  )  de  Car- 

cassonne  ,  348,  A.  1269.  V.  Sels, 
Salique.  vloi)  A  quelle  époque  elle  a 
été  rédigée,  discutée  et  décrétée, 
3,  A,  42o.Conje(  tures  sur  sa  correc- 
tion, révision  et  publication,  25,  A. 
63o. Terres  Saliques,  Ce  que  c'étaiU 
Exclusion  des  femmes  de  la  tore 
salique,  29.  Note.  Nouvelle  rédac- 
tion de  la  loi  salique,  45,  A.  798.  Ad- 
dition à  la  loi  salique  ,  49  ,  A.  8o3. 
Autres  additions  par  Louis-ie-Dé- 
faonnaire  ,  en  assemblée  générale 
du  peuple,  64,  A.  819.  Cap.  suc 
l'observation  de  la  loi  salique,  65, 
A.  821. 
Sang,  (  Droit  de  )  %9f»  Note. 
Sceau  nécessaire  pour  qre  foi  soit 
ajoutée  aux  actes,  691 ,  A.  1291.  V. 
Contre-seing,  Préface. 
Seigneur.  Commentil  perd  l'obéissan- 
ce de  son  vassal .  420.  A.  1270.  Com- 
me on  doit  l'appeler  lorsqu'il  a  ren- 
du un  jugement  faux  et  injuste,  460, 
A.  1270.  Celui  qui  porte  la  main 
sur  son  seigneur  gentilhomme  perd 
le  poing, 540,  A.  1270.  Responsable 
des  vols  faits  dans  sa  seigneurie,  348, 
A.  1269.  V.  Barons,  Souveraineté. 
Seing  ,  Des  actes  de  l'autorité  royale, 

io5.  V.  Contreseing  ,  Préface. 
Sels  (Défenses  de  vendre  d'autres) 
que  ceux  provenant  des  salines  de 
Carcassonnc.  et  d'en  prohiber  l'im- 
portation, 107,  Ai  1099. 
Sknkohal  (  le  )  était  grand-maître  de 
la  maison  du  Roi,  io5.  Note.  Cette 
charge  était  héréditaire  dans  la  mai- 
son d'Anjou.  Sa  suppression  ,  i36  , 
A.  1118. 

Sentence  arbitrale,  donnée  par  saint 
Louis  ,  sur  les  difficultés  survenues 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  ba- 
rons, au  sujet  des  articles  d'Oxfort, 
297,  A.  1260.  V.  Jugement,  Plaids, 
Roi. 

Séquestre  des  biens  des  prélats  , 
docteurs  et  autres  rjui  sortent  du 


royaume  ,  748  ,  A.  i3o2.  V.  Emi- 
.  8rer- 

Jerfs.  (Peines  contre  l'infidélité  des) 
ai  ,  A.  56o.  Ceux  de  l'église  de 
Saiht^Mâur  admis  en  jugement  con- 
tre les  personnes  franches  ,  i3i.,  A. 
11 18.  Dans  quels  cas  il  était  permis 
aux  serf^    de   combattre  ,  1 35 ,  A. 
1118.  Louis  VIII  les  affranchit.  Il 
y  en  avait  encore  alois  un  g1  and 
nombre  dans  le  royaume, 212.  Note. 
Mode  de  iéclamation  d'un  homme 
comme  serf,  372 — 622,  A.  1270» 
V.  Esclaves, 
Sergens-d'armes.  (Edit  qni  institua 
les)  C'est  la  première  garde  de  no» 
rois.  Ce  qu'ils  étaient  (>  qu'ils  de- 
vinrent. Ils  ne  pouvaient  être  jugéf 
que  par  Je  Roi  ou  son  connétable. 
Leurs  <  fïices  étaient  à  vie,  i83  , 
A.  u 91.  V.  Gardes. 
Serment  (Capitul.  sur  le)  de  Fidélité 
au  Roi,  42,  A  789.  A  l'empereur,  53, 
A.  806.  Scrmens  mutuels  prêtés  par 
Louis-le-Germanique  et  Charîes- 
le-Chauve  ,  dans  l'assemblée  du 
peuple  ,  et  par  io  peuple  lui-même. 
Prononcé  en  langue  tudésqne  pae 
Charles;  en  langue    romane  pair 
Louis.  C'est  le  plus  ancien  monu- 
ment de  la  langue  nationale ,  70, 
A.  842.  Serment  des  fidèles  au  Roi  , 
76,  A.  858.  Formule  du  serment 
prêté  par  les  évoques,  laïcs,  prêtres, 
à  Charles,  83  ,  A.  872. 
Serment  nu  Rot.  88,  A.  882.  D'Eudes 
à  son  avènement  au  trône  ,  89  ,  A. 
88S.  Hugues-Capet  s'engage  par 
serment  à  conserver  les  privilèges 
de  l'Eglise ,  à  faire  observer  les. 
lois  et  à  maintenir  les  droits  du 
peuple.  96  ,   A.  987.  V.  Vassal  , 
Vilain. 

Service  militaire,  (Capitul.  sur  le 
privilège  des  ecclésiastiques  relati- 
vement au  )  5o,  A.  8o3.  Comment 
on  doit  procéder  quand  le  vassal  re- 
fuse de  rendie  le  service  ,  486  , 
A.  127O.  Défenses  aux  habitans  de 
plusieurs  villes  de  prendre  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger,  sans  l 'au- 
torisation du  Roi  ,  70X  ,  A.  129''. 
Exemption  du  service  militaire  potu; 
ceux  qui  ont  moins  de  100  f.  de  rente 
en  meubles,  et  2co  fr.  en  meubles 
et  immeubles,  747,  A.  1^02.  V. 
Evèques,  Piecrutemenf. 

Servitude  de  corps.  Abolie  en  L  ui - 


TABLE 


gu»î«ÎQc  et  cbang,ée  en  un  cens  an- 
nuel ,  709,  A.  1296. 

SutOWlE,  (Capitul.  sur  la)  $4.,  A.  7S5» 
La  simonie  défendue  comme  très- 
piéjudiciaMe  à  P&glisé,  340. 

Soldats,  (Protection  accordée  aux 
églises,  religieuses,  veuves ,  clercs, 
en  fan  s,  centre  les  violences  des)  20, 
A.  5io. 

S 0  a  bon  ne,  (Fondation  du  collège  de) 

279,  A.  12S6. 
SoRCiEr.s,  (Capitnl.  sur  la  punition 

dès)  83  ,  A.  873.  V,  Hérétiques, 

Payens. 

Souverain  (On  recourt  au)  pou  s  faire 
droit  aux  parties,  402,  A.  £270. 
V.  Jugement.  Roi. 

SouvipAiNETÉ  de  la  nation  ,  52  ,  A. 
806.  67,  A.  828.  96  ,  A.  987.  Traité 
avec  î'évèque  de  Viviers, contenait t 
des  dispositions  sur  les  droits  de  la 
souveraineté  et  sur  ceux  des  sei-r 
gneurs,85i  ,  A.  1.307.  V.  Assem- 
blée nationale  ,  Roi  ,  Sacre. 

é> v îisiDE,  (ï  êfenses  par  le  pape  aux 
corps  ecclésiastiques  et  pi élats  ,  de 
payer  aucun)  aux  puissances  laïques 
».ans  la  permission  du  S. -Siégerons 
peine  d'interdiction  e*  de  déposi- 
tion, et  d'en  ordonner  la  levée  sous 
peine  d'excommunication ,  702  ,  A. 
1296.  Le  pape  défend  aux  gens  d'é- 
glise de  payer  aucun  subside  sans  la 
permission  de  î\ome  ,73a,  A.  i3oi. 
Levée  d'un  subside  ,  à  cause  du  ma- 
j  iage  d'îsabélle  avec  !e  roi  d'Angle- 
terre ,  862,  A.  1S68.  Pour  la  guerre 
lie  Flandre  sera  supporté  par  les 
.>s  ayant  plus  de  400  fr,  de 
jeveiUts  et  par  les  non-nobb s  ayant 
000  fr.  en  meubles,  et  5oo  fr.  en 
meubles  et.  immeubles,  749,  A. 
i3o2.  Levée  d'une  subvention  dans 
PAgenois  à  cause  de  la  guerre  do 
"Flandre  eî  du  consentement  des 
prélats,  barous  et  autres  conseil- 
lers, 73r,  À.  i3<32.  Levée  d'une 
subvention  sur  les  personnes  igno- 
bles, 799,  A.  ï3o3.  Subvention 
d'ho  m  mes  pou  r  la  g  u  e  r  re  d  e  F 1  a  n  d;  e, 
8o3,  A.  i3o3.  V.  Contributions, 
Impôts  .  Mariage,  Privilèges  pécu- 
niaires, Taille. 

SuccessibilitÉ  au  trône  (  Origine  de 
la  )  de  mâle  en   mâle  ,  par  ordre 


de  nrimoâéuituje,  98 
.Sali'jue  (Loi  . 
SuCCKijUO.NS  l  Décict  sur 


Note.  V.  Roi, 
les  )  colla- 


térales ,  22,  A.  595.  Cas  d'indignité 
en  matière  de  succession,  5o  ,  A. 
8o3.  Les  enfans  succèdent  aux  di- 
gnités de  leurs  pères  retirés  du 
monde ,  87  ,  A.  877.  Successions 
entre  frères  en  parage,  386  ,  A. 
1270.  des  biens  ecclésiastiques,  i32. 
V.  ce  mot.  V.  Aubaines,  Femme 
noble,  Intestats,  Partage. 

Sugf.r.  (Régence  de).  14S.,  A.  1147. 
V>  Régence. 

SuicinjBs,  (  Confiscation  des  meubles 
des  )  469,  A.  1270. 

Suspects.  (Punition  des)  Comment 
la  justice  doit  procéder  contre  eux, 
39r  ,  401  ,  A.  127a.  V.  Habeas 
Corpus. 

Synagogues.  Sont  exceptées  de  la 
vente  ordonnée  des  biens  des  juifs, 
280,  A.  1257.  V.  Juifs. 

Synodes,,  (Capitul.  sur  la  convocation 
des)  3f ,  36,  A.  755.  Capitul.  sur 
la  formation  d'un  synode  d'évêques  ; 
indication  des  objets  qui  pourront 
y  être  traités,67,  A.  828. Synode  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  sy- 
nodes, 77,  A.  8.39.  V.  Assemblée  na* 
tionale ,  Conciles. 


TiBEttioNS  (L'institution  des)  n'ap- 
paitient  qu'au  Roi,  691  ,  A.  1291. 
Ord.  sur  les  tabellions,  818,  A. 
i3©4.  Y.  Notaires. 

Taille  (la)  n'était  payée  que  par 
les  bourgeois  ou  les  vilains,  et  non 
par  tes  clercs  et  les  gentilshommes, 
ao3.  Note.  Ord.  sur  les  tailles  ,  359. 
(Sa us  date.}Cumrpentlamaison  d'un 
gentilhomme  peut  devoir  la  taille  , 
479  ,  A.  1270.  Défenses  d'imposer  à 
la  taille  les  clercs  vivant  cléri?ale- 
ment,  704,  A. 1296.  V.  Impôts. 

Talion  (  La  peine  chi  )  en  usago 
dans  tout  le  royaume,  22 1.  Notesi 
Lorsque  le  gage  de  bataille  ou  le 
duel  étaient  ordonnés  pour  crimes, 
le  talion  avait  lieu  soit  pour  la  mort 
ou  la  mutilation  des  membres,  286. 
Note. 

T  k  moi  a  nage  .(Capitul. contre  le  faux) 
ôo,  A.  8.0 3.  3y3,  A.  1270. 

Témoins.  (Capitul.  sur  l'audition  des) 
5:.,  A.  8o5.  Les  dépositions  des  té- 
moins seront  écrites  parles  notaires 
du  Châfeltt,  72^,  A.  tooo.  Puni- 
liquides  faux  témoins,  3^3  j  A.  i2jo. 


DES  MAI 

Templiers-  Hospitaliers.  (  les  )  et 
autres  religieux  qui  n'auront  pas 
l'habit  et  ne  se  rendront  pas  aux 
règles  de  l'ordre,  ne  jouiront  pas  des 
privilèges  y  attachés,  686  ,  A.  1290. 
Y.  Monastères. 

Temporal  des  ecclésiastiques.  V. 
Ecclésiastiques. 

Terrage,  (  Terres  sujettes  au  droit 
de  )  56i  ,  A.  1270. 

Terres.  (Echange  de)55o,  A.  1270. 

Testament  de  Cliarleroagne,  56,  A. 
811.  De  Philippe-Aug.  177,  A. 
1 190.  Autre  du  même,  219,  A.  1222. 
De  Louis  VIII,  225,A.  i225.  Défen- 
ses de  faire  usage  de  l'ancien  et  du 
nouveau  testament.  Le  testament 
devra  être  l'ait  eu  présence  du  curé, 
pour  qu'il  s'assure  de  la  foi  du  tes- 
tateur, 234,  A.  1229.  Testament  de 
St.  Louis.  348,  A.  1269.  Prétendu, 
de  Louis  V.  V.  Préface. 

Théâtre  ,  (  Premières  représenta- 
tions de  )  164. 

Théodosi  en,  (Publication  pour  l'Occi- 
dent du  code  )  4,  A.  443.  Code 
Théodosien,  2Q ,  A.  5q6. 

Tournois.  (Premier)  Il  ne  fut  pas  en- 
sanglanté, 7o,A.  842.  Le  12e.  des  ca- 
nons d'Eugène  III  défend  les  tour- 
nois ,  sous  peine  d'être  privé  de  la 

,  sépulture  ecclésiastique  ,  148.  Dé- 
fenses des  Tournois ,  826,  A.  1304. 
V.  Guerres  privées  ,  Nobles. 

Trahison.  Peine  de  mort  pour  crime 
de  haute  trahison  ,  appliquée  à  Pé- 
pin ,  roi  d'Aquitaine,  79,  A.  864. 

Tramé  de  paix  et  d'alliance  entre  les 
trois  rois,  73,  74,  A.  847. Entre  le  roi 
de  France  et  celui  d'Allemagne,  188, 
A.  ii98.EntreleroideFranceet  ce- 
lui d'Angleterre,  189,  A.  1200.  206, 
A.  1214.  s8r,  A.  1259-  Entre  la 
France  et  le  roi  de  Tunis,  646,  A. 
1270.  Traité  secret  entre  Philippe 
et  le  roi  d'Angleterre,  697,  A.  1294, 
V.  Barons. 

Trésor  (  L'argent  d'un  )  appartient 
au  seigneur.L'orau  R.oi,282,A.i2â9. 
Comment  on  doit  disposer  du  trésor 
qu'on  trouve  par  hasard  ou  autre- 
ment, 471,  A.  1270.  La  découverte 
doit  en  être  révélée  au  l\oi ,  845,  A. 

Trêve  de  Dieu  (  la  )  n'était  pas  en- 
freinte par  paroles,  ni  même  par 
les  coups  et  les  blessures,  s'ils  n'é- 
taient pas  une  suite  de  la  première 
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